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INTRODUCTION. 


Pau  des  iostructions  adressées  en  1840  aux  sociétés 
savantes  ainsi  qu'aux  membres  et  aux  correspondants, 
clu  comité  historique  de  France ,  M.  VUlemain  ,  alors 
ministre  deTinstruction  publique,  avait  prié  de  recueillir 
les  documents  les  plus  anciens  en  langue  romane. 

C'est  pour  répondre  à  ce  vœu  que  ^ous  avons  succes- 
sivement, et  à  mesure  que  nous  avons  pu  les  découvrir» 
colligé  les  actes  dont  se  compose  le  recueil  qui  va  sui-* 
vre  {{). 

Ces  actes ,  par  la  langue  même  dans  laquelle  ils  sont 
conçus  ,  sont  déjà  d'un  très-haut  intérêt  ;  ils  attestent 
qu'une  grande  transformation  sociale  est  accomplie , 
qu'un  nouveau  peuple  a  pris  naissance  et  qu'il  a  désor- 


(1)  Les  limites  restreintes  de  ce  volume  nous  ont  forcé  k  res- 
serrer notre  cadre.  Jusque  vers  i250,  nous  publions  ou  nous  rap- 
pelons eu  majeure  partie  les  actes  qui  nous  sont  connus.  A 
partir  de  1230,  comme  leur  nombre  s'augmente,  nous  en  laissons 
davantage  à  TécarL  Après  1207,  époque  où  ils  surabondent,  ceux 
que  nous  reproduisons  ne  sont  plus  en  quelque  sorte  qu*un 
spécimen  de  l'état  de  la  langue  (dans  nos  contrées,  vers  la  fin  du 
Mlle  siècle.  (  y.  ci-après,  p.  GCCXXII  et  288. } 
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mais  son  idiome  à  lui ,  son  existence  légale  et  offlcielle  , 
sa  nationalité. 

Jusqu'à  la  fin  du  XIP  siècle  en  effet ,  tout  est  encore 
à  rétat  de  transition  et  de  développement  dans  le  nord 
de  la  Gaule.  On  aperçoit  sur  son  territoire  d*anciens 
Gallo-Belges ,  des  Romains  plus  ou  moins  modifiés  par 
l'action  du  temps  ,  des  guerriers  germains  devenus 
Gallo-Franks  ;  mais  à  dater  de  cette  époque  apparaît  un 
nouveau  peuple ,  le  peuple  français  ,  une  nouvelle  lan- 
gue, la  langue  française. 

Les  actes  qui  forment  notre  collection  peuvent  être 
envisagés  sous  un  double  rapport  : 

4*  Au  point  de  vue  des  institutions  et  des  coutumes 
dont  ils  constatent  Texistence  ;  du  droit  public  et  privé  , 
dont  ils  sont  l'expression  ; 

2^  Sous  le  rapport  des  formes  du  langage  et  de  la 
construction  grammaticale. 

Déjà  nous  avons  ,  dans  une  précédente  notice  ,  parlé 
de  la  langue  romane  d'oïl ,  de  ses  dialectes  et  patois ,  de 
ridiome  wallon  et  de  sa  syntaxe  \1). 

Nous  nous  appliquons  aujourd'hui  à  envisager,  sous 
le  poifit  de  vue  du  droit  public  et  privé,  les  actes  en 
lâAgue  romane  wallonne  qui  composent  ce  volume. 


(1)  V.  NoUee  snr  h  lamgtie  roindne  d'ofi  et  sur  son  état  dans 
le  nom  de  la  France,  sut  Xtl*  et  Xin^  siècles  ;  (  Itfénraires  de  la 
Soctété  d'^argiicof lure  sciences  et  arts  de  Doaai ,  volttine  de  1SS9- 
1840^  p.  aK^S.  ) 


ESSAI 

SUR  LE  DROIT  PUBLIC  ET  PRIVÉ 


DANS  LE  NORD  DE  LA  FRANCE  ,  AU  XIIP  SIÈCLE  , 


(  D'aprèê  les  actes  contenus  dam  ce  Recueil.) 


PREMIÈRE  DIVISION.— Droit  pi  nue. 

An  moyen-àgc  on  aperçoit  dans  la  société  trois  élé- 
ments distincts ,  an  triple  monde  pour  ainsi  dire  :  le 
inonde  religieux,  le  monde  féodal,  le  monde  communal. 
Par  suite ,  cette  première  division  touche  séparément  ce 
qui  concerne  : 

l"*  Les  institutions  religieuses  ; 
8°  Les  institutions  féodales  ; 
3^  Les  institutions  communales. 

Chacune  de  ces  trois  branchefi  des  institutions  du 
moyen-âge  fera  l'objet  d'une  section  à  part* 


SECTIOjM  I.  —  iDsiltntlons  religlense«. 


TITRE  I.  —  Clergé  séculier. 


CHAPITRE  L— Organisation  du  clergé  séculier  dans  le  nord 
delà  France. — Métropole  de  Reims. —  Eglises  cathédrales 
et  chapitres  de  Térouane,  d*Arras,  de  Tournai  et  de  Cambrai. 


i .  Clergé  séculier  dans  le  nord  de  la  France,  — 
Après  la  chute  de  l'empire  d'Occident  et  l'établissement 
déQnitJf  des  Franks  dans  le  nord  de  la  Gaule ,  pendant 
que  l'ancienne  société  gallo-romaine  se  décompose  de 
plus  en  plus  pour  arriver  ensuite  ,  par  le  mélange  de 
sang  germanique  ,  à  constituer  un  nouveau  peuple  ,  un 
autre  élément  non  moins  important  et  qui  doit  con- 
courir ,  d'une  manière  si  active  ,  à  la  formation  de  la 
société  moderne,  se  développe  et  s'organise  à  son  tour  : 
c'est  l'élément  chrétien,  c'est  le  clergé  séculier. 

Dans  les  derniers  temps  de  l'Empire,  le  gouvernement 
impérial,  pour  rendre  l'administration  plus  facile  ,  avait 
divisé  la  Gaule-Belgique  en  deux  provinces  distinctes  : 
la  province  de  Trêves,  la  province  de  Reims. 

La  province  de  Reims  comprenait  douze  cités  placées 
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sôiis  ràutôfité  dHm  proconsul  qm  résidait  à  Reims  ^ 
siège  de  ia^métropolc  (  I  ) . 

^MûXïA  l'empîrb  d'Occident  s*écrouIà ,  l'organisation 
religieuse  ne  tarda  ipas  à  remplacer  Torganisation  poli* 
tiqtie. 

bans  un  temps  ôà  Ws  institotibhs  cbrèxiennés  pleines 
dé  Vi^trenr  et  tl'avêi/ir'sopplahttiiênt  ]iartout  ièk  institii- 
tronk  "eHilés  àéiiréfiiteS  ,  Tévé^iue  métropolitain  de 
feims ,  par  'lliscdridain  qtie  lui  dohnâidnt  son  éarabtèrà 
sacré ,  'ses  lotniéres  i^t  àes  Vertus  austérek ,  se  substitua 
soiiS  ëe^taîns  fappoVt^  à  rakiôn  magistrâit  romain.  Il  fut 
le  chef  relîgleiA[  de  la  province  cdmm'e  le  proconsul  en 
ëtâ^  le  chef  polîl iq ne . 

Dans  chacune  dés  autres  cites  ,  rcvèque  élu  par  les 
fidèleë  dont  il  (était  le  guide  et  lé  (défenseur,  en  devint 
aussi  le  chef  temporel  E)è  là,  là  suibstitution  du  régime 
municipal  ecôlésiastique  au  régime  municipal  romain. 

Bans  le  nord  Jê  ïa  France ,  on  distingue  plus  spécia- 
lement lés  cites  cptscopàles  dé  Térouane ,  d'Arras ,  de 
tournai  et  de  Cambrai.  Au-àéssiis  à'elies  plane  Tévêquc 
mëtropolîtain  de  iKeiins. 

2.  L'archevêque  de  Reuns  ,  primat  de  la  Gaule- 
uèrgiqiie  —  kix  moycn-àge ,  là  puissance  d'un  ttrchC'* 
Vèqùë  ou  prélat  métropolitain  lie  se  liorné  pas/comme  de 
nos  joiirs  ,  k  une  supériorité  presque  nodiinaïe  sur 


'(1)  Ces  douze  ci  les  dans  rortlrc  indiqué  par  là  Pi^oUèçàe  l^wi- 
plre  romia&i  8onl  celTcs  de.  i\eih\s,  Soissons,  CliAlôos-sur-Mariic, 
Vérmàod  (tiius  tiird  snlni  OucmlrO/ArraSy  Cambrai,  Tournai  !» 
ScDiis ,  Bcauvais ,  Auiicus  ,  Térouane ,  Boulogne* 


—   VI   — 

ses  sulTragants.  Son  autorité  se  monire  «t  se  déploie  frér 
quemment  par  une  interventioa  efficaee  dans  les  affaires 
importantes  de  sa  province.  II  visite  et  surveille  les  dio- 
cèses ,  y  maintient  la  discij)Une ,  se  pr^ceupe  de  i*élec-. 
tîon  des  prélats  ,  sacre  les  nouveaux  élus ,  accorde  de^ 
lettres  d'immunité  aux  églises  et  aux  monastères  et  les 
protège  au  besoin  ,  soit  contre  les,  princes  et  les  sei- 
gneurs, soit  contre  les  magistrats,  des  cités.  Depuis  Hinc^ 
mar  ,  qui ,  au  IX®  siècle ,  exerça,  dans  les  affaires  tem- 
porelles et  religieuses  une  influence  si  prédominante , 
cette  autorité  de  rarchcvèquc  brille  à  Reims  d'un  vif 
éclat.  Ce  prélat  tient,  dans  le  clergé  de  France,  le  rang 
le  plus  distingué.  Primat  de  la  Gaule-Belgique ,  chef  de 
la  religion  dans  cette  province ,  il  est  pour  ainsi  dire  le 
patriarche  de  Téglise  du  Nord.  Choisi  maintes  fois  parnû 
les  membres  de  la  famille  royale,  s'associant  aux  eiTorts 
de  la  royauté  dont  il  reçoit  la  puissance  politique  et  à 
laquelle  il  communique  par  le  sacre  une  sorte  d'inviola- 
bilité ,  il  concourt  avec  elle  à  fonder  Tunité  nationale  c^ 
religieuse.  Reims  et  Paris,  voilà  les  deux  grands  points. 
d*appuis,  les  deux  principaux  centres  de  Tunité  monar- 
chique et  catholique  en  France  (1). 

La  puissance ,  le  crédit  de  Tarchevèque  de  Reims  se 
révèlent  par  sa  participation  continuelle  aux  affaires 
des  cités  épiscopales  de  sa  province.  On  le  voit  visiter  les 


(ij  Voyez,  <laDS  les  Mémoires  du  c^ogrèç  scieoUfique.de 
Ileims  y  la  discussion  du  9  septembpe  181S  sur  celle  question  : 
QueUeparl  le  calholicUme  a-l-il  eue  à  la  formation  de  la  nalio^ 
$alité  française. 


églised(<),  aoconier  dei«  privilèges  au  le»  coiifirmert  bé- 
nir les  cbafielles  et'  Ic^  oimetières,  proléger  les  possessions 
des  cathédrales  et  des  collégiales,  intervenir  dans  les 
cootbstatiOBs  et  rétablir  l'onire  troubté.  Ainsi  en  4S77 
internent  uaeMàteqoe  de  t*arelievèquè  dé  ReiniSi  Pierre, 
qui  met  fin  à^des  IrpttUes  exeilés  à  Cambrai  par  des 
bour(^eois  eoiftre  lé  ohapitfe  ée  la  eaUiédrale.  (Voyez  le 
Reeueil  d*actea  €n  langue  Fonane>  p .  337  (S) . 

*    8.  Diocèses  dèftehdantê  de  ta  métropole  de  Rems 

-        •  •  •  • 

dnns  le  fiord  de  la  France, — Térouané,  —  Les  diocèses 
du  Nord  subotdonttés  à  la  métropole  de  Reims  sont  ceux 
de  Térouane ,  Ar^as  ,  Tournai  et  Cambrai. 

-  •  • 

La  cîlé  do  Tcrouanc  ,  quoique  reléguée  au  milieu 
dû  sauvage  payj?  des  Mi)rins  ,  est  remarquable  à 
plus  d'un  titre.  Son  église  ,  fondée  ^u  V*  siècle  , 
est  une  des  plus  anciennes  du  nord  de  la  Gaule , 
cl  son  premier  cvêque  Antimond,  sacré  par  Sl.-Remy ," 
a  ta  gloire  de  cfwvertir  tout  à  fa  fois  au  christia- 
nisme les  vieux  Celtes  auxquels  le  voisinage  de  la  mer 
avait  fait  donner  ie  nom  de  Morins ,  et  les  farouches 
compagnons  du  roi  Cararic ,  immolé  par  Clovfs  à  sa 
jalouse  ainbition.   Antimond  ,  Athalbert ,  protégé  de 

fi)  Bn  Yisfltanl  ïcs  égli-w^s  de  «a  province,  11- sraft  le  pouvofp 
ij>\igcf  d*eUcs  un  droit  de  gile.  V.  Marlot^  îiisL  de  Tleims , 
t.  m ,  p.  571^. 

(2)  L*archcvôqne  de  Reims  qvaît  (încorçîc  privilège,  lors  de  sa 
première  cnlrcc  dan^  les  villes  de  sa  province  ecclésiasilquc,  dç* 
rappclcjf.  16s  Individus  baiiuis  pour  des  méFalis  qui  n'crilral- 
tiâUVni  pas'lâ  pCtne  de  mari.  (V.  Mari-ot,  liisl.  de  pcims  ^l.  lïf.^ 
ç.  S74 ,  ei  la  pièce  jusiiftcalive  n"  111.  ' 
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Glôtairel*',  Saiht'OflMf,  Saint<Erkenbode,  Foiquin, 
îUostrmt  tour  à  tour  le  siège  épiscopâl  4e  la  Morinie.  Am 
môyen^àge^  i*é¥èque  de  Térduane,  do  mtee  t|M  les  «u^ 
très  fprélaits ,  deidekit  un  eetgobiir  féodal  ;  relevant  direc- 
tement da  roi  de  Fraiice ,  auquel  ii  prèle  un  double  ser*- 
m^t  <Gemme  sujet  et  oomme  vasfcal ,  fl  exerce  iBdta  auto- 
rité 4aiis  une  drconscription  territoriale  de  peu  d^éten* 
due,  nommée  la  Régale  de  Térauan».  Comme  éh  d'autres 
provinces  du  centre  et  de  Touest  de  la  France ,  les  évè- 
ques  de  Térouane  sont ,  lors  de  leur  installation  »  portés 
|t  réglise  sur  un  nége  que  soutiemient  leurs  iiommes 
liges  ou  barons ,  au  nombre  desquels  on  compte  le  cba- 
^lain  de  Bourbourg»  avoué  de  Térouano  {1]»  et  le 
seigneur  d'Ardres  (S).  Au  XII*  siècle ,  révèque  Milon  , 
distingue  par  sa  prudence  et  son  activité  ,  concilie 
sagement  les  droits  de  la  bourgeoisie  et  ceux  de  Tépis- 
oopat  (3). 

4,  4rra«.-*  C'est  également  à  Saint-Remy  ,   gIo< 


(i)  V.  AcMlTi  MiSJ»  ,  diplotn.  belg.i  t.  IV,  p.  983. 

<9)  Mém.  de  la  Société  des  aaiiq.  de  Picardie ,  i.  IV ,  p.  383. 

(9)  V.  AiJB.  MiB.«  i.  IV  ,  p.  20t. 

iQn  peul  cofisullér  sur  rbistoiro  de  Téronane ,  le  cartulaire 
de  SaintBerilo ,  publié  par  M.  Gi^èbard  ,  l'histoire  des  comtes 
ée  Gumes ,  de  Lambest  d*Abdbbs  ,  la  collection  de  diplômes 
[ùpera  diplowMiea]  d*Ac9BBT-LB^iBB ,  Mbtbb,  Annales  Flan 
^rim  »  UAtBBANCQ ,  De  âHfrinist  Fbbbi  de  Locbes  ,  cfaronique , 
Màblot  ,  bist.  de  Reims ,  iiv.  Il ,  chap.  i2, 1. 1 ,  p.  875>  le  graod 
cooiumier  de  Bourdot  de  Ricbeboiirg ,  t.  ly  p.  108,  les  archives 
liistoriqaesdo  Nord  de  la  France,  le  puits  artésien,  les  Mémoires 
de  la  société  des  antlquaii'es  de  la  Morinie.  notamment  1. 1,  p. 
90S ,  et  t.  V,  p.'et,  eofln  Thistoire  de  Tberouanne  par  M.  Pibbs, 
(Çàlnl-Oroer ,  18$§ ,  ln-8*)* 


firâx  foadaMïr  Va  dbrisfiaiiittiie  daiii  le  ii6rd  de  te 
Omtle./qiiela  dàéà'^àfftas  doit  soii  premier évêli«e. 
àlpfëB  aifM*  «aéré  iSovis.,  TilHiAve  mélvopoKUini  ^e 
heèm»,  'S^atiBiGheni'à^orgeÉnifler  te  édite  «etfaotifue^flaiii 
Bos^coiltite /envoie  SMt-¥fla&i  i  JfU*n(s  avec  ta  ohMo 
p9ùBÊiOÊ9ki.  Oi^Aît  'Quelle  kdnaSnèie  'ardeùi*  le  disâple 
de  SainC^-Beaijr  dépteie  dans  èa  fÊféat  miàxm^ei  ^àeii 
iSba^éJéB  ii  obtient  tm  anenaàl  à  te  lEoi  èbrétifamiè 
multitiidedemiferslitiém  €elte4e|^,  deReoiatos 
ceitûriipiis  et  dé  BraiiidB  idcflàlret  (4).  MaHieDreasemiéiit 
ce  ftiègë  ^iMeopèdf  si  glerièineitientitablîi,  devait  être 
btenCAt  leÉvetsé  jmr  te  lempètev  au  nilien  des'giiéTèiB 
et^es  ittvasiena.  Ddm  te  eeolrs  do  YPAècle,  l^égliëè 
d'Amia  se  vdît.tnrîvée  de  Mm  pasteur',  ftf  «i  se ittr  à 
Cambfài.  En  M«^  otiVoit€liarlea4e4iatite,  >(fi  dés 
Fniftke,  ocflrfijw  à  Etienne,  à  te  fois  évèqWde  Cionbni 
et  d'Aitàs,  te  dioit  de  Insttee  Bans  te  ei(é  d'Airas,  ainsi 
qae  te  tonlien  et  t'atsiièr  tiioAélaîM  de  Ijambres  stir  là 
Scarpe ,  près  de  Douai  (2).  Néanmoins  les  deux  églii^ , 
quoique  régies  par  un  seul  prétet,  conservent  leur  exis- 
tence et  leur  oi^gsnisatiw  (fistinctes* 

C'est  sealaneMen  4092  que  Tévèché  d'Ams  estrétS'^ 
tli  par  une  bulte  durpape  Urbam  IL  MUlgré  tescAeUMsteâ 
suscités  par  te  clergé  de  Cambrai»  cette  bulle  reçoit  enfin 


(1)  V.  nos  Recliercbcs  et  docements  fKNirrbisloirede  l'Artois» 
que  racadémie  ifArrâsdoii  ^rocliàioemeoi  paMier. 

(2)  AuBBRTLi-MiRis  aUHbae  mal  à  propos  ce  diplôme  ji 
Cbarles-le-Cbauve ,  et  hii  doone  par  erreor  la  date  de  8B3.  (V, 
Diplam.  belg,^  1. 1 1  p.  2<8,  et  le  recoeil  des  lil0torieBs  de  Franeea 

t.  IX,  p.  528.} 


$ôn  exécttlion,  ei4e.Tcrlueux  XAnalbert  de  Gfrioes  s'i 
$ur  Je  aiège  épiocopal  nelevé*  Après  loi ,  plomurs  per^ 
sonnages  «recommaadables  honorent  cet  évèebè  pltUM 
par  leurs  vertus  et  leurs  lumières  que  par  lapuissaioe 
politique  dont  ils  étaient  revèias  ;  car  pendanl  la  r6u-< 
nipn  de  Téglise  d'Arras  à  celle  de  Cambrai  ;  l'amorilé 
féodale  dont  les  évAques  étaient  investis  dans  les  autres 
diocèses  étût  passée  aux  mains  de  Tabbé  de  St.-Vaasi 
d*Arra8 ,  qui ,  par  àen  ascendant  religieiix  et  ses  préroN- 
gatives  seigneuriales^ ,  mapobait  l'égal:  d<un  chef  de  dio-> 
cèse.  Apito  la  restauration  dû  siège  épiscopal  d'Arras  » 
révèque  relève  du  roi  de  Fraoee,  et  plus  tard  du  comte 
d'Artois  dans  la  limite  de  leurs  attributions  respectives. 
En  4M3 ,  Philippe-Auguste  libère  là  cathédrale  et  Tévé- 
ehè  d'Arrasdu  droit  de  régale  (I),  pertnël^  au  ohai)itre 
de  conférer  les  prébendes  qui  seront  dispofl[iUes  pendant 
la  vacance  du  siège  et  rend  aux  chanoines  le  droit  d'étii^ 
Févèquc  en  toute  liberté.  [Aubert-'U'Èiiro ,  t^  Il ,  \f, 

-9.  Tournai. — Si  d'Arras  nous  portons  nos  pas  à 
Tournai  ,  nous  y  voyoias  qu'un  évêque  régionnaire , 
nonnné  Supériar  »  envoyé  en  mission  dans  le  pays  des 
Nervienis ,  y  avait  niomontanénieqt  résidé  vers  3|7  » 


[1)  On  sait  qu'on  enlendnii  par  régale^  le  droil  apparienanl 
9u  roi  de  percevoir  les  revenus  des  évéclies  vacanis  ei  de  pour- 
voir, dans  CCI  intervalle  ,  an  hénéfifie  qui  élatl  l»  la  collation  du 
Vcvéque.  * 

(2)  V.  au  surplus  sur  Tanclcone  cathédrale  d^Arras ,  les  archir. 
btstoriq.  du  Nord  de  1a  Fr.^  2?  série,  i.  IH,  p.  284,  et  les  bistor. 
d^  rAriois. 


<!oiiime  chef  de  la  religion.  Mais  le  premier  évèque  de 
Tournai  fut  râeUemènt  Saiot-Eleuthère ,  gni  n'apparaît 
qu'emiron  un  siëde  el  demi  pli^s  lard  (vers  500).  Après 
les  conversions  opérées  par  Saint-Pîai  »  les  Chrétiens 
encore  peu  nomibreiix  qui  vivaient  i  Tournai  avaient 
pour  <Aefs  deux,  hommes  pîeux  d'origine  romaine,  Séré* 
nos  et  sof  fils  Eleuthère.  Profitant  de  la  tolérance  du  gou- 
vernement de  Chiidérik  (qui  fut  roi  des  FrAnks  à  Tour-» 
nai  jusqu'en  484);  ils  s'efforçaient  de  propager  le  Chris- 
tianisme; mais  les  païens  irrités  s'élevèrent  contre.eux  et 
les  firent  expulser  de  la  ville.  Ils  se  réffigièrent  à  Une 
heure  de  là  au  village  de  Blandin  et  s'yolioisirentuà 
évèque  nommé  Théodore,  qui  mourut  bientôt  après.  Le 
d^ix  des  fidèles  se  porta  immédiatement  sur  Satnt*^ 
Eleuthère  ,  qui  n'exerça  ses  foaotions  épisoopales 
qu'après  être  allé  à  Rome  recevoir  la  conséeration  du 
pape.  U  demaira  encore  à  Mandin  huit  ans  entiers  ; 
mais  alors ,  gr&eo  à  la  proipagation  de  la  Foi  et  à  l'acn 
croissement  prodigieux  du  nombre  des  Chrétiens,  il  put 
rentrer  dana  Tournai  ^  dû  il  fut  ramené  triomphant. 
Pfésenté  à  dovis  dans  un  voyage  que  ce  prince  fit  chea 
les  Nerviens,  il  M  plut  au  premier  abord  et  jouit  do 
toute  sa  confiance.  Après  une  Ipngue  et  fructueuse 
administrationi  $ajntr£l€Uthère  quitta  ce  monde  en  523} 

Il  advint  à  Tournai  après  la  moft  d'Eleuthère  ce  qui 
arriva  à  Ârras  ;  par  reflet  du  malheur  des  temps,  l'église 
cpiscopale  fut  annexée  à  une  autre  église.  Ce  fut  l'évèquc 

• 

de  Noyonqni  gouverna  en  même  temps  le  diocèse  de  Tour- 
nai .  Cette  jonction  si  pernicieuse  aux  intérêts  de  la  re1igioi\ 
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sbbsistà  jusqu'à»  milieu 'du  XU*  6iède.  Dàus^cel  inter- 
vàHe,  qteiqiwles*éVèquës<Shinpgâsde^6ii^mlsrlesileulL 
églises  af)pàFtinssé]t  le  pfas  frétjitemineiit'MidtcJoèaeile 
Noytai,  quelquès-tils ,  sortis  boH  du  Toumsisis,  soit 
des  coDtrées  <l*a}eiltour ,  on  mievx  disposés  ^pour  le 
diocèse  dé  Tournai,  en  firent  robjet  ^plbs  sp&ciai  de  ieur 
solHcttbde.  De  céiiombre  'furetit  :  €bradrAer ,  fui  (obtint 
de*CKiIpéricI*'le'doinaite',  lamàniiiBilè  et  l^aVouerie  de 
Toui'àay  ;  il  résida ^u  à  Noyôfi  ; — Gilbert,  abbé  île  St.« 
Amand',  doué  d'une  sàgesëé  menrèiltetiée  et  à  qui  ses 
éminèntes  qualités  proëurèrént  Vé(>i8ûot}at  en  78S  ;  — ^ 
TraUsmèr,  moine  >et  i^révfft  de  Salint- Vaast ,  qui  fut 
ndmnié  à  TéVècVé  en  937  et  eut  fie  fréquents  rapports 
avec  Amoul,  ^oonïtè  de  flandre;*— Hàrddinvfils  do 
Rdbert  de'Croy/qm  était  en  fonctions  en  994  et  fui 
exilé  peu 4e  tempe  après;  — 4latb6dll«  cnde  9*Everàrd, 
châtelain  de  lV)urnay ,  ëfu  en  4  068  el  qm  oidcupa  le 
stégë  jusque  vers  '4  097  ;  — Baudr^  ou  flktderio,  nommé 
en  4()99,  îAfioi^bn  '4  44^;  tiu  bon  nombre  d'actes  éma- 
nés de  tai  Concernent'  des  égKses  de  ta  Fiaridre-Wal- 
loime:,  notabmient  celtes  de  Bonsbecquè  »  Camphhi  en- 
CâreinbàiAt ,  Enbetlères-en-We^e ,  Ënnevetth ,  Lam- 
bei«aelrt,  Lhomme ,  Marcq-en-(Barœul  et  Ronoq;  — 
Lambert  ïl ,  archifdfàcre  de  Tournay ,  successeur  de 
Balderic  de  4  4  4 2  à  4 1 20  ;  —Simon ,  fils  de  Hugues-le- 
Grand  et  d*AdeIarde ,  comtesse  de  Yermandois  ;  élu  en 
4  424  et  mort  en  4U7;  il  prit  part  aux  événements  qui 
suivirent  l'assassinat  de  Gliarles-le-Bon  «  accompagna 
ensuite  le  roi  Louis  VII  à  la  croisade  et  mourut  à  la 
Terre-Sainte  en  4  4  i8.  Ce  fut  en  4  U7  que  le  pape  Eu* 
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{^oe  m ,  à  la  si)lUpitftUop,  tifi^  bfibi^qs,  4e  Xoujqai  , 
fit  cqs^i;  i;wi(w,d9^qgW3fi^  4e  Nayon,  et  de.  Tomitçw.  et 
donna  iK^ur<  éjitèfiue.à,  çeljerci,  Axwlj|»e.,  qiCMpacl^^if; 

Aprti!:  AffiNfP^^  tes.prsélifs,  le«  fim  diatinguéft  qui 
P9PU)M4f  sy r>  I19,  siég^^  dp  T)Oym«y  f iirenl  Btienpe,  anoie^ 
ii{l))«.dQ  S9J8tfh(iterfeyiày/e  d^  Piam^  qui.fofc  éifèque  de 
Tcfflswy.  d«i4A4i*L*W3<;-rrWjMitifir;  ManriMia^  oon- 
sAt^Àifteima  9B;  ia!}l9,  s^naMteqimeiun.BenoDDagç 
d;uA«.^mpmtei  pjTRbit^  (Vif  m^gf^probUatu^  ii'prtt 
PAIt]  i  Ift'.erflawie*  QQotre  lea>Albîg^8  et  il  mourais  en 
iWMi ;,mi^ni dlSitgbieii^  nexeu, du.  roi  de Fmaceel 
dpqtiwr.  ^.UiéQlogio.  Apnto  areîTienvirQatfptaaa^  dq 
4a47<à(<:97A'.,dirigé;lféglîBedeToMreay,  il  ftit  appelé 
à,i;QY^bàde^Liè8e(8). 

&.  Cambrai.  -^  SMm-Vaast  avait  eu  pour  sueœs* 
seur»  k,  Anras  l'évèque  Dominique,  qui  à  son  tour  fat 
remplacé  par  Vedulfe»  Oeluî-ci'el  ses  successeurs  fixèrent 
la\T  résidence  àGainbrai  «  de  sorte  que  la  ville  d'Arras 
sa.vîtdépouUléei  dc-s^s  pasteurst  Parmi  les  prélats  qui 
QOcmpèrent,avec^  éclat  I9  siège  déOambrai ,  nous  devons 
citer  : .  Saint-OérjrtCigne  continualeur  de  Saint-Vaast  par 
sea>  iiictoirea  évangéliques  et  sea  conversions  ;  — Saint» 
Arubect»  qui  priparar  plusieurs-  saints  pour  l'église  et 


(1)  Voyez  les  actes  relatifs  au  rétabUssemeut  de  rcyéch^  de 
llMraay/laiisJkovanAitMiBa.,  ti  if ,  p.  i40S« 

{t),V^  TKjjpOï^B  .c^ijPlijl^j}  sf^i,q^iij^,cap.  i?  ell«u 
Hiîstoîre  de  Tournai ,  par  Jba]v  Cousin^  Dou^i  «  i6^Q,  4  ¥0l.^  io^ 
4*4  liiftieirejle'la  vflfe  et  cité  de  Tournai,  par  Poutraîn,  t.  Il  \  p. 
737>H.  .L«  M^i^iffin^^Ain;!^^  h|f^dftl^^>l«MDiile;de.'nDunial. 
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mérila  la  généreuse  amitié  du  roi  Dagôberl; — Saint  Viri- 
dicien/ contemporain  du  ror  Théodorik  III,  fils  dé  Clovis 
II  et  l'un  des  personnages  les  plus  éminents  de  cette 
pléiade  chrétienne.  Du  temps  de  l'évèque  Hildoward  ,' 
Loiiis-le''Déboniiaire  octroya  à  l'église  de  Cambrai  un 
précieux  privilège  d'immunités  ;  puis  sous  Chatles-le- 
Cliauve  parut  l'évëque  Halitchaire ,  prélat  aussi  savant 
que  vertueux  et  qui  composa  plusieurs  ouvrages  rtmiar- 
quables,  parmi  lesquels  un  pénitentiel  en  plusieurs 
livres.  lie  roi  de  Lotharingie ,  Arnoul,  en  S04,  Charles^ 
le^Simplci  en  944  ;  conférèrent,  tant  à  l'église  qu'au 
chapitre  de  Cambrai ,  divers  privilèges.  En  9^M ,  Tem-^ 
pereur  Othon  I  renouvela,  en  faveur  de  Téglise  de  Cam^ 
brai,  les  immunités  précédemment  accordées;  En  outrej 
il  concéda  à  Tévèque  les  droits  de  tonlieu  et  de  mon- 
nayage dans  la  même  ville  ;  de  plus ,  par  un  diplôme 
spécial  I  il  mit  l'église  à  l'abri  des  atteintes  du  pouvoir 
i^ëculier  et  des  agents  du  fisc.  En  983  ,  du  temps  de 
l'évèque  Rothard ,  l'empereur  Othon  III  confirma  par 
une  charte  les  immunités  octroyées  par  ses  prédéces-i 
seurs.  Il  donna  en  outre ,  au  profit  de  l'église  cathé-^ 
drale,  une  forêt  d'une  étendue  considérable,  avec  faculté 
pour  les  évèques  d'accorder  le  droit  de  chasse  i  qui  ils 
jugeraient  convenable.  Le  diocèse  de  Cambrai  étaitd'une 
étendue  immense  ;  il  se  divisait  en  six  archi-diaconés 
qui  comprenaient  le  Cambraisis.  le  Brabant,  le  Hainaut, 
Valenciennes,  Anvers  et  Bruxelles.  Au  point  de  vue  féo- 
dal ,  l'évèque  de  Cambrai  n'était  pas  moins  puissant; 
Jusqu'au  X'  siècle,  des  grafs  ou  comios  laïques  ,  hér^ 
tiers  du  pouvoir  des  anciens  comtes  romains ,  y  avaient 


—  xy  — 

eiercé  l'autorité.  A  celte  époque ,  l'évèque  de  Cambrai 
leur  succéda  et  fût  investi  de  toutes  les  prérogatives  d'uti 
haut  seigneur  temporel.  Il  relevait  de  l'empereur  ou  du 
roi  d'Allemagne,  et  devait  après  son  élection  se  trans- 
porter près  de  lui  pour  lui  prêter  hommage.  (V.  le  Recueil 
d'actes  en  langue  romane,  Coutumes  de  Cambrai ,  p. 
377).  Les  évèques  de  Cambrai  eurent  souvent  à  lutter 
contre  les  châtelains  et  les  bourgeois.  Les  châtelains,' 
quoique  leurs  hommes-liges  et  tenus  comme  tels  à  leur 
obéir,  s'insurgèrent  souvent  contre  eux  ;  les  bourgeois, 
de  leur  cdté,  ne  cessèrent  de  s'agiter  que  lorsqu'ils 
eurent  obtenu  des  institutions  communales  (1}.  ' 

7.  limites  irrégulières  des  diocèses.  -r-Les  évèchés, 
au  moyen-àge  ,  n'avaient  point  comme  de  nos  jours 
de  limites  exactement  déterminées  d'après  les  provinces 
et  les  dominations.  L'évèque  de  Cambrai  avait  dans  son 


(I)  Flosieurs  documèDf&  qui  onttrailà  l'bhf.  de cetle église  au- 
jourd'hui méiropoliiai^e  sont  indiqués  par  M.  Le  Glàt^  dans  ses 
Recherchée  surléglise  mélropolUame  de  Cambrai^  1825 ,  in-4':. 
—y.  au  surplus  dans  le  catalog.  des  manuscr.  de  la  Dibliotlièq.' 
de  Cambrai^ rédigé  par  U.  Lb  Glay  et  inséré  dans  les  Méoi.  dq  la 
Société  d'émulation  de  Cambrai ,  le  n*>  634  :  Colieclion  de  pièces 
felativ.  au  cbap.  de  Cambrai  ;  le  n**  635  i  Lettres  et  chartes  dé 
régi,  mélropol.  de  Cambrai  ;  le  n"»  636  :  Sommaire  deii  aniiq.  de 
régi,  de  Cambrai  ;  le  n»  644  :  Collection  de  pièces ,  etc.  ;  les  n*« 
653, 657, 658,  659,  660,  672, 673,  674,  675  ,  tous  relatifs  à  l'hist. 
de  l'église  ei  des  évéques  de  Cambrai* -^  V.  encore  Balii£«iiç  • 
chrcnic,  camiBr*^  édit.  de  U,  Le  Glat;  Adbest-lb-Hirb  ,  Opéra 
dtp/ooiaa'ctf  ;  CARPBfHtiBa ,  hist.  de  Cambrai;  M.  Le  Glay, 
Ceimeracumchristiarium,  dont  l'impression  va  èirç  terminée; 
et  dans  les  Arcbiv.  hisioriq.  du  nord  de  la  France  ,  2*  série ,  t. 
IV,  p.  389 ,  une  notice  de  M.  Gruyellk  sur  l'église  métroiH)!!'' 
laine  de  Cambrai.  i 
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diooèsc  la  ||ar.Ua  de;  la  di^^lleoie  d^^  Lilljt^,  solfiée  m- 
d^l%  dp  i*£scau^  et  qu'oa  nomq^it  1^am<^fUt  014  p^ys 
d'QutrjSTJElçiçauf^.  Llôv^ii^  d*Arra^  possédait  Douai» 
Ajrn^eiâUères,  1^  B^sséç^  Marcbicnn^,  EliAiçs  ot  1^  plur 
]^^  des.villagQs  de  la  cl^^téllpnie  dp  ^lle  et  i^DpMai. 
A^trpfolB  Tal^baye  et^  la j{ii;oi3se  de  Marçhienne^  dqpqn*. 
daipi^t  de  rèvi^qi^c.dç  Xqurqay  ,  lundis  ;  qup  Sa;Qt^4"!^4; 
ét^itdii.  dipçës^  d'^rras.,  cç  qui  était  Çorl  incomnoipde 
pour  radaiinfstratipu.  religieuse.  Vers.  78S|..  le*  deux, 
éYèqu,e;s.  Ij^s  éQhaQgèreqt^  Lilla,  Orcbics,  L^imoy,  Co-. 
mioes»  SecUa  et  la  plus,  graude  pairie  du  t.arr/tqire  de 
Lille  étaienjt  du  diocèse,  de  Tournay,  ainsi  quq  qi|e)qfieS) 
endroits  de  la  chatellenie  de  Douai.  [Buxelin ,  Gallo- 
Flandria,  lib.  II,  cap.  3.) 

8.  Chapitres  des  quatre  cathédrales  qui  précèdent. ^-^ 

■ 

Dans  chacune  des  quatre  églises  cathédrales  de  Té- 
rouane,  d*Arras  ,  de  Tournai  et  de  Cambrai  dont 
nous  venons  de  parler,  existe  un  chapitre  auquel  est 
CQo&élesoîadetiNit  oe.qiii  cqnperqela^cathédrate.  ses 
intérêts  temporels ,  son  organisation  et  son  réj^me  inté- 

Le  chapitre  de  la  cathédrale  forme  un  corps  distinct' 
plf^^  près,  dp  l*év^ue.  Ij^es  eGcIésias!tiq,uea  q|i^  le  oomr' 
posant*,  simples  prêtres  séouliers^  d'abord,  soumis  en- 
sQitpiq^  li^  vie.cla^stf;aj(e»  puis dissi^minéa  49ns  dej^ mair, 
sons  canoniales  autoup  de  Téglise ,  oonslituenl'une  sorte* 
de  c^pi^l  qfxi  pe^  ^.ijeu.se.riefld  iqd.éRe«^^nt. 

Api^s  les  archidiapres  prennent  place  :  le  prévôt , 
auquel  est  confié  l&sqin  de  radqtiQi6tr<a(io9  teqfipofeUe  dQ 
l*égUse  cathédrale  et  qui  en  est  le  représentant  csfctcrieur; 
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Le  doyen I  inyesti  d*uR  droit  de  surveillance  et  de  oor--' 
reetion  sur  \ç$  chanoines ,  est  plus  spécislement  charge 
du  m^içtien  de  la  discipUfie  ; 

L*écal&tre,  directeur  do  rcn$€iigA<Hfteat  «  est  plaoé  à 
la  tèle  de  r^abliasfriiieot  d'iusAruoliofi  ireligiettse ,  insti- 
lue  près  de  b  ealhédrate  pour  .fortter  }de  jeuufs  lévUes 
et  bs  préparer  au  MWtmiais^.  S6n  droit  d'iûspecHûn 
fl'étendsur  toutes  les  aif très  équles  qu'il  peut  visiter  et 
dont  il  nomme  les  maîtres  ; 

Le  chantre  piréstdèiau  chant  dans  les  dlBoes;  ilesit 
Tordomiateur  de  la  manque  de  I-é^ise  et  le  chef  de  la 
maîtrise  ou  les  enfants  de  ehceor  reçolvenl  des  leçons; 

Le  trésorier  garde  les  objets  d'or  et  d'argent  consacrés 
au  Culte,  les  habits  sacerdotaux;  îl  gère  les  fonds 
«fllpctés  à  la  sacristie  et  procure  tout  de  qui  est  néces* 
aairss  au  service  religieux  (4  )« 

Les  moyens . d'existence  de  l'église  sont  assurés,  soit 
par  des  revenus  que  produisent  les  domaines  appliqués  à 
cette  destination ,  soit  par  les  dîmes  ou  obiations  prove* 
oant  des  églises  PU  des  autels  attribuas  à  la  cathédrale. 

9.  O^alitéi  métropolUûines  et  diocésaines. '^ChA- 
que  évèque  investi  dans  son  diocèse  d'une  juridiction 
qui  ne  s'exerçait  d'abord  que  sur  les  clercs,  et  qui', 
peu  à  peu ,  s'étendit  aux  laïques ,  fut  par  degrés  assi« 
mile  à  un  magistrat  civil,  dont  les  lois  elles-mêmes  recon* 


(1)  U  préséance  entre  le$  dignitaires  d*une  cathédrale  varie 
4filon  les  Meux.  I^n  gépêral,  cei»endaDi,  les  premières  dignités  dH 
etiapitre  sont  cellM  i\^  pr^véi  et  de  doyen. 
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tiaîssaient  la  compétence.  Toutefois  Tévèquc ,  se  trou- 
"vanf,  par  suite  de  ses  lombreuses  attributions  ,  dans 
Timpossibilité  de  statuer  personnellement  sur  les  procès 
déférés  à  sa  justice ,  délégua  à  un  oificier  ecclésiastique 
4e  soin  de  juger  à  sa  place»  Ce  fbnotioonaire  reçut  la 
nom  i'oflicialis,  €e  litre,  i|ui  primitivement  désignait  <ia 
«oiBder  de  justke  làîiiue  ^  fut  plus  tard  restreint  dans 
son  acception  et  ne  s'appliqua  plus  qu'à  reffloial  eodé* 
siastique.  Celui-ci  avec  le  temps  s'arrogea  exclusive- 
«nent  cette  juridiction^  de  sortaque  l'évèque  fut  même 
clépossédé  de  sou  exercice ,  et  àTofficial  seul  appartint 
le  droit  de  statuer  sur  le  cMtentieux.  En  théorie,  sans 
doute ,  la  justice  émanait  de  l'évèque  ;  mais  en  réalité  , 
c'était  l'oflGicial  qui  jugeait  et  qui  seul  devait  juger. 

.  Reconnu  seul  juge  légal ,  l'ofSciai  ne  décidait  pas 
arbitrairement  et  sans  formes  de  procès  ;  il  appliquait  en 
général  les  dispositions  du  droit  canonique.  Des  procu- 
reurs  ad  liiu^  institués  près  de  lui ,  dirigeaient  la 
j)rocédure. 

A  cAlé  de  k  juridicftion  de  l'afficial  rcgulièremeait 
organisée  se  trouvait  un  commissaire-général  chargé  de 
signaler  et  de  poursuivre  les  méfaits  de  la  compétence 
du  juge  d'église  :  c'était  le /^omoteur,  dont  les  fonctions, 
comme  son  titre  même  l'indique,  consistaient  à  susciter 
les  poursuites  et  à  porter  les  plaintes  doiU  l'ofliciul  de- 
vait être  saisi  (1). 


>    (1)  PromotoT ,  dit  verbe  Uillo  promoeert*  Céiail  une  magtstra- 
tiirc  duDs  le  gcurc  de  celle  du  minisicrc  public 
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Les  atlribulions  de  l'official  élaielnt  fort  étendues; 
Elles  embrassaient ,  en  matière  civile,  toutes  les  aSkire^ 
qmi  se  rattachaient  au  spiriittel  ou  au  temporel  de  l'église, 
toutes  les  oontéstatîohs  qui  concernaieat  les  mariages  dt 
l6s  testaments  ;  en  matière  crimineUe,  les  transgressions 
imputées  à  des  clercs  et  de  plus  les  crimes  commis  par 
les  laïques  lorsqu'ils  avaient  trait  à  la  religion. 

L'appel  des  jugements,  émanés  de  Foflkialité  diocé- 
saine  était  porté  à  roffioialité  supérieure  de  la  ^ropoie 
de  Reims* 


CHAPltaB  II.  — '  BOLISBS  OOitteMLES. 

1 0.  Egkées  cùlligialttdu  quatre  dw€ès^  dû  N^^ 
—  Nous  venons  de  voir  qaeis  étalent  dans  le  nord  de  la 
France  les  quiore  cbapîti^  w  collégoi  de  chAnoines 
des  églises  cathédrales  de  Térouane  ,  d'Airas  ,  de 
Tournai  et  de  Cambrai  ;  mais  îQdé^i^idlBnmeot  de  ces 
quatre  églises  maleoresi  il  exîatattdans  quelques  autres 
villes  de  ohaoun  de  ces  qaaiie  diocèses,  des  églises,  qm , 
quoique  dépourvues  d*un  siège  é|^iscopal ,  possédaient 
des  collèges  ou  chapitres  de  ehaàdines ,  .constitués  à 
rimitation  du  chapitre  de  révècbé.  Ainsi  on  distinguait^ 
notamment: 

Dans  le  4ioc^  de  Téronane,  leà  collégiales  de  Beu- 
logne ,  de  Soint^Omer  et  d'Aire  ; 

Dans  le  diocèse  d'Arras ,  Béthune ,  Lcns ,  Saint-Amé 

de  Douai ,  Saint -Pierre  de  Douai  ; 
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Pans  le  dîop^Q  4o  Tpuroai  i  Seclin ,  Saint-Pierre  de 
Lille  et  Cooiinfpes. 

1i^MP4  ie  diocèse  4o  Cambm  »  Sainl^Géry  &  Cambru  i 
Saîiite?Gn(HX  i  :  Gambrai  «  Saipt^Géry  à  Valeneiemies. 

Noos  dirons  qudques  mots  de  cfaaciine  de  ces  colté- 
^ales.      '    ' 

Diocisè  dé  Térouane.--^  Notre-Dame  de  Boulogne.  — 
Nous  TOycms'  dans  ce  diocèse  apparaître  en  première 
ligne  ilmportairte  coflégia}e  de  Notre-Oame  de  Bou- 
logne.  An  commencement  du  Y*  siècle  »  *  Boulogne 
était  une  des  doaze  otès.  comprises  dans  la  seconde 
Belgique  ou  province   de   Reims.  Pendant   quelque 
temps ,  elle  -posséda  ua  siège  éptsoepal  qu'elle  perdit 
ensuite  au  milieu  des  invasions  et  des  guerres  ;  mais 
sontgtisc^  quoique  veuve  de  son  pasteur,  re^  au 
iQiokis  iar  prindpalé  du  Boid*nois.  Au  XI*  siècle,  on 
la;  voit  oonveftie  en  une  église  abbatiale  de  chanoines 
îéguliem  i  laquelle,  en  1t9l,  i  ia  veille  des  Groi* 
sa<toB ,  '  le  oéKiMpe  Gôdefroy  de  Bouillon,  comte  de  Bou- 
logne, donne  diverses  reliqiies.  En  4HS,  Jean>  évft- 
qu^  des  Monas  ou  de  Téroiiaoe  ^  reconnaît  qrsé  Téglise 
deNoIre^Pame  de  Boulogne  a  été  jadis  un  siège  épiis- 
cop«d'  et  une  cathédrale,  et  constitue  une  association 
,  dont,  il  détermine  les  règles  entre  les  chanoines  de  cette 
église  et  d*autres  chanoines  de  Saint-Yulmar  alors  régu* 
'  îferp-  (Voyc?  À^bert-h'Uir€,  t;  IV,  p.  3Ô6.)  CciU  décla- 
ration,qui  rappelle  rancienpeeiistence  d'un  évèchjè  à  Bop- 
lognp  rend  à  celte  église  Tespoir  de  le  recouvrer  ;  mais 
en  H59 ,  le  pape  Alexandre  III ,  sur  les  représentations 
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fm  fui  sont  adressées  à  ce  sujet  par  Tévèque  des  Mor 
nù8,  en  inlerfit  formellementrle  rétablbsemênt.  {AUbert^ 
U'Mire,  t.  II,  p.  illA.) Totrtdfois ,  6a  ttO»;  le  pape 
Inoôceni  HI  confirme  lès  privilèges  de  l'église  Notre* 
Bame  de  Boulogne  »  alof^  possédée  pair  des  chanoines 
régnlfers.  En  446Ô ,  le  pape  Clément  1?  confifîne  (te- 
nouveau  ces  prhrSëge^.  [Aubert^le-Mire ,  t.  I,  p.  S* 
el3f(t). 

44.  Notre-Dame  de  Sdln^Omêr. -^ Dans  ce  même 
pays  dès  Morïns  ,   le  IX*  siècle  vit  ôcTore  à  Sainte  ' 
Oiner  une  collégiale  dontleâ  destinées  ne  fàrèntpàs 
moins  brillantes  que  celles  de  Boulogne,  et  qui ,  commc^ 
oélle-ci ,  âevini  im  siège  épiscopâf  après  là  ruine  de 
Térouané  ail  XYI*  siècle.  L'église  de  Sain^Omer  fût 
d'abord  sous  le  patronage  cfe  la  célèbre  abbaye  de  St.- 
Bertin^  et  l'on  voit  en  83»  Somt^Folcpiin  eonslitaer  ua 
moine  de  Samt-Jfortin,  pour  iéHiAe  ou  gatdk»  de  eetlé 
église.  [AMbtstUe-U'ite ,%:  IV,  p.  3<5.)  En  f  016»  Bao* 
dain  ,  eomte  de  Bandre^  tài  donne  dhrets  dommnes^ 
(/6ûf.  p.  4lJ5  )  Le  souirerain  pontife  à  son  tour  protège- 
cette  église»  et  en. i(^7 5. intervient  une  grande  bulle  par 
laquelle  Grégoire  ¥11  oonfirme  Notre-Damerdans  lapos^* 
session  de  ses  biens.. Il  ordonne  réfection  ealnoniqud  dti. 
prèvdi  et .^  do^Ken  ^^saos  rMse  ,.ni  violence^  ai  simonie  ; . 
il  àffharnchit  Téglise  du  tritmt  de  deàl  sdurs  ^ue  l'évèqu^er 
de  Tcrouane  ca,  ougeait  pour  J'imUe  et  le  aainl-cbrême»^ 


(t)  y.  sor  la coTTégialé  de  noulOfrne^  tBRor.(ln<(Hn«), hhl.  da 
Koirti- Baillé  de  Boulognc-sàiL-Mer ,  îiiSi,  in  6",  ûfouv,  idiliop*^^. 
imi  cl  IfilQ.^ 
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et  dans  le  cas  où  ce  prélat  les  refuserait ,  il  autorise 
Téglise  à  recevoir  des  cvèqnes  voisins  ces  {substances  sa- 
crées. Au  <Xn*  siècle  »  les  mêmes  privilèges  sont  succes- 
sivement confirmés  par  le  pape  Calixte  II  en  4 1  i3  ,  par 
innocent  III  en  4139  ,  en  41 6d  par  Adrien  IV,  et  en 
4  S34  par  Gré^pire  IX.  Dans  le  cours  du  même  siècle , 
des  dissentiments  éclatent  entre  la  coU^ale  de  Notre- 
Dame  et  la  ville  de  Saint-Omer.  Ces  contestations  sont 
soumises  i  des  arbitres  qui ,  par  une  sentence  rédigée 
en  langue  romane-wallone,  règlent  la  juridiction  respec- 
tive des  parties  (4).  Cette  décision  est  approuvée  par 
Robert  I ,  comte  d*Artois.  Les  successeurs  de  ce  comte  » 
no^mmcint  Robert  II ,  accordent  à  leur  tour  divers  pri- 
vilèges à  cette  église ,  qui  a  ainsi  tout  à  la  fois  pour 
protecteurs  les  papes  et  les  souverains  (2). 

49.  ColUgiale  d'Aire. — A  quelque  distance  de  Saint* 
Omer ,  dws  cette  contrée  si  éminemment  chrétienne  ^ 
suerait  à  la  même  époque  une  autre  eollégiale  non 
moins  célttre ,  TégUse  de  Saint-Pierre  à  Aire.  Le  pre* 


(1)  «  Sachent  loin  ciî  ki  cosl  escribl  Terronl  ke  je  Pieres  pro- 
vosideSaiDi-0«ner  eijeGifes  de  Saline- Audegond  borgois  de  SI- 
Oiaer  de  la  mise  {compronU»)  faite  entre  les  caooiues  de  l'église 
de  Salnt-Omer  d'une  part  et  les  bourgois  de  Sainl-Omcr  d'autre 
part,  ke  nous  »votts  sor^nous  ,  noss  aecordons  et  disoM  nostre 
dlle  eu  telle  forme  >  etc.  Clie  fii  fait  et  dit  lan  del  iocarnatlon 
MCCXLVIII,  le  Jesdi  dKvantJAssension.  »  (Votez,  dans  le  t.  VI 
des  Mémoires  de  la  Société  des  sinliq.  de  la  Moriniei  an  essai  sur 
les  archives  historiques  de  Saint-Omer.) 

(2)  V.  dans  les  Mi^m.  de  la  Société  d'agriculture ,  sciences  et 
ails  de  Douai,  vol.  de  1831-1832,  p.  169,  une  su  vanlc  notice 
do  M.  le  coubcîller  Quensox. 


vmt  fondateur  dé  Venise  et  du  chapitre  des  chanoioc^ 
fat  le  comte  de  Flandre  Baoduin-de-LUle ,  qui  en  1 049-» 
ioftitna  et  dota-  qunlorse  prébendes  de  ehanoines.  Ei^ 
1 075 ,  Philippe  I** ,  roi  de  France  »  oonirma  cette  fon-- 
dation.  (V.  Aubert-le-Uire ,  t.  II, p.  4134.) En  U&9, 
Pbtlippe  d'Alsace  »  comte  de  Flandre,  y  ajouta  seize  pré- 
bendes ,.et  en  1 190^  sept  autres.  (Ibid.^  M  »  p.  486,  et 
t.  m,  p.  5;^8^.)  Cette  église  coUégîale.ainsi  dotée  et  favo* 
risée^  devint  plus  tard  assez  éminente  pour  porter  le  titre 
de  cathédrale  >  bien  qu'elle  n>ut  point  d*éyèque. 

43.  Diocèse  (TArras.  —  Collégiale  de  Bitkune.'^tL 
Béthunc ,  une  coUégiale  fût  fondée  sous  novocation  de* 
Saint-Barthélemy  en  9d9  par  Robert  I,  seigneur  de 
Bcthune  et  avoué  de  Saint-Taast  d^Arras.  Cest  à  cette 
date  que  remonte  tout  à  la  fois  Tagrandissement  de  la: 
place  forte  de  Béthune  et  rillustration  des  avoués  d*Ar« 
ras.  En  4219  et  4222^  Daniel ,  Seigneur  de  Béthune  , 
créa  dans  cette  colIégiaTe  une  dignité  de  chantre  et  deux 
prébendes  ponr  des  diacres.  Le  premier  de  ses  prévAts 
qui  soit  connu  était  à  là  tète  de  cette  église  en  r4  40  et 
1 435.  {AtêbertrU'Mire,  t.  îl ,  p.  945,  et  t.  III,  p.  384.) 

44.  Collégiale  de  Len.r*  —  A  Lens,  rétablissement  de 
la  collégiale  daté  également  du  XÎ'  siècle.  En  4928» 
Eambert ,  frère  d -Eustache  H ,  comte  de  Boulogne  et 
qui  était  Ini«mètnc  eomti?  de  fiens ,  tnstilua  eii  cette* 
▼iHe,  dan^  l'église  de  Notre-Dame,  un  eoHége  de» 
obanotne»  auifuel  il^  a9Ô9na>  une  dotatien.  Evstàobe 
m  ,  cMile  de  Boulogne  et  de  Lens  ,  e%  sa  femme  Ida- 
l'enrichifcnt,  en  4  670.  de  possessions  et  d'immunités- 
aouvelles  qoc  Lambert ,  évè^uc  d^Arras,  confirma  cn> 
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4406.  En  i  4^7^  l>bilippê  d'Alsace  »  comte  de  Flandre, 
et  en  1 890  »  Eustaehe ,  oerâcede  ftonldgne ,  lui  donné- 
it»ht  à  leur  tour  divers  biens.  (Aubcn-le-Uire  ,ti  I ,  p. 
81,  3M,  683  et  743.) 

4  5.  SâMt'Àmé  de  D'oUai.-^XM  premier  rhng  des 
églises  convehtdelies  du  diocësé  d*Ârras ,  Âgtirent  les 
deux  collégiale^  importantes  de  Saint-Piehrë  et  de  Saint-' 
Ame,  toutes  deux  érigées  à  Doudi ,  vHIe  aotretbis 
célèbre. 

Le  chapitre  Saint-Amé  se  présente  aux  regards  avec 
son  prévAt ,  qui  en  est  le  représentant  religieux  et  féo- 
dal, avec  ses  autres  dignitaires  et  sa  juridiction.  Il  dut 
sa  naissance  à  des  religieux  de  Bruille  qui  »  expulsés 
par  les  Normands  au  IX*  siècle  et  réfugiés  au  diàteau  de 
Douai  avec  le  corps  de  Saint-Amé ,  y  f(>ndèrent  cette 
collégiale  sous  Tapprçbation  de  Tautorité  supérieure 
laïque  et  religieuse.  En  I  a76 ,  Philippe  I*' ,  roi  de 
France ,  confirma  cette  fondation  avec  ses  possessions  et 
privilèges,  qui  Jui  furent  de  nouveau  garantis  par  Gé- 
rard li ,  évèque  de  Cambrai  et  d'Arras  en  4084 ,  et  par 
le  pape  Paschal  II  en  M 04.  (Aubert  le-Mire,  t.  Il,  p. 
4358,  4360,  4361.— ^uie/tn,  Gallo-Flandria,  p.  304.) 

46.  Sainit'Pierre  de  Douai.  «—L'autre  collège  de  cha- 
noines i  Douai  est  celui  de  Saint-Pierre.  Des  anciennes 
u-àditjoiis  de  eette  église  i!  résulte  qu'elle  fut  f<ttdée  en 
4  042  par  le  comte  de  Flandre  Bauduin  dit  Belle-Barbe  » 
et  dolée  ensuite  par  Gérard  I" ,  évèque  de  Caoïbrai  et 
d'Arras»  qiii  concéda  au  chapitre  les  dîmes  el  les  obia- 
tionsde  la  paroisse  Saint^Pierrc  et  mourut  en  4049.  Le 
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pteinler  de  ses  prévôts  qtri  soit  oetinu  vitdt  tû  '4tl&  ta- 
If 63 et  4 4 S6,  les papeâ  Intoooèitt III et  Clém^riII ôon* 
flhtoèrefTt  ses  Mtèlâ ,  âes  po^s^sstoiiâ  ^  dèd  dttttài  ^  iki<i 
pâironat.  {ifirem ,  t.  III ,  p*  S»  v  4B4  ;  359^.)  Èà  «34?^ 
Baottl,  é^Ud  d'Arms,  y  institua  une  dignité  de  Aiyen^ 
ékcm^  cotùm  celte  dèà  aiùtfës  ooïiégiâdeâ  dé  to  pro<*^ 
tittoe  de  RèliAd.  (fMéf. ,  t.  lU ,  p.  378.)  Ett  IKS  e» 
4S57,  I^  bUapttre  de  Saiift-Pîéite  Anlôrisa  rèréelioii  à 
Dtmai  de  deux  Àdutetles  panffdsesr  célba  de  Sttitii* 
Jàoqbes  et  de  tVofre^Ôftnte.  (md. ,  t.  IH,  p.  88  et  4  f9.j 
£h  f  29Ï,  il  rébéi  Mx  èebévids  le  hndieu  où  drèk  Étàt 
les  marditodlses  ^à^tt  percevait  tkli^  le  ](^irtétiilr  ^ef 
réélise,  (ibid. ,  t.  in ,  p.  MT.— BiijtfWJn/  GâUo-Flaû-- 
dria.  p.  3S90  '/ 

17.  tnoeèse  dé  towhnai.  —  CoÙisiaU  de  Settin,-^ 
Dans  la  partie  ée  l'ancien  diocèse  de  Tournai ,  que  com- 
prend aujourd'hui  le  départeflieht  du  Nord»  apparaissent 
au  moyen-âge  trôiâ  collégiale^  :  celles  de  Sôdin,  de  St.« 
Pierre  de  Lille  et  dé  Camaân'eià. 

L'église  collégiale  de  Saint-Piat  de  Seciin ,  fondée; 
dît-on ,  au  V*  siècle  sous  le$  auspices  du  saint  même 
dont  elle  portait  Iç  nom«  devint  pli|s  tar^  un  des  établis-, 
sements  religieux  les.  plus  importants  de  la  l^landrc- 
Wallone.  En  4 1 87 ,  le  pape  Clément  lll  le  mit ,  ainsi 
que  ses  possessions  et  privilèges  »  sous  la  protection 
spéciale  du  Saint-Siège  apostolique,.  {Buxélin ,  Gallo- 
Flandria,  p.  ^96,—Auberhle'Mir^,  t.  III,  p. 355.) 

48.  SiHn^Pitfrrd  rf^  Ifi/e.-f-fQuelqiie  respectable  que 
fut  la  collégiale  dt  Seclih ,  elle  éttfit  complètement  colip» 
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sée  fv  t'égli^c  0  \^  chapiire  de  Saint-Pierre  de  Lille; 
CefuteniOM  que  le  comte  de  Flandre  Bauduin-le^ 
OléboQQaire .  qui  peut  être  cansidéré  comine  le  fendateur 
4e  la  eapilale  de  la  Flandre-Wallene,  institua  le  ehapllra 
de  Saint-Pierre.  Il  lui  conféra  une  riche  dotation.  La 
même  année»  il  assista,  avec  le  roi  de  France  Philippe  K 
à  la  consécration  de  réglise  commencée  en  1 055.  Le 
chapitre  de  Lille  ne  tarde  pas  à  acquérir  de  nouveau}& 
domaines  et  de  noufcaux  autels.  En  4096,  Robert  de 
Flandre  lui  donne  la  terre  de  Leskins  ;  et ,  en  H  H  ,  il 
Fçcoit  d'un  de  ses  anciens  dignitaires ,  Lambert,  évèque 
d'Arras,  l'autel  de  Monchaux.  Les  comtes  de  Flandre 
L'honorent  d'une  protectio»  particulière.  En  tt45 ,  fiau-- 
duin-à-la-Hache  lui  fait  rendre  un  alleu  qui  lui  avait  été 
injustement  dérobé  ^  et  en  4  428,  les  barons  de  la  terre 
de  Flandre  déclarent  que  ses  hôtes  ou  vassaux  sont 
tenus  de  lui  fournir  des  subsides  pécuniaires  en  cas  de 
nécessité.  En  4202^  le  roi  de  France  Philippe-Auguste 
confirme  sa  dotation  et  ses  biens.  En  1221 ,  Jeanne  ^ 
comtesse  de  Flandre ,  reconnaît  en  avoir  reçu ,  à  titre  de 
don ,  trois  cents  livres  destinées  au  rachat  de  Ferra  nd  , 
son  mari ,  encore  détenu  au  Louvre  depuis  la  bataille  de 
Bouvînes.  (V.  Àidiert-te-Mire ,  t.  I,  p.  65,  83,  570, 

« 

684,— t.  ni,  p.  664,  665,  67t,  677,  691 — Buzetin  , 
IBid,,  p.  305.) 

Puissant  par  sa  considération  et  ses  richesses ,  le  cha- 
pitre de  Saint-Pierrè  occupe  ainsi  à  Lilîe  au  Xlir  siècle 
un  rang  distingué  et  ne  cesse  de  jouir  auprès  des  comtes 
et  comtesses  de  Flandre  d'un  crédit  émincnt.  On  le  voit 
e»  4  268  passer  avec  le  châtelain  de  Lille  un  traité  sut 


les  contraintes  i  otercer  pour  le  Cément  des  nmendM 
encourues  par  leurs  hôtes  A  Yessau]^  respectifs.  En  4  S79; 
le  châtelain  de  Lille  et  son  neveu  lui  assurent  la  possee* 
sion  d'une  rente  et  s'obligent  i  la  garantir  du  retrait 
lignager.  En  (286  et  en  4287,  le  seigneur  de  Cysoing 
et  le  comte  de  Flandre  Tautorisent  successiTCment  à 
acquérir  divers  biens.  Enfin  ea  4  887 ,  le  seigneur  de 
Bétfaune,  avcAiç  d'Arras,  se  reconnatt  son  débiteur  d'une 
sonunc  qu'il  a  reçue  en  prêt  ({}• 

4  9.  Collégiale  dé  Qmmme^.-^-JDaM  cette  même  pns** 
Tince  de  la  Flandre  t  ht  troisîèiM  ooll^(iaie  étsîft  oeUe 
de  Commines  fondée  au  IX*  ou  au  X*  si&de  par  un  sçi* 
gneur  de  G>inniincs,  mais  dont  la  création  >  quant  à  sa 
date,  ne  peut  être  fixée  d'une  manière  prédse.  En  4  4  96> 
Etienne ,  év6q^e  de  Tournai ,  déclare  que  le  droit  de 
nommer  le  curé  lui  appartient  ainû  qu'à  ses  successeurs. 
Eo  4  250 ,  Bauduin ,  seigneur  de  Commines ,  cède  à 
révêque  de  Tournai  le  droit  de  patronat  et  la  collation 
des  prébendes  de  cette  collégiale.  Mais  cette  cessipn  ne 
s^cxécute  pas  sans  difficulté ,  car  dans  le  cours  de  la 
même  année  intervient  une  transaction  entre  Marguerite, 
comtesse  de  Flandre  et  de  Hainaut,  et  Bauduin ,  seL* 
gneur  de  CommineStSur  le  jugement  des  hôtes  de  l'évè- 
que  et  la  collection  du  patronat  de  Commines  en  faveur 
de  ce  prélat.  Dans  le  cours  de  la  même  année»  Tévéque 
de  Tournai  reconnaît  le  comte  de  Flandre  pour  avoué  de 


(t)  Recueil  d*aelC8  en  langue  rOMie ,  p^  298, 888»  840, 8SI^ 
8SS,  388,  37a. 


4t3«;  Ii3l  éti^fak.^BU»éliH,ibid.,  p.  930.) 

80.  Diaéèsè  de  CaMbraL — Saint-Géry  dé  Cambrais 
— Lé  Câmbràidis  fui  fjonr  ainsi  dire  le  principal  foyer 
àùi  inàntiitîohs  religieuses  du  N^ôrd  de  la  France.  Outre 
ib  chsLpaté  fié  réglîsc  cathédrale  dont  àous  avons  parlé 
pîii^iiâul,à  existait  à  Caàibrài  deux  autres  collëgidles: 
tétià  Se  Sàinl-èéry'  éî  de  Saînie-Cr'oîx.  Sainï-Géry .  qui 
fut  au  VI*  siècle  un  illustre  évèque  de  Cambrai ,  érigea 
en  (91  béitè  basili^iie  ^Uf  te  aimmet  d'une  colline  qui 
dd^in^'  lfl(  Vllte;  It  cMgacra  Té^isd  Â  Sftiftt-Médard  et 
à'Sdiftë-Ëdu^  à'poixf\iii  ^èroullèiâmi  à  VetitreClea  de 
èènft  rcli^ièui  àttiqtfeU  d  ddniia  |K)uf  i&bè  Loudoni,  soit 
freiné.  Géitef  éj^M  abbàfiélé  m  erOelieaieiM  i  souffrir 
deiis  intksfiiinftdés  Nèrtftâtnds.  EÀ9i7,  l'c^mperêar  Othon  E 
Katttitma  à  Ftiflèérl ,  évè^iuie  de  Cambrai ,  et  à  ses  suc- 
ée^fltetirs';  elléfut  ^vis  tard  gécularisèo  et  convertie  ec^ 
tllie  coRéfiiklie  dé  4uâra[n(é  cKanbiùés,-  qui  eut  son  prévôt». 
Mtaf  dôytfh  et  Mi  ècolàtre.  [ÀiéeTt-k-kiti,  t  II,  p. 
938'.)  ■" 

it .  ^àirité'Croix  dé  Cambrai. — I/âùtré  coUcgiàle  de- 
ambrai/  celfe  de  â^àÎBJié-CroVx ,  fui  fondée  éii  f  OTf  par 
uii  noble  personnage  .hômiîié  ^  É^^  il  s'y 

(rouvàit  douze  cbaiu>ihes  {lyànt  poiir  c^T  un  trésorier 
notnmé  par  les  menibres  dii  ehapltrê.  Ëllê  possédait  à 
l'extérieur  de^  cures  et  des  dîmes,  ainsi  que  des  domatr 
nés  féodaux  assez  importants  et  même  des  villages  dont 
dtenomjKiitleséçbeyiA»..  > 

22.  Saini'Géry  de  Va/cncten7M».r-Bauduin-lc-Magnar 


')  '• 


f*. 


cîeones.»  ^ans  la  §all#  }ç.  «{MB^^  ,  m  ««U^gOideiiqiiiiiM 
chanoines.  (Att6er^/e-Jrire ,  t.  II,  p,  90^.|B«  AlBft^ 
Marguerite,  comjtesse  de  Flandre  el;  de  J^^f^t,  figj^^mA 
la  ccspipn  jfaite  par  le  prieur  de  Sl.-Sajulyç ,  ,d'^a)?wp>/(if 
cernent  convenable  p^ur  bâtir  u^e  J^.Q^vpl^^li«p,^^ 
devint ,  avec  ]^  cU^pitre  y  ^r^ex^,  l)^-  ffQllffi»ie  ^  Çajintr 
Géry.  En  4 jî75 ,  la  mftme  pvttfis^  )^vftuei?t$  Wi*.  ajf 
oombre  d^  chaooiQÇ3  te  cijifiê  iç  rj6jj||ae* .  {fH4^.  |.  ijt^. 

des  çjiapî^rçs  isA  çollégUlps,  «i^HWe  BrtfWtWit  a^rt- 
.^aes  diipi^Qes  .4  raison  dif  ^^ombre  4fP  â«iMt«i)W  » 
éta}t^peodaot  partout  (iPItlraW^'  ^  mm^^M^Y 

refluent  poçrdâgniJ/Ors&W  pcéwét.  ^n  dpyeç,  ij»  i^a^^re 
et  un  écolàtre,  et  de  plus»  pour  Tadministratio^  djel^ 
justice  ecclésiastique,  un  officiiil  et  un  promoteui:  Q);  un 
chanoine  qui  en  ren^pllssait  lés  fonctions.  ï;*organisation 
dj^  collégiales  de  moindre  importance  était  beaucoup 
moin^  coi|\plèté  ;  quelques-uns  n'avaient  pour  dighi-. 
taire  qu*un  doyen. 


TITRE' 1.  ^ Des  ordres  religieux  dans  Te  nord  de  la  France. 

des  orircs  rdisfûi^x.'^T^n^fi  %w  le  d^gé  péoiiiier  se 
développe  |çt  s'organise  de  1»  «orle ,  cm  yoîl  naître  ^t 
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sargtr  un  autre  ordre  ecclésiastique  qui  doit  fournir  à  la 
religion  une  puissante  coopération  :  ce  sont  les  congre^ 
gâtions  r^igieuses. 

Dans  les  premiers  temps ,  les  monastères  nous  appa- 
raissent comkne  des  espèces  de  grandes  habitations 
t(Hnaines  où  vivent  en  commun  de  pieux  laïques  réunis 
à  la  voix  de  la  religion.  Ces  malsons  sont  établies  de 
préférence ,  soit  dans  des  solitudes  loin  du  fracas  des 
villes  et  du  tumulte  des  révolutions ,  afin  que  les  zélés 
cénobites  puissent  se  livrer  en  paix  au  travail ,  à  la 
contemplation  et  à  la  prière  ,  soit  dans  des  lieux  arides 
ou  disgraciés  de  la  nature,  dans  la  vue  de  s'y  mortifier 
{)ar  une  vie  dure  et  laborieuse  ,  soit  dans  de  vieux  châ- 
teaux romains,  dans  des  enceintes  fortifiées*,  afin  de 
"n'avoir  rien  à  redouter  des  invasions  et  du  pillage,  et  d*y 
'accomplir  en  toute  sécurité  les  pratiques  4e  la  profession 
monacale. 

r 

D*abord  purement  séculières ,  ces  associations  pren- 
nent peu  à  peu  un  caractère  ecclésiastique ,  et  leurs 
membres,  réunis  par  une  règle  commune,  forment  des 
communautés  religieuses  sous  la  dh*ection  d'un  abbé  ou 
d'un  prévôt. 

A  cette  époque  d^enlliouslasme  et  d'abnégation,  dans 
ces  siècles  ^*orages  et  de  oonunotions  politiques ,  des 
motifs  divers  portent  à  embrasser  la  vie  monastique  ;  co 
sont  :  une  foi  vive  et  ardente ,  le  retour  de  l'homme  sur 
*lui*inème,  rennui  du  monde,  le  goût  naturel  de  la 
'  retraile  et  d'une  existence  paisible  ;  des  passions  contra- 
rici» ,  dois  attAilions  déçues ,  desdiagrins  domestiques, 
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0es  pertes  douloureuses  ;  la  vue  du  salul  étemel ,  1ê 
remords ,  rexpidtion ,  l'espoir  d'échapper  à  des  inimitiés 
daogereuses,  la  rélégation  forcée  pour  des  personnages 
émîMiits  qu'oïl  veut  écarter  de  la  vie  politique. 

Dansées  pieux  asiles,  TexiMncrdes religieux  est  îoia 
4i*ètre  inoccupée  :  la  prière ,  les  exereices  religieux ,  te 
tiratiques  de  dévoKon ,  les  mortifications ,  les  ailisIériléB 
prconeai  une  partie  du  jour  ;  et  »  suivant  la  destination 
dea  moi»stères ,  le  travûl  manuel  ou  la  culture  des 
-adences^ccupè  le  surplus  du  temps. 

Dans  les  maisons  ou  le  travail  manuel  tient  une  plus 
Jarge  place  »  les  religieux  défridbent  des  terres  stériles , 
assèchent  des  marais ,  exploitent  une  entreprise  agri- 
cole »  exercent  des  métiers ,  pratiquent  des  arts  utiles. 
Bientdt  la  puissance  do  rassoéitttioBV  secondée  par  une 
abnégation  ^ns  bornes»,  par  la  plua^xtrème  docilité. aux 
règles  de  la  dîsoiplioe ,  par  on  courage  infatigable,  par 
jine  distribution  rationaelie  du  travail  ^on  Taptitùde  et 
la  force  de  chacun ,  produit  de  merveilleux  résultais,  et 
dans  un  court  espace  plus  d'une  abbaye  du  moyen*^ge 
arrive  à  une  prospérité  remarquable  {t)^ 

Dans  d'autres  maisons,  c'est  le  travail  intellectuel  qui 


41}  Bien  &»B  idées  reprodukes  de  nos  Joars,  dais  uns  forme 
nouvelle  ,  sur  la  ibéorie  de  TassociailoD ,  sur  rofs^nisaiioa  du 
travsHl ,  sur  la  répariUion  des  forces  Individuelles  selon  les  dis- 
pos&ik)Bs«aitirelles  de  chacun,  «ol  reçu  teur  application  dans 
les  nionasières.  Ce  serait  une  curieuse  étude  qne  celle  qui  redier- 
clieraii  les  points  de  resseuiblance  enire  les  vastes  éiabllssemens 
étu  ceogrégaii4«is  reilgieiises  elles  assodalions  phalanstérlennes 
«I  autres,  préconisées  tant  par  Fourier  que  par  les  autres  écri« 
vains  de  l'école  socialiste* 


|>t640i;MQ^  ;  te$  fr^^ees  ^ç  livrent  à  des  éludes  théologi- 
^9p$  »  sçieq|i^(^^^  ^  Uttâr(i|re)? ,  trauscrivent  des  manus* 
crtt^.ovdip«e*tj»if9  4cQle.  ^         ..,..* 

Au  triple  ppjfi^  dfî ,  v^  i^orat ,  social  9t  spient^fiqtte  ; 
Ifif.qjûQ^fjt^c;?  ^M#  d*uqe  util(l4  iAçwl;e8t^le  ;  au 
l^in^  ^e.yqçT^W^I^  <^^  nior^l,  U^  {ipiéliprwt  Tbomaie^ 
Jft  WMWtoPÇl P  >.  m.wl'MHftllô  Pt  BC»rtçi|t  de  lui  le  sea- 
mffmm  »t  !P!.  çaflpvaja^  pj^/^job?  ;  aij  poÎQt.dç  vue  df 
r.stil^Jé;  w}srifi||e>  iU  açcpQi^gept  )p  richesse  sociale  > 
développent  la  prospérité  du  p^ys  ,  fqnt  édore  des  vil- 
J#»Ba.€|^  4^  yi|l^P  ;  »P»fi  i<?  rPPP^ït  iwtelMuel ,  Uscon- 
s^ei)^  1^  Pré^^  ^^^  ^f^  ^ci^oua^fances  humaine» , 
^et,  a^  ^^  da^  ^R^lv^  4/?  i^  b^barie ,  le  traRsmetteot 
intt^çl  ^^f  gépécrtiws  (uturos. 

Au  ipayea^àga ,  .ks  ridwaet  nombreux  établissements 
j»Ugî6UxdoBt.la.iionl  ^^  la  Fraooe  est  parsemé  appar- 
tiqnuMt  en  génénil  aux  ohiq  pifiocipaqK  ordres  do  Saint- 
Beuolt ,  de.  <Ste«ix ,  de  Cluny ^  de  Saint- Augustin  et  de 
Fi;éiH>nifé. 

Le  pnsmier ,  par  son  importance,  sinon  par  sa  date  l 
est  celui  de  Sainir Benoit.. 

25.  Ùrétz  de  Saint-Benoit,  — En  480  naissait ,  dans 
le  territoire  de  Murde  »  dans  le  duché  de  Spolètc,  un 
enfoui  qui  devait  un  jour  réformer  l'Occident.  Après  une 
brillante  éducation  terminée  à  Rome ,  il  renonçait  à 
fteîze  ans  à  tous  les  avantages  de  la  naissance  et  i  toutes 
les  séductions  de  la  jeunesse,  pour  se  retirer,  à  quarante 
.  ini^^,  die  Eoine  »  dans  la  solitude  de  Sublac.  C*était  le 
Jeune  Bénédict ,  connu  parmi  nous  sous  le  nom  de  Saint- 
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Benoit.  Cette  vie  si  austère  dans  un  âge  si  tendre ,  \c^ 
qualités  éminentes  qu'il  déployait  lui  valurent  une 
immense  renommée  ;  les  prosélytes  accoururent  en  foule 
auprès  de  lui,  el  sous  ses  auspices  douze  maisons  furent 
su<îcessivcment  fondées.  Traversé  ensuite  dans  ses  des- 
seins ,  il  quitta  Sublac,  vint  à  Cassin  ,  et  plaça  sur  la 
montagne  le  célèbre  monastère  du  Mont-Cassin ,  qui 
«st  encore  aujourd'hui  le  chef-lieu  de  Tordre. 

Après  une  vie  laborieuse  et  toujours  remplie ,  Saint- 
Bcnoil  mourut  en  543.  L'ordre  religieux  qu'il  fonda 
couvrit  tout  rOccident.  La  règle  qu'il  rédigea ,  et  qui 
est  la  plus  complète  de  toutes ,  embrasse  toutes  les  par- 
ties de  la  vie  monastique  :  la  prière  et  les  offices,  la 
lecture ,  le  travail ,  la  nourriture ,  les  vêlements,  le  cou- 
cher, la  discipline  intérieure.  Ses  préceptes  sur  le  tra- 
vail sont  surtout  remarquables.  «  Si  la  nécessité  du  lieu 
ou  la  pauvreté  ,  dit-il ,  oblige  les  religieux  à  s'occuper 
eux-mêmes  de  la  récolle  de  leurs  fruits,  qu'ils  ne  s'en 
affligent  point ,  puisque  c'est  alors  qu'ils  seront  vérita- 
blement moines  quand  ils  vivront  du  labeur  de  leurs 
mains  comme  nos  pères  et  les  apôtres.  »>  Ceux  qui  tra- 
vaillaient trop  loin  pour  venir  à  l'oratoire  aux  heures 
marquées  se  mettaient  à  genoux  au  lieu  du  travail  et  y 
disaient  leurs  prières.  Personne  ne  choisissait  son  genre 
d'occupation  ;  la  tâche  de  chacun  était  imposée  par  les 
supérieurs.  Les  frères  qui  savaient  des  métiers  ne  pou- 
vaient les  exercer  qu'avec  la  permission  de  l'abbé ,  en 
toute  humilité.  Les  ouvrages  faits  par  eux  devaient  être 
vendus  au  profit  de  la  communauté  un  peu  à  meilleur 

3 
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lïJîirché  que  ceux  des  séculiers,  afin  que  Dieu  fût  glorifié 
en  tout. 

Dans  le  nord  de  la  France,  les  travaux  agricoles  entre- 
pris par  les  bénédictins  des  premiers  temps  produisirent 
des  résultats  surprenants.  C'est  à  leurs  labeurs  opiniâ- 
tres que  la  Flandre,  véritable  terre  de  seconde  création 
et  progressivement  conquise  sur  les  eaux ,  les  marais  et 
les  landes ,  doit  une  grande  partie  de  sa  richesse. 

L'ordre  de  Saint-Benoit ,  répandu  dans  tout  rOcci-' 
dent,  mais  avec  de  légères  diflerences  introduites  dans 
la  règle  par  les  besoins  des  temps  et  des  lieux  ,  se 
partagea  en  plusieurs  branches,  dont  les  rameaux  éprou- 
vèrent des  destinées  diverses, 

« 

26.  Ordre  de  Cluny, — Le  fléau  de  ranarchie  répandu 
dans  Tempire  Frank  à  la  fin  de  la  seconde  race  de  nos 
rois  et  les  irruptions  continuelles  des  farouches  Nor- 
mands, avaient  amené,  au  X'  siècle ,  dans  les  monas- 
tères restés  debout ,  un  déplorable  relâchement.  Il  était 
i^servé  à  un  moine  de  Cluny  de  prendre  la  glorieuse 
initiative  d*une  réforme  indispensable.  En  940,  Guil- 
laume, comte  d'Auverne  et  duc  d'Aquitaine ,  ayant 
fondé  une  abbaye  dans  la  petite  ville  de  Cluny  ,  située 
sur  la  rivière  de  Grosne,  à  quatre  lieues  de  Maçon,  mit  à 
laiète  de  ce  nouvel  établissement  l'illustre  et  pieux  Ber- 
non,  moine  d'Autun.  Pendant  dix-sept  ans  qu'il  dirigea 
cette  retraite  austère ,  ce  zélé  personnage  y  maintint 
une  sévère  discipline  resserrée  par  des  règlements  qui 
donnaient  à  la  prière  et  aux  pratiques  religieuses  une 
part  beaucoup  plus  large  de  la  vie  monastique.  L'institut 
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de  Cluny ,  digne  de  servir  de  modèle ,  se  propagea  peu 
à  peu.  Perfectionné  encore  par  Mayeul  ,  quatrième 
abbé  de  Cluny ,  il  fut  adopté  par  beaucoup  de  monas* 
tères,  (V.  Yperiusy  chronic.  St.-Btrtini,  cap.  XX,) 

27.  Orirt  de  Citeanx, — La  réforme  de  Citeaux  de- 
vait ,  à  la  fin  du  XI*  siècle ,  compléter  celle  de  Cluny. 
En  4  098,  Saint-Robert,  abbé  de  Molème  en  Bourgogne; 
détermina  vingt  de  ses  religieux ,  partisans  comme  lui 
d*une  vie  plus  rigide  ,  à  le  suivre  dans  la  solitude  de 
Citeaux,  à  cinq  lieues  de  Dijon,  et  y  créa  une  nouvelle 
maison  qui  eut  successivement  pour  cbefs  Saint-Albéric 
et  Saint-Etienne.  Sous  le  gouvernement  de  ce  dernier ,  en 
4H3  ,  Saint-Bernard  conduisit  à  Citeaux  trente  autres 
moines  dont  l'adjonction  donna  à  cette  abbaye  une  con- 
sistance nouvelle.  L'institut  réorganisé  devint  bientôt 
considérable  à  tel  point  qu'il  fallut  fonder  quatre  nou«. 
veaux  monastères.  Le  premier  fut  celui  de  la  Ferté,  érigé 
en  4 1 4  3  dans  le  diocèse  de  Chàlons  ;  le  second,  celui  de 
PoDtigay  ,  au  diocèse  d'Auxerre,  établi  en  4  4  U  ;  le  troî-. 
sième  et  le  quatrième  furent  ceux  de  Clairvaux  et  de 
Morknont  dans  le  diocèse  de  Langres,  créés  en  4  4  4  S.  Ces 
quatre  abbayes  furent  considérées  comme  les  quatre  pre- 
mières filles  de  Citeaux  :  celle  de  Clairvaux,  la  plus  oélè* 
bredesquatre,  a  donné  naissance  à  84  maisons,  dont  sont 
soitis  plus  de  700  autres  monastères  dans  tous  les  pays 
de  la  chrétienté.  Le  nord  de  la  France  en  vit  édore  un 
certain  nombre  sous  les  auspices  de  Saint^Beroard  (4). 


(4)  Là  venue  de  riHostrc  cbef  de  Clairvaux  dans  nos  provinee^ 
etl  eoQStaiée  par  des  docamenis  irrécusables. 


—   XXXVI   — 

27.  Ordre  de  Saint- Augustin, — L'ordre  de  Saint- 
Augustin  comptait  aussi  dans  nos  contrées  d'importants 
et  nombreux  établissements.  De  )a  même  main  dont  il 
avait  tracé  le  brillant  tableau  de  la  cité  de  Dieu,  terrassé 
les  Donatistes ,  rappelé  les  devoirs  du  mariage ,  Til' 
lustre  évèque  d'Hippone  transmettait  ,  en  425  ,  à 
une  congrégation  de  religieuses ,  les  préceptes  qui  de- 
vaient guider  ces  saintes  filles.  Cette  règle  de  Saint-^ 
Augustin ,  rédigée  en  forme  de  lettres  et  primitivement 
écrite  pour  des  femmes ,  fut  plus  tard  appliquée  à  des 
communautés  d'hommes.  Elle  se  divise  en  douze  cha- 
pitres qui  ont  pour  titre  r 

Chapitre  4 .  De  l'amour  de  Dieu  et  du  prochain  ;  de 
l*union  des  cœurs  et  de  la  communauté  des  biens. 

Chap.  S.  De  l'humilité. 

Chap.  3.  De  la  prière  et  du  jeûne. 

Chap.  4.  De  la  nourriture  spirituelle  et  corporelle. 

Chap.  6.  Du  soin  des  malades  et  des  infirmes. 

Chap.  6.  De  la  conduite  extérieure  et  intérieure. 

Chap.  7.  Delà  correction  des  frères. 

Chap.  8.  De  la  garde  des  choses  communes. 

Chap.  9.  De  la  propreté  des  vêtements  et  des  per- 
sonnes» 

Chap.  4  0.  Du  pardon  à  demander  et  delà  remise  de 
Toffensc. 

Chap.  4  4 .  De  l'obéissiincc. 

Chap.  42.  De  la  méditation  de  la  règle  (4). 


(I)  V.  HoGOKis  DE  Sancto  VicTORB  supBf  rtgftlam  beaU  Au- 
^stini  epiêcopi  exposttio.  Lovanii,  1543,  in-4\ 
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28.  Ordre  de  Prémontré. — Un  cinquième  ordre  de 
religieux ,  celui  de  Prémontré  »  prit  naissance  au  corn* 
mencemeat  du  XII*  siècle.  Saint-Norbert .  né  en  4  082 
dans  le  duché  de  Cièves,  fut  admis ,  jeune  encore,  à 
la  cour  de  l'empereur  Henri  V,8on  parent  ;  les  grâces  de 
sa  personne  ,  la  distinction  de  son  esprit ,  Taménité  de 
son  caractère  lui  gagnèrent  tous  les  suflfnvges.  Dégoûté 
bientôt  des  plaisirs  sensuels  qu'il  y  rencontra,  saisi  de  cet 
ennui  du  monde  qu'éprouve  une  âme  élevée  qui  cherche 
Dieu ,  il  quitta  ce  foyer  de  corruption ,  se  démit  de  ses 
honneurs  et  distribua  aux  pauvres  le  prix  de  ses  biens 
vendus.  Dans  sa  religieuse  ferveur,  il  se  mit  à  parcourir 
les  villes  et  à  y  prêcher  la  pénitence  (i).  Il  vint  à  Laon, 
où  le  saint  évèque  Barthélémy  lui  abandonna  la  valléa 
déserte  de  Prémontré  ;  il  se  fixa  dans  celle  retraite  soli^ 
taire  et  y  fonda,  en  4130»  ua institut  religieux  qui, 
six  ans  après ,  fut  confirmé  par  le  pape  Honorius  II, 
Outre  Prémontré ,  qui  donna  son  nom  à  Tordre  entier  ; 
huit  abbayes  exiatai^t  déjà  en  i426  sous  cette  règle 
sévère  qui  prescrivait  un  silence  continu ,  un  jeune  per-^ 
pétuel ,  une  abstinence  de  viandes  dp  tous  les  jours  et 
les  pratiques  les  plus  rigoureuses.  Promu,  à  Tarchevèché 
de  Magdebourg  où  il  se  rendit ,  Saint*Norliert  revint 
momeotanément  en  France  pour  le  concile  de  Reims  en 
\{M.  Après  avoir  revu  dans  l'état  le  plus  prospèrci  soq 
abbaye  de  Prémontré  qui  comptait  6.00  religieux ,  il 

(1)  Après  ^vpir  parcQynu  l'Allemagne ,  riulie  et  tint  partie  da 
la  France ,  Norbert  arriva  dans  le  Hainaui  avec  trois  de  ses  com- 
pagooHseï  prccba  à  Valcnciennes  le  dimanche  des  Ramenui,  ca 
UIV.  (Archiv.  Iiisloriq.,  I^is  hommeê  el  Ut  cAwica  ,  p.  316.} 
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retourna  à  Magdebourg,  où  il  mourut  en  1 1 3i.  La  règle 
de  cet  ordre  était  d*une  austérité  qui  allait  jusqu'à  com- 
promettre la  vie  des  religieux;  en  4245,  elle  reçut 
quelques  adoucissements  ,  et ,  en  4  278 ,  le  pape  Nicolas 
lY  permit  aux  religieux  l'usage  de  la  viande  dans  leurs 
voyages,  grâce  étendue  ensuite  aux  moines  qui  ne  voya- 
geaient pas. 

De  même  que  les  quatre  autres  instituts  religieux  de 
Saint-Benoit,  de  Cluny,  de  Citeaux  et  de  Saint- Augustin» 
Tordre  de  Prémontré  possédait ,  dans  le  nord  de  la 
France  ,  des  maisons  plus  ou  moins  importantes. 


Chapitre  ii. — Des  principales  abbayes  d'hommes  dans 

le  nord  de  la  france. 


29.  Ordre  de  Saint-Benoit. — Biocèse  de  Térouant^ 
'"■^aint'Bertin.  —  La  plus  fameuse  abbaye  des  béné- 
dictins dans  ce  diocèse  était  celle  de  Saint-Bertia  ^ 
fondée  en  654  par  un  chef  de  guerre  nommé  Adroald  ^ 
qui  abandonna  aux  deux  pieux  évèques  Saint-Bertin 
et  Saint-Momelin  ses  vastes  terres  de  Sitbiu  ,  à  l'effet 
d'y  ériger  un  monastère  en  l'honneur  de  Saint-'Pierre. 
Glotaire  II»  Théodorik  II  se  plurent  à  combler  de 
largesses  et  de  faveurs  cette  illustre  maisea  ,  où  fut 
confiné  le  roi  Childérick^in;  lorsqu'il  fut  dépouillé 
4e  lu  puissance.  Les  possessions  e(  les  privilèges  de 
ce  monastère  furent  successivement  confirmés  par  les 
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rois  carolingiens ,  par  les  papes  et  par  les  comtes  de 
Flandre  {\). 

30.  Atichy-les-Moines.  —  Le  Vlir  siècle  vil  éclorc  le 
Dionastère  d*Âuchy-Ies-Moines  (près  d*Hcsdin-cn- Artois.) 
Ce  fut  d'abord  une  maison  de  religieuses  fondée  vers 
7<0  par  un  seigneur  nommé  Atdascar  pour  complaire 
aux  sentiments  religieux  de  sa  femme  Aneglia  et  de  sa 
fille  Sicherde,  inspirées  elles-mêmes  par  les  exhortations 
de  Saint-Silvin.  Issu  d'une  famille  puissante  du  Midi , 
ancien  évèque  de  Toulouse ,  Silvin  ,  fuyant  un  monde 
corrompu ,  vint  terminer  ses  jours  dans  cette  paisible 
habitation  et  y  fut  inhumé  en  718.  L'abbaye  d'Au- 
chy ,  ruinée  par  les  Normands  au  commencement  du 
IK*  siècle ,  fut  rétablie  vers  850  ,  et  attribuée  à  des 
bénédictins.  En  IH2  et  en  4  4tO,  elte  fut  enrichie  des 
libéralités  de  Yautier ,  comte  de  Boulogne,  et  de  l'abbé 
Bernard.  FiUe  de  Tabbaye  de  Saint-Berlin ,  l'abbaye 
d*Auchy  resta  constamnient  sous  le  patronage  de  sa 
mère  ;  par  suite  les  abbés  d' Auchy  devaient  être  choisis 
parmi  les  religieux  de  Sdint-Bertin.  En  4969,  Robert  If, 
comte  d'Artois ,  prit  ce  monastère  avec  tous  ses  biens 
sous  sa  protection  spéciale  (i;. 


(1)  V.  AluiB«T'LK-MiBB  y  Opéra  diplom,^  t.  I  ,  p.  7,  79^  #28,, 
4W.  497;  l.  Il,  p.  925,930, 1157, 1150, 1153, 1313,  etc.;  l.  III,  p.* 
»,  32,  323, 900,  375,  386,  etc  ;  1.  IV,  p.  174,  345,  528.— FoLQDI(«» 

cartttlaire  publié  par  M.  Go*aA»D  daos  la  colleciioo  des  dociH 
iBenis  ioédiis  pour  rbislQire  d«  France. 

(2)  V.  Chronique  d'Tpnivs,  cap,  n*  1,  col.  658,  cap.  46,  n*  13, 
col.  690.^AtmciiTLK-Mniv,  t.  II, p.  837, 820;  l.  III,  p.  375;  et  1. 1^ 
p,  817,— FEMSOti  LocBil  ,  cAt'9fifcofi  bclgtcum ,  p.  81 , 8(t 
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31,  Dioche  d'Arras. — Dans  le  diocèse  d'Arras,  les 
abbayes  de  l'ordre  de  St. -Benoit  dont  nous  avons  à  nous, 
occuper  ici  sont  celles  de  Marchiennes,  d*Hasnon  ,  de 
St.-Vaast  et  d'Anchin. 

Abbaye  de  Marchiennes.  —  A  la  tète  des  abbayes  de 
bcnédiclins  du  diocèse  d'Arras,  figure  dans  Tordre  chro- 
nologique le  monastère  de  Marchiennes.  C'était  d'abord 
un  domaine  considérable  appartenant  à  Saint-Adalbald  , 
duc  de  Douai.  Quand  celui-ci  eut  péri  en  Gascogne  , 
Tictime  d'un  odieux  guet-àpens  ,  sa  veuve  désolée , 
Sainte-Rictrude ,  qui  avait  obtenu  ce  domaine  pour  son 
douaire,  résista, quoique  jeune  encore,  aux  plus  attrayan- 
tes propositions  de  secondes  noces  et  fonda  à  Mar- 
chiennes, en  643,  un  monastère  double ,  où  les  deux 
sexes  furent  admis  dans  des  bâtiments  séparés.  Il  fut 
plus  tard  exclusivement  affecté  aux  bénédictins  (!). 

A  une  faible  distance  de  là,  une  oolonie  religieuse  dé- 
tachée de  Marchiennes  fonda  ,  en  644  ,  l'abbaye  d'Ha* 
mages ,  sous  les  auspices  de  Sainte-Eusébie ,  fille  de 
Sainte-Rictnide. 

32.  Abbaye  d'Ha^non. — Vers  la  fin  du  même  siècle, 
en  670,  un  noble  personnage  nommé  Jean  et  sa  sœur 
Eulalie  fondèrent  à  Hasnon  un  monastère  double 
également  consacré  aux  deux  sexes.  Saint-Vindicien  , 
évoque  de  Cambrai ,  le  dédia  à  Saint-Pierre.  Les  rava- 


(1)  V.  aux  archîTcs  du  départemefil  do  Nord  k  Lille ,  le  carlii* 
lairc  de  Marchiennes.  Yperius  ,  chronUon  êoncli  Birtini  «  cap. 
36,  Qo  2.— BozEUK,  GallO'Flandria ,  p.  aM.-*Uisloire  des  sainis 
de  la  province  de  Lille»  Douai  a  OrchieSj  par  Maetui  ÇHebmite* 
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ges  des  Normands  rédaisirent  ce  moaastëre ,  d'abord  si 
riche ,  à  ud  tel  état  de  pauvreté ,  qu'il  pouvait  à  peiiio 
entreteBir  quelques  clercs  {Bdlderic,  liv,  II,  ch«  47). 

Long-temps  il  demeura  ainsi  dans  la  situation  la  plus 
triste.  Mais  en  1065,  Bauduin  de  Mons,  depuis  comte  de 
Flandre,  recouvra  les  biens  de  cette  maison  et  y  plaga  des 
bénédictins.  A  diverses  époques»  de  puissants  personnar 
ges  honorèrent  l'abbaye  d'Hasnon  de  leur  bienveillance 
et  la  comblèrent  de  libéralités ,  notamment  Charles-le-» 
Chauve  en  877,  Philippe  P'  en  4  06ô,  Gérard  II ,  évèque 
deCambrai^en  1«S6,  et  Jean,  comtedeHainaut,en  4393, 
(AubA&'M.,  1. 1,  p.  33,  866,514,  546,  t.  III,  30^,  436.) 

33.  Abbaye  de  Saint-Vaast. — A  la  même  époque  fut 
établie  la  puissante  abbaye  de  SaintrVaast  .^  L'illustre 
évèque  d'Arras,  Saint-Vaast,  était  mort  vers  430  ,  après 
avoir  converti  une  partie  des  babitans  de  l'Artois  encore 
payens  ou  idolâtres  ;  en  667  ,  le  pieux  évèque  Aubert 
avait  transporté  les  reliques  de  ce  saint  dans  un  p^it 
oratoire  hors  de  la  ville  >  où  Satnt-Vaast  aimait  à  se 
retirer  pour  prier.  Ce  fut  là  qu' Aubert  jeta  les  fonde- 
ments du  eélèbre  monastère  de  Saint-Vaast.  A  la  prière 
de  Saint-Vindloî^Q»  ^^  successeur ,  Théodorik  III ,  roi 
des  F ranks  ,  en  confirma  vers  673  la  fondation ,  et  lui 
donna  d^  riches  domaines  ;  depuis  lors,  cette  abbaye  , 
enrichie  et  protégée  sans  cesse  par  les  donations  et  les 
privilèges  des  rois ,  des  souverains  pontifes  et  des  évo- 
ques, parvint  jusqu'au  XIII?  siècle  au  plus  l^tut  degré 
de  prospérité  (4). 

(1)  V. nos rcclierchos et doçumeois  pour  lliklolre do lAr\oi«>r 
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34.  Abbaye  d'Anchin. — Le  XI'  siècle  vit  naître  un« 
autre  abbaye  également  fameuse.  En  1079,  deux  nobles 
personnages ,  illustres  par  leur  naissance  et  leurs 
richesses,  Walter  et  Sicher,  ennemis  jusque-là,  mais 
réconciliés  par  la  volonté  de  Dieu ,  choisirent  pour 
retraite ,  près  de  Pecquencourt ,  un  vaste  enclos ,  en- 
touré d*eaux,  nommé  Anchin  {Aqui  cinctus) ,  au  milieu 
de  landes  stériles  et  de  marais  stagnants.  Voués  désor* 
mais  à  la  pénitence ,  ils  y  fondèrent  un  monastère  dont 
l'érection  fut  approuvée  par  le  seigneur  du  lieu  Anselme 
de  Ribemont  et  par  Gérard  II ,  ëvèque  de  Cambrai. 
Fécondé  par  les  travaux  opiniâtres  des  moines  et  par 
leur  patiente  industrie,  le  territoire  d*alentour,  jusque-là 
improductif,  devint  une  des  plus  fertiles  campagnes  du 
pays(<), 

35.  Diocèse  de  Tournai. — Saint-Amand.  —  Dansia 
partie  de  oe  diocèse  ,  qui  comprend  le  Tournaisis  fran* 
çais ,  surgit  la  fomeuse  abbaye  de  Saint- Amand.  Ce  mo« 
nastère  ,  un  des  plus  anciens  du  nord  de  la  France  , 
était  de  fondation  royale.  En  638  et  639  ,  le  pieux  et 
magnifique  Dagobert  ,  roi  des  Franks ,  donna  à  Saint- 
Amand,  évèque  d'Ulrecht,  pour  y  bàtiv  une  abbaye,  un 
vaste  terrain  confinant  d'une  part  à  la  Scarpe  et  de 
Vautre  au  ruisseau  d*£Inone ,  lequel  donna  son.  nom  à 


(1]  V.  aux  archives  dn  département  du  Nord  à  Lille,  hes  char* 
tes  d'Anohin  ,  YFBtii» ,  Chrmic.  5.  Bêfimi,  eap.  XXXVIII ,  n^ 
974.— DKBAa, histoire  roannscrite  de  l'abbaye  d*ADcbin  à  I9 
l>iblioibèque  de  la  ville  deDoua!.— Aubbbt-ie-Mirb,  t.  f,  p.  463; 
1. 11 ,  p.  813  ,  1811  et  1337.— Cbroniq.  de  Flandre ,  publiée  par 
(i.  BiTCHON,  p, 816;  et  le  Recueil  d'actes  en  langue  romane^  p.  Wt 


ee  nouvel  établissement.  L*abbaye ,  ea  effet ,  fut  long-* 
temps  connue  sous  le  nom  d*£lnone  ;  ce  ne  fut  que  plus 
tard  qu'elle  prit  le  nom  de  Saint* Amand  ,  son  fondai 
teur.  En  654  ,  le  pape  Saint*Martin  lui  accorda  un  de 
oes  privilèges  de  liberté  et  d'immunité  auxquels  les 
premières  abbayes  Atachaient  tant  de  prix.  En  899. , 
4f  07  ,  1116  et  4H9  ,  ses  franchises  et  ses  possessions 
furent  successivement  confirmées  par  le  roi  Charles-Ie* 
Simple  ,  le  pape  Paschal  II ,  le  comte  de  Flandre  Bau-^ 
duin  VU  (à  la  Hache) ,  et  par  le  pape  Calixte  II  {%). 

36.  Diocèse  de  Cambrai. — Fémy. — En  <080  ,  deux 
nobles  Anglais  qui  abandonnèrent  leur  patrie  afin  de  se 
soustraire  au  monde  et  de  pouvoir  servir  Dieu  dans 
quelque  retraite  inconnue ,  furent  les  fondateurs  de 
cette  sainte  maison.  S'étant  rendus  à  Rome  pour  faire 
approuver  cette  fondation  »  le  souverain-pontife  leur 
prescrivit  pour  statut  la  règle  de  Saint-Benoit.  L'un 
d'eux,  nommé  Etienne,  fut  le  premier  abbé  de  ce  monas- 
tère ,  dont  Téglise  fut  consacrée  à  Saint-Etienne ,  1  *^ 
inartyr.  En  H  20  ,  Barthélémy ,  évèque  de  Lyon  ,  à  la 
prière  de  Robert,  alors  abbé  de  Fémy,  approuva  diverses 
donatioBS  faites  à  cette  église  par  Guidon  de  Guise.  Eu 
4 1  il ,  le  pape  Nicolas  Y  confirma  ces  libéralités,  aux-* 
quelles  d'autres  avaient  été  ajoutées.  [Aubert-le^Mire-^ 
t.  II ,  p,  882.) 


(a)  V.  carUilaîre  de  Saiot- Amand  aui;  archiver  du  dépaxiemenik 
4a  nord  à  LUIe.  -— APBKftT-i.s  Mna,  t.  III ,  p.  291,  et  t.  II ,  p^ 
ilM>ll83»  1I55«—V*  encore  Arcbiv.  hUlorIq.  du  nord  de  U 
France  ,  première  série  ,u\,JLts  honmes  ti  Us  ehoas,  p,  103^^ 

lia. 
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37.  Ordre  de  Citeaux.  —  Diocii^  de  Térauane.-^ 
Abbaye  de  Clai/rmarais, '^En  4  486  ,  Thierry  d'Alsace, 
coint^  de  Flandre,  inspiré  par  des  motifs  de  piétés  vou- 
lant pourvoir  au  sal«t  de  son  âme  et  de  celles  de  ses  pré^r 
décesseurs ,  fonde  à  quelque  distance  de  Saint-Omer,  au 
milieu  des  marais  et  des  tourbiëfes ,  une  maison  reli- 
gieuse de  Tordre  de  Clteaux ,  qui ,  de  sa  situation , 
prend  le  nom  d*abbaye  de  Clairmarais.  C'est  de  Tabbaye 
des  Dunes ,  autre  monastère  du  même  ordre ,  que  sont 
tirés  les  religieux  qui  doivent  former  le  nouvel  établis^ 
sèment  (i).  Peu  de  temps  après,  Etienne,  roi  d'Angle- 
terre, et  son  épouse  Matbilde ,  comtesse  de  Boulogne , 
lui  coneèdent ,  par  six  diplômes  successifs ,  divers  do- 
maines d'alenlour  (2).  Eu  4  U5 ,  cette  abbaye  acquiert  « 
par  donation  d' Arnoul  de  Gand  ,  comte  de  Guines ,  do 
son  épouse  Matbilde  et  de  leur  fils  Bauduin ,  le  domaine 
deNiwerlède  (3),  En  IHi,  Bauduin,  oomte  de  Guines» 
et  son  épouse  Christine  confirment  la  donation  qui  pré- 
cède et  y  lyo-Uteat  d'autres  propriétés  (4).  En  H  94 ,  la 
même  abbaye^  par  suite  d'une  transaction,  est  mise  en 
possession  définitive  de  la  terre  de  Loos  (5).  Au  mois 
d'avril  427<>^  Ernoui,  comte  de  Guioes,  assure  à  l'église 
4e  oette  maisoa  une  rente  de  qHaraole  sous  que  Béa- 
trix,  son  aieule ,  avait  donnée  i  çeilc  église  (6)^ 


(1)  ACBERT-LB-MlBB  ,  l.  III  ,  p.  320. 

(2)  lM,i.  III,  p.  333. 

(3)  /6i(^,k.  I,  p.  301  Cl  392. 

(i)  /6irl.,  l.  I ,  p.  m, 
(S)  /6fd.,  1. 1 ,  d.  731. 
(Q)  Uecucil  d'actes  en  langue  romane  j  p.  3^ 


38.  Abbaye  de  Loos. — Cette  abbaye  était  filie  de  ce\k 
deClainraux.  En  1147,  Pbilippe  d'Atsace,  comte  de 
de  Flandre ,  approuva  racquisitioa  faite  par  les  reli- 
gieux de  Clairvaux  de  la  terre  de  Bernard  d'Annekio  ^ 
sise  à  Loes ,  à  Teffet  d*y  construire  un  monastère.  En 
1 152,  le  même  ccmite  de  Flandre  et  Sybille ,  son  épouse, 
assurèrent  divers  avantages  à  cette  abbaye  ,  qu'ils  pri- 
rent sous  leur  protection.  En  1S04,  le  pape  Innocent  III 
confirma  ses  possessions  et  privilèges  (Aubert-le-Mire , 
t.  II,  p.  840.)  A  diverses  époques,  d'éminents  person- 
nages lui  conférèrent  des  dons  et  des  libéralités  ou  lui 
donnèrent  des  témoignages  de  leur  mtérèt ,  notam-* 
ment  Pierre  de  Barges,  en  1 4  71  ;  Bauduin,  empereur  de 
GoDStantinople ,  en  1191  ;  le  comte  de  Flandre  Thomas 
et  Jeanne,  son  épouse,  en  1202  ;  le  pape  Innocent  II , 
en  4211  ;  le  pape  Honorius  III ,  en  1217  et  1227  ;  la 
comtesse  Jeanne  de  Flandre,  en  1234  et  1243  ;  et  enfin 
Philippe-le-Bel ,  roi  de  France ,  en  1304  (1). 

39.  Ordre  de  Sawt-Augustin. — Diocèse  d'Arras.  — 
Abbaye  de  Saint-Elai.  — Vers  Tan  635  ,  Saint 'Eloi  , 
évèqae  de  Noyon  et  de  Tournai ,  fonda  près  d'Arras,  sur 
une  montagne  aride  et  couverte  de  broussailles ,  une 
chapelle  qui  devint  plus  tard  le  noyau  de  la  célèbre 
abbaye  de  Saint-Eloi.  Des  religieux  ,  en  effet ,  ne  tar- 
dèrent pas  à  se  grouper  autour  de  cette  chapelle  ;   ils 


(1^  Adbbrt*le-M»k,  t.  I,  p.  391;  t.  II ,  p.  S3S;  t.  I ,  p.  731  ; 
U  II,  p.  849)8U  el  851  ;  1. 1 ,  p.  7«0 ei762;  et  l.  Il ,  p.  883 ;  — 
GaUia  chritêiimia  ,  t.  III ,  p.  303  ;  —  Bczelin  ,  G^Uo-Flanârtay 
p.  119  et  soiv.  «—  Histeire  de  Tabbaye  de  Loos ,  par  M*.  L.  oa 
Ros.NT.  Valendonoes ,  1837 ,  inS*. 
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y  bâtirent  un  monastère  qui  se  maintint  jusqu*en  880  , 
époque  de  l'invasion  des  Normands.  En  930 ,  quand 
Touragan  dévastateur  eut  pris  fin  ,  Fulbert ,  évèque 
de  Cambrai  et  d'Arras ,  rendit  à  la  religion  cette  maison 
envahie  par  des  chefs  de  guerre^  Il  y  installa  huit  dia- 
noines  réguliers  de  Tordre  de  Saint-Augustin  ,  qui , 
au  milieu  des  mœurs  désordonnées  de  Tépoque,  ne 
tardèrent  pas  à  se  corrompre.  En  4066  ou  4068  »  Liet- 
bert,  évèque  de  Cambrai  et  d'Arras,  réforma  ces  mœurs 
dissolues ,  et  mit  à  la  tète  du  monastère  régénéré  un 
religieux  austère  nommé  Jean.  Depuis  lors  cette  maison 
n'offrit  plus  aux  fidèles  que  de  salutaires  exemples. 
Après  la  restauration  de  Tévéché  d'Arrâs  en  i  092  -,  le 
nouvel  évèque  Lambert  octroya  à  l'abbaye  deSaint-Eloi, 
dans  un  synode  tenu  par  lui  ,  au  mois  d'octobre  4097  ^ 
un  privilège  important  qui  lui  confirma  ses  possessions 
et  lui  permit  d'élire  ses  abbés.  En  4  4  03  ,  le  même 
évèque  Lambert  sollicita  du  pape  Paschal  II  la  confir- 
mation des  privilèges  de  cette  abbaye.  (4) 

40.  Abbaye  d'Hénin-Iiétard.  -^  A  la  fin  du  XI*  siècle 
(vers  4090),  une  congrégation  fondée  à  Arouaîse»  sur 
les  limites  de  l'Artois  ,  par  un  austère  religieux  nommé 
Heldemar,  avait  adopté  dans  toute  sa  rigueur  la  règle 
de  Saint-Augustin.  En  4  423  »  l'église  d'Hénia-Lietaid , 
embrassant  la  réforme ,  se  plia  aux  rudes  mortifications 


(1)  V.  AndkA  Vaillant  ,  bisloire  manascrile  de  ce  mona&lérd 
inUlulée  :  CAroiitcon  inimlw  sancti  Sligii  numoêierU  eum  sirU 
ûbbûium,  p.  M  el  678  ;  Sanvaith,  GaUta  ehisiUma  ;-*Fbuu  db 
LocKBs  ,  ckrcnic,  M^t>.— Hbltot,  bisL  des  ordres  religleos, 
t.  II ,  page  77  ;— Gaiet  ,  bisl.  eccl.  des  Pays-Bas, 
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d'Arouaise  ;  c*était  prioiitiveiuent  une  église  collégiales 
de  douze  chanoines  »  instituée  vers  1 040  par  Robert  II  t 
seigneur  de  Béthune.  Après  le  rétablissement  de  Tévè- 
ché  d'Arras  en  4  092 ,  ces  chanoines ,  par  le  conseil  du 
nouvel  évëque  d'Arras  Lambert»  s*étaient  soumis  à  la  vie 
claustrale.  Comme  la  plupart  des  établissements  reli- 
gieux ,  réglise  d*Uénin  avait  été  de  gré  ou  de  force 
amenée  à  se  placer  sous  le  patronage  des  seigneurs  lai^» 
ques  ;  elle  se  trouvait  encore  sous  leur  dépendance  en 
4 123 ,  lorsqu*eIle  en  fut  affranchie  par  Charles-le-Bon  » 
comte  de  Flandre.  Le  monastère  fut  alors  réorganisé  et 
soumis  à  la  règle  d'Arouaise  (1). 

4  4  Abbaye  de  Choques. — Au  commencement  du  XII* 
siècle ,  il  existait  dans  le  village  de  Choques ,  à  environ 
un  kilomètre  de  Béthune ,  un  collège  de  chanoines  sécu- 
liers dont  les  prébendes  étaient  conférées,  au  mépris  des 
lois  canoniques ,  par  trois  seigneurs  laïques  nommés 
Hugues  ,  Anselme  et  Bauduin-BufDin.  En  H 20  ,  Jean, 
évèque  des  Morins ,  met  un  terme  à  cet  abus.  Il  renvoie 
de  cette  maison  les  ecclésiastiques  livrés  aux  agitations 
du  siède  et  les  remplace  par  des  chanqînes  réguliers  de 
Saint- Augustin.  Quelques  années  après,  le  pape  Eugène 
III ,  qui  occupe  le  trône  pontifical  en  4145,  approuve 
cette  réforme  (2) .  En  4  4  82 ,  Didier,  évèque  des  Morins , 
bénit  le  monastère  de  Choques  ,  relevé  de  ses  ruines 
après  les  désastres  de  la  guerre ,  et  consacre  la  nouvelle 


.  (1}  V.  GossB ,  liisloire  d'Arouaise ,  p.  31,  99,  40, 47,  lOJ^,  200, 
222»  225,  245, 324 ,  361 , 4SI ,  462,  «04. 
(2)  Chron.  de  Fkeiu  de  Locrks  ,  p.  273. 
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église  (1).  Dans  la  même  année  4  482,  colle  maison 
acquiert  de  Robert  de  Bcthuné  Taulel  de  Stecnwerke  (2). 
En  4220  et  4S24,  Mathilde,  dame  de  Choques,  et  Béa- 
trix,  comtesse  de  Béthune,  lui  confèrent  des  libéra- 
lités (3).  £n  4230 ,  Bauduin  de  Béthune ,  frère  de  Guil- 
laume, seigneur  de  Béthune^  avoué  de  Saint-Vaast 
d'Arras ,  donne  à  Tabbaye  de  Choques  de  nouvelles 
possessions  d'une  grande  importance  ;  il  en  est  par  suite 
«Considéré  comme  le  second  fondateur  (4). 

42.  Abbaye  de  Cysoing. — Au  IX*  siècle,  du  temps  de 
tiOuis-le-Débonnaire,  la  terre  de  Cysoing  était  un  fisc 
royal.  Ce  monarque  ayant  marié  sa  fille  Ghisla  à  un 
seigneur  nommé  le  comte  Everard,  lui  donna  le  domaine 
de  Cysoing.  Ce  comte ,  personnage  plein  de  piété ,  ne 
tarda  pas  à  fonder  à  Cysoing  un  chapitre  de  chanoines 
séculiers  qu'il  enriclût  de  ses  libéralités.  Par  son  testa- 
ment eo  date  de  837 ,  il  charge  son  troisième  fils  Ada* 
lard»  à  qui  il  attribue  le  domaine  de  Cysoing,  de  con- 
server  réglise  qu'il  y  a  instituée,  et  de  veiller  à  ce  qu'on 
n'enlève  à  celle-ci  aucun  des  biens  qu'il  lui  a  donnés  (5). 


(1)  rbid ,  p.  342. 

(3)  AOBBBT-LV-MlKK  ,  t.  III  ,  p.  1174. 

(3]  Ibid,y  t.  III  y  p.  383. 

(4)  CIironi((.  de  Ferri  db  Locres  ,  p.  392. 

(5)  Ce  testament,  publié  par  Acdbbtlc  Mirb,  conlicnldes 
reiiselgneinenis  précieux  sur  plusieurs  local  liés  ,  et  des  détails 
intéressanis  sur  Tctat  des  mœurs  et  de  la  sociéié  à  celte  époque. 

Dans  cet  acte  figure  aussi  comme  héritier  iosiitué  le  second 
fils  d'Everard  ,  le  fameux  Bérenger ,  plus  tard  roi  ditalie , 
renommée  par  sa  lutte  contre  Cuy  de  Spoléle.  Le  pape  Calixte  II, 
qui  occupa  la  chaire  de  Saint-Pierre  de  1119  à  1124 ,  était  l'un 
de  SCS  descendants. 
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Le  quatrième  fils  (lEvcrard ,  nommé  Raoul  ou  Rodol- 
phe^ devient  plus  lard  prévôt  de  Cysoing.  L'année  même 
du  testament  d'Everard  (c'csl-à-dire  en  837) ,  le  prêtre 
Walgar,  chapelain  du  comte ,  augmente  la  fondation 
religieuse  de  Cysoing  [Auber^le-Mire ,  t.  I,  p.  644  )• 
En  870 ,  Ghisla  ,  veuve  d'Everard,  sœur  de  Charles-lc- 
Chauve ,  confirme  et  complète  la  même  fondation  et  lui 
donne  plusieurs  manscs(Jf/r.,  t.  IH,  p.  289).  Un  siècle 
après  ,  en  968 ,  un  noble  seigneur  nommé  Amauri ,  de 
concert  avec  ses  deux  frères  ,  en  face  des  autels  de 
Saint*Calixte,  honoré  dans  Téglise  de  Cysoing  ,  donne 
à  cette  église  toute  l'hérédité  [toiam  hereditatem)  qu'on 
nomme  Théritage  d'Albret  [Àubert4C'Mire  ,  t.  II,  p. 
4  429). 

Jusqu'au  XII*  siècle  ,  Téglisc  de  Cysoing  était  des- 
servie par  des  chanoines  séculiers.  Mais  en  4  4  29,  Rai- 
nald  ,  archevêque  de  Reims  ,  consent  à  ce  qu'ils  soient 
remplacés  par  des  chanoines  réguliers  de  Tordre  de  Saint* 
Augustm  ;  Hériman,  alors  prévôt  et  trésorier  de  rcglise> 
consent  à  donner  sa  démission  ;  on  lui  substitue  un  abbé 
nommé  Anselme  ,  dont  Télection  est  approuvée  par  le 
même  prélat  (AubAe-Jdire,  t.  III,  p.  328).  En  4  459, 
Roger  de  Landast ,  alors  avoué ,  c'est-à-dire  défenseur 
temporel  de  l'abbaye,  reconnaît  devant  l'archevêque  de 
Reims  Samson  les  droits  et  privilèges  qui  appartiennent 
aux  religieux  de  ce  monastère  [Aubert-le-Mire  ,  i  I,  p. 
702).  En  4  486,  un  autre  avoué  de  Cysoing ,  Jean  de 
Landast  et  son  épouse,  Pétronille  d'Avesne,  sœur  d'Eve- 
rard, évêque  de  Tournai,  confèrent  à  celte  abbaye  de 
nouveaux  biens  en  présence  de  ce  prélat  [Anb.'Ie'Mire, 
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t.  I,  p.  37i..  En  120S,  sur  les  rcprésentalions  failt^îsi 
au  pape  Innocent  III,  par  les  religieux,  qu'une  de  leurs 
maisons,  celle  de  Beaurepaire,  située  à  peu  de  distance 
de  leur  abbaye ,  est  tellement  encombrée  de  religieuses 
(Ju'on  y  admet  sur  les  instances  et  les  imporlunités  des 
princes ,  que  les  ressources  de  celte  maison  ne  peuvent 
plus  suffire  à  une  si  lourde  cbarge  ,  ce  pontife  défend 
d'y  en  feecvoir  désormais  (Mir.  ,  ibid.,  III,  p.  37t).  En 
4301 ,  le  roi  Philippe-le-Bel  prend  sous  sa  protection 
]*abbaye  de  Cysoing  après  que  Tabbé  de  ce  monastère 
est  venu  à  Fontainebleau  se  soumettre  avec  tous  les 
biens  de  sa  maison  à  la  volonté  du  roi  et  lui  prêter 
serment  de  fidélité  [Mir.,  ibid.  III,  p.  150).  (i) 


CÎIAhîRE   m. — DES   ABBAYES   DE    FKMMES. 

43.  Considératiofis  générales. — Les  ft^mmcs  ont  en 
général  plus  de  religion  que  les  hommes.  Ce  caractère 
de  piété  qui  les  distingue  tient  à  plusieurs  causes  : 

Elles  ont  plus  de  tendresse  et  plus  de  sensibilité  dans 
It;  coèor  ; — plus  d'exaltation  dans  Tesprii; — plus  de  fa- 
cilité à  se  détacher  du  monde  quand  le  dégoût  leur  en 
prend  ç  — elles  ont  en  partage  plus  d'infirmités  et  de 
souflVances  ;  —celles  sont  plus  accessibles  aux  terreurs 
des  peines  d'un  autre  monde. 

Les  femmes  d'abord  sentent  plus  vivement ,  plus 


(1)  V.  au  surplus  sur  Pabbaye  de  Cysoing ,  Buzblin  ^  Gallo- 
ftahdria ,  p.  102,  113,  55^,  367. 
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prororwléincnt  que  les  liorames.  A  défaut  de  travaux 
ial<Mleclue1s  <\\\\  les  préoccupent ,  la  sensibilité  est , 
pour  ainsi  dire ,  toute  leur  vie.  Dans  leur  cœur  tendre 
et  pieux  ,  toujours  prêt  à  s^émouvoir  ,  les  affections 
surabondent.  Or  ,  parmi  ces  sentiments  ,  le  plus  pur  , 
le  plus  exquis  ,  sans  aucun  doute ,  est  le  sentiment  re* 
ligieux  ()uidétache  rame  de  la  terre  et  Télëve  vers  Dieu, 
source  de  Iiim^re  et  de  félicité. 

Plus  promptes  à  s'émouvoir ,  les  femmes  s'cnlhou- 
siasment  et  s'evaltent  plus  facilement.  Lorsqu'elles  se 
portent  vers  Dieu  ,  lou«  les  sentiments  tl*amante  ,  d'c« 
pouse  et  de  mère  ,  qu'elles  pourraient  éprouver  au  mi- 
lieu du  monde  ou  dans  la  famille  ,  se  concentrent  dans 
l'amour  divin  comme  dans  un  foyer  brûlant.  La  dévotion 
devieni  cliez  elles  une  passion  qui ,  dans  l'abnégation 
et  le  dévoûmentt  va  jusqu'à  rhéroisme.  Pour  J.-C.  , 
son  époux  adoré  »  il  n'est  poiot  de  peines  et  de  sacri- 
fices que  ne  supporte  dans  ses  ardeurs  mystiques  une 
âme  fervente  vraiment  éprise  de  Dieu. 

Plus  portées  aussi  à  6e  détacher  du  siècle  ,  à  se 
désenchinier  de  la  vie  lorsqu'elles  sont  contrariées  dans 
leurs  penchants  ,  les  femmes  ainoent  à  se  réfugier  dans 
la  paix  du  cloître  et  à  y  chercher  le  terme  des  passions 
orageuses  «  des  troubles ,  des  agitations  qui  les  tour 
mentent. 

Les  infirmités ,  les  souffrances  continuelles  que  les 
femmes  ont  à  subir  ,  en  leur  rappelant  constamment 
l'inanité  de  Vexistence  humaine,  les  pénètrent  aussi  des 
sentiments  religieux  les  plus  profonds  Dans  les  tribu* 
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allions  qui  h%  assiègent  ,  Dieu  est  leur  appui ,  \eur 
refuge  ,  leur  forteresse.  Du  plus  profond  de  leur  néant, 
elles  crient  vers  lui  et  invoquent  sa  main  secourable. 

Enfin leurimagination, plus  souple  et  plus  mobile. leur 
retraçant  un  effrayant  tableau  des  tourments  éternels 
qui  dans  Tenfer  sont  réservés  aux  impies,  les  porte  sans 
cesse  aux  pratiques  pieuses ,  aux  exercices  spirituels  , 
afin  de  mériter  dans  une  vie  meilleure  cette  béatitude 
suprême  que  Dieu  destine  à  ses  élus. 

Ces  mouvements  ,  ces  impulsions  de  tous  les  jours 
qui  entraînent  les  femmes  vers  la  religion ,  se  manifes- 
tent surtout  au  moyen-àge  ,  époque  d'enthousiasme  et 
de  foi . 

Aussi  combien  de  fondations  religieuses  ne  furent- 
elles  pas  inspirées  ,  conseillées  ,  exigées  par  des  fem- 
mes I  Déjà  ,  en  ce  qui  regarde  les  abbayes  d'hommes  , 
lesquelles  dans  le  principe  formaient],  pour  la  plupart  , 
des  monastères  doubles ,  combien  de  fois  n'avons-nous 
pas  apprécié  leur  influence  1 

Ainsi  labbaye  dcBlangy  fut  fondée  par  Sainte-Berthe^ 
celle  d*Auchy-les-Moines  ,  par  Aldascar  ,  pour  sa  fille 
Sicherde  ;  celle  de  Marchiennes  ,  par  Sainte-Rictrude  ; 
celle  d'IIamages ,  par  sa  fille  Eusebie  ;  celle  d'Hasnon, 
avec  le  concours  de  Sainto-£ulalie  ;  Tabbaye  de  Saint- 
Yaast  reçut  les  bienfaits  de  Doda  ,  épouse  de  Théodorik 
III;  cellede  Mareuil  eut  pour  fondatrice  Sainte-Berthille; 
celle  dlïaumont  dut  en  partie  son  développement  à 
Sainte-Vaudru,  épouse  de  Saint-Viocent  ;  celle  de  Cres- 
pin  fut  enrichie  par  Hermentrude  ,  femme  du  comte  de 
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Hainaut,  Bauduin-Ie-Bàtisseur;  celle  dllonnccourt  fut 
instituée  par  Amalfride  ,  de  concert  avec  sa  femme  HiU 
deberte  et  sa  fille  Auriane;  celle  de  Liessies  dut  un 
cloître  de  femmes  à  Ililtrudc  ,  sœur  de  Goiitrad  ,  son 
fondateur  ;  enfin,  celle  de  Saint-Jean,  à  Valenciennes  , 
reçut  Texistence  de  la  comtesse  Emissa. 

Nous  alh)ns  maintenant  reconnaître  à  un  plus  haut 
degré  encore  cette  influence  des  femmes  dans  la  fonda- 
tion de  presque  toutes  tes  maisons  de  religieuses. 

44.  O^DRE  D^  Saint-Benoit. — Diocèse  de  Térouane. 
^-Abbaye  de  Saint-Léonard.  — En  H  20  ,  Manassès  et 
Emma  ,  sa  femme  ,  comte  et  comtesse  de  Guines , 
fondent  danç  cette  ville  une  abbay.c  de  religieuses  de 
l'ordre  de  Saint-Benoit.  Instituée  sous  Tinvocatioa  de 
Saint-Léonard  ,  elle  prend  le  nom  de  ce  saint.  Elle 
acquiert  successivement  divers  domaines  ,  notamment, 
en  I2C4,  seize  mesures  de  bois  provenant  d*un  seigneur 
nommé  Malenthant ,  qui ,  dans  Tacte ,  déclare  avoir 
vendu  par  aperte  pativrelé.  Cette  vente  est  approuvée 
par  Ernoul  ,  comte  de  Guine-s.  (1) 

4-j.  Ordre  de  citeaux.  —  Diocèse  de  Terouane.  — 
Abbaye  de  Beaupré: — En  4  212  ,  Guillaume  ,  seigneur 
de  Bélbune  ,  avoué  de  Saint-Vaast  d'Arras  ,  affecte  des. 
biens  à  une  maison  qu*il  venait  de  fonder  de  concert 
avec  ses  fils  Daniel  et  Robert  ,  entre  Mcrville  et  La 
Gorgue  ,  sur  la  Lys  ,  pour  y  établir  des  religieuses  de 


(t)  V.  Ypkriiîs  ,  ehronic,  S.  B^rlini ,  et  le  Uocucil  (l'aç.les,*^ 
ViDguc  roiuauc  ,p.  201. 
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l'ordre  de  Clloaux  {AtiL-le-M.  ,1.  lU  ,  p.  379;.  ïïllc 
portait  alors  le  nom  de  Monnslère  du  Fossé.  En  1220  , 
Marie  ,  prieure  de  celle  abbaye,  et  toute  sa  comniu- 
iiauté  ,  s'engagèrent ,  dans  le  cas  où  elles  ne  construi- 
raient  pas  leur  monaslère  à  La  Gorgue  ,  à  remettre  au 

*  ; 

seigneur  de  Bélhune  les  divers  biens  qu'elles  en  avaient 
reçus.  En  \  227  ,  le  seigneur  de  Beltansar  assigna  à  ces 
.  religieuses  ,  du  consentement  de  son  fils  aine  et  de  son 
frère ,  en  perpétuelle  et  libre  aumône  ,  les  deux  tiers  de 
la  dime  d'une  terre  qu'il  tenait  en  fief  du  seigneur 
d'Aubigni  [Aub.-le-M.  ,  t,  IV ,  p.  538).  En  1235!,  Eusta- 
chine  ,  sœur  du  comtedeSaint-Pol ,  permit  aux  daines 
de  Beaupré  de  moudre  gratuitement  leurs  provisions  (le 
grains  au  moulin  de  La  Gorgue  [Ibid,  ,  t.  III,  p.  379. 
— hecueil  d'actes  romans,  p.  85]. 

46.  Diocèse  d'Arras. — Abbaye-des-Prés  de  Douai. — 
Cette  maison  n'était  primitivement  qu'un  modeste  bé- 
guinage ,  fondé,  par  trois  pieuses  sœurs,  près  de  Douai, 
dans  une  prairie  émaillée  de  fleurs  ,  nommée  le  Champ- 
Fleuri.  En  vue  de  la  religion  dont  elles  étaient  les  ser- 
vantes dévouées  ,  ces  saintes  filles  ,  poussant  plus  loin 
leur  fervente  ambition  ,  eurent  la  pensée  de  convertir 
leur  humble  demeure  en  une  abbaye  de  religieuses ,  cl 
de  la  placer  sous  la  règle  de  Citeaux  ;  elles  accomplirent 
bientôt  après  ce  pieux  dessein.  Mais  en  4219  ,  alors  que 
leur  monastère  était  encore  de  fondation  récente  ,  leur 
douce  quiétude  fut  troublée  par  une  contcslalion  assez 
vive  qui  s'éleva  entre  elles  et  le  chapitre  de  Sainl-Amé  do 
Pouai.  Ce  débat  fut  heureusement  torininc  par  une  seii- 
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fcnce  de  la  même  année  4  219.  S  enrichissant  par  degrés, 
ces  daines  acquirent  plusieurs  pièces  de  terre  du  sei- 
goeur  de  Lambres  ,  notamment  co  1223.  (V.  Recueil 
d'actes  romans  ,  p.  73).  En  4  277  ,  Marguerite,  com- 
tesse de  Flaodre  ,  les  exempt  i  de  tout  droit  de  chaus- 
sée ,  de  vioage  ,  de  passage  ,  etc.  lAub.-le-M, ,  t.  III. ,  . 
p.  607). 

Jusqu'au  XV^  siècle ,  ces  religieuses  étaient  restées 
bors  de  Dquai;  mais  en  4  477,  Marie  de  Bourgogne,  crai- 
gnant pour  elles  les  hostilités  qui  avaient  éclaté  entre 
ses  états  et  la  France  ,  à  la  suite  de  la  mort  du  duc 
Charles ,  son  père,  tué  par  les  Suisses  à  la  bataille  de 
Nancy  »  autorisa  ces  femmes  inoflisnsives  et  désarmées 
à  transférer  leur  établissement  dai)s  Tint^rieur  de  la  ville 
de  Douai.  Elles  s'y  établirent  sur  rcmplacemont  d'un 
pncien  béguinage  ,  et  s'y  construisirent  plus  tan]  une 
magnifique  habitation  {Aub.-le-M. ,  t.  III  ,  p.  607;. 

47.  Oroue  de  Saint- Augustin. — Diocèse  dWrras,  — 
Abbaye  de  Peaulieu  [à  .Sm-/c-A'oi/c,  près,  de  Douai.)  — 
La  prieure  et  les  sœurs  de  Saint-Nicolas  do  Dechy 
avaient  établi  dans  cette  localité  un  hôpital  de  pauvres,, 
qu'elles  desservaient  en  rhonneur  de  Dieu.  Pours'as- 
Ireiqdre  plus  étroitement  au  service  divin  »  elles  réso-. 
lurent  d'^^optcr  la  règle  de  Saint-Augustin ,  et  de  so- 
gouverncr  d'après  les  statuts  de  l'abbaye  de  Saint-Viclor 
de  Paris.  Elles  s'adressèrent  à  cet  effet  à  Tévôque 
d'Arras.  Ce  p^:6lat  accçda  volontiers  à  leur  désir  ,  mais 
t  la  condition  qu'elles  ne  pourraient  élire  leur  abbesse 
^uç  de  son  agrément.  CraignanI  que  celle  clauî^e  ne  lut 
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pour  elles  onéreuse  ou  vc\atoire ,  elles  invoquèrent 
l'îippui  du  pupc  Ilonorius  IH  ,  afin  qu'il  leur  octroyât 
un  droit  de  libre  élection  ,  ce  que  le  pontife  leur  ac- 
corda généreusement  par  des  lettres  de  1224  ;  elles  se 
constituèrent  en  conséquence  à  Dcchy  en  congrégation 
religieuse.  Dientôt  une  contestation  assez  vive  éclata 
entre  elles  et  les  frères  hospitaliers  de  Dechy  ;  mais  clic 
$e  termina  à  Tamiable.  par  rintera>édiaire  du  chapitre 
de  Saint-Pierre  de  Douai  [Àub.-U-M.  ,  t.  III ,  p.  387). 
£n  \  227  ,  le  pape  Grégoire  IX  prit  celte  maison  sou^s 
sa  protection  ,  et  lui  accorda  des  privilèges  qui  furent 
confirmés  ensuite  par  le  pape  Innocent  IV,  en  4  246.  Les 
comtes  et  les  comtesses  de  Flandre  Thonorèrent  égale- 
ment de  leur  bienveillance  ,  et  lui  firent  diverses  con- 
cessions. La  comtesse  Marguerite  leur  acccrj^i  spécia- 
lement, en  4269,  la  faculté  d'établir  un  fossé  pour 
donner  issue  aux  eaux  qui  traversaient  leur  établisse- 
ment ^V.  Recueil  d'actes  romans,  p.  3U7. 

48.  Diocèse  de  Cambrai.  —  Sainte  -  Elisabeth  du 
Quesnoy.  —  L'abbaye  de  Sainle-ElisaLelh  du  Quesnoy 
fut  fondée  vers  4  2Ç0  ,  dans  la  ville  même  du  Quesnoy, 
en  Uainaut ,  par  ^larguerite,  comtesse  de  Flandre  et  de 
Qainaut.  Par  une  charte  d'octobre  4  261,  cette  princesse 
l'affranchit  de  toutes  exactions  ,  conées  et  tailles  ,  et 
réduisit  les  droits  à  payer  pour  les  terrains  d'alentour , 
acquis  ou  à  acquérir  Recueil  d'actes  romans  ,  p.  253). 
Quoique  cette  communauté  ait  possédé  ,  à  certaines 
époques,  un  personnel  assez  nombreux,  elle  n'a  jamais 
eu  qu'un  revenu  médiocre. 

49.  Béguinages, — On  donne  ce  nom,  au  moyen-àge, 
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à  des  établissements  religieux  composés  d'un  certain 
nombre  de  petites  habitations  ou  cellules  agglomérées, 
dans  lesquelles  de  pieuses  filles  se  livrent  à  la  vie  dé- 
vote ,  de  telle  sorte  que  chacune  d'elle  vit  séparément  et 
ae  se  réunit  à  ses  consœurs  que  pour  prier  en  commun 
dans  une  chapelle  centrale. 

On  attribue  la  fondation  de  cette  institution  ^  Sainte^ 
Begga,  fille  de  Pépin  d'Héristall;  toutefois, plusieurs  écri- 
vains la  rapportent  à  un  pieux  Liégeois  nommé  Lam- 
bert Bcgg ,  qui  en  1 1 73  aurait  créé  à  Liège  la  première 
association  de  ce  genre.  Quoiqu*il  en  soit ,  on  trouve  en 
Flandre  et  dans  les  provinces  d*alentour ,  dès  le  XIII* 
siècle,  des  béguinages  dans  la  plupart  des  grandes  villes. 
Bien  que  les  béguines  port<'nt  un  habit  de  religieuse  , 
elles  ne  sont  pas  liées  par  des  vœux  perpétuels  ;  et  quoi- 
qu'elles demeurent  dans  une  même  enceinte,  elles  n'y 
vivent  point  en  communauté.  Elles  ne  se  réuuissent  qu'à 
certaines  heures  dans  leur  chapelle  et  n'ont  de  commun 
que  les  offices  et  les  prières.  A  la  vérité,  elles  professent 
la  règle  de  Saint-Augustin ,  doivent  observer  la  chasteté 
et  obéir  à  une  supérieure  choisie  par  elles  ;  mais  elles 
vivent  chacune  en  particulier,  soit  d'une  faible  prébende 
qui  leur  est  allouée ,  soit  de  leurs  propres  ressources  ou 
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des  secours  de  leurs  familles. 

• 

Parmi  les  béguinages  les  plus  coi\sidérables  de  la 
Flandre  française,  du  Cambraisis  et  du  Ilainaut  fran- 
çais, on  remarque  ceux  de  Lille  et  de  Douai,  dont  Tcxis- 
tence  au  XIII'  siècle  est  constatée  ;  le  béguinage  dç. 
Cambrai,  fi>ndc  vers  U3i  ,  et  le  béguinage  de  Yalçij- 


cietmes,  remarquable  par  le  soin  que  les  souverains  oui 
pris  (l'en  régler  la  eoiibUlulion. 

Dans  le  recueil  d'aotes  en  langue  romane  qui  va 
suivre ,  plusieurs  ^cies  font  mention  du  béguinage  de 
Douai.  Un  hôpital  spécial  était  même  dans  cette  ville 
i^lTcclé  aux  béguines  (1). 


TITRE   m. — HOWTAIJX    ET    FONDATIONS    DE  CHABITÉ. 

80.  Caractère  primitif  des  hôpitaux.  —  Ils  sont  an- 
\iexés  à  des  établissements  religieux.  —  Dans  les  prc- 
*miers  temps  du  christianisme  ,  les  évùques  ,  que  leurs 
fonctions  constituaient,  surveillants  du  culte  ,  élaicu^ 
chargés  en  même  temps  de  pourvoir  aux  besoins  des 
malades  et  des  pauvres.  Lorsque  Téglise  eut  des  revenus 
^ssurés,  on  en  aiïecta  le  quart  au  soulagement  des  infir- 
ines  et  des  indigents.  Plus  tard ,  à  mesure  que  le 
christianisme  se  développa,  des  hôpitaux  fondés  sous 
]es  inspirations  de  la  charité  furent  annexés  aux  grandes 
institutions  religieuses  ;  ils  furent  établis  soit  auprès  des 
chapitres  des  métropoles  ,  des  cathédrales  et  des  collé- 
giales ,  soit  auprès  des  grandes  abbayes.  Parfois  aussi 
ils  obtinrent  d*ètre  placés  sous  la  protection  immédiate 
du  saint  siège.  Ainsi  à  Reims  il  existait  un  grand  hôpital 
sous  la  direction  même  du  chapitre  métropolitain  ;  à 

[\)  y.  ci^apHis  n^'S^,  cl  >'olc!s  hislmiq.  sur  îes  bôpliaux  ifc 

Îiouai,  par  .M.  Drassart  ,  p.  lon  ,  ainsi  qnc  I  Vi^eiilair<(  g>  liera) 
c  CCS  iiu^piccs  par  le  inéiiiC  aultïur  ,  p.  2<St  cl  suiv. 
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Cambrai,  rhùpital  deSaint^Jullicn  fut  administre  daprèa; 
des  réglemenls  émanés  du  chapitre  de  la  cathédrale  ;  à 
Douai ,  rhôpital  Saint-Samson  releva  de  la  collégiale  de 

• 

3aini-Amè  ;  la  table  du  Saint-Esprit  fut  une  dépendance 
de  la  collégiale  de  Saint-Pierre  ;  à  Arras,  un  hôpital 
considérable  était  joint  à  l'abbaye  dq  Saint- Vaast  ;  à 
Douai  encore ,  les  hôpitaux  des  frères  malades  et  des 
lépreux  étaient  sous  la  protection  spéciale  du  souverain 
pontife.  Ainsi  la  charité,  fille  de  la  religion  ,  multipliait 
les  bonnes  oeuvres  sous  toutes  les  formes ,  gràoe  à 
l'impulsion  favorable  imprimée  par  le  clergé. 

5 1 .  Hôpitaux  près  des  méiropoles  et  des  cathédrales. 
— Hôpital  de  Saint-Julien  à  Cambrai. — A  Reims,  chef- 
lien  de  la  province  ecclésiastique  de  la  seconde  Belgique, 
et  qui,  sous  ce  rapport,  servait  de  modèle  pour  tous  les 
établissements  religieux ,  il  existait  sous  le  gouverne- 
ment même  du  chapitre  un  hôpital  où  étaient  admis  tout 
a  la  fois  les  ecclésiastiques  et  les  laïques  malades  ou 
souffrants.  Dans  des  statuts  du  chapitre  de  4327  ,  on 
voit  i  la  fin  de  la  seconde  partie  inUtulée  :  Temporale^ 
une  section  ayant  pour  titre  :  Statuttm  de  hospitali , 
laquelle  trace  des  règles  pour  l'administration  decet  hôpi- 
tal (1).  A  Cambrai,  vers  l'an  1081,  un  des  plus  notables 


(1)  V.  Archives  légisbiivcs  de  la  ville  de  Reims,  publiées  par 
M.  Vakin  ,  seconde  partie  ,  SlaiuU ,  t.  I ,  §  ^.  L'cdiîeiir  a  fiiit 
suivre  le  Slalulum  ftofpi(a/if  de  (lucuiiienl s  parliculicrs  :  kecsunt 
statula  de  hospitali  nôslro  tècundiim  temporalUat^enif  v.  p.  131. 
•^A  cel  acte  peu  cicudit ,  M.  Vabim  a  ajoiilc  en  uulc  plusieurs 
)Tglcmcn(s  intitules: 

1'*  Orduuuauccb  cl  règles  que  doivcal   tenir  et  observer  Ic:^ 
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habitants  delà  cité ,  issu  de  randeiine  famille  des  comtes 
de  Vcnnandois ,  établit  à  ses  frais  et  tout  proche  de  son 
habitation ,  sur  la  place  Sainte-Croix ,  un  hôpital  qui 
prit  le  nom  d'bdpital  Saint-Julien.  Gérard  II ,  alors  évè- 
que  de  Cambrai ,  coopéra  à  cette  bonne  œuvre  et  enri« 
chitia  nouvelle  institution  de  ses  libéralités.  Non  content 
d'assurer  aux  malades  les  soins  nécessaires  à  leur  gué- 
rison  ,  il  veilla  aussi  à  ce  que  les  secours  spirituels  leur 
fussent  diligemment  administrés.  Au  commencement  du 
XIV  siècle ,  un  autre  habitant  de  Cambrai,  Wirembault 
de  le  Vigne ,  du  consentement  de  sa  femme  et  de  ses 
enfants,  affecta  do  nouvelles  propriétés  à  l'hùpital  Saint- 
JuUien  ;  il  s'y  consacra  lui-même  au  service  des  mala- 
des ,  et  y  mourut  on  1 123.  A  la  même  époque  (1 132; , 
révèque  Burchard  dispensa  cette  maison  de  Thommage 
et  des  autres  devoirs  féodaux  envers  le  siège  épiscopal  ; 
il  prononça  ensuite  l'anathèn^e  contre  tous  ceux  qui  la 
molesteraient  ou  lui  porteraient  préjudice.  On  voit  par 
là  que  cet  établissement  se  trouvait  sous  1^  protection 
toute  particulière  de  Tégiise  de  CamIvaL  La  n^èn^a  sol- 
licitude se  manifesie  dans  les  statuts  portés  pAT  l^  cUa- 
pitre  en  1220  ,  et  destioési  à  servir  de  règlen\ei4.  per- 
mancntà;rhôpitalSaint'Jullien(y.  Recueil,  p.  6JS}.  ^1} 

religieux  de  THostel-Dieu  de  Reims ,  p.  131  ;  2«  Ordonnances  et 
règles  que  doivenl  iciiir  el  observer  les  religieuses  de  l'Hosicl- 
Dieu  de  Reims,  p.  133;  3^  ConsUiuiions,  slaluis  el  ordonnances 
pour  les  sœurs  de  l'Hostel  Dieu  Noire-Dame  de  Reims  (;ivjnl  la 
la  rérormc)»p.  135;  V  ConsliUiUons,  slaluis  el  ordonnances  pour 
les  sœurs  de  rUoslel-Dieu  de  Reims  lors  de  la  réfurme  ,  eii  51 
arlicles  ,  p.  138. 

(1)  V.  aussi  p.  171  un  ncle  de  venle  par  Mahieu!^  Flevé  cl  Safs^ 
é'À  femme ,  au  pivlii  de  Fiiôpiul  Stiji  Julien  de  Cambrai, 
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52.  Foïidations  pieuses  près  des  collégiales.  —  A 
Douai ,  Garin,  archevêque  de  Thessalonique ,  avait  mi» 
à  la  disposition  du  chapitre  de  SaintAmé  une  maison 
sise  dans  cette  ville ,  à  Teflct  d*y  ériger  un  hôpital  sous 
le  nom  de  Saint-Samson.  Quand  ses  intentions  eurent 
été  remplies  ,  la  haute  direction  de  cet  établissement 
demeura  au  chapitre,  qui  en  nomma  les  administrateurs 
et  les  gens  de  service.  En  1236  ,  le  maître  et  les  frères 
tentèrent  de  se  soustraire  à  diverses  charges  qui  leur 
étaient  imposées  ;  mais  le  doyen  de  Notre-Dame  de 
Cambrai,  délégué  par  le  pape  pour  statuer  sur  le  débat, 
maintint  dans  leurs  droits  les  chanoines  de  Saint-Âmé. 

Dans  la  même  ville  de  Douai  une  fondation  de  charité, 
nommée  la  table  du  Saint-Esprit ,  était  des  le  XIIP  siècle 
annexée  à  l'église  collégiale  de  Saint-Pierre.  Cette  ins- 
titution avait  pour  but  de  procurer  plusieurs  fois  par 
semaine  des  distributions  de  secours  à  de  pauvres  fem- 
mes veuves  de  la  paroisse  au  nombre  d'environ  quatre- 
vingts  ;  elles  devaient,  pour  y  prendre  part ,  assister  à 
une  messe  qu'on  célébrait  à  la  chapelle  du  Saint-Esprit. 
Le  premier  acte  qui  concerne  cette  fondation  est  de 
4264.  C'est  une  vente  qui  lui  est  faite  de  deux  marcs 
d'héritage  (en  rente  foncière]  par  un  bourgeois  de  Douai 
nommé  Havis  Li  Bouge.  (V.  p.  263.)  (1) 

La  table  du  Saint-Esprit  de  Douai  possédait  de  sbiens 
de  diverses  natures  :  des  rentes  payables  en  chapons  , 
en  deniers  ou  en  blé  ,  des  maisons  et  des  terres  ;  c'est 


[%)  V.  encore  CàNQUELAiiv ,  liist.  manuscrite  de  Douai  ;  Bras- 
SAMT,  notes  historiques  sur  Icb  bôpiuui  de  Douai  >  p.  207. 
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vc  qu'atteste  notamment  un  étal  ou  inventaire  de  t3t0, 
petit  in-folio  sur  vélin  intitule  :  Ce  s^ont  les  mites  ke  li 
anmosne  de  le  taule  dou  Saint  E.\*pir  de  Saint  Piere  a 
en  leskievhmge  de  Douay  en  mars  de  rente ,  en  capons, 
en  doùysiens  et  en  rente  de  bleid,  h  Uns,  et  sour  les  lins 
chi  apries  devises  et  ordene  par  les  peroches  de  le  ville 
de  Douay,  si  fti  fais  et  ordenes  chis  bries  (1)  en  lan  de 
grasce  mil  CCC  et  X. 

On  voit  par  cette  espèce  de  registre  que  les  maisons 
bii  ténements  sur  lesquels  celte  table  du  Saint-Esprit 
avait  des  rentes  foncières,  étaient  disséminés  dans  les 
paroisses  de  Douai. 

Ainsi  elle  posséddit  des  rentes  : 

En  le  perrocue  Saînt-Pierrï:  ,  sur  des  maisons  sitn^ 
tuées  eu  pont  (au  Pont- Aval,  rue  de  la  Mairie),  ou  grant 
mes  (rue  du  Mont-de-Piété)  ;  en  le  me  au  chierf ,  en  le 
rue  dame  Àugut ,  es  petis  draskiers ,  en  le  me  des- 
draskieri  (  rue  des  Ferronniers) ,  ou  maisiel  as  poréex 
(marché  aux  herbes) ,  et  entor  le  maisiel  les  porées,  en 
k  sannerie  (  rue  du  Palais  ) ,  en  le  rue  d'A  infrôit  ,  et 
âedens  le  porte  Canteleux  ; 

En  le  perrogb  Saint-Jakeme  ,  dehors  le  porte  des 
kez  duskes  au  temple,  en  le  grant  rue  Saint-Jakem 
deçà  latre  ,  en  le  rue  Saint-Jehan ,  en  le  nueve  rue ,  en 
le  rue  de  WilliauMe  de  Saint-Aubin  et  de  Beaurepaire , 
en  le  rue  de  Corbie  ,  en  le  rue  Uauletaut ,  en  le  grant 
rue  Sainl'Jake  delà  latre,  en  le  rue  fai  en  paille  ^  en 
le  me  au  sach  ; 

(t)  Ce  bref  ou  Inventaire^ 


—   I.XHI  — 

En  Lit  PEUiiocHK  Notre-Dame  ,  dehon  le  porte  dû 
markiet ,  a  Bartei  sour  le  place ,  dehors  la  porte  Kan- 
tel  tu ,  en  le  rue  des  Escos  ,  dehors  le  porte  rakerece  , 
en  le  rue  tdain  le  cousterielj 

E?r  Li  i^ERRocHC  Saint-Nicholay  ,  dehors  le  porte  au 
Cierf,  dehors  le  porte  Olivet ,  en  le  rue  del  aubiel ,  au 
four  des  œuvres  (carrefour  Saint-Nicolas),  en  lamnoit 
ùu  petit  mes  ,  en  le  me  des  Foulons ,  dehors  le  porte 
Olivet  ; 

En  le  pëbrocue  Sai.nt-Aubin  ,  en  tout  le  place 
a  Detjcioel  (potile  place)  ,  en  le  grant  rue  Saint-Aubin 
sour  le  fosse ,  de  hors  le  porte  dou  pont  de  pieres^  au 
pont  Cafan. 

Vient  ensuite  l'indication  des  rentes  de  blé  que  la 
lable  possède  en  divers  lieux  ,  hors  le  bare  desker chien, 
à  Kieri,  à  Ysies  (Ysel)  ,  à  Fierin  (Ferin.  (1) 

53.  Hôpitaux  des  abbayes.  —  Hôpital  d'Arras  dé* 
pendant  deSaint-Vaast. — Il  n'existe  point  au  moyen- 
âge  d'établissement  important  où  une  large  part  ne  soit 
faite  à  la  bienfaisance ,  à  la  charité,  à  l'aumône.  On 
ne  saurait  sous  ce  rapport  rendre  trop  de  justice  à 
l'esprit  de  générosité  qui  animait  nos  pères.  Cet  esprit 
qu*on  admire  dans  la  bourgeoisie  comme  dans  la  no- 
blesse ,  se  retrouve  naturellement  à  un  phis  haut  degré 
dans  le  clergé ,  pour  lequel  les  bonnes  œuvres  sont  une 
^orte  d'attribution  cl  de  devoir.  Fondées  par  la  charité , 
les  abbayes  surtout  se  distinguent  par  leurs  libéralités  ; 


(1}  Voir  au  surplus  sur  les  rues  et  quartiers  de  Doua! ,  p.  214. 
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ce  sont  pour  ainsi  dire  des  bienfaits  qui  retourneilt  à 
leur  source.  Près  de  tous  les  grands  monaslëres  est  insti- 
tué un  hôpital  où  sont  admis  non  seulement  les  religieux, 
mais  aussi  les  hôtes  et  les  censitaires  ,  et  môme  aussi 
les  pèlerins  et  les  étrangers.  Parfois  encore  une  maison 
spéciale  est  affectée  aux  infirmes  ;  ainsi  pour  ne  citer 
qu*un  seul  exemple ,  à  la  fameuse  abbaye  de  Saint- 
Yaast  dWrras  sont  attachés  à  la  fois  un  hôpital  et  une 
maison  des  infirmes.  Le  diplôme  du  roi  Charles-le-^ 
Chauve  »  de  886  ,  qui  confirme  à  cette  abbaye  ses  pos- 
sessions  et  ses  privilèges,  affecte  à  l'hôpital  des  pauvres 
dépendant  du  monastère  ,  des  manses  ,  des  serfs  ,  des 
provisions  de  bois,  et  à  la  maison  des  infirmes  le  tonlieu 
du  marché  (4  ). 

54.  Hôpitaux  placés  sow  la  prottction  immédiate 
du  Saint-Siège, — On  vient  de  voir  comment  les  métro- 
poles, les  cathédrales ,  les  collégiales  et  les  abbayes 
soutenaient ,  dirigeaient  ou  conservaient  sous  leur  tu- 
telle les  hôpitaux  et  les  fondations  pieuses  établis  près 
d'elles;  d'autres  institutions  reconnaissaient  dans  la 
hiérarchie  religieuse  un  protecteur  beaucoup  plus  élevé 
encore  »  c'était  le  souverain  pontife  lui-même,  a  S'il 
rentre  dans  l'office  du  Saint-Siège  ,  disait  le  pape 
Alexandre  III ,  de  veiller  pour  tous  les  fidèles  du  Christ, 
il  convient  d'entourer  d'une  sollicitude  plus  large  encore 
ceux  qui,  par  la  volonté  de  Dieu,  sont  atteints  de  graves 
affections  et  ne  peuvent ,  à  raison  de  leurs  infirmité! 

(t)  V.  AOBEKT-LE-Miax  ,  t.  II,  p.  932  933. 
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corporelle»,  se  défendre  eux-mêmes.  »  De  là  cette  bullé 
de  4 1 60  environ^  par  laquelle  ce  pape  prend  sous  sa  pro« 
tectioa  spéciale  l'hôpital  des  frères  malades  ^  à  Douai. 
(V.  p .  560.)  (4)  Vers  la  fin  du  même  siècte  (de  H01  i 
4498),  un  de  ses  successeurs  ,  \t  pape  Célestin  III» 
reçoit  de  même  ^  sous  la  tutelle  de  Saint*Piérre  ,  les 
lépreux  de  Douai  avec  tout  ce  qu'ils  okit ,  c'est-à-dire 
leurs  persolitieb  »  leur  établissement  et  leurs  antres 
biv'tts,  et  les  autorise  en  outre ,  en  cas  d'interdit  général, 
à  faire  célébrer  l'ofiSise  divin  dans  leur  maison  ,  à  Toix 
basse  ,  et  sans  sonner  les  cloches.  (V.  p.  509.) 

55.  Hôpitaux  laïques  ious  la  tutelle  des  tnagisfrait 
muniâipaux, — Dans  la  création  des  établissements  de 
charité ,  le  clergé  avait  pris  sans  doute  une  salutaire  et 
glorieuse  initiative  ;  mais  à  partir  des  Xtl  et  XIII*  siè- 
cles ,  il  cessa  d'avoir  le  privilège  exclusif  de  la  bieilfai- 
sance.  Des  princes,  des  nobles,  de  simples  bourgeois 
s'empressèrent  à  Tenvi  de  fonder  dés  hôpitaux  ,  des 
bonnes-maisons ,  des  bourses  communes,  et  déployèrent 
à  cet  égard  une  émulation  qui  les  honore^  En  4  2i5  ; 
un  châtelain  de  Lille  ,  Roger  III ,  donna  un  vaste  tcr-^ 
rain  situé  dans  cette  ville ,  pour  fonder  ThApital  de 
Saint-Jacques ,  destiné  d'abord  aux  pèlerins,  et  employé' 
dans  la  suite  à  recevoir  ou  à  secourir  les  femmes  en 
couches.  (2)  En  4236,  la  comtesse  Jeanne  fournit  encore 


(1)  Celte  maison  est  adininistrëe  sons  rsutOrUé  des  éclievîns» 
ten  1249  on  voit  ceux-ci  accorder  le  pain  de  la  maison  des  mala- 
des: à  deux  é|k)ux  inflk-mes  et  ftgés*  (V.  p.  176.) 

(ft)  Vaudks-Habi  ,  les  cliastelakis  de  Mllo  ,  p.  190. 
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nn  bel  exemple  à  suivre  ,  en  fondant  à  Lille  un  hôpital 
important  qui  prit  le  nom  d'Hôpital-Comtesse.  Cette  ins« 
titution  fut  confirmée  en  1 239  ,  tant  par  elle  que  par  le 
comte  Thomas  ,  son  second  mari ,  et  en  4246  par  Tévè^ 
que  de  Tournai^  Waulier.  (iitt6.-/e-Jf.,  Diplom.  Belg., 
t.  III,  p.  400  ,  404  et  405)  (4). 

A  Douai ,  la  bourgeoisie  se  distingua  également  par 
une  sorte  de  rivalité  dans  les  fondations  de  bienfaisance. 
£n  4S45  ,  un  simple  bourgeois  ,  nommé  Gervais  de  le 
Vile ,  et  Marie,  sa  femme,  fondèrent  un  hôpital  pour  de 
pauvres  femmes  ,  que  Ton  désignait  sous  le  nom  de 
Béguines.  (Y.  ci-dessus  n®  49.)  Plusieurs  maisons ,  un 
moulin  ,  une  terre  et  d'autres  héritages  qu'ils  possé- 
daient à  Douai ,  furent  généreusement  affectés  à  cet 
établissement,  qui  porte  aussi  le  nom  d'hôpital  du 
Béguinage.  Gervais  de  le  Vile  administra  d'abord  lui- 
même  sa  fondation  ;  mais  après  sa  mort ,  sa  veuve  céda 
tous  ses  droits  aux  échevins  de  Douai ,  et  leur  en  aban- 
donnala  direction.  (Y.  p.  405  ,  454  ,  280.  )  On>éunit 
plus  tard  cette  maison  à  celle  des  Béguines  du  Champ- 
Fleuri  9  située  de  l'autre  côté  de  la  Scarpe.  (2) 

C'est  aux  échevins  de  Douai  qu'un  autre  hôpital  , 
eelui  de  SainUiean-des-Trowoés ,  dut  sa  fondation.  Il 
était  destiné  à  reeevoir  les  enfants  des  deut  sexes  trou- 


(i)  La  eomtesse  Margaerite  ,  qui  succéda  à  sa  sœur  Jeanne , 
fonda  de  son  côté  l'hôpital  de  Moos  en  Haynaat  en  1240 ,  TbApr 
tal  d'Orcbîes  en  l2is,  t'hôpii il  de  Seclin  eo  1241.  (ViiiiDBa-HAU, 
des  châtelains  de  Lille  ,  p.  203.) 

(S)  y.  snr  celte  maison  qtif  porte  aussi  le  nom  d'hôpital  des 
>Vetz ,  p.  177  »  194  ,  238  ,  2S7  ,  368  du  RecueiU 


vés  dans  la  jurîdicUoD  échevinalc.  Eii  4251  ,  une  déci- 
skm  de  ces  magistrats  interdit  à  un  boui'^is  nommé 
Nicolas  ,  d'être  jamais  reçu  dans  aucun  hôpital  de 
Douai  ^  à  cause  d*un  grand  méfait  commis  par  lui  dans 
la  maison  de  Saint-Jean  ,  là  où  il  était  maître ,  c*est-à* 
dire  directeur  nommé  par  les  échevins.  II  est  fait  men- 
tion de  c^te  ouûfion  dans  un  testament  de  1 252.  (p.  1 92 
et  197;  voir  aussi  p.  280  et  368.) 

En  juillelISSi,  un  bourgeois  dé  Douai,  nommé 
Werin  Mulet ,  institua ,  du  consentement  du  magistrat 
de  la  ville  »  l'hôpitaî  de  Sainte-Marguerite  ou  des  Fem* 
mes-g[i8aiiles  ,  afin  de  recevoir  des  femmes  en  couches. 

Ea  4265»  une  dame  Àlgure  JDumarchet ,  femme 
Richard  ,  fit  construire,  à  Teffet  de  recevoir  les  infirmes 
et  les  paralytiques  ,  un  hôpital  qu'on  appela  la  Maison 
des  Ghartriers  ,  parce  que  ceux  qui  y  étaient  admis  de^ 
vaîent  y  vivre  en  reclus  ,  et  pour  ainsi  dire  en  charte- 
privée.  Il  est  question  de  cet  établissement  dans  un  tes- 
tament de  1266.  (V.  Recueil,  p.  280.)  Des  lettres  du 
chapitre  de  Saint-Pierre ,  de  4  272  »  accordent  à  la  fon- 
datrice, et  après  elle  à  ses  enfants  >  le  droit  de  nommer 
le  chapelain. 

Le  même  siëde  vit  éclore  ThApital  Saint-Julien  ,  des- 
tiné à  recevoir  les  pèlerins  et  les  pauvres  voyageurs.  Ea 
tt90  ,  le  pape  Nicolas  IV  le  mit  sous  la  protection  spé- 
eiale  du  Saint-Siège,  et  en  1294,  Robert  d'Artois 
l'exempta  v  ainsi  que  les  hôpitaux  des  Chartrîers  ,  de 
Saiot-Jeannles  Trouvés  et  des  Wetz,  de  payer  les  droits 
dojit  ils  pouvaient  être  redevables  pour  acquisitions 
laites  sans  autorisation  (V.  p.  367]. 
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Les  autres  établissements  de  charité  fondés  vers  le 
môme  temps  par  des  laïques  sont  ceux  de  Preux-au- 
Bois  ,  institué  par  Gilles  Froteau  (t.  p.  409) ,  et  celui 
de  Sainte-Isabelle  du  Quesnoy ,  auquel  Robert  de 
Wargni  donnait  en  4248  une  rente  annuelle  d*an  muids 
de  blé  à  prendre  dans  la  grange  de  Wargni.  Le  chape- 
lain du  château  du  Quesnoy  était  le  pourvoyeur  de  cet 
hôpital  (V.  p.  163,) 


SCCTIO.^  11.— InslUntions  féodales. 


CHAWTne  I. — De  la  féodalité  en  général  ; — ixrosÉ 

SOMMAIRE  BU  SYSTÈME  FÉODAL. 


56.  De  la  féodalité  #n  général,  — Son  earaethre. — 
Au  IX*  siècle ,  quand  le  vaste  empire  de  Charlemagne, 
que  ne  soutenait  plus  le  puissant  génie  de  ce  prince,  se 
disloque  et  s'écroule  ,  une  foule  de  provinces  se  déta- 
chent tour-à*tour  de  la  couronne  ,  et  constituent  des 
états  séparés  sous  le  nom  de  grands  flefs.  Ainsi  dans  le 
nord  (le  la  France  sont  créés  successivement  les  comtés 
de  YennaDdois  ,  de  Ponthieu,  de  Flandre  ,  de  Hainaut. 
A  la  même  époque  se  forment  dans  ces  provinces  ,  au 
milieu  d'un  conflit  continuel  de  violences  et  d'usurpa- 
tions ,  une  quantité  de  petits  fiefs  possédés  par  de» 
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seigneurs  subalternes  (1).  L*unité  monarchique  esl  brisée 
de  la  sorte,  et  la  souveraineté ,  dont  Tessence  est  d*ètre 
iudivtee  >  se  fractionne ,  se  morcelle  àTinfini.  Le  pou« 
Yoir  9  au  lieu  de  dominer  majestueusement  au  centra 
de  l'empire ,  d*ètre  tenu  avec  énergie  par  les  mêmes 
mains  ,  de  planer  sur  le  pays  en  modérateur  suprême  ,; 
se  aubdivisè  en  mille  parcelles  et  se  partage  entre  tous. 
ceux  qui ,  dans  ce  désordre,  peuvent  en  arracher  quel- 
ques  lamtoiux.  Ce  morçollcmenl  de  la  puissancb  est 
comme  une  grande  curée  où  les  plus  forts  ,  se  jetant 
avec  ardeur  sur  la  proie  qui  leur  est  cédée ,  tâchent 
d'en  emporter  la  phis  large  part.  Les  provinces  »  les 
districts  ,  les  villes  ,  les  viiiages  ,  les  cbàteaui-forts  , 
les  domaines  ,  tout  est  pour  ainsi  dire  saisi  et  enlevé  au 
pillage.  Au  milieu  de  cette  confusion  immense  ,  c'est  à 
qui  se  fera  duc  ,  comte  ,  baron ,  cbâlelain  ou  seigneur- 
héréditaire ,  avec  droit  de  guerre  et  de  justice ,  et  eu 
établissant  à  son  profit  sur  leà  populations  opprimées 
redevaDces  et  prestations  ,  tailles  et  corvées  scigneu-^, 
riales. 

Toutefois,  le  régime  féodal  se  régularise  peu  à  peuj 
Au  milieu  de  ranarchie  politique  et  des  invasions  réité- 
rées des  Normands  »  la  nécessité  pour  les  faibles  de 
rechercher  la  protection  des  forts  ,  et  le  besoin  dans 
cette  mobilité  des  races  et  des  individus  d'asseoir  sur 
le  sol  toujours  fixe  les  relations  sociales  ^  amènent  par- 
degrés  Torgaiiisalion  de  la  féodalités 

(I)  It  en  est  ainsi ,  snrlotit  à  daicr  du  capitulalre  de  Rcrelr^ 
$ur-Oisc,  de  877,  qui  proclarac  Tliérédiié  des  bénéfices  ci  doft. 
fOQCUooB  publique^. 
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Le  système  .féodul  devient  une  sorte  de  fédéruéion 
hiérarchique  et  militaire  ,  créée  dans  un  but  de  dé- 
fense  commune,  fondée  sur  des  possessions-  terriioria- 
les  d'inégale  importance  et  qui  dépendent  les  mes  ds& 
autres,  (i) 

57.  Hiérarchie  féodale  daiis  les  personnes  et  dansiez 
terres. — Ainsi  qu'on  vieni  de  le  voir  ,  la  féodalité  »  sai- 
sissant à  la  fois  lesol  et  les  hemmes  qu'il  poite ,  enfante 
une  double  hiérarchie  dans  les  personnes  et  dans  les  ter- 
res. A  la  différence  de  ce  qui  s'èWût  jusque-là  pratiqué 
dans  le  monde  ,  non  seulement  les  hommes  sont  subor-^ 
donnés  les  uns  aux  autres  par  des  liens  personnes  ; 
mais  la  terre  elle-même ,  constamment  immobile  au  min 


(I)  La  féodaliié*,  sorte  de  tédération,  oa  d'association  de  forces 
combinées ,  forme  dans  tons  ses  degrés  ,  entre  les  seigneurs  ei 
lears  vassaux ,  une  alliance  commone  basée  sur  une  foi  récipro- 
que 9  on  paeie  d*union  qui  aniratne  des  rapports  et  des  lieps 
indissolubles.  Elle  constitue  eu  même  temps  une  hiérarchie 
dont  la  gradation  se  ooflspose  de  rangs  divers  plus  on  moins 
élevés  »  de  relations  multiples  entre  des  supérieurs  et  des 
subordonnés.  Cette  fédéralùm  hiérarchique  ,  organisée  surtout 
poor  résister  aux  agressions  eilérienres ,  présente  un  caractère 
essentiellement  mt7tlatre  dans  une  société  placée  en  quelque 
sorte  sur  un  pied  de  guerre  conllnuel  ^  et  qui  doit  à  chaque  ins- 
tant réunir  et  àéfiufet  ses  forces  ain  de  pourvoir  à  la  défense 
çouMRinM.  Fondée  sur  des  possessûme  lerriloriales  ^  c*est  le  sol 
qui  en  forme  la  base ,  qui  assigne  à  chacun  son  rang  ;  l'homme 
n'est  que  le  représentant  de  la  terre  à  laquelle  il  esi  attaché ,  el 
qui  lui  communique  son  nom  et  sa  puissauce.  D'inégale  impor^ 
îamee  •  les  terres  sur  lesquelles  reposent  les  divers  degrés  de  la 
hiérarchie  féodale  ne  Jouissent  pas  plus  que  ceux  qui  les  repr^ 
sentent ,  de  droits  et  de  privilèges  semblables.  Comme  les  hom- 
mes qui  les  Uenoent  en  fief,  eUes  dépen4eni  Us  u^es  desaMjlree 
^^ns  an  ordre  déterminé ,  et  sont  Uées  enUre  elles  par  des  droitç 
f  t  des  deveirs  respectif^ 
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des  révx>Iuti(>ns  et  da  pèle-mèle  des  racés  diverses  ^ 

'9 

sert  de  foDdement  immuable  à  cette  gradation  sociale  et 
politique.  Les  hommes  ne  sont ,  à  vrai  dire  ,  que  la  re* 
présentation  vivante  des  seigneuries  ou  des  domaines 
avec  lesquels  ils  s'identifient. 

Par  suite ,  toute  distinction  honorifique  se  rattache  à 
un  domaine  titré  qui  donne  son  nom  au  personnage  dont 
il  forme  la  dotation.  Au  titre  dq  seigneur  correspond  le 
fief  dominant ,  au  titre  de  vassal  le  fief  servant ,  et 
comme  le  même  individu  peut  $tre  à  la  fois  vassal  et 
seigneur  ,  le  même  fief  peut  être  à  la  fois  servant  et  do- 
minant. Quand  le  vassal  détache  à  son  tour  une  portion 
de  sa  terre  ponr  la  donner  en  fief  à  un  tiers,,  ce  dernier/ 
à  raison  de  cet  arrière-fief ,  devient  L'arrière-vassal  du 
premier  seigneur  qui ,  à  son  égard  ,  porte  la  dénomi- 
nation de  suzerain.  Ainsi  par  exemple,  dans  la  Flandre, 
dont  te  comte  est  vassal  du  roi  de  France  ,  le  comte  de 
Saint*Pol ,  vassal  du  comte  de  Flandre  ,  est  rarriëre- 
vassal  du  monarque*;  et  les  seigneurs  d'Aubigni ,  de 
Bailleul,  de  Pas,  de  Sus-Saint-Léger,  vassaux  du  comte 
de  Saint-Pol ,  sont  lea  arrière-vassaux  du  comte  de 
Flandre  et  du  roi  de^  France.  Le  seigneur  d'Aubigni  à 
son  tour ,  dont  le  sieur  de  Quiery  est  le  vassal ,  a  pour 
arriire-vassau}^  les  hommes  de  celui-ci^^ 

Par  Teffet  de  cette  gradation  dans  les  seigneuries  ,  la- 
hiérarchie  féodale  compte  parfois  cinq  ou  six  degrés  .; 
parfois  trois  ou  quatre^ 

Bans  le  comté  de  Saint-PoI  dont  il  vient  d'être  quc^ 
tù>n  f  la  hiérarchie  c^^prend  ; 
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l<*  Le  roi  de  France; 

2"  Le  comle  de  Flandre  (plus  tard  le  comte  d'Artois),  vassal  du 
roi  de  France  ; 

-  3*  Le  comte  de  Saint- Pol,  vassal  du  comte  de  Flandre,  an'iére- 
vassal  du  roi  i^ 

A^  Le  seigneur  d'Aubîgni,  vassal  du  comte  de  Saiot-Pol  « 
arrière- vassal  du  comte  de  Flandre  et  du  roi  ; 

5*  Le  seigneur  de  Kieri,  vassal  du  seigneur  d'AubIgni,  arrière* 
vassal  des  précédents  ; 

C**  Les  hommes  du  seigneur  de  Kieri,  arrière-vassaux  du  se^ 
gneur  d'Aublgni  et  de  ses  supérieurs  Téodaux  (1). 

Voici  d*autres  exemples  de  hiérarchie  féodale  à  sii^ 

degrés  : 

Dam  le  Boulonnais  :  En  Artois  : 

i  Le  roi  de  France  »  i  Le  roi  de  France , 

%  Le  comte  d'Artois ,  2  Le  comte  d'Artois , 

3  Le  comte  de  Boulogne,  5  L'abbé  de  Saiat-^Vaast , 

4  Le  comte  dû  Guines ,  4  L'avoué  de  Béthune , 

5  Le  seigneur  de  Surques ,  5  Le  seigneur  de  Carenehi , 
Ç  Les  hommes  de  celui-oi.  6  Les  hommes  de  celui--ci. 

(Recueil,  p,  31.)  (Recueil,  p.  183,  72,  80.) 

Exemples  de  hiéfarchies  féodales  à  cinq  degrés  : 

Bans  Vévéché  de  Cambrai  :  En  Artois  : 

\  L'empereur  d'Allemagae ,       1  Le  roi  do  France, 
S  L'évéque  de  Can^irai ,  S  Le  comte  d'Artois , 

3  Le  seigneur  d'Oisi ,  3  Le  sire  de  Guinci , 

i  Le  seigneur  d'Aubencheul  4  Le  seigneur  d'Equerchin  , 

ou  de  Lambres ,  5  Les  hommes  liges  ou  aloyent 
5  Les  hommes  de  ceux-ci.  4e  celul-<ci. 

(Recueil ,  p.  59.  73.)  (Recueil ,  p.  60.)  (I) 

Exemples  de  hiérarchies  féodales  à  quatre  degrés: 

Dans  la  ehdtellenie  de  Lille  :  En  Artois  : 

i  Le  roi  de  France ,  1  Le  roi  de  France , 

2  Le  comte  de  Flandre,  2  Le  comte  d'Artois , 

i  Le  seigneur  de  Cysoiu ,  3  Le  sire  de  Seningehem , 

4  Leshétesouvas^uxdec^ui-ci.  4  Les  vassaux  de  eelui-ci. 

(Recueil,  p.  67.)  (Recueil,  p.  108.) 

(1)  V,  le  Recueil  d*actes  romans  ^  p.  43^ 
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E&Omples  de  hiérardiie  féodale  à  troU  degrés  : . 

i  Le  roi,  I  L^roii 

i  L*abbé  de  SaiiiKimand  (les-  %  L*évéquc  d*ArKis , 

eâux),  Z  Les  hommes  de  celui-ci. 

5  Les  bùnimes  de  celui^^. 

Dans  ces  exemples  de  lliéhl^chie  féodale  que  nous 
venons  de  rappeler,  indépendamment  du  roi,  def  qui  re-» 
lèvent  toules  tes  sèigiielulies  ,  on  peut  distniguer  tfcois 
espèces  de  seigneurs  :  4"*  des  princes  soBverains ,  tels 
que  le  comte  de  Flandre  et  le  oçmte  d*Artois  ;  â^  des 
seigneurs  intermédiaires  ;  3"*  des  seigneurs  fonciers.  A  la 
différence  des  premiers  et  des  seconds  qui  sont  des  su* 
zerains,  puisqu'ils  ont  d'autres  seigneurs  sous  leur  au- 
torité, d'autres  6efs  dans  leur  mouvance,  les  seigneurs 
fonciers  ont  pour  vassaux  de  simples  roturiers,  des  hom- 
mes cotliers,  des  censitaires.  Quelquefois  aussi  les  prin- 
ces souverains  et  les  seigneurs  intermédiaires  ont  pour 
vassaux  immédiats  des  roturiers,  à  l'égard  desquels  ils 
ne  sont  que  seigneurs  fonciers, 

58.  Avantages  qui  résultent  du  système  féodal  dans 
la  guerre  et  dans  la  paùjf. — Malgré  les  inconvénients  que 
produit  la  tyrannie  féodale ,  il  résulte  néanmoins  de  ce 
système  des  avantages  incontestables. 

Dans  la  guerre  il  forme  une  lûéraTçbic  formidable 


(i)  Autres  exemples  i 

1  Le  roi  de  France ;— 2  le  eomtc  de  Flandre;—  3  le  comte 
d^Uesdin  ;  -^  4  le  sire  de  Rollencouri  j  —  les  bommes  de  celui-ct. 
(V.  recaell ,  p.  76.) 

1  Le  rot  de  France  ;  —2  Te  comte  de  Flandre  ; —3  le  clialolafu 
de  Doaai;^ie  sire  de  Waziers  j — 5  les  hommes  de ccIm-çU 
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pour  l^pousser  les  agressions  :  «  SitAt  le  ban  proclamé  » 
le  clairoQ  belliqueux  retentissant  de  château  en  château , 
de  manoir  en  manoir ,  donne  à  tous  le  signal  de  la  prise 
d'armes ,  et  le  royaume  entier  ainsi  couvert  de  guer* 
riers  prêts  à  combattre  apparaît  comme  un  vaste  camp 
qui  s'agite  et  se  dispose  à  l'aurore  d'un  jour  de  ba- 
taUle.  n  (4), 

A  Tintérieur,  le  régime  féodal  produit  de  même  quel- 
ques bons  résultats  ;  ainsi  : 

1^  En  plaçant  le  faible  sous  la  protection  du  fort ,  il 
assure  au  premier  des  garanties  pour  sa  personne  et 
pour  ses  biens  ; 

y*  II  donne  plus  de  fixité  aux  liens  de  supérieur  à  in- 
férieur, en  les  basant  sur  la  distribution  du  sol  et  sur  la 
propriété  foncière  ; 

3^  En  groupant  les  populations  autour  du  manoir 
féodal ,  il  crée  les  villages  et  rend  les  campagnes  plus 
prospères  ; 

4®  Il  favorise  le  perfectionnement  de  la  vie  domesti- 
que et  adoucit  les  mœurs,  en  procurant  à  la  femme  unç 
inHuence  bienfaisante  „ 

5^  II  tempère  l'abus  de  la  force  en  précisant  les  de- 
voirs respectifs  du  seigneur  et  du  vassal  ,  et  en  insti^ 
tuant  les  plaids  féodaux  {%). 


(1)  V.  DOlre  Coup  d'œil  $ur  h  régime  municipal  romain  » 
p  63. 

(S)  L'ancien  droit  féodal  précise  les  devoirs  du  vassal  envers 
fou  seigneur  »  anqnel  il  doil  :  conservation  ,  sûreté  «  honneur  » 
ttUUié,  Tacilité,  possibilité  (mcoUm  .  iNlmn ,  kontêtnm  ^^  uiiie  ^ 
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59.  Des  cùurs  eijusiices  féodales .-^0\ï\xt  le  service 
mililaîre  et  les  prestations  diverses  en  argent  ou  en  dén- 
iées daes  au  seigneur  par  le  vassal ,  celui-ci  doit  lui 
fournir  consdl  et  venir  à  certaines  époques  siéger  aux 
plaids  féodaux.  Les  vassaux  de  même  rang,  réunis  eu 
cour  féodale,  portent  le  nom  de  Pairs  (pares) ,  parce 
qu'ils  sont  égaux  entre  eux.  Ils  ont  pour  attribution  : 

4*  De  sanctionner  les  diartes  octroyées  par  les 
seigneurs  i  leurs  hommes  ou  sujets  (4)  ; 

V  De  constater  les  transactions  et  les  contrats  qui 
concernent  le  seigneur  ou  ses  vassaux  ; 

3^  De  rendre  la  justice.  Ce  dernier  devoir,  qui  était  1q 
plus  important^  exige  ici  quelques  explications. 

La  justice  exercée  par  les  seigneurs  franks  sur 


fûcUe^  po##i6i(«  );  ecnuerwiiien,  en  velUant  au  salot  do  selgoeor 
comme  au  sieq  propre  ;  itirelé,  en  ne  lui  enlet anl  rieo  qui  puisso 
servir  à  sa  défense  ;  honneur,  de  manière  k  ne  rien  dire  ei  à  oe 
rienfairedeoQntraireà  sa  considération;  uiUUé,eu  sorte  que  par 
son  f^lt  y  ses  biens  ne  dépérisseoi  pas  ei  soienl  pluiéi  accrus; 
faciUlé,  afln  qn^une  cliose  aisée  k  faire  ne  soii  pas  rendue  difll- 
die  par  ses  efforts  ;  possiMité ,  de  manière  qu'une  chose  possi- 
)»le  ne  devienne  point  impraticable  par  ses  machinations.— (  M- 
eoimme,  videlicet  utejus  sicut  suam  custodiat  sanitatem  ;  luliim, 
ut  nihil  ei  subtrahat  undè  possit  habere  tutamentum  ;  honesium^ 
Vt  nlbil  agat  aoi  loquatur  quod  cjus  contrarium  sli  honestati  ; 
utile,  ot  per  eum  res  ejos  non  depereant,  sed  potiùs  augeantur  ; 
faeiie,  nt  rem  fiictu  faciiem  et  moHmine  sue  non  redigat  ad  diffl* 
caltatem  ;fN»f«ifrt(««ulrem  possibilem  maehioamento  quolibet 
aao  Imposslbîlem  stalnere  veruiur.  —  Beali  Gossuini  vila  cele^ 
berrimi  aquieinclentU  monaslerii  abbatit  seplimi  a  âuobue 
^usdem  eemobii  monaehi$9  p.  140.)  Ces  définitions  diffèrent  que^ 
que  peu  de  celles  qu*on  lit  dans  le  deuxième  livre  (if«  coatueUdinea 
feiulorwm^ch.Vl. 

(1)  V.  recueil)  p.  iO-i3,  p.  S3,  «9, 60 ,  96|  toi»  etc. 
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les  iiommes  darnies  de  leurs  châteaux,  sur  les  serfs  et 
ies  paysans  de  leurs  domaines  ,  n'était  d  atiord  qu'un 
simple  droit  de  correction  inhérent  i  l'autorité  domes- 
tique. La  juridiction  dont  les  abbés  étaient  iavesUs  dans 
leur  monastère  et  ses  dé(>endances  ,  dérivait  d'un  pou- 
Yf»r  semblable,  combiné  avec  la  discipline  de  l'Eglise. 
Mais  lors  de  la  chàte  de  Tempire  de  Gharlemagoe  » 
lorsque  les  seigneurs  se  partagent  les  lambeaux  de  la 
puissance  publique ,  la  justice,  qui  n*cst  qu'une  portion 
de  la  souveraineté,  leur  est  dévolue  au  même  titre  que 
les  autres  branches  de  fonctions  dont  ils  s'arrogent  la 
propriété..  Comprise  avec  ces  dernières  dons  la  conces- 
sion, la  justice.en  quelque  sorte  immobilisée,  est  annexée 
au  fief  dont  elle  devient  l'attribut  inséparable.  Elle  par- 
ticipe pour  ainsi  dire  de  la  nature  du  fief,  et  a  plus  ou 
moins  d'étendue ,  selon  que  celui-ci  est  plus  ou  moins 
împorlaDt.  De  là  suivant  la  qualité  des  fiefs ,  trois  espè- 
ces de  juridictions  féodales  :  la  haute ,  la  moyenne  et 
la  basse  iustîce.  La  haute  justice»  qui  comporte  IcdroiH 
de  prononcer  des  peines  oapitales,  atteint  les  crimes  les 
plus  graves  ;  elle  s'exerce  sur  tout  ce  qui  fait  partie  du 
domaine  public,  sur  les  rivières  navigables  el  les  forêts. 
La  moyenne  ,  dite  aussi  justice  vicomtière,  se  borne  à 
une  sorte  de  répression  correclionneUe  ;  die  s'élcnd  sur 
les  petites  rivières,  les  flcgards  et  leschcmias.  La  basâo 
justice  ou  justice  foncière  ,  confinée  dans  les  héritages 
qui  en  dépendent,  n'excède  pas  de  simples  amendes  do 
police.  Toutes  trois  sont  des  démembrements  de  la 
puissance  souveraine  dont  elles  ont  clc détachées.  «Ellc& 
$out ,  dit  utt  ancien  auteur  ,  couvemibicment  appelées 
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juridictions  féodales  »  parce  que  ce  sonl  des  attributions 
nobles,  adhérentes  chacune  à  leur  fief ,  comme  la  forme 
à  ia  matière  ,  l'accident  au  sujet  ou  Taccessoire  au 
principal  (4).  « 

Quoiqu'attribuées  aux  seigneurs,  les  juridictions  féoda- 
les ne  sont  pourtant  pas  exercées  directement  par  eux. 
La  justice  est  rendue  en  leur  nom  ,  soit  par  leurs  vas* 
saux  réunis  eu  cour  des  pairs  ,  soit  par  des  échevins 
qu'ils  cbargeot  de  ce  soin. 

(1)  Hm  certes  amnes  dUùmes,  dit  Gosson,  reciè  feudalês  appel- 
lanlur  quia  sunl  quàlitaUs  nobiles  ,  quœque  feudo  êuo  nobUi 
odkmrÊnieê  %U  maUriœ  forma^  iuhjeelo  fueiden»y  vel  ui  aceesso* 
rium  iuo  prineipali,  (Comment-  sur  la  coat.  d'Artois,  tit.  I  ) 

Touiefbts^Ia  concession  du  flef  ne  suppose  pas  toujours  la  con- 
cession de  la  Justice.  En  France  ,  où  la  souveraineté  s'eflbrce  de 
bonne  heure  de  ressaisir  ses  prérogatives»  les  publicistes  royaaz 
on  domaniaux  accréditent  celte  maxime  :  que  flef  ei  jusliee  n'cni 
rien  de  eommun.  —  (V.  Loisbl,  Instilotes  coniMilèreB  ,  nv.ll , 
tit  II,  régi.  44j^BACQiiBT9  d«  droU  d'autiaine  »  p.  fi)>  —Ils  s'en 
prévalent  en  ce  sens,  que  le  seigneur  en  possession  d*un  flef  doit 
prouver  contre  le  procureur  du  roi  qu*ll  est  aussi  Investi  du  drdl 
de  Justice.  Mais  ce  brocard  d*lnvcB«ion  assez  récente  ne  signifie 
pas,  selon  nous,  que  le  seigneur  qui  a  la  Justice ,  la  possède  à  un 
autre  titre  que  son  flef ,  et  qu'elle  forme  dans  ses  mains  une  pro« 
priété  à  part},  étrangère,  quant  à  spn  origine  ^  k  la  puissance  pu- 
blique. Le  droit  de  Justice ,  le  droit  sur  les  chemins  et  sur  les 
cours  d'eaux,  ne  différent  pas  des  autres  prérogatives  seigneu- 
riales ;  Us  procèdent  également  du  pouvoir  soaverahi,  et  le  résuU 
tât  de  leur  suppression  a  été  de  rendre  à  celaici  tout  ce  qui  lui 
avait  été  enlevé.  L'opinion  contraire ,  soutenue  avec  un  talent 
remarquable  par  H.  P*  L.  CflAiiPio^ikaa^donsuo  soYAuttraUé 
lie  la  propriété  des  eaux  courantes  et  du  droit  des  riverains , 
n*e8t,  suivant  nous,  qu'un  brillant  paradoxe  rejeté  avec  raison  par 
la  cour  de  Cassation  et  par  les  cours  d'appel.  Le  droH  du  seigneur 
sur  les  cours  d'eaux  était,  comme  le  droit  de  Justice,  un  démcm" 
VremeiH  de  la  puissance  publique;  et  raboliiion  de  la  fftodallté  a 
eu  pour  conséquence  de  le  restituer  à  TEtat  et  non  aux  proprié^ 
talres  riveraine  auxquels  il  n'appartenait  pas. 
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GHAnTRE  II.— Grands  fiefs  du  nord  de  la  frange.-^ 

COMTÉ  DE  FLANDRE. 

60.  Création  du  comté  de  Flandre. — Parmi  les  pixv» 
viitces  constituées  en  grands  fiefs  au  IX*  siècle ,  figure 
en  première  ligne  le  comté  de  Flandre. 

La  Flandre  était  autrefois  un  pays  barbare ,  couvert 
de  forêts,  de  marécages  et  de  lagunes  »  habité  par  une 
population  sauvage  et  idolàtrci  où  le  christianisme  avait 
à  peine  pénétré  avant  le  VII*  siècle. 

Sous  les  rois  de  la  première  et  de  la  seconde  race  « 
cette  partie  reculée  de  la  Gaule  fut  d'abord  gouvernée 
par  des  oiBciers  du  prince ,  connus  soUs  le  nom  de  fo* 
restiers. 

Toujours  comprise  dans  la  Nelistrie  ou  Neoster-Rike , 
cette  province  échut  à  Charles-le-Chauve  ,  lors  du  par*^ 
tage  ,  qui  morcela  entre  les  fils  de  Louis-Ie-Débonnaire 
le  magnifique  empire  de  Charlemagne. 

Vers  860,  Baldwin  ou  Bauduin ,  ditBras-de-Fer,  l'ad-» 
ministrait  en  qualité  de  forestier. 

En  863,  Judith,  fille  de  Charles*  le-Chauve ,  princesse 
d'une  rare  beauté ,  revenait  de  TAngleterre ,  où  la  mort 
l'avait  privée  depuis  peu  du  roi  Ethelwolf ,  son  époux. 
A  son  débarquement  sur  le  sol  de  la  France ,  le  fores^ 
lier  Bauduin  vint  entourer  d'hommages  la  fille  du  roi  i 
se  prit  de  passion  pour  elle ,  en  fut  aimé  et  l'enleva. 

Cbarles-le-Chauve  fulmina  d'abord  sa  malédiction  pa-» 
femelle  sur  les  époux  coupables*  Mais  à  la  médiation 
du  pape  Nicolas,  que  ceux-ci  allèrent  invoquer  en  sup« 
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pliants,  le  roidesFranks  consentit  à  pardonner.  Il  érigea 
la  Flandre  en  comté  héréditaire  et  en  investit  Bauduin  et 
ses  successeurs. 

61 .  Prérogatives  et  aitribuiions  du  conUe  de  Flan-' 
dre. — Ainsi  démembré  de  la  couronne  ,  le  comté  de 
Flandre  se  ressent  de  son  origine  royale.  Son  heureux 
possesseur  réunit  à  la  fois  les  splendeurs  et  les  préroga* 
tives  d'un  prince  souverain.  A  l'image  de  ce  qui  se  passe 
dans  une  demeure  de  roi ,  il  a  autour  de  lui  de  grands 
officiers  dont  la  présence  rehausse  Téclat  de  sa  dignité 
suprême.  Dans  les  cérémonies  solennelles  on  aperçoit 
i  ses  côtés  un  connétable  ,  un  maitre-d'bôtel ,  un  bou*: 
teilier,  un  chambellan  (1). 

Quanta  ses  prérogatives  et  à  ses  attributions»  le  comte 
de  Flandre  peut  être  envisagé  sous  un  double  point  de 
vue  :  comme  prince  souverain,  comme  grand  feudataire. 

En  qualité  de  souveraiOi  il  jouit  de  droits  considéra* 
blés. 

Dans  les  grandes  communes,  il  est  représenté  par  un 
bailli  qui  exerce  Tautorité  en  son  nom  (Y.  Recueil  d'ac- 
tes  romans,  p.  456.) 

Des  subventions  lui  sont  allouées  [ihid.,  p.  S84. } 

Il  a  un  droit  de  police  sur  les  rivières  (  ibid.^  p.  S69 , 

3H); 
Il  institue  les  foires  et  les  marchés  (p.  365)  ; 
Il  règle  les  droits  de  douane  et  de  tonlieu  (  p.  288]  ; 
U  accorde  des  privilèges  de  commerce  (p.  326  )  ; 

(i)  AuBBRT-LilInSi  Ofera difhmaiica,  1. 1| p.  187; 
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Dans  ses  rapports  avec  le  clergé  , 

.  Le  comte  protège  les  établissements  religieux  et  assure 
Icuré  droits  (p.  3S5,  336); 

Il  les  autorise  à  acquérir  des  terres  et  d'autres  4Hens 
(p.  355,  338). 

Dans  ses  rapports  avec  les  communes  : 

Il  reçoit  le  serment  des  cchevins  (p.  27  ,  204  )  ; 

Il  crée  les  magistratures  communales  [p.  299]  ; 

Il  reçoit  la  soumission  des  villes  dissidentes  (p.  3i8]  ; 

Il  accorde  des  amnisties  (p.  350  )  ; 

Il  octroie  aux  communes  de  nouveaux  privilèges 

(p.  360-, 
Il  requiert  les  bourgeois  pour  la  guerre  (p.  374 }  ; 

Il  perçoit  des  droits  de  mutation  (p.  357,  367}. 

En  qualité  de  grand  seigneur  féodal,  il  a  aussi  des 

attributions  et  des  prérogatives  étendues; 

Ainsi  il  bat  monnaie  ,  exerce  le  droit  de  paix  et  de 

guerre,  lève  des  impôts,  crée  des  oflBces  et  des  officiers  ; 

Sanctionne  les  contrats  entre  ses  vassaux  (  p.  287  , 

Concède  des  terres  et  des  communes  pâtures  (p.  231); 
Et  de  plus ,  il  rend  la  justice  daÈs  sa  oour  féodale  » 
composée  des  pairs  et  des  barons  de  Flandre. . 

Les  seuls  droits  que  le  roi  de  France ,  dont  il  est  le 
vassal,  consenre  à  son  égard,  sont  : 

1*  D*autoriser  ta  transmission  du  comté  (p.  331)  ; 
2*  De  recevoir  la  foi  et  Tliommagc  [Vi 

{\]  V.  1>*0ii»E«BEK!n- ,  Annotes  dt  Fléndref» 


3*  De  requérir  aide  cl  assistance  en  temps  de  guerre  ; 
it^  De  juger  en  dernier  ressorl  dans  quelques  cas 
exceptionnels. 

62 .  Pairs  et  barons  de  Flandre, — A  la  suite  du  comte 
de  Flandre  etilouré  de  tant  d'éclat  et  de  puissance,  mar- 
che une  aristocratie  territoriale  influente ,  qui  se  distin- 
gue à  la  fois  par  son  opulence ,  son  illustration  ,  sa  bra* 
vourc  et  son  dévouement  à  son  seigneur  et  maître. 

En  tète  de  cette  aristocratie  figurent  les  douze  pairs 
de  ïlândhî.  Ce  sont  jiîsqu  au  XIII®  siècle  les  comtes  ou 
châtelains  de  Gand,  de  Térouane,  dllarlebeke,  de  Tour- 
nai, d'Hesdin,  de  Guise,  de  Blangy,  de  Bruges,  d'Arras, 
de  Boulogne,  de  St.-Pol,  de  Messine. 

Puis  viennent  ôinq  vicomtes ,  parmi  lesquels  on  dis- 
tingue ceux  de  Furnes  et  de  BcrgUes. 

Après  ces  pairs  et  ces  vicomtes, illustres  personnages 
qui  marchent  au  premier  rang  dans  Tordre  féodal, parait 
un  nombreux  baronage  composé  de  notabilités  ccclésias- 
liques  et  laïques  de  tout  genre. 

On  y  remarque  : 

Dans  Tordre  ecclésiastique ,  les  trois  évèques  de  Té- 
rouane,d'Arras  et  de  Tournai  ; — les  archidiacres  de  ces 
églises  épiscopales; — les  prévôts  et  les  doyens  de  quel- 
ques grandes  églises  collégiales,  comme  celles  de  Bru- 
ges, de  Cassel,  d'Aire,  de  Lille; — les  abbésdes  principaux 
monastères; — et  dans  Tordre  laïque  ,  les  châtelains  et 
les  barons  de  Flandre  proprement  dits.  Parmi  ces  der- 
niers ,  on  compte  les  quatre  bers  de  Flandre  ou  hauts- 
barons  de  Cysoin,  Heine,  Pamcle  et  Roulers.  Apres  eux, 

• 

c 


viennont  les  barons  de  Gand  ,  Gruthuse,  Bornhetn ,' 
Lidekerke,  Nivelles,  Mortagne,  Lannoi,  Halewin,  Ghis- 
telles  ,  Wedergracte  ,  Praete  ,  Maldeghem  ,  Oostcam  , 
Pouckes,  Lumbeke.Winendale,  Lichlerveld,  Diicmude , 
Doulieu,  Woestine,  Haueskerke,  Hondeschoote ,  Gou- 
tere,  Lede,  Wackene,  Cooischamp,  Chastinge,  Bièvres, 
Maie ,  Despieres,  Esclebecque,  Nortvrie,  Desoo ,  Engel- 
munster,  Rouzen,  Landas,  Pecq,  Pottes ,  Deswatines  et 
Bousbccque  (l). 

63  Des  châtelains.  Nous  venons  de  voir  que  parmi 
les  vassaux  du  comte  de  Flandre,  les  châtelains  tiennent 
un  rang  important. Ces  officiers, qui  n*étaient  d*abordque 
de  simples  commandants  des  forteresses  ,  révocables  à 
volonté,  deviennent  plus  tard  des  seigneurs  héréditaires 
qui  s*efforcent  de  se  rendre  indépendants. 

C*est  surtout  à  partir  des  irruptions  des  Normands,  au 
IX*  siècle,  que  date  la  puissance  des  châtelains. 

A  cette  époque,  en  effet,  presque  toute  la  Flandre, 
jusque-là  désarmée  et  accessible,  se  couvre  de  forteres- 
ses. 

Dans  chacun  de  ces  châteaux-forts  est  constitué  un 
châtelain,  chargé  de  conser>'er  la  place  elle-même  et  de 
protéger  les  populations  d'alentour. 

Les  seigneurs  franks  disséminés  dans  les  campagnes 
voisines  se  réunissent,  se  groupent  autour  de  lui,  con  - 
binent  leurs  forces  avec  les  siennes  et  le  reconnaissent 
pour  supérieur  féodal. 

(1]  V\  Adb.-le-Mire,  Opéra  diplomalica,  t.  i ,  p.  804. 


—  LXXXIII  — 

la  circonsctiplion  sur  laquelle  le  châtelain  étend 
son  autorité  suzeraine  prend  le  nom  de  châtcllenie. 

Les  seigneurs  feudataires  d'une  châtellenie,  auxiliai* 
res  et  coopérateurs  du  châtelain,  lui  fournissent  des  se^ 
cours  militaires,  lui  doivent  foi  el  hommage,  et  sont  te- 
nus de  siéger  à  sa  cour  pour  Taider  de  leurs  conseils  et 
rendre  la  justice  comme  pairs. 

Les  domaines  dont  ils  sont  possesseurs  forment  autant 
de  seigneuries  à  chacune  desquelles  sont  attachés  des 
privilèges  et  des  obligations. 

De  même  que  le  châtelain  domine  comme  supérieur 
féodal  sur  les  feudataires  de  sa  châtellenie,  le  comte  de 
Flandre,  haut  seigneur  suzerain,  compte  parmi  ses  vas- 
saux les  châtelains. 

Comme  leur  chef  féodal,  il  intervient  dans  toutes  les 
questions  qui  concernent  la  transmission  de  leurs  offi- 
ces, et  continue  d'exercer  comme  lui  étant  réservée  tou- 
te la  part  de  puissance  qui  ne  leur  est  point  dévolue, 
soit  d*après  les  usages  des  fiefs,  soit  par  les  titres  de 
concession, 

LMnstitution  la  plus  générale  des  châtelains  parait 
remonter  au  IX*  siècle  ,  époque  de  Tinvasion  des  Nor- 
mands.Toutefois,  quelques  nouveaux  offices  furent  créés 
au  XII*  siècle,  au  moment  des  guerres  entre  la  Flandre 
et  le  Hainaut, 

Mais  bientôt  les  princes  souverains  d*une  part  et  les 
populations  de  l'autre  ont  également  à  se  plaindre  do 
Tinsubordination  et  des  excès  auxquels  se  livrent  ces 
tyrans  subalternes.   De  là  les  efforts  continus  des  prin- 
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ces  et  des  communes  pour  restreindre  leur  autorité  ou 
s'y  soustraire. 

A  partir  du  XIII'  siècle,  on  voit  les  comtes  de  Flandre 
combattre  ou  restreindre  partout  le  pouvoir  des  châte- 
lains, racheter  ou  amortir  les  offices  de  ces  feudataires, 
ou  étendre  à  leur  préjudice  Tautoritc  des  baillis. 


CUAPITRE  111. -«-DIVERSES  PARTIES  DU  COMTE  DE  FLANDRE. 
— FLANDRE  FLAMINGANTE  ET  MARITIME  ,  FLANDRE  WAL- 
LONNE.— GHATELLENIES  DE  LILLE,  DOUAI  ET  ORCHIES. 

G4  Flandre  flamingante  et  maritime.  Le  comté  de 
Flandre,  relevant  de  l'autorité  du  roi  de  France,  se  di- 
vise en  trois  parties  principales,  qui  sont  : 

4^  La  Flandre  flamingante,  composée  principalement 
des  trois  grandes  villes  et  ehàtellenies  de  Gand ,  Bruges 
et  Ypres  ; 

2""  La  Flandre  maritime,  embrassant  toute  cette  par- 
tie du  littoral  qui  s*étend  depuis  Gravelines  jusqu'à 
Bailleul  ; 

3^  La  Flandre  wallonne  ,  formée  des  trois  villes  et 
ehàtellenies  de  Lille,  Douai  et  Orchies. 

Les  deux  premières  parties  (la  Flandre  flamingante  et 
la  Flandre  maritime)  sont  généralement  peuplées  d'ha- 
bitants de  race  tudesque.  On  y  voit  tout  à  la  fois,  au 
mjyen-àge ,  d'anciens  Mcnapiens  d'origine  germanique 
qui  s*Y  étaient  fixés  avant  la  conquête  de  la  Gaule  par 
k's  KouKûns,  des  populations  barbares  venues  doutrc* 
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Rhin  qui  s'y  étaîeftl  installées  au  V  siècle  à  l'époque  de 
la  grande  invasion  ;  enfin,  des  Saxons  qui  y  avaient  clé 
transplantés  du  temps  de  Charlemagne.et  qui  occupaient 
une  partie  du  lUim  saxoniciétn. 

Déjà,  au  IX*  siècle  ,  sous  le  gouvernement  de  Bau- 
duiihBras-de-Fer,  premier  comte  de  Flandre,  les  habitants 
de  ces  deux  contrées  commençaient  à  se  développer  sur 
leur  vaste  territoire,  quand  les  irruptions  des  Normands^ 
vinrent  les  concentrer  dans  des  forteresses. 

Au  XIP,  au  XIIP  siècle,  les  trois  villes  etchâtellenics 
de  Gand,  Bruges  et  Yprcs  trouvèrent  dans  ragriculturc, 
l'industrie  et  le  commerce,  des  sources  fécondes  de  ri- 
cfaessc  et  de  prospérité. 

Dans  la  Flandre  maritime,  ce  progrès  fui  moins  sen- 
sible. On  y  vit  néanmoins  éclore,  sous  le  double  palro- 
nage  des  comtes  de  Flandre  et  des  châtelains ,  d'une 
part  des  villes  domaniales  qui  restèrent  directement  sou- 
mises au  comte,  et  de  Taulre  des  villes  et  localités  féo- 
dales assujéties  à  des  seigneurs.  Les  villes  domaniales 
furent  celles  de  Dunkerque  et  de  Gravelines,  tandis  quo 
Berg-Saint-Winoc,  Bourbourg.  Cassel  et  Bailleul  devin- 
lent  les  chefs-lieux  d'autant  de  chàtellenies. 

Dans  le  cadre  où  nous  sommes  renfermé,  nous  n'a- 
vons point  à  nous  occuper  ici  davantage  de  la  Flandre 
itamingante  cl  de  la  Flandre  maritime  (1). 

63  Flandre-Wallonne.  La  Flandre-Wallonne  ,.   corn- 


(f)  ScoTementen  psrI.'gH  des  eomtcs  (te  Giiinc^  ,  nous  dirmis 
quelcjucs  mois  de  la  ctiâtcltcuie  de  BourlKHirg,  dévolue  à  la  lu-i  h 
soD  de  Gulaes. 
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prenant  les  villes  et  chàlellenies  4e  Lilte,Douai  cl  Orchies, 
fit  partie  intégrante  du  comté  de  Flandre,  depuis  sa 
création  sous  Cbarles-le-Chauve  (v.  ci-dessus  n*  60)  jus- 
qu'au XIV*  siècle.  A  cette  époque,  Gui  de  Dampicrre, 
comte  de  Flandre,  imitant  Texemple  de  Ferrand  de  Por- 
tugal »  un  de  SCS  prédécesseurs,  testa  de  se  soustraire  à 
la  suzcraii>eté  des  rois  de  France.  Philippe  IV  (le  Bel), 
irrité  contre  ce  vassal  en  révolte.vint  Vattaquer  dans  ses 
étals,  le  fit  prisonnier  avec  son  fils,  Roberlde  Béthnne 
(en  1300),  et  pendant  pi i>sicurs  années  retint  ces  deux 
princes  cuptifs.  Pour  obtenir  sa  liberté,  Robert  de  Bé« 
thune,  après  la  mort  de  son  père,  abaadonna  àPhllippe- 
Ic-Bcl  les  villes  de  Lille,  Douai  et  Orchies,  qui  dcs-Jors 
formèrent  une  province  séparée  sous  le  nom  de  Flandre- 
Wallonne  ou  Gallicane.  (Voyez  DVudegherst ,  Annales 
de  Flandre,  chap.  4  90  et  suiv.) 

Philippe-le-Bel  et  ses  successeurs  restèrent  en  posses- 
sion de  cette  partie  de  la  Flandre  jusqu^en  43^9.  Charles 
V,  r^i  de  France,  mariant  son  fils  Philippe,  duc  de  Bour* 
gogiio  ,  avec  Marguerite  ,  fille  et  unique  héritière  de 
Louis  de  Mâle,  comte  de  Flandre  ,  se  départit  de  la  ces« 
sion  faite  àPhilippe-Ie-BeU  mais  à  charge  de  réversion  à 
la  couronne  de  France,  à  défaut  d'héritiers  mâles.  (  Ar« 
chives  de  Douai,  cartulaire  T.  ) 

La  Flandre-Wallonne,  comme  te  surplus  de  ce  comtév 
passa  successivement  sous  la  dominatiou  des  princes  de 
la  maison  de  Bourgogne  et  de  la  maison  d'Autriche.  Louis 
XIV  en  fit  la  conquête  en  1()67  ;  clic  resta  depuis  ce 
moment  à  la  France. 
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Sous  le  rapport  féodal,  on  distinguait  dans  la  Flandre- 
Wallonne  les  trois  châtellenies  de  Lille  ,  Douai  et 
Orehies. 

66 .  Châtellenie  delUle. — Autorité  féodale  du  comte,  — 
Salle  de  Lille. — Le  comte  de  Flandre  n'était  pas  seule- 
ment un  prince  souverain  qui  régnait  sur  toutes  les  par- 
ties du  territoire  soumis  à  sa  domination  ;  il  était  en 
même  temps,dans  la  hiérarchie  féodale,  un  haut  et  puis- 
sant seigneur  »  qui,  à  ce  titre,  avait  un  caractère  parti- 
culier. Grand  vassal  de  la  couronne  ,  il  était  en  cette 
qualité  un  des  douze  pairs  de  France.  Mais  s'il  était  de 
ce  chef  le  subordonné  du  roi  de  Frmce  ,  il  avait  à  son 
tour  de  nombreux  vassaux  sous  son  autorité. 

Parmi  les  attributs  de  la  souverainetédont  les  seigneurs 
étaient  en  possession  ,  figurait  le  droit  de  justice  qu  ils 
exerçaient  dans  leur  mouvance. 

Néanmoins,  ainsi  que  nous  l'avons  vu  ,  les  seigneurs 
ne  jugeaient  pas  seuls  et  d'une  manière  arbitraire  les: 
causes  qui  intéressaient  leurs  hommes  de  fiefs.  Ceux-cL 
participaient  avec  eux  à  l'admiBÂstralion  de  la  justice. 
S  agissait-il  d'une  affaire  qui  concernait  l'un  des  vas- 
saux, tous  SCS  pairs  ou  compagnons  se  réunissaient  pour 
y  faire  droit  sous  la  direction  du  seigneur. 

La  partie  du  château  ou  du  manoir  seigneurial  où 
l'on  rendait  la  justice  ,.  portait,  suivant  les  localités  ,  le 
nom  de  salle,  de  perron  ou  de  cour  (1). 


(ft)  Ce  nom  iaditiuait  aussi,  pas  cxtCBsion,  la  juridicliun  cKc- 

lUClDC. 
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A  Lille  ,  la  cour  féodale  s'ap|K»lait  la  S;ille  le- 
Comte.  La  salle  de  Lille  élatt  donc  la  juridiction  ou 
cour  féodale  du  comte  de  Flandre ,  considéré  oowtuo 
.soigneur  particulier  de  la  ville  et  chàtcllenic  de  Lille, 
dont  la  Salle  était  le  chef-lieu  et  formait  le  gros  du 
ficf;4). 

67.  Le  châtelain  de  lÀllc,  — Sa  puissanci  féodale. — 
Ses  rapports  avec  les  bourgeois  de  lÀlle. — A  la  tétc  des 
vassaux  du  comte  de  Flandre,  dans  la  chàtelleaie,  Tigu- 
rait  le  châtelain  de  Lille,  un  des  plus  puissants  seigneurs 
féodaux  du  nord  do  la  FraBCc. 

Le  plus  ancien  châtelain  de  Lille  dont  il  soit  fait  men- 
tion dans  l'histoire,  est  Saswu)  ou  Saswalon ,  fondateur 
de  Tabbaye  de  Phalompin  ea  1039. 

En   1045  ,  cet  office  appartenait  à  Gérard  dit   de 

Buch  (2). 

On  distingue  ensuite  parmi  les  châtelains  de  Lille  , 
Roger-r Ancien  en  1090,  Roger-lc-Jeune  de  1127  à 
1143.  Cette  seigneurie  héréditaire  continua  de  se 
transmettre  dans  la  même  maison  par  voie  de  succession, 
tantôt  directe,  tantôt  collatérale. 

Au  XIII*  siècle.  Elisabeth,  héritière  d'un  châtelain  de 
Lille  .  ayant  épousé  un  diàlelain  do  Pcronne,  nommé 
Jean,  celui-ci  devint  châtelain  do  Lille  du  clief  de  sa  fem- 
me. Les  deux  chàlcllenies  demeurèrent  unies  de  la  sorte, 


(1)  Les  coutumes  de  la  S  illc  de  l.itle  riircnl  rédigées  en  t  JS38, 
en  vcrlii  d'un  clii  de  l'empereur  Ctiarles  Qiilnl  de  1«^31. 

;2)  Le  Bticti  i*.uikH  un  cluitcau  rOodul ,  siiué  au  centre  de  Lillt) , 
el  qui  dcviul  plus  lard  le  noyau  de  colle  ville* 
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tant  sous  lui  que  sous  Jean  II,  son  fils  ;  mai$  son  peliU 
fils  Jean  III  vendit  lachâleilenlc  4e  Péronne  en  4266, 
et  ne  garda  que  colle  deUtle.  Jean  IV,  qui  lui  succéda, 
eut  deui  enfants ,  Simon  de  LUlo ,  mort  en  bas-âge  »  et 
Guiolte»  héritière  de  la  cbàtellenie^qui  épousa^  en  4  337, 
Waleran  H,  de  Luxemlourg. 

La  dignité  ëc  châtelain  de  Lille  passa  ainsi  de  la  mai^ 
son  de  Péroane  dans  celte  do  LuxembouFg.  Cette  der- 
nière famille  jeta  un  grand  éclat.  Les  seigneurs  ie 
Luxembourg*  châtelains  de  Litte»  (urenl  eu  même  temps 
oOiBiles  de  St.-Pol.  Parmi  eut ,  apparail  le  fameux  cou* 
notable  Loujad^Lu^cembourg,  comte  de  St.-Pol ,  déca^ 
pité  eu  i47&i  sous  Louis  Xl^  pour  félonie  et  trahison. 

La  chàtelleuie  de  Lille  éohnl  au  XVl^  siècle  à  la  mai* 
son  de  Bourbon  ,  par  le  mariage  de  la  fille  unique  de 
Marie  de  Luxembourg  avec  François  dci  Bourbon  , 
comte  de  Yendéme.  Ceseigneur  eut  pour  héritier  Charies 
de  Bourbon»  duc  de  Vendôme  »  ^luquel  succéda  Aatoine 
de  Bourbon»  roi  de  Navarre  »  père  de  Henri  IV.  Depuis 
Ileuri  IV  )usqu*à  Louis  XVI,  la  chàtellenie  de  Lille  eut 
les  rojs  de  France  pour  seigneurs  (f  ). 

A  partir  du  XIII*  siècle,  le  châtcla'm  de  Lille,  puissant 
par  sa  famille,  par  sc&  richesses,  par  ses  hoancurs,  t'est 
en  même  temps  par  Tautorité  qu'il  exerce,  tant  dans  la 
tîUc  de  Lille  qu'à  l'extérieur. 


(i)  V.  hisr.  manuscrite  descliàlclains  de  Lille,  par  Fr.  Pieti:<c; 
— t  histoire  des  cbàlclaius  de  Lille,  par  Vanderuaeb;— Mémoires 
pour  riiisloirc  de  Navarre  el  de  Flandre  ,  par  Gallakd  ^  —  la 
GaHo'Fhndrkt  de  B«zcli?(  ,  Hv.  III,  cft.  3,  p.  493. 
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Baas  la  ville,  le  châtelain  marche  le  premier  après  le 
comte  de  Flandre,  et  précède  le  bailli  et  les  échevins. 

Tous  les  bourgeois  de  Lille  sont  sous  sa  protec- 
tion spéciale.  A  son  entrée  en  fonctions ,  ils  jurent  de 
lui  prêter  assistance  pour  sauver  sa  personne  et  sa  terre 
lorsqu'elles  seront  menacées  (4  j.  La  ville  et  la  commune 
sont  tenues  de  prendre  les  armes  pour  lut,  toutes  les  fois 
qu'elles  en  sont  requises.  Aucun  bourgeois  ne  doit  four- 
nir ni  aide  ni  subside  aux  ennemis  du  châtelain. 

De  son  côté»  le  châtelain  de  Lille  promet  foi  et  loyau- 
té aux  bourgeois  ;  il  jure  de  les  défendre  eux  ,  leurs 
femmes  et  leurs  enfants,  de  venger  les  injures  qui  leur 
seraient  faites  et  de  prendre  en  main  le  commandement 
des  forces  militaires  de  la  ville  »  dans  le  cas  où  celle-ci 
serait  attaquée. 

68.  Fiefs  et  domaines  du  châtetain  de  Lille. — Opulent 
seigneur  feudutaire  ,*le  châtelain  possède  de  nombreux 
fiefs  et  domaines.  Dans  la  ville  même ,  parmi  ceux  qui 
lui  appartiennent  ou  qui  relèvent  de  fui ,  on  distingue 
le  château  de  Buch  ,  érigé  sur  une  éminence  au  milieu 
de  la  ville ,  dans  un  ilôt  de  forme  ovate  ,  entouré  par 
deux  bras  de  la  Deûle.  Dès  le  X*  siècle  ,  ce  château  se 
compose  de  quatre  tours  placées  aux  quatre  points  car- 
dinaux, et  jointes  par  un  mur  circulaire  ;  dans  le  siècle 
suivant,  des  constructions  s'y  ajoutent,  de  manière  à  no 
laisser  au  milieu  qu'une  cour  assez  restreinte.  En  4245, 
Qcs  constructions,  battues  en  ruine  par  un  siège  de  l'cm- 

(t)  V.  le  livre  de  Robin^  publié  par  M.  BAiiis-LATAiiiNE. 
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pereiir  Henri  III  et  par  l'acUon  du  temps  ^  avaient 
presqu*entiëremeQt  distparu  ;  il  ne  restait  que  trcHs  tours., 
dont  deux  jointes  entre  elles  et  une  troisième  isolée. 
Cette  éminenoe  fut  appelée  successivement  Motte  du 
Châtelain ,  Motte  St.-Paul ,  Motte  Madame.  Ce  dernier 
nom  lui  vient  de  Marie  de  Luxembourg  »  décédée  en 
août  4  546,  qui  demeura  châtelaine  pendant  cinquante- 
un  ans  de  veuvage  (i). 

A  Textérieur ,  les  fiefs  du  châtelain  de  Lille  étaient 
plus  nombreux  et  plus  productifs  : 

C'était  d*abord  la  terre  et  seigneurie  de  Ploich  »  com- 
prenant le  village  de  Ploîch  ,  les  hAtes  ou  sujets  qui 
rhabitaient ,  le  terroir  qu'ils  exploitaient  et  les  bois 
d'alentour. 

La  ville  de  Phalempin  avec  les  rentes  ou  redevances 
annuelles  payées  par  les  hommcs-Iiges  ;  à  Phalempin 
aliénait  le  village  de  Le  Neuville,  habité  par  des  hâtes 
assujétis  à  des  redevances» 

Le  village  d'Attiches,  la  ferme  de  la  Tenarderie,  près 
de  Thumeries ,  le  village  de  Drumez ,  deux  hameaux 
nommés  Wastines  et  Tbuluch ,  le  bourg  de  Carvin  ,  les 
villages  de  Fretin ,  de  Meurcbin,  d'Ënnetières ,  étaient 
encore  autant  de  fiefs  dont  le  châtelain  recueillait  les 
produits. 


(i)  Par  reflet  des  réfolations  ^  l'cmptacement  de  ce  cliiHieau 
lui  lofir  à  lour  un  Jardin,  le  polagcr  d'uo  couveol,  un  restauraal, 
une  guingucilCy  un  cirque,  el  enfin  nu  bureau  de  l'admiuisiraiioa 
des  douanes  (  V.  Bulletin  .de  la  conioi*  blsi.  du  dépi.  du  Mord  , 
i.  ïl,  p.  TS). 
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'  n  était  de  |dos  scigneor  de  La  Bassce,  d*nerlics,  d*Er« 
quenghen,  gouterain  de  Haubodrdio,  d'Emmerio»  etc. 

Le  royaume  des  Estimanx ,  premier  fief  des  einq  pai« 
ries  de  Lille,  relevait  aussi  de  sa  puisBance.  LecheMieu 
de  celte  pairie  était  une  maison  appelée  ThMel  de  Le 
Sftulx ,  situé  sur  la  place  Saint-Martin ,  à  Lille  (4). 

Le  ehàtelain  de  Lille  était  encore  Tayoué  de  Téglise 
d'Ennevelin,  dépendante  de  Tabbaye  de  Saint-Martin  de 
Toumay,  ainsi  que  des  autres  domaines  apparteaaat  à 
cette  abbaye  dans  la  chàtellenîe  de  Lille. 

II  était  également  avoué  de  Mons-en-Pévcle  et  de  tous 
les  biens  que  Tabbaye  de  Saint-Vaast  possédait  dans 
cette  châtellenie  (2). 

On  peut  juger  par  ces  simples  indications  de  la  puis- 
sance du  diàtelain  de  Lille. 

69.  Les  quatre  hauts  justiciers ,  seigneurs  de  Pka* 
lempin,  Cysoin  ,  Wavrin  et  Commines. — Après  cet  émi- 
nent  personnage  venaient  les  quatre  bers  ou  barons 
de  la  Flandre-Wallonne ,  seigneurs  hauts-justiciers  de 
Phalen^  ,  de  Gysoing ,  de  Wavrin  et  de  Commines. 

L  Phaiempi%, — Depuis  Saswalon  ,  premier  châtelain 
de  Lille ,  la  seigneurie  de  Phalcmpin  fut  constammeui 
dans  la  main  des  chàtelarns  de  Lille.  Ses  seigneurs  y 
avaient  une  halle  dans  laquelle  le  bailli  ou  son  lieute- 
nant tenait  les  plaids  »  une  maison  où  étaient  enfermes 


(1)  Voyez  h  ce  snjct  nn  article  de  M.  Le  Glat  ,  dans  les  Archi- 
ves hrstoriqacs  publiées  ù  Valcnctcnncs  ,  noMTclle  sériej,  l  II. 

(2)  Actes  el  dénombrcmctits  matiuseritSiaux  archives  du  dcpar- 
temcul  du  Nord  à  Lille  ;  —Recueil  d'actes  inédits. 


les  malfaitcars ,  un  lieu  de  justice  où  on  ex^utait  les 
condamnés  à  mort  (I). 

II.  Cj/sùing. — La  baronie  de  Cysoing  arait  été  jadis 
un  fisc  royal,  oanoédé  ensuite  par  Louis-lo^Ûébonnaifd 
à  sa  fille  Gtûsia  et  au  comte  Everard  ,  mari  de  celle^i. 
Ghisla ,  par  un  testament  passé  à  Fives,  près  Lille ,  en 
870 ,  disposa  de  plusieurs  domaines  en  faveur  de  Tal^ 
baye  de  Cysoing  (Y.  ci-dessus,  n®  42). 

Au  XIIP  siècle ,  un  seigneur  de  Cysoing  nommé  Ar^ 
noul ,  reconnu  coupable  d*avoir  violé  les  privilèges  de 
Saint-Pierre  de  Lille  en  faisant  saisir  un  meurtrier  dans 
Téglise ,  fut  condammé  à  fournir  chaque  année,  pour  la 
procession,  un  mannequin  nommé  le  chevalier-rouge* 

Le  second  par  son  rang  des  quatre  grands  justiciers 
de  la  Flandre-Wallonne,  le  baron  de  Cysoing  était  néan- 
moins le  premier  des  quatre  bers  de  Flandre.  (  Y.  ci- 
dessus,  n®  62), 

Dans  sa  mouvance  étaient  placés  plus  do  trois  cents 
fiefs  ou  arrière-fiefs,  parmi  lesquels  figuraient  le  comté 
d'Hallennes,  la  terre  de  Genech,  les  seigneuries  de 
Lannoy ,  de  Loos  et  de  Rosimbos  (2). 

III.  Waf>rin.  —  Les  seigneurs  de  Wavrin  avaient  le 
titre  de  sénéchaux  héréditaires  de  Flandre.  Cet  office  leur 
fut  inféode  par  Bauduin-Bras-de-Fer  ;  dans  lasuiteilsy 


(1)  Voir  le  même  recueil  d'actes  inédiis. 

(8   V,  sur  Cysùïna  Spicilegium  di  d^ACBÉST,  t.  II,  p.  â89| 

JUvzELiy  f  G  alto 'hiandria;  M  kniiH  Lhebmite,  iiisu  des  sainls 
de  la  province  de  LUIe;  —  Arcliives  liisioriqucs^  V*  série,  t« fi* 

p.  112,  aie  317. 
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réunirent  celui  de  connélable.  Le  château  de  Wavf!n  ; 
où  ils  résidaient,  était  un  des  plus  forts  du  pays.  De  la 
seigneurie  de  Wavrin  dépendaient  280  fiefs  ou  arrière- 
fiefs,  parmi  lesquels  les  terres  de  Fromelles  et  de  Ligny. 

IV.  Commines.  —  La  seigneurie  de  Commines  n'était 
ni  moins  ancienne  ni  moins  considérable.  Un  seigneur 
de  Commines  nommé  Burchard  prit  part  à  la  première 
croisade.  En  4809  ,  Bauduin,  seigneur  de  Commines  , 
donna  à  la  collégiale  de  Saint-Pierre  de  Lille  des  domaines 
et  des  serfs»  au  nombre  desquels  se  trouvaient  six  fem* 
mes.  Cette  seigneurie  passa  dans  la  maison  de  la  Clyte» 
qui  produisit ,  au  XV*  siècle ,  Tiliustre  historien  de 
Louis  XI,  Philippe  de  Commines. 

De  la  seigneurie  de  Commines  relevaient  plus  de  deux 
cents  fiefs  ou  arrière-fiefs.  En  1730 ,  elle  était  possédée 
par  le  duc  d'Orléans ,  qui  Tavait  acquise  du  prince  de 
Chimay.  Un  bailli  rendait  la  justice  en  son  nom  et  dési- 
gnait sept  échcvins,  qu*il  renouvelait  lorsqu'il  le  jugeait 
convenable. 

70.  Autres  seigneuries  principales  de  la  ehdtellenie 
de  Lille. — Au  nombre  des  principales  seigneuries  sises 
dans  la  chàtellenie  de  Lille  et  relevant  du  comte  de 
Flandre.avec  droit  de  justice  vicomtière,  étaient  celles  de 
Seclin ,  dWrmenlières ,  d*Erquenghem ,  de  Roubaix  et 
de  Tourcoing. 

La  seigneurie  de  Sec/m,  Irës-ancienDemeDt  constituée, 
rentra  de  bonne  heure  dans  les  mains  des  comtes  de 
f  landre.  Héritiers  de  ceux-ci,  les  rois  d'Espagne  l'enga- 
gèrent i  titre  de  domaine  royal.  La  justice  y  consistait 


—  XCV  — r 

en  un  bailli  et  sept  échevins,  que  le  seigneur  engagiste 
renouvelait  quand  il  le  jugeait  utile. 

Les  seigneurs  dUrmen^^^e^  formaient,  au  XIIP  siècle,' 
une  haute  et  puissante  famille.  En  1220,  on  voit  Hellin, 
chevalier,  seigneur  d'Ârmentières ,  et  Clémence,  son 
épouse,  donner  des  biens  à Tabbaye  de  Phalempin.  Au 
XIIP  ou  au  XIV*  siècle ,  cette  seigneurie  passa  dans  la 
maison  des  châtelains  de  Lille  ;  de  là  elle  fut  dévolue  à 
la  famille  de  Luxembourg,  de  Fiennes,  puis  arriva  dans 
la  maison  des  comtes  d'Egmont ,  princes  de  Gavre.  Le 
comte  d'Egmont ,  qui ,  dans  les  derniers  temps ,  était 
seigneur  d'Armentières ,  y  nommait  un  bailli  et  sept 
édievins. 

Non  loin  d'Armentières  se  trouvait  la  seigneurie  d*£r- 
keghem  (plus  tard  Erquenghem),  remarquable  par  son 
château  et  par  rillustration  de  ses  possesseurs.  Douze 
pairies  en  relevaient ,  parmi  lesquels  les  fiefs  de  Bois* 
grenier ,  de  la  Chapelle ,  de  Pertingale ,  etc. 

Roubaix.  La  seigneurie  de  Roubaix,  quoique  d'abord 
peu  importante ,  remonte  à  une  époque  fort  ancienne. 
Dans  des  lettres  de  Charles-le-Bon  de  4120,  qui  confir- 
ment les  privilèges  de  Saint-Pierre  de  Gand ,  parait 
comme  témoin  un  seigneur  de  Rosbays.  Dans  la  suite 
cette  seigneurie  acquit  plus  de  consistance  ,  et  les  sei- 
gneurs de  Roubaix  furent  décorés  du  titre  de  marquis. 

Tourcoing.  La  seigneurie  de  cet  ancien  bourg  passa 
successivement  dans  les  maisons  de  Lannoy  et  de  Croy- 
dllavré.  Dans  les  premiers  temps,  la  ville  de  Tourcoing 
se  composait  :  l''  de  la  population  agglomérée  dans  les 
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rues  adjacentes  à  Téglise  Saint-Christophe  ;  2*  de  l*église 
Saint-Christophe  cUc-mème ,  bâtie  sur  une  élévation  ; 
3^  du  château  du  bailli ,  construit  sur  un  emplacement 
d'une  étendue  de  38  ares  actuels.  Il  était  entouré  de 
fossés  larges  et  spacieux,  dans  lesquels  s*écoulaient  les 
eaux  pluviales  ;  ces  fossés,  dans  leur  ensemble,  compre* 
naient  24  ares  sur  les  38  ares  qui  composaient  le 
domaine.  Avant  la  révolution,  ce  château  appartenait  au 
duc  d'Havre,  seigneur  de  Tourcoing. 

74 .  ChdtellâMe  dt  Douai.  ^--le  chàielain  de  Douai. 
— Sef  /Se/Sr.  —  Cette  chàtelienie  avait  pour  siège  un 
chàteau-fori  qui  fui  le  noyau  primitif  de  la  tHIe.  En 
61 1 ,  le  noble  duc  Adalbald  et  son  frère  Erkinoald  (depuis 
maire  du  palais)  réparèrent  oe  château  qui  leur  appar- 
tenait ,  et  y  construisirent  à  leurs  frais,  en  l'honneur  de 
la  bienheureuse  vierge  Marie,  une  église  coosaca^e  plus 
tard  à  Saint^Amé.  Ils  élevèrent,en  outre, près  de  l'église, 
une  tour  d'une  force  et  d'une  hauteur  merveilleuses,  qui. 
a  la  mort  d'Adalbald ,  fut  dévolue  en  héritage  à  Sainte- 
Rictrude. 

Un  chàteau-fort  érigé  sur  l'emplacement  actuel  de  la 
fonderie,  près  de  là  une  église,  d'abord  simple  chapelle, 
et  pour  protéger  celle-ci  une  tour  baignée  par  les  eaux 
de  la  Scarpe  et  désignée  sous  le  nom  do  Tour  de  Creiix^ 
tel  fut  donc  le  domaine  primitif  des  châtelains  de  Douai. 

Nous  ne  possédons  pas  la  liste  complète  de  ces  châ- 
telains. 

Pitrmi  ceux  de  ces  personnages  dont  le  temps  nous  a 
conservé  le  nom  ,  nous  voyons  figurer  : 
En  lOG.i,  AValler  (Wallorus  ou  Waulierj.  Il  assista 
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comme  témoin  à  un  acte  par  lequel  Philippe  V  ,  roi  des 
Français,  confirma  la  fondation  de  l'abbaye  d'Hasnoa. 
En  1066,  il  fut  également  témoin  d'un  acte  de  Bauduin, 
éomte  de  Flandre ,  qui  dota  la  collégiale  de  Saint-Pierre 
de  Lille  (V.  ci-dessus  n"'  \S). 

En  4  092 ,  un  autre  Wauticr  de  Douai  (probablement 
le  fils  du  précédent},  de  concert  avec  Hugues  d*Aubigny 
et  Hugues  Hanet,  mit  Fabbaye  de  Ham-Ie/-Lillers  en 
possession  d'une  terre  à  elle  donnée  par  Ingeiram ,  sei- 
gneur de  Lillers,  et  par  Emroa«  sa  femme,  avec  l'appro* 
batien  de  Robert, comte  de  Flandre.  (  V,  à  ce  sujet  les 
lettres  du  comte  de  Flandre,  indiquées  dans  le  Recueil 
de  Saint-Génois,  p.  468-469.) 

En  4176,  Michel,  autre  châtelain  de  Douai,  était 
présent  à  un  arrangement  par  lequel  Philippe  d'Alsace-, 
cx)mte  de  Flandre,  terminait  une  contestation  entre 
Fabbaye  de  lifarchicnnes  et  le  baron  de  Landa»  (I). 

Au  Xni*  siècle,  la  chàtellenie  de  Douai  était  possédée 
par  d'autres  seigneurs  du  nom  de  Wautier. 

En  4209,  Pierre  de  Douai  (prévôt  de  cette  ville) , 
déclare  par  des  lettres  qu'il  a  été  présent  comme  bailli 
de  la  reine  Mahaut,  femme  de  Philippe  d'Alsace ,  jadis 
comte  de  Flandre,  quand  Wautier,  châtelain  de  Douai , 
son  neveu  ,  a  accordé  en  douaire  à  Agnès  ,  fille  du  châ- 
telain de  Bapaume ,  toute  la  chàtellenie  de  Douai ,  la 
vieille  tour  de  Douai  et  les  rentes  y  appartenant ,  et 


ri)  V.  DiJCHESNE ,  prouves  de  riii&loire  de  la  maison  de  Bé 
tliiiiie,  AiiS.-LK-MittK,  l.  I,  p.  712. 

7 


—  XCVIII    — 

lorsqu'il  lui  donna  en  outre  la  terre  Je  Brillon  avec  ses 
dépendances  [\). 

En  juin  1238 ,  on  voit  Waulier  ,  châtelain  de  Douai, 
cl  Waulier,  son  fils  aîné,  vendre  à  un  bourgeois  d'Arras 
les  profits  d'une  partie  de  la  rivière  dllamblain,  depuis 
Tendroit  dit  le  Wez  de  1  écluse  jusquesâ  Sailly  ctà  Ham- 
blain ,  ainsi  que  le  droit  de  parcourir  avec  son  bateau 
toutes  les  eaux  du  vendeur  jusqu'à  Yitry  et  Tétang  de 
Biache. 

En  4244,  le  môme  châtelain  fut  jugé  deux  fois  en 
forfait  de  soixante  livres  pour  avoir  emprisonné  deux 
bourgeois  de  Douai  qu'il  avait  pris  sur  la  motte  de  la 
Vieille-Tour  ^de  Creux),  où  ils  se  battaient. 

La  môme  année ,  ce  châtelain  consentit  à  ce  que 
désormais  ses  droits  fussent  n'^glés  au  dire  et  au  juge- 
ment des  échcvins  (V,  Recueil  d'actes  romans,  p.  414  et 
421). 

En  1268,  Walier,  fils  du  précédent,  vendit,  du 
consentement  de  Marguerite ,  comtesse  de  Flandre,  aux 


(1)  Ce  douaire  a  été  conflr:né  en  présence  des  hommes  de 
ladite  reine  Mahaul ,  savoir  :  Daudiiln  de  MarqiieUe,  frère  diidit 
Pierre,  Gossuin  de  Saint- AU>in  ^  Uiion  de  Lambrcs,  Esievenon 
d*Aubenct)Cul ,  Alard  de  Guœtilzin  ,  Robert  (ronde)  de  Wavrin  , 
Pieron  du  Maisnil  ;  en  présence  aussi  du  châtelain  de  Bapaums 
et  de  Robert  |de  Moniigny  ;  ce  même  châtelain  WauUer  a 
reconnu  ce  douaire  depuis  son  retour  de  Conslaniinople,  en 
présence  de  la  reine  Maliaut ,  comtesse  de  Flaadre  ,  et  des  hom- 
mes de  fief  de  cette  princesse  ,  savoir  :  ledit  Dauduiode  Mar- 
quette ,  Gillon  etPierron,  ses  enfants,  Grard  d*AveIin,  Nicholoa 
d*Armeniières, Robert  de  Montigny,  Waulier  de  Jenny,  Henri  de 
Masny,  AVaulicr  d'Anberchicourl  ,  Jean,  fils  dudît  Pierre  de 
Douai ,  et  Nicholon  de  Bruille,  archidiacre  de  Cambrai  (3«  car- 
tuluire  de  Flandre  ,  pièce  99.] 
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fchevins  et  à  la  ville  de  Douai,  tous  ces  mêmes  lonlieuT,' 
excepté  celui  de  la  rivière  qu'il  tenait  en  fief  de  cdtô 
princesse. 

En  4302,  à  la  bataille  de  Courtrai,  Froald,  alors 
t^hàtelain  de  Douai ,  fut  tué  avec  d*autres  seigneurs  en 
combattant  contre  les  Flamands  (4). 

La  châtellenie  de  Douai  passa,  à  cette  époque  ou  dans 
le  cours  du  même  siècle  ,  à  la  maison  dlnchy. 

i 

En  4164,  les  échevins  de  Douai  acquirent  de  Phi- 
lippe d'Inchy  TolBce  de  châtelain  de  celte  ville  ;  mais 
les  fiers  dépendants  du  chàleau  continuèrent  de  relever 
du  comte  de  Flandre  au  siège  même  de  la  châtellenie. 

Parmi  ces  fiefs  ,  qui  restèrent  ainsi  dans  la  mouvance 
du  château  de  Douai ,  i)  en  était  un  situé  dans  la  ville 
môme,  au  pied  du  château.  Il  se  composait  de  huit 
maisons  habitables  tenant  ensemble  avec  un  jardin  à 
topposite  de  la  vieille  tour  de  Creux  et  au  devant  de  la 
Fonlaine  Saînt-Maurand  ,  abordant  par  derrière  à  la 
grande  rivière  et  tenant  d'un  bout  au  pont  du  châ- 
telain (2). 

72.  Autres  seigneuries  principales  de  cette  châtel- 
lenie.— A  rextérieur  de  la  ville,  la  châtellenie  compre- 
nait pour  principaux  fiefs  la   terre  et  seigneurie  de 


I  (1)  Le  cbâielnin  de  Domi  avait  pour  cri  de  guerre  :  Doiiay , 

I  fassez  ouUre  ;  il  porlail  pour  armoiries  un  écusson  de  êinopte 

au  ehief  d'hermines. 

(2)  Ce  ponl  (ie  pierres  fortnant  un  arceau  très- élevé  ,  abou- 
tiss:iil  du  passage  de  ta  foiilaino  Sainl-Maiirand  au  Marclic-aux- 
Toissous  ;  on  TuppcUiil  le  puni  du  cliàlciain.  Il  a  cic  déuioli  ejx 
18-22. 


Monligny-cn-Oslrcvcnt  avec  Canlin ,  qui  en  fui  démem- 
bré, les  château,  terre  et  seigneurie  de  Wattines ,  le 
fief  de  la  prévôté  de  Douai ,  les  château ,  terre  et  sei* 
gneurie  d*Estrées  »  les  château,  terre  et  seigneurie  de 
Nomain-Roupy ,  les  fief  et  seigneurie  de  Landas  et 
Goisecourt ,  le  fief  de  Waziers  et  celui  de  Léduse. 

I.  Montigny  et  Cantin. — La  seigneurie  de  Montigny, 
annexée  à  la  châtellenic  de  Douai ,  fut  long-temps  pos- 
sédée par  les  châtelains  de  Douai.  Au  XIIP  siècle,  on 
voit  de  très-vives  contestations  s*élever  à  plusieurs 
reprises  entre  les  seigneurs  de  Montigny  et  Tabbaye 
d*Anchin ,  dont  les  domaines  étaient  contigus  (V.  même 
recueil,  p.  250). 

De  la  seigneurie  de  Montigny  fut  détaché  au  profit 
d*une  branche  cadette  de  cette  famille,  le  fief  de  Caotin 
qui ,  lui-même  ,  devint  une  seigneurie  importante.  Le 
possesseur  prit  le  titre  de  seigneur  de  Cantin,  en  conser- 
vant les  armoiries  de  la  famille  de  Montigny,  qu'il  brisa 
de  bilieltes d'argent.  Au  XV^  siècle  et  ultérieurement, 
le  fief  de  Cantin  passa  dans  les  familles  d*Allennes  ,  de 
Dion  et  de  la  Tramcrie. 

Pour  le  gros  de  fief,  il  existait  dans  les  derniers  temps 
une  motte  sur  laquelle  avait  été  jadis  le  château ,  situé 
près  de  l'église. 

Ce  fief  était  une  seigneurie  vicomtière  avec  un  échevi- 
nagc ,  qui  se  renouvelait  tous  les  ans  à  telle  époque  que 
fixait  le  seigneur,  son  bailli  ou  son  délégué. 

II.  Wattines.  — La  terre  de  Wattines,  dépendante  de 
la  paroisse  de  Capelle,  donna  son  nom  à  une  famille  qui 
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se  distingua  par  son  illustration  et  ses  richesses.  Un 
membre  de  cette  maison  »  Jean  de  Wattines  ^  périt  en 
1292,  dans  une  rixe  qui  s'éleva  à  Douai,  dans  la  maison 
da  Temple,  entre  lui  et  le  maître  de  cette  maisoD.  Jean 
de  Wattines  était  à  ce  moment  acct>mpagné  de  Pierre , 
prévôt  de  Douai,  qui  fut  condamné  à  dix  livres  d'amende 
pour  avoir  tiré  l'épée  dans  celte  enceinte.  La  seigneurie 
de  Wattines  passa  plus  tard  dans  une  branche  de  la 
maison  de  Montmorency. 

III.  Prévôté  dé  Douai. — Dans  les  forteresses  et  places 
fortes,^  indépendamment  du  bailli  qui  représentait  le  sou* 
verain,  il  existai!  un  officier  chargé  de  mettre  à  exécution 
les  jugements  rendus  par  la  haute-justice,  soit  delà  cour 
féodale,  soit  des  édievins  -^  c'était  le  prévôl. 

Au  mayen-àge,.quand  la  féodalité  envahit  tout,  l'oflfce 
de  prévôt  devient  héréditaire  et  constitue  une  seigneurie. 

A  Douai ,  ville  composée  de  deux  parties  distinctes  » 
séparées  par  la  Scarpe ,  il  existe  deux  seigneuries  de  ce 
genre,  formant  deux  fiefs  à  part,  qwi  relèvent  du  châte- 
lain de  Douai.  A  chacune  de  ces  seigneuries  est  annexée 
la  basse-justice.  L'une  s'étend  au-delà  de  l'eau,,  dans  la 
division  qui  comprend  la  petite  Place  et  le  quartier  St.- 
Albin.  Aux  Xlir  et  XIY*  siècles,  eHe  appartient  aux  sires 
de  Saint-Albin,  seigneurs  de  Wagnonville;  en  4243, 
c'est  Gossuin  de  Saint* Albin  qui  en  est  possesieur  ;  en 
43&0,  c'est  Bugues  de  Saint- Albin.  L'autre  seigneurie 
a  pour  circonscription  «i-deçi  de  la  Scarpe  ^  toute  la 
partie  qui  forme  la  paroisse  de  Saint-Pierre.  Désignée, 
plus  spécialement  sous  le  nom  de  prévoie  de  D'juai,cl& 
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€st  possédée  en  1209  et  encore  en  f2l9  ,  par  Pierre  de 
Djual,  personnage  puissant  qui  tient  en  outre  en  fief  du 
monastère  de  Cysoing  ,  Pavouerie  de  Soniain ,  à  lui  coa- 
céJée  par  Bauduin,  comte  de  Flandre  et  de  Ilainaut.  ■  V. 
Recueil  d*aetes  romans,  p.  61  ).  En  1282,  c'est  un  autrç 
Pierre  de  Douai  ,  peut-être  le  fils  ou  le  petit-fils  du  pré- 
cédent ,  qu'on  trouve  Investi  de  celte  prévôté.  Un  siècte 
après,  elle  appartient  à  la  maison  de  Melun  ,  et  c'est  no- 
ble demoiselle  Marie  de  Melun  ,  qui,  en  1370  ,  est /?re% 
vôtc  de  Douai. 

IV.  Estrées, — La  seigneurie  d*^Estrées  ,  renommée 
pur  son  ancienneté  et  son  illustration,  était  au  XIII*  siècle 
dans  la  maison  de  Chàtillon.  En  126R,  on  voit  Jean  de 
Chàtillon,  comte  de  Blois  ,  seigneur  d'Estrées  ,  léguer  à 
l'hôpital  d'Estrées  une  partie  de  son  vinage. 

La  seigneurie  d'Estriros  passe  successivement  darif;  les 
maisons  de  Du  Ciiàtel  de  la  Ilowarderie  el  d'Oignies. 

Dansi^  cette  famille  d'Oignies,  l'bistoire  signale  princi- 
IKilcmcnt  au  XV'  siècle,  Bauduin  d'Oignies,  avec  lequel 
Pliili|ipc  le-Bou  vivait  dans.  TitUimité  »  qu'il  admit  daas 
ses  conseils  et  qu'il  établit  gouverneur  de  la  Flandre- 
Wallone.  Au  XYII*"  siècle,  le  fief  et  noble  leneinent  d'Esr 
trées  consistant  dans  le  village  ,  terrc  ,  seigneurie  et 
i-ointc  d'Estrées  ,  appartenait  encore  à  la  noble  maison 
d'Oignies. 

Sous  Louis  XIV  ,  après  la  conquête  de  la  Flandre- 
'Wallonue  ,  ce  fier  est  compris  dans  les  dénombrements 
du  bailliage  de  Douai,  comme  tenu  noblenokent  en  justice 
cl  soitrnouric  vicomlicrc  de  S.  M.  le  roi  de  France  ,  à 
caubc  de  son  chùlcau  de  Dou;iû 
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D*aprcs  un  de  ces  actes  ,  le  château  lieu  seigneurial 
dudil  EstréeSj  situé  assez  près  de  l'église  »  est  entouré 
d'anciens  murs  de  grès  ,  dtuis  Tenceinte  desquels  sont 
plusieurs  bâtiments,  tanX  anciens  que  nouveaux. 

Des  terres  labourables  en  sont  les  dépendances. 

Un  assez  grand  nombre  de  fiefs  relèvent  de  laseigneu** 
rie  d*£strces,  et  le  seigneur  jouit  de  divers  droits  ,  hau- 
teurs et  prééminences.  Il  a  notamment  la  faculté  d'avoir 
un  bailli,  tel  nombre  de  sergents  que  bon  lui  semble ,  et 
de  plus  pour  rendre  la  justice^  un  mayeur  et  des  hommes 
de  fief  et  cotliers. 

V.  Namain-Roupy ,  —  Le  fief  et  seigneurie  de  No- 
main-Roupy  ,  s'étendant  sur  les  paroisses  de  Nomain  , 
Auchy-Capelle-en-Pév.èle,  Tcmpleuve-en-Pévèle,  Genecli 
et  aux  environs,  relevait  en  justice  vicomtiëre  du  chà* 
telain  de  Douai.  Il  consistait  en  un  château^  donjon^  en* 
vironné  de  grands  fossés,  viviers,  basse-cour,  granges  , 
étables,  bergerie,  brasserie ,  jardins,  prairies,  écluses, 
arbres  montants  et  fruitiers,  le  tout  contenant  trois  bon- 
niers  ou  environ 

Au  fief  de  Nomain  étaient  annexés  dix-sept  bonnicrs 
de  terres  à  labour,  dépendants  delà  seigneurie  de  Roupy 
qui  formait  primitivement  un  fief  séparé  (V.  les  registres 
aux  dénombrements  dô  Ha  mairie  de  Douai). 

VI.  Landas.  —  Celte  famille,  une  des  plus  anciennes 
du  comté  de  Flandre  et  de  la  chàlellenie  de  Douai  ,  joua 
un  rôle  important  ,  à  partir  du  X''  siècle.  Le  i)rcn»ier 
seigneur  connu  de  celle  maison  fut  Amalric  ou  Amaury,. 
qui  vivait  en  *J5a. 
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Il  laissa  pour  eriraiils  Ainaury  II  et  Judith  ,  abbcsse 
<Ie  Marchieiines. 

Ainaury  III ,  fils*  du  précédent ,  obtint  de  sa  tante 
Judith,  en  976  ,  moyennant  certaines  conditions  ,  le  do* 
niainc  de  Warlaing,  situé  près  de  Marchieones. 

Amaury  IV  se  signala  comme  défenseur  et  patron 
laïque  de  l'abbaye  de  Marchiennes  ,  à  laquelle  il  prêta 
secours  contre  ses  ennemis. 

Amaury  Y  donna  des  dîmes  à  Téglise  cathédrale  de 
Tournai ,  et  laissa  de  sa  femme  Emma  plusieurs  fils  , 
parmi  lesquels  Amaury  VI  et  Fuldiard,  qui  fut  abbé  de 
Marchiennes. 

Les  seigneurs  de  I^aiulas  se  succédèrent  ainsi  de  père 
en  fils  jusqu'au  milieu  du  XIU*  siècle. 

A  celte  époque,  Gilles,  seigneur  de  Landas  et  de  Bou- 
vignies,  et  avoué  de  Marchiennes,  n^eut  pour  hérilièro 
qu'une  fille  unique  ,  nommée  Béatrix  «  qui  épousa  Bau- 
duin,  baron  de  Mortagne. 

Jean,  fils  de  Bauduin  et  de  Béatrix,  épousa  sa  cousine, 
Marie  de  Landas,  fille  et  héritière  de  Jean ,  seigneur  de 
Warlaing.  C'est  d'eux  qu'est  issue  la  famille  des  barons 
de  Landas. 

Deux  branches  de  cette  famille  ont  possédé  les 
seigneuries  dcHeyne  ,  près  d'Audenarde,  et  de  Cysoing  > 
près  de  Lille  (!). 

VIL  Wasiers. — L'existence  du  village  de  Waziers 


(1)  V.  AUBBRTI.C-M111K  ,  l.  1,  p.  41 1  ,  681  ,.0a6,  702,  lit  ;-^La 
géueulugie  de  la  luuisou  de  Laudas  est  rappuilcc^  p.  411  cl  6S6. 
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remonte  à  une  époque  fort  reculée.  Eh  f049,  sonégîise 
fut  miraculeusement  préservée  par  la  protection  de 
Sainte-Rictrude^  d*un  violent  incendie  qui  la  menaçait. 

Il  s'y  trouvait  un  château  féodal  où  les  princes  ve- 
naient quelquefois.  En  1263  ,  c'est  à  Waziers  que  s'ac- 
complit la  dcshéritance  du  comté  de  Namur,  vendue  à 
Guy,  comte  de  Flandre,  par  Bauduin,  comte  de  Hainaut, 
avec  Bouvignies,  Gœulzin,  Viesville  et  Saméon  (  Saint- 
Cenoi^,  p.  600).  Les  possesseurs  de  cette  seigneurie 
portaient  le  nom  de  sires  de  Waziers.  En  1266  ,  un 
jugement  rendu  par  la  cour  féodale  de  Douai ,  et  ap« 
prouvé  par  la  comtesse  Marguerite  ,  entre  Hellin  ,  siré 
de  Waziers,  et  leséchevios  de  Douai,  attribue  à  ceux-ci 
les  droits  de  justice-haute  et  basse  sur  les  lieux  d*alea- 
toir. 

A  la  mémo  époque,  vivait  Philippe  de  Waziers ,  pré- 
vôt de  l'élise  de  Seclin  et  doyen  de  Cambrai.  Jusqu'au 
XIV*  siècle,  les  halntants  de  Waziers ,  désignés  sous  le 
nom  d^hôtes  ou  sujets  du  seigneur  ,  n'étaient  régis  par 
aucune  coutume  écrite.  Nicolas  ,  seigneur  de  Waziers  , 
leur  accorda  une  loi  et  un  échevinage. 

VIII.  Lécluse, — Le  domaine  de  Léclusc,  par  sa  situa- 
tion sur  la  Sensée ,  fut  de  bonne  heure  érigé  en  forte- 
resse, afin  de  fermer  la  vaste  plaine  du  pays  d'Artois  • 
qui  s'étend  jusqu'à  Bapaume.  Ce  château,  de  toutes  parts 
entouré  d'eau  ,  fut  à  plusieurs  reprises  le  théâtre 
d'événements  militaires.  En  4  402  ,  l'empereur  Henri 
IV,  en  guerre  avec  le  comte  de  Flandre ,  vint  assiéger  et 
prendre  Lécluse.  Suivant  une  ancienne  chronique  ,  ce 
château  fut  pris  de  vive  force  par  le  fer  et  par  le  feu  , 
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el  plusieurs  des  hommes  d'armes  du  comte  y  furent 
tués  (4). 

Il  est  aussi  fait  mention  de  Lécluse  dans  la  rcIatioD 
manuscrite  des  miracles  de  Sainte-Rictrude,  où  il  est  dit 
que  Guillaume  d'ïpres,  qui  fut  momentanément  comte 
de  Flandre,  après  la  mort  de  Charles-le-Bon,  en  H  27, 
occupa  le  château  de  Lécluse  qu'il  avait  reçu  en  dot  de 
Clémence,  veuve  de  Robert-le-Jeune. 

L'enceinte  de  ce  château  était  alors  très-forte  ;  il  ea 
était  de  môme  de  la  ville  environnée  de  bois,  d*ét<mgs  et 
de  marais,  à  peine  accessible  par  une  étroite  et  difiQcilc 
entrée,  ce  qui  la  rendait  propre  à  soutenir  et  à  repousser 
les  agressions. 

Dans  rintervalle  qui  s'écoule  depuis  4297,  époque  où 
Philippe-lc-Bel  s'empare  de  la  Flandre-Wallonne  (2),  jus- 
qu'en 13^9,  date  du  traité  par  lequel  Charles  V  cède  au 
comte  Louis  de  Mâle  les  chàtellemes  de  Lille,  Douai  et 
Orchies,  les  rois  de  France  acquièrent  le  château  et  la 
terre  de  Lécluse^  qui  meuvent  et  sont  d'ancienneié  du 
fief  et  du  ressort  du  chastel  de  Douai.  Par  le  traité  de 
I369,le  roi  consent  à  ce  que  le  comte  de  Flandre  et  ses 
successeurs  en  aient  rhonunage,  et  promet  de  la  donner  à 
un  homme  héritier^  c'est-à-dire»  à  un  seigneur  feudatai* 
re  qui  relève  du  comte  de  Flandre,  pour  que  celui-ci  y 
ait  les  mêmes  droits  de  suzeraineté  que  sur  les  villes  et 


(&)  Voy.  Baldkuc,  cdUioQ  de  Sf .  Le  Glxx  ,  p.  374  cl  S61. 

«2}  Voy«  capilulaUun  de  Lille,  du  29  aotU  1297,  diios  Koisix^ 
p»|c34i« 
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chàlcllcnics  de  Lille,  Douai  cl  Or:;hies.  (Voy.  floisin, 

p.  424.)  (i) 

Elaing,  Elerpigny,  Duri  cl  Tortcqucnncs  dépendaienl 
de  Lcclusc. 

Parmi  les  aulres  terres  plus  ou  moins  imporlantes 
qui  relevaient  du  château  de  Douai ,  on  remarquait  en- 
core les  fiefs  nommés  la  vicomte  de  Horgnies  et  Lescu* 
Tjes  ;  ceux  du  Chàteau-Placy  près  de  Lambres  (2)  ;  de 
Briffeul  elHiom,  à  Sin-le-Noble;  de  Vcsignon»  à  Lewar- 
de  (3). 

Les  fiefs  de  Warlaing  et  de  Bouvignics  entrèrent, ain- 
si qu'on  Ta  vu  plus  haul,  dans  la  maison  de  Landas. 

73.  Chàtellenie  (tOrchies. — La  ville  d'Orchies,  assez 
importante  au  moyen-âge  ,  ne  fut  d*abord  qu'un  simple 
village  donné  à  l'abbaye  de  Marchlcnncs  par  Saintc- 
Riclrude,  fondatrice  de  ce  monastère.  (V.  ci-dessus  n®  31). 

Vers  1028,  cette  abbaye,  qui  avait  reçu  du  comte 


(1)  CcUe  place  forte  fut  prise  deux  fois  en  deux  ans  pendant 
les  guerres  entre  L's  rois  de  France  etl*arcbi(luc  tfasiniiliuD,eu 
tiW.  Elle  fui  ensuit  ;  pi  <  8(iu*eotièreineot  déiruiic  par  les  garni- 
^ns  françaises  du  nu  yenàge ,  à  cause  des  incursions  qu'elle 
rendait  plus  faciles.  Plus  lard  ,  elle  fut  remise  en  éiai  de  défen- 
se ;  mais  quand  la  France  eut  repris  l'Ariois,  en  lôiu,  les  forll- 
llcaiions  de  Lécluse  furent  démolies  et  les  matériaux  conduits  à 
Arras  pour  la  consiruciion  de  la  citadelle. 

{%)  En  12A89  figure  dans  un  acte  un  seigneur  nommé  Wauiier 
de  riacbl.  (V.  Sa^nt-Ge^sois,  p.  517  ) 

(3)  Les  villages  et  terres  de  Montigny,  de  CanUn,  d'Estrées,  de 
Lécluse  (avec  Uurl,  Elaing,  Eterpigny  et  Torlequennes),  de  Siu- 
Ic'Nuble,  la  seigneurie  de  Uium  à  SIn  »  Talleu  de  Vesiguou  à  Lé- 
zarde, étaient  régis  par  des  coutumes  spéciales  écrites  versl530, 
mais  qui  ne  furqnt  point  Uomologuôes.  Ces  coutumes  sout  rcsiccs 
luauubcriics. 
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de  Flandre  Bauduin,  dit  Belle- Barbe»  des  services  impor* 
tants ,  lui  céda  la  terre  d*Orchies. 

Bauduin  y  fit  construire  un  chàtcau-fort  destiné  à 
protéger  le  pays  en  cas  d*invasion. 

Un  châtelain  fut  par  suite  préposé  à  la  garde  de  celte 
forteresse;  son  office  devint  béréditaife  dans  sa  famille. 

La  ohàtelleoie  d'Orcbies  fut  successivement  possédée 
par  les  seigneurs  de  Sainghin  ,  de  Pont-à-Vendin  et  de 
Rache. 

Au  XIIP  siècle,  le  cbàteatt  d'Orcbies  »  restauré  et 
remis  en  état  de  défense,  reçut  assez  fréc^uemment  la  vi« 
site  des  comtes  et  comtesses  de  Flandre.  Situé  presque 
sur  la  limite  de  TOstrevent  et  de  la  Flandre ,  il  dcvenaiti 
un  point  important  dans  les  guerres  ci  les  hostilités 
entre  les  comtes  de  Flandre  et  les  comtes  de  Hainaut , 
maîtres  de  TOstrevent.  La  comtesse  Marguerite  ,  qui 
fonda  labbaye  de  Flines,  y  vint  assez  souvent..  Plusieurs 
actes  émanés  d'elle  sont  daiés  d'Orcbies. 

Autour  du  diàteau  se  développa  progressivement  une 
population  assez  nombreuse ,  à  laquelle  les  comtes  de 
Flandre  octroyèrent  des  institutions  communales.  En 
II8S»  d* Alsace  «  comte  de  Flandre ,^  lui  concéda  les 
mêmes  privilèges  et  coutumes  qu'aux  habitants  de  Douai. 

Les  principaux  fiefs  dépendants  jadis  du  château 
d'Orcbies  étaient  ceux  de  Rache  i  de  Flines  et  d'Aucby. 

74.  Fiefs  du  château  d'Orekies.  L  Rache. — Le  fief  de 
Rdcbc  ,  remarquable  par  son  château-fort ,  donna  son 
nom  à  une  famille  ancienne  ci  distinguée  qui  devint 
puissante  sous  les  princes  de  la  maison  d'Espagne.  Déjà» 
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CT  4  n6,\VaUcr  (ou  Wautier),  châtelain  de  Rache  ,  as- 
sistait comme  témoin  à  un  acte  par  lequel  Philippe 
d'Alsace,  comte  de  Flandre,  terminait  une  contestation 
entre  l'abbaye  de  Marcfaiennes  et  Amaury ,  seigneur  de 
Landas  (1). 

Au  XIIP  siècle  >  d'autres  seigneurs  de  ht  maison  de 
Rache,  Jean  de  Maldeghem  et  Willaume,  sont  signalés 
dans  des  actes  de  1275  et  de  4287. 

Au  XIV*  siècle,  un  seigneur  de  Rache,  nommé  Pier- 
re ,  avait  épousé  Jeanne  de  Lallaing.  Celle-ci ,  devenue 
veuve,  éprouva  pour  son  douaire  des  difficultés  qui  fu- 
rent terminées  en  4317  par  décision  arbitrale  de  Tho- 
mas de  Lille ,  seigneur  de  Fresnes. 

Au  XVI*  siècle,  Thisloire  fait  mention  de  François  de 
Rache,  seigneur  de  la  Hargerie,  fils  de  Pierre  de  Ra- 
che. Il  appartenait,  parait-il,  à  une  branc*be  cadette  de 
cette  maison  et  vivait  en  4534. 

Après  avoir  appartenu  à  la  maison  de  Haverskerke , 
la  seigneurie  de  Rache  ,  fut  dévolue  à  la  famille  de 
Romeroy  Saint-Simon. 

En  4 1 64  ,  le  duc  de  Bourgogne  ,  Philippe-le-Bon  , 
comte  de  Flandre,  accorde  au  sieur  de  Saint-Simon,  sei- 
gneur de  Rache  Texercice  de  la  haute  justice  en  cette 
terre  et  seigneurie  (2}. 


(I)  AOB.-LB-ttiRlE  ^  t.  1,  p.  712* 

(2)  Les  leiires  de  concession  portent:  «Savoir  falsoosque  noua 
avons  reçu  l'humble  supplicallon  de  notre  amé  cl  féal  cotiseillier 
et  chambellan,  Messire  Gilles  de  Uomeroy  ,dU  de  Saint-Simon  » 
chevalier ,  bailli  de  Senlis ,  et  pour  considëratton  des  bons  et 
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Cctlc  seigneurie  paî^sa  pluf;  tard  Jans  la  maison  de 
Berghes:  elle  fut  érigée  en  principauté  ,  par  Icllres  dô 
Charles  II,  roi  d^Espagne,  du  30  décembre  1681,  en  fa- 
veur d'Eugène  de  Berghes,  seigneur  de  Hache. 

En  vertu  de  sa  puissance  seigneuriale,  le  seigneur  de 
Rache  constituait  un  bailli  et  des  échevins.  Ceux-ci  por- 
taient les  bans  et  ordonnances  nécessaires  pour  la  sûreté 
publique  et  le  maintien  de  Tordre  public.  Le  registre 
aux  dénombrements  cité  plus  haut  contient  les  ban$  et 
ordonnances  du  venei ,  de  la  terre  et  comté  de  Rache , 
selon  et  suivant  les  ordonnances  de  la  ville  d'Orchies 
où  estait  du  passé  le  chef -lieu  de  ladite  terre.  Ces  bans 
présentent  des  règlements  pour  les  bouchers  ,  les  bar* 
biers»  les  vendeurs  de  vin»  les  boulangers,  les  crassiers 
(  ou  fabricants  de  chandelles  )  et  les  brasseurs. 

II  existait  au  pont  de  Rache ,  un  droit  de  péage  qui 
appartenait  primitivement  aux  châtelains  de  Douai  pour 
moitié,  et  que  ceux-ct  vendirent  ensuite  aux  échevins  de 
cette  ville.  Le  tarif  des  droits  à  payer  se  trouve  dans  le 
registre  déjà  cité  sous  le  titre  de  déclaration  du  vinage 
et  powtenage  de  Rache  qui  se  partit  chacun  par  moitié 
entre  le  seigneur  de  Rache  et  Messieurs  de  la  ville  de 
Douai, 

IL  F/îne^.— La  terre  de  FUncs  a  été  possédée  ad 


açrcables  scrficcs  que  ses  parents  et  amis  onl  fait  par  ci*de - 

▼ant arons  accordé  et  accordons  en  accroissenicni  de  fief 

rexercice  de  fa  haule  Jnslice  de  la  viUe  el  paroisse  de  Raclie  , 
etc.  »  (V.  anx  arcliifes  de  la  viUe  de  Douai ,  le  déoombreiueai 
de  Rache  de  1681,  f*  96,  ?•  )* 
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moyen -àgc  par  une  famille  assez  renommée ,  qui  s'éteî-. 
gnil  au  XIII«  ou  au  XIV  siècle. 

Le  village  de  Flines  dut  ses  développements  et  sa  pros- 
périté àTabbaye,  d'abord  établie  près  d'Orchies  en  4234 
par  la  comtesse  de  Flandre,  Marguerite ,  puis  transférée 
à  Flincs  par  cette  princesse  en  4253. 


CflAPlTKE   IV.— Du   COMTÉ   d'AaTOIS. 

Tè.  Démembrement  de  la  Flandre  en  4  (80.-^ Par 
l'étendue  du  comté  de  Flandre  ,  par  le  grand  nombre  et 
k  richesse  de  ses  villes  et  de  ses  chàtellenies,  nous  avons 
pu  juger  de  l'importance^de  cette  province  (V.  ci^dessns, 
n°  60).  Si  elle  était  restée  entière  ,  si  Philippe  d'Alsace 
avait  gardé  le  Yermandois,  qu'il  possédait  momentané^ 
ment;  si  plus  tard,  les  princes  de  la  maison  de  Bourgo- 
gne étaient  demeurés  maitres  de  leurs  vastes  états ,  nul 
doute  que  ce  puissant  duché  d'occident  ne  fut  devenu 
un  beau  royaume,  égal  au  moins  à  ceux  que  formèrent 
dans  les  temps  modernes  plusieurs  principautés  d'Aile* 
magne.  Mais  il  n'en  devait  pas  être  ainsi.  En  4  480,  par 
suite  de  cet  étrange  préjugé  qui  porte  les  seigneurs 
d'alors  à  considérer  leurs  états  et  leurs  sujets  comme 
une  sorte  de  domaine  patrimonial ,  Philippe  d'Alsace  , 
comte  de  Flandre,  en  mariant  sa  nièce  Isabelle  au  jeune 
roi  de  France  ,  Philippe-Auguste  ,  lui  constitue  en  dot 
une  partie  de  l'Artois,  etlui  assigne,  sauf  réserve  d'usu- 
fruit viager  ,  les  villes  d'Arras  ,  de  Saint-Omer  ,  Aire  , 
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Hcsilin  ,  Rapaumc  ,  Lcns,  et  de  plus  i'avoueric  de  IU'^j 
thutie  ,  avec  les  hommages  ou  suzerainetés  de  Boulo- 
gne, Saint-Pol,  Guignes,  Liîlers,  Ardres,  Richebourg,  La 
Oorgue.  Isabelle  comptait  à  peine  douze  ans  ;  le  jeune 
roi  Philippe  n*était  guère  plus  âge;  la  consommation  de 

leur  mariage  dut  être  retarde Sept  ans  après ,  le  5 

septembre  i\Sl ,  Isabelle ,  âgée  de  49  ans ,  mit  au 
monde  un  fils  ,  qui  régna  après  son  père  sous  le  nom  de 
Louis  VIII.  De  nouveau  enceinte  en  1190  ,  elle  mourut 
en  couche  en  donnant  la  vie  à  deux  jumeaux  qui  ne  vé- 
cureiit  que  deux  ou  trois  jours. 

Par  suite  de  ce  décès,  la  nue  propriété  des  villes  de 
TArtoîs  dont  Philippe  d*Alsâce  s*était  réservé  Tusufruit» 
passa  de  la  tète  dlsabellc  sur  celle  de  son  jeune  enfant, 
le  prince  Louis,  alors  âgé  de  trois  ans. 

En  1 1 91 ,  le  5  juin  ,  Philippe  d'Alsace  mourut  à  son 
tour  devant  Saint-Jean-d' Acre.  Aussitôt,  Guillaume,  ar- 
chevêque de  Reims,  régent  de  France  pendant  Tabsence 
de  Philippe-Auguste,  se  saisit  des  villes  artésiennes  dans 
rintérèt  du  jeune  Louis  VIII. 

Malade  lui-même  ,  Philippe-Auguste  abandonna  la 
croisade.  De  retour  en  France,  il  ne  tarda  pas  à  se  ren- 
dre en  Artois,  accompagné  de  son  jeune  fils  Louis  ,  sé- 
journa avec  lui  à  Hesdin ,  et  le  fit  reconnaître  seigneur 
de  î'Artoîs;  suivant  la  coutume  féodale  du  pays  ,  il  eut 
la  garde-noble  de  la  terre,  attendu  la  minorité  de  son  fils. 

Se  trouvant  à  Hesdin  en  1191  ,  Philippe-Auguste 
octroya  aux  bourgeois  de  cette  ville  une  charte  commu- 
nale. Les  habitants  d*Arras  en  obtinrent  une  à  leur  tour 
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txï  H94,  el  ceux  «le  Biipaume  en  <196.  Toutes  trois 
sont  rédigées  en  latin. 

A  cette  époque,  Bauduin  IX  ,  comte  de  Flandre  et  Je 
Ilainaut,  se  voyant  i  regret  privé  de  l'Artois  qui  avait 
été  démembré  de  la  Flandre  ,  en  faveur  de  sa  sœur  Isa- 
bdïe  »  par  leur  oncle  Philippe  d'Alsace  ,  profite  de  la 
rupture  survenue  entre  Richard  I^,  roi  dAngIcterrc,  et 
Philippe-Auguste  ,  pour  prendre  les  armes  contre  ce 
dernier.  Il  s*empare,  en  <198>  de  Saint-Omer  et  d'Aire, 
et  dévaste  le  pays  jusqu'à  l'Oise.  Mais  en  1 1 99  ,  les 
hostilités  prennent  fin  à  la  suite  du  traité  de  Péronne  , 
par  lequel  le  roi  de  France  retient  Arras,  Lens,  Bapaume, 
Ilcsdin  et  les  pays  d'alentour.  C*est  aprëscc  traité  qu*eut 
lieu  en  1202  à  Capi  une  enquête  solennelle  ,  afin  de 
constater  et  de  recueillir  désormais  au  profit  dn  roi  les 
droits  de  péage  précédemment  perçus  dans  l'intérêt  du 
c^mtede  Flandre  (V.  Recueil  d'actes  romans,  p.  43), 

Plus  tard,  en  tit  1 ,  lorsque  le  prince  Louis  eut  atteint 
sa  majorité  qui,  pour  les  seigneurs,était  alors  de  2 1  ans, 
le  roi  vint  de  nouveau  avec  lui  en  Artois,  l'arma  cheva- 
lier ci  le  mit  en  possession  de  l'autorité.  Le  prince  Louis 
fit,  à  jour  nommé,  mander  devant  lui  à  Hesdin  ses  vas- 
saux et  ses  tenants,  et  reçut  d'eux  les  hommages  et  les 
feautés  qu'ils  devaient  à  leur  illustre  suzerain /"même 
Recueil,  p.  76). 

Investi  delà  sorte  de  la  seigneurie  d'Arlois,  qu'il  t(t- 
nait  de  sa  mère  ,  le  prince  Louis  manifesta  successive- 
ment sa  puissance  par  plusieurs  actes  ofli(MeIs  (  mén.e 
Recueil,  p.  .11,  30  el  45;. 


. 


.  wG  Création  da  comlé  d'Arlois.  "^^àxis  son  Icsla- 
mcnt  du  mois  de  juin  1220,  Louis  VIII,  mort  ctt  1226^ 
avait  assigné  à  son  second  fils  Robert  la  terre  d'Artois 
[urrain  atrebatemem\  qui  lui  était  échue  du  chef  de  sa 
mère  Isabelle.  Mais  le  jeune  âge  de  ce  prince  encore 
enfant  ne  permit  pas  de  réaliser  immédiatement  cette 
suprême  volonté  d*un  roi  mourant.  En  1237,  le  roi  St.- 
Louis,  la  mettant  à  exécution  ,  institua  au  proQt  de  son 
frère  Robert  le  comté  d'Artois  ,  pour  lequel  ce  dernier 
Idi  fit  hommage  au  mois  de  juin  de  Ja  môme  année. 
En  1239,  les  limites  de  la  seigneurie  respective  de  Ro- 
bert !•' ,  comte  d'Artois ,  et  de  Simon  ,  comte  de  Pon- 
tbieu,  sur  les  bords  de  TAuthie  ,  furent  déterminées  à  la 
suite  d'une  enquête  tenue  au  Parlement  de  Paris  [  Y. 
môme  Recueil,  p.  1 01  ;  (1). 

^près  douze  ans  d'un  gouvernement  honorable  ,  Ro- 
bert l*'  partit  pour  la  Terre-Sainte,  et  fu^  tué  en  1 2  49  à 
la  bataille  de  Massoure,  en  Egypte. 

Son  fils,  Robert  II,  lui  succéda  et  marcha  dignement 
sur  les  traces  de  son  père.  En  1 297  ,  Philippe-le-Bel , 
pour  récompenser  son  dévouement  et  ses  exploits  ,  le 
créa  pair  de  France  ,  moyennant  l'hommage  d*un  éper- 
vier.  Cet  acte  acheva  la  constitution  du  comté  d'Artois. 
Ri)bert  II  périt  comme  son  pore  sur  le  champ  d'honneur, 
et  fut  tué  à  la  bataille  de  Courtrai  en  1302.  Il  avait  eu 
d'Anùcie  de  Courtenai ,  sa  femme  ,  T  un  fils  nommé 


f I)  C'est  par  erreur  que  dins  cet  acte ,  le  comle  d'Artois  est 
déhig.ic  sous  le  uoiu  de  Uuberi  II.  C'est  de  Robert  I'' qu'il  s'agit. 


—  en'  — 

Philippe  ,  marié  à  Blanche  de  Bretagne  ,  qui  lui  avait 
doDT)é  plusieurs  enrants  ,  entr  autres  un  nommé  Robert, 
comte  de  Beaumont-le-Roger  ;  ^  une  fille  nommée  Ma* 
haut,  qui  épousa  Othon  ,  eomte  de  Bourgogne.  Philippe 
d'Artois  fut  tué  du  vivant  de  Robert  II,  son  père  ,  à  la 
bataille  de  Furncs  en  4S98 

Après  la  mort  de  Robert  II  ,  un  vif  débat  s*éleva  cn^ 
tre  Robert-dc-Beaumont ,  son  petit-tils  ,  et  Mahaut,  sa 
fille,  qui  tous  deux  revendiquèrent  le  comlc,  l'un  e-^mime 
représentant  Philippe  son  père  ,  dans  la  succession  de 
son  aïeul  ;  la  seconde  comme  la  plus  proche  héritière , 
en  vertu  de  la  coutume  d'Artois  qui  n'admettait  aucune 
représentation.  £n  1300,  le  roi  de  France,  Philippe  IV  , 
par  un  jugement  solennel  ,  adjugeai  à  Mahaut  le  conilé 
d*Artois.  Cette  décision,  plusieurs  fois  remise  en  ques* 
tion,  eut  pour  cette  provinoe  et  pour  la  France  les  plus 
funestes  conséquences. 

77.  Institutions  féodales  de  l'Artois, — Ses  banne- 

rets  [K]  et  ses  chdïelains. — Quand  le  comté  d'Artois  fut 

créé  au  XIU'  siècle,  le  système  féodal  était  déjà  frappé 

au  cœur,  et  ce  grand  arbre  qui  jadis  avait  poussé  dans 

le  sol  de  si  profondes  racines  devait  sécher  bientôt.  La 

royauté  au  centre  de  la  France,  et  les  hauts  feudutaires 

eux-mêmes  dans  les  provinces  devaient  de  commun 
açcditi  travailler  à  sa  ruine.  Aussi  ,  sous  le  goiiverne- 

lutnt  de  Robert ,  frère  de  Saint-Louis,  et  de  ses  succef^- 


fl)  On  snll  que  ce  litrn  de  b:)nnej*<^t  apt>arlenaU  aiit  cliov:iliorR 
fioul  Icb  liointtirs  uM  v;isn:iu\  ot:iii>iii  on  nombre  MiAi^aul  pour 
fi>fai(*r  nue  (^(impngnî.'  pdriaul  fianniére. 
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seurs  rorganisation  féodale  de  l' Artois  dcmeura-l-ellc 
incomplète.  Il  n'y  eut  jamais  de  pairs  d'Artois.  En  Flan- 
dre même  ,  la  pairie  se  transforma  en  conseil  suprême 
du  souverain. 

Afin  de  composer  sa  cour  de  justice  et  de  statuer 
sur  les  questions  féodales  qui  concernaient  ses  vas^ 
saux  ,  le  comte  d*Artois,  pour  tenir  lieu  de  pairs  ,  prit 
des  chevaliers  bannerets.  Les  actes  du  \UV  siècle  si- 
gnalent  comme  ayant  participé  aux  jugements  rendus 
par  sa  cour,  les  chevaliers  bannerets  seigneurs  de  Beau* 
metz-Ies-Cambrai,  Berles,  Beugnastre,  Blareville,  Bois- 
]eux-Saint*Marc>  Bretencourt,  Bucquoy,  Croisilles,  Fos* 
seux,  Haplaincourt,  Mercatel,  Metz-en*Couture,  Velu, 
Yilcrs-au-Uoiset  Wancourt.  Ces  seigneurs,  en  y  joignant 
les  châtelains  ou  gardes  héréditaires  des  forteresses  , 
notamment  les  châtelains  d'Arras»  de  Lens  et  de  Bapau* 
me,  composaient  la  haute  aristocratie  du  pays. 

78.  Comtes  et  châtelains  d'Arras. — Dans  les  premiers 
temps  qui  suivirent  Tinvasion  des  Franks  ,  l'Artois  fil 
partie  d'un  vaste  comté  militaire  qui  s'étendait  jusqu'à 
Boulogne  et  comprenait  presque  tout  le  littoral.  Les 
fonctionnaires  chargés  de  l'administrer  portaient  le  titre 
de  comtes.  Ils  subsistèrent  jusqu'au  IX^  siècle  (Y.  ci- 
après,  n*  84). 

Quant  aux  châtelains,  bien  qu'on  doive  croire  qu'il  y 
en  eut  en  Artois  dès  le  IX*  et  le  X°  siècle  ,  il  n'en  est 
fait  mention  dans  les  titres  qu'à  partir  du  XP,  du  moins 
en  ce  qui  concerne  Arras. 

En  1036,  on  voit  Albéric,  châtelain  d'Arras,  assister 
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aTec  Robert  Facieux  et  Elgaud  ,  seigneurs  de  Béthune 
et  avoués  de  Saint-Vaastd'Arras,  à  la  charte  par  laquelle 
l'abbé  Leduin  règle  le  tonlieu . 

En  iOâS  ,  Jean  ,  avoué  et  probablement  châtelain 
d'Ârras,  signe  comme  témoin  avec  Robert  de  Béthune  » 
avoué  de  Saint'Vaast  ^  et  beaucoup  d^autres  seigneurs  , 
une  charte  de  Bauduin,  comte  de  Flandre  ^  concernant 
l'abbaye  de  Marchiennes  (  Y.  Duchesne ,  preuves  de 
Tbistoire  de  la  maison  de  Béthune,  p.  5).  Deux  chartes 
de  4  066  et  4  067  portent  également  le  sceau  de  Jean 
A'ATTSis{ibid.,  p.  47). 

En  4  445,  Bauduin  est  à  son  tour  signalé  comme  châ-* 
telain  d'Arras  dans  des  lettres  émanées  de  Thierry  d'Al- 
sace, comte  de  Flandre  [ibid, ,  p.  29). 

En  4904,  un  autre  Bauduin,  châtelain  d'Arras,  parait 
comme  témoin  à  la  charte  octroyée  par  Raimond  ,  abbé 
de  Saint-Vaast,  et  son  chapitre  à  la  commune  d'Estrécs- 
sur-Canchc  (4). 

Enfin  en  4^63,  un  troisième  Bauduin,  également  châ- 
telain d'Arras  ,  transige  avec  Tabbé  de  Sainl-Vaast  sur 
diverses  prétentions.  Dans  cette  charte  curieuse  par  les 
énonciations  qu'elle  contient,  ce  châtelain  est  désigné  par 
le  titre  d'homme-lige  du  monastère  de  Saint- Vaast  [Aub,^, 
te-Mir.,  t.  IV,  p.  562}. 

Mais  l'existence  même  de  la  chàtcllenie  d'Arras  ne  de- 
vait pas  long-temps  se  maintenir.  Les  châtelains,  vassaux 
turbulents,  sujets  indociles^  oppresseurs  des  populations, 

(l)  V.  le  Puits  artésien  ,  revue  du  Pas  de  Calais,  l.  lli,  p.  l 


nValonl  loul  i  la  fois  pour  anlagonislos  k's  princes  sou* 
Veiains  dont  ils  méprisaient  l'autorité  et  les  bourgv'ois 
q  rils  tyrannisaient.  En  1332  ,  Othon  ,  cotnte  de  Caiir^ 
gogne  et  d'Artois ,  mari  de  Jeanne  II  ,  cinquième  com- 
tesse dWrtois,  racheta  la  chàtelleme  dWrras  et  ses  dé- 
pendances de  Denis  d'Hérisson  et  dlsabcile  ,  sa  fetn- 
me  (4). 

79.  Comté  et  €hdtelaîn.f  de  I«rw.-— De  môme  que  l'Ar- 
tois, le  pays  de  Lens  eut  aussi  des  comtes  et  des  châte- 
lains. Le  comté ,  la  châlollenic  ne  doiv(*nt  pas  être  con- 
fondus. L'un  et  l'autre  avaient  leur  siège  à  Lcns  ,  mais 
.d«'tns  deux  châteaux  différents. 

Le  eomlc  de  Lens  remonte  au  l)erceau  de  la  monar- 
rliie.  Du  temps  des  premi^^rs  Ménwingieos  ,  il  existe  i 
Lens  imc  rilla  donnée  en  bonéfiec  à  un  seigneur.  Plus 
lard  ce  domaine  ,  entouré  de  murailles  el  converti  eu 
i;hâleau-foi1,  devient  le  chef-lieu  d'un  comté  (jui  ne  com- 
prend pas  moins  de  cent  villages.  En  680  ,  ce  comté 
jxasse  â  la  suite  d'un  mariage  au  comte  de  Boulogne. 
Au  IX"  siècle  ,  grâce  à  ses  tours  et  à  ses  remparts  ,  le 
château  de  Lens  échappe  à  l'invasion  des  Normands. 
Raînier  et  Bauduin»  fils  du  seigneur  Hernekin  ,  comte 
d©  Roologne,  y  trouvent  un  abri  (V.  n**  84  ). 

Du  VII*  au  XI*  siècle ,  les  comtés  de  Boulogne  el  de 
Lens  demeurent  réunis..  Mais  â  cette  dernière  époque  , 
Eustache  P',  qui  avait  pour  fils  Eustache  II  et  Lambert, 
assigne  à  celui-ci  le  comté  de  Lens.  Ce  démembrement 

(\)  Cluon.  ms.  d'Arras  j    Febr  LolîuIj  Chronic-DeJ^^c^ 
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fiVsl  pas  de  longue  durée  ;  il  prend  fm  bientôt  par  la 
mort  de  Lambert ,  tue  à  Lille  vers  1 034»  dans  un  com- 
bat que  lui  livrent  les  troupes  de  Tèmpcrcur  Henri  (V. 
Salderic  ,  lîv.  llf,  chap,  64;.  Le  comté  de  Lens  esC 
alors  réuoi  de  nouveau  à  celui  de< Boulogne.  Lambert, 
trépassé*  sans  enfants  ^  avait  de*  son  vivant  institué  la 
collégiale  deLens  (Y.  ci-dessus,  n^  1 4  ).. 

Au  Xni*  siède»  Ta  ville  de  Lens  se  fait  remarquer  par 
les  développements  qu'elle  a  pris.  Aux  institutions  rc- 
Ngienseset  féodales  vienneat  se  joindre  des  libertés 
communales  (1).  Toutefois ,  dans  oe  château  militaire  ^ 
e*est  surtout  TélémeRt  féodal  qui  prédomiae.  Le  comte 
i%  Lens,  puissant  seigneur ,  se  montre  entouré  de  nom- 
breux vassaux.  Douze  pairs  forment  sa  cour  de  justice^* 
Parmb  eux  ,  on  remarque  :  It  cl^telain  de  Leos  »  les 
sieigiicurs  d*Aix  ,  de  Saaghin  ,  de  Vendin,  d* Avion  ,  do 
Bœux  à  Avloa  »  de  BUU-Montigni  ^de  Souehez,  d'IIul- 
lucb,  de  Noyellcs.  La  ciroonscriptioo  du  comté:  ae  ren^ 
ferme  pas  moins  de  cent  quarante  seigneuries  avec  haute 
ou  moyenne  justice.  Les  fiefs  ou  arrière -ficfsqui  en  de- 
Qcudienti s'élèvent  à  plus  de  quatre  mille.. 

La  chilellenie  de  Lens,  qu'il  ne  faut  pas^confouifrof 
avec  le  comté  ,  comprend  à  son  t(Hir  sept  seigneuries  : 
celfa  dM  chàti^lain  luirmèmc  et  six, pairies  qui^apparlicfi- 
oeot'àdcs  seigneurs  de  laeontcée.  Qualrc-vio^t-lrcize 


fl-;  V  charte  de  1€22  ,  cîlée  par  Fiîrrî  de  Eocros  ,  p^.  3Sf  .  ot 
charte  de-1235,  ciiée  dans  le  recueil  des  cmilumes  locaïus  d*Ar- 
liits,  p.  tjt«  {  Paris  cl  zVrras>  17W,  in-4^  ). 
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fi(»rs  et  plusieurs  ciinlaiuos  d'arricrc-licfs  en  forment  fe& 
dé|»endances  (I). 

A  partir  du  XI'  siècle  ,  les  ehàtelaios  de  Lens  appa- 
raissent successivement  dans  plusieurs  cliartes;  ainsi  : 

En  1093,  Winemar  de  Lens,  assiste  comme  témoin  à 
un  acte  par  lequel  Robert  II,  comte  de  Flandre  ,  prend 
sous  sa  protection  Bernai  ,  prévAt  de  Téglise  de  Saint- 
Nicolas  et  de  Saint-Richer  à  Watenes  (  Saint-Génois  , 
monuments  anciens,  p.  469). 

En  1 4  60,  intervient  entre  Robert,  seigneur  de  Bétlmne 
et  Buuduin  ,  châtelain  de  Lens  et  ses  héritiers,  un  ac- 
cord  par  lequel  le  châtelain  ,  sa  femme  et  Eustache  son 
fils,  (î  tient  à  Robert  leurs  droits  sur  un  domaine  situé 
en  Angleterre  [Saint-Gefiois  ,  ibid.,  p.  474). 

En  4  94':2 ,  Bauduia  ,  châtelain  de  Lens ,  se  reconnaît 
obligé  à  payer  annuellement  à  Robert  »  comte  d*Artois  « 
cent  sous  parisis  pour  le  tiers  des  marais  de  Brebicrcs 
qu'il  lui  avait  donné  (  t*  cart.  d'Artois  ,  pièce  88;  — 
Saint-Génois^  p.  550). 

En  1243,  le  même  Bauduin,  châtelain  de  Lens,  attri- 
bue à  Jean  ,  dievalicr  ,  son  fils  atné  «  sa  ville  de  Bre- 
bières  et  ses  appartenances  pour  la  tenir  en  fieMige  de 
Robert,  comte  d'Artois  [Saint-Génois  ^  ibid,,  p.  553). 

L'office  héréditaire  de  châtelain  de  Lens  a  passé  suc* 
ccssiveœent  dans  plusieurs  matscms. 


(I)  V.  aii\  archives  <lu  dépariemcnt  du  Nord  à  Lille,  f «'  carliil. 
d'ArttMs,  pièce  103,  un  fragment  de  tadcclaraUoQdo  retendue  de 
U  i  b;]iiollcuic  dC  Lcus  eu  Ariois  (sans  dule,  luaîs  du  XIII*  siècle). 


Au  XVII"  siède  ,  le  châtelain  de  Lons  était  en  nièiïi* 
temps  seigneur  de  Recourt  et  de  Liques.  Ces  trois  sch» 
gueuries  furent  m^ioeiitanémeni  réutties  sur  la  tète  des 
comtes  de  Rupeliuont. 

Au  XVIIl''  siècle  (1 7!4 1 },  la  cbàtelleflie  de  Lgds  appar^ 
tenait  à  Messine  Louis  de  Guioes^  seigneur  de  BonniAres 
et  de  Melua,  coipte  de  Souastre. 

Quoique  cette  cbàtellenie  (éorhraH  en  4744  lo-cha^ 
Boine  Micbaud  )  ^  ne  soit  plus  oe  qu'elle  a  été ,  elle  oon* 
serve  néanmoins  plusieurs  biraux  droUs  que  le  maire  et 
échevÎDs  font  serment  chaque  année  de  maintoalr  dans 
la  cérémonie  de  leur  renouvellement.  Le  châtelain  a  seul 
te  droit  de  moulin  dans  Tenceiate  de  la  ville»  mais  il  est 
permis  aux  habitants  de  faire  moudre  ailleurs.  [V.  Puit& 
Artésien,  RevuedjuPasHle-Calais,  t.  YL,  p.  30ù). 

80.  Bapawae,  sa  t)Ad^e//eni€.-*-Cetto  localité  ,stl4iée 
sur  la  limite  du  Vermandois,  est  comprise  néanmoins  aa 
XI'^sièeledansIecomtédeFlandre^érigéen  faveur  doBtiu-^ 
4ain-Bras-de-Fer,  mari  de  Judith  (V.  oi-dessus»  W*  60). 

A  la  fin  du  môme  siècle  ,  lors  de  Tirruption  des  Nor- 
mands ,  Bapaume  est  mise  en  état  de  défense  et  devient 
une  forteresse  redoutable.  Un  châtelain  ou  commandant 
militaire  est,  dès  cette  époque ,  préposé  à  sa  garde. 

Lo  pcemier  châtelain  de  Bapaume  dont  il  soit  ques- 
tion dansIestitreseslHuguea,eontemporaiRde  Philippe- 
Auguste.  £n  i  480,  il  est  présent  au  mariage  de  ce  prince 
avec  Isabelle,  nièce  de  Philippe  d'Alsace  ;  et  en  4  489  , 
il  assiste  comme  témoin  à  racle  par  lequel  Philippe  d'Al- 
sace, comte  de  Flandre,  règle  avec  Notre-Dame  deCam« 
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brai ,  et  les  autres  églises  du  Cambrésis  ,  feCeniluc  du 
droit  de  gavëae  (t). 

A  la  fin  du  même  siècle  ,  les  droits  du  châtelain  sont 
restreints  par  une  charte  de  Philippe-Auguste  de  tl9C  » 
qui  règle  Télection  et  la  juridiction  des  échevios  de  Ba* 
paume  [Isan^ert ,  anc.  lois  franc.,  t.  I,  p.  4  85). 

En  1202  ,  un  autre  châtelain  ,  Gilles  ,  seigneur  de 
Beaumetz,  déclare  que  Guillaume  ».  avoué  d*Arras  ,  sei- 
gneur de  Béthuneet  deTenremonde,  a  confirmé  la  vente 
par  lui  faite  à  Nicolas  Lenoir  et  à  Gérard  son  fils,  bour- 
geois d*  Arras,  de  la  tecre  de  Croisilles  qulL  tenait  de  cet 
avoué. 

En  t239,  le  fils  aîné  db  oe  châtelain ,  Gilles  de  Beau** 
metz,  reconnaît  avoir  vendu  à  Robert ,  comte  d* Artois  ^ 
sa  terre  deCoulmont ...  (I^cart.  d* Artois  ,  pièce  75.  ) 

Ainsi  démembrée  successivement ,  la.  chàleileme  de 
Bapaume  ne  tarda  pas  à  disparaître.  Elle  fut  réunie  au 
comté  d'Artois  et  administrée  au  nom. du  prince  par  un 
gouverneur  et  bailli.  La  juridictioa  féodale  du  cbâtelaia 
fut  remplacée  de  son  càté  par  une  gouvernance  et  bail- 
lagc  ,  dont  la  coutume  de  1 535.  indique  les  terres  et 
seigneuries. 

Le  chapitre  des  religieuses  d^Avesnas-lez-Bapaume 
était  seigneur  d*une  partie  de  la  ville  ,  et  ks  échevins 
lui  devaient  à  cet  égard  fol  et  hommage.. 


(1)  On  enieod  par  là  le  droit  payi,  soit  en  argent,  soit  cndciv- 
rêcs,  pour  prix  de  la  pruleclion  assurée  à  Tégllse  par  soq  dcfcn- 
fttMir  iaique* 


4-^  r.wui  -»^ 

H\ .  Comtes  dt  Smnt'PoL  —  I^s  comtes  de  SainWPol 
rigiirent  parmi  les  seigneurs  les  plus  éminents  du 
DJoyeu-âgi*. 

L*e\istûnee  du  château  et  dj  la  ville  de  Saint'-Pul 
remonte  au  moins  au  VI*  siècle. 

En  5H ,  on  voit  celle  villeavcc son  lciTitoire,eompri6c 
diins  une  sorte  de  division  militaire  qui  englobait  Boulo- 
gne, Amiens,  Terouane,  Tumebem. 

Le  chef  de  cette  division  ou  circonscription  portait 
le  titre  de  comte.  Il  existait  plumeurs  comtés  du  même 
genre  dans  le  nord  de  la  France 

Le  premier  comte  de  Boulogne  qui  ait  en  même  temps 
gouverné  Saint*Pol  et  son  territoire  vers  530  ,  portait  le 
nom  germanique  de  Leodgar. 

*  II  eut  pour  successeurs  dans  ses  ronctions,  d*autre« 
comtes  d*origine  germanique  nomn»és  Ainoeri ,  Roduir, 
.Hubert  et  d  autres  encore  dont  les  noms  sont  inconnus. 

Du  Yl'au  X*  siècle,  Tbistoirc  signale  environ  quinze 
fonctionnaires  ou  comtes  royaux  qui  eurent  en  même 
temps  sous  leur  autorité ,  Boulogne,  Amiens,  Terouane 
et  Turnehem.  Vers  la  fin  du  VU*  ils  y  joignirent  Lena 
en  Artois. 

• 

Quoique  cette  dignité  de  comte  fut  souvent  transmise 
de  père  en  fils ,  elle  ne  constituait  pas  cependant  |de 
plein  droit  un  fief  héréditaire. 

Ce  ne  fut  qu'au  IX.*  siècle,  lors  du  démembrement  de 
Tempire  de  Charlemagne,  que  les  gouverneurs  des 
princes  et  des  villes  s'arrogeant  tout  à  la  fois  et  la  sou- 
veraineté et  la  propriété  des  lieux  qu'ils  régissaient , 
s  en  cousidérèreut  comme  les  maîtres. 
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Aux  comtes  royaux  succédèrent  alors  des  comtes 
féodaux.  Les  femmes  mêmes  héritèrent  de  ces  sortes  de 
dominations.  Ainsi  vers  858  ,  Florence ,  seconde  fille 
dllelgart ,  comte  de  Bouline ,  mariée  à  Pépin  ,  comt& 
de  Vermandois  et  de  Champagne  ,  eut  pour  dot  Mon- 
treuil  et  Saint-Pol  avec  le  pays  deTernois^dont  cette  ville 
était  le  chef-lieu.  Elle  eut  trois  fils  »  dont  l*un  devint  la 
tige  des  comtes  féodaux  de  Saint^-PoL 

Dans  le  cours  du  X*  siècle  ,  Saint-Pol  passa  successif 
vcment  sous  la  puissance  des  comtes  de  Ponthieu  et  des 
comtes  de  Flandre. 

Guillaume  I^,  ayant  en  966,  avec  le  concours  du  roi 
Lothaire,  recouvré  sur  le  comte  de  Flandre,  Amoul-le- 
Jeune ,  les  comtés  de  Ponthieu  et  de  Temois,  les  parta- 
gea entre  ses  deux  fils  ;  le  Ponthieu  fut  assigné  à  Hil« 
duin  Tainé,  et  Hermann  le  plus  jeune  eut  Saint-Pol. 

Ilermann  perpétua  la  série  des  seigneurs  féodaux  do^ 
S;iint-PoI,  dont  il  fut  le  sixième  comte. 

Cette  seigneurie,  qui  continua  de  se  transmettre  par 
voie  d'hérédité,  devint  surtout  puissante  à  partir  de  Hu« 
gués  T' ,  son  dixième  comte,  qui  fut  honoré  de  la  con« 
fiance  du  roi  Philippe  P^ 

Ce  Hugues  eut  pour  successeur  son  fils  Gui  ou 
Widoux  qui ,  n*ayant  pas  d*enfant  ,  fut  remplacé  à  son 
tour  par  son  frère  Hugues  II.  Celui-ci  se  distingua  par 
la  part  qu*il  prit  à  la  première  croisade  avec  Godefroy  de 
Bouillon  et  par  ses  démêlés  avec  Bauduin  VU  et  Charles- 
IcBon,  comtes  de  Flandre. 

11  prit  pour  armoiries  une  gerbe  d  avoine  sur  un  fond 
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d*argent.  De  là  ,  le  surnom  de  Candavèoe  ou  de  Champ 
d'avoine»  qui  lui  fut  donné  ainsi  qu*à  sa  famille  [t). 

Un  des  successears  de  Hugues  II ,  Hugues  IV,fporta 
un  règlement  remarquable  par  lequel  il  régla  le  service 
annuel  des  pairs  du  efaàleau  de  Saint-Pol  tenus,  suivant 
la  loi  des  fiefs  »  de  venir  siéger  à  la  Cour  des  plaids  (S). 

Du  mariage  de  Hugues  IT  avec  Yolande  de  Haidaut, 
naquit  Elisabeth  de  Candavëne ,  seizième  comtesse  de 
Saint-Pol.  Elle  épousa  ,  vers  18S0  ,  Gaucher  de  Châfil- 
lon^  troisième  du  nom,  seigneur  de  Chàtilloni  de  Traîssé, 
de  Montjay  ,  etc.,  sénéchal  de  Bourgogne  et  bouteillicr 
de  Champagne. 

La  postérité  d'Elisabeth  et  de  Gaucher  de  Châtillon 
tint  le  comté  de  Saint-Pol  jusqu*au  milieu  du  XIV®  siè' 
de.  En  4350,  Mahaut  de  Châtillon,  fille  de  Jean,  épousa 
Gui  de  Luxembourg  ,  comte  de  Ligny  ,  dans  la  maison 
duquel  elle  porta  le  comté  de  Saint-Pol. 

Ce  même  comté  passa  plus  tard  dans  la  maison  de 
Bourbon-Yendôme  et  ensuite  dans  celles  de  Longue- 
ville  et  de  Melun. 

83.  Institutions  féodales  et  pairs  du  château  de  St.' 
Pal.  —  La  seigneurie  de  Saint-Pol  était  une  des  plus 
puissantes  de  ces  contrées.  Elle  avait  quinze  lieues 
d*étendue  et  360  villages  dans  sa  mouvance.  Ses  comtes, 


(i)  On  sait  que  ce  fui  surionl  à  partir  de  la  fla  do  Xl«  siècle  ; 
époque  des  lournois  et  des  croisades,  que  commença  l'usage  des 
armoiries. 

{^j  W  ToaPiiiy  Bistoria  eomitum  saneti  paulU      _j 
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qui  relcvaienl  de  ceux  de  Boulogne,  jouissaient  de  plu  - 
sieurfi  droits  de  souveraineté  ,  faisaient  battre  ntonnaie, 
avaient  la  faculté  de  lever  des  troupes  et  des  impôts. 
Ils  se  distinguèrent  tout  à  la  fois  par  leurs  alliances, 
par  les  expéditions  auxquelles  ils  s'associèrent ,  par  les 
fonctions  éminentcs  dont  les  investirent  les  rois  do 
France.  Leur  famille  a  fourni  à  Téglise  des  cardinaux, 
des  archevêques,  des  évoques  et  d'autres  prélats. 

L'organisation  féodale  du  comté  de  Saint-Pol  était  des 
plus  complètes. 

On  y  remarquait  des  chàtellenies  au  nombre  de  sept  : 
Lisbourg  ,  Pernes  ,  Saint-Pol ,  Frévent. ,  Emy  SaitU- 
Julien  (canton  de  Fauquemberguesj  ,  Pas  et  Oivil 
(canton  de  Pas}, 

On  comptait  trente-ct-une  pairies ,  parmi  lesquelles 
celles  de  BailleuMez-Pemcs  ,  deBailleul-aux-Cornailles, 
de  Brias^  de  Haute-Cloque,  d'Anvin,  deSaint-Marlin-lcx- 
Micliel,  de  Moriocourt,  d'Ocoche  ,  de  Sus-Sainl-Légcr. 
De  ces  cluUellenies  et  de  ces  pairies  relevaient  à  leur 
tour  i  n  nombre  considérable  de  fiefs,  parmi  lesquels  de 
puissantes  baronies  (1). 

83.  Chctellenie  d'Aire. — La  fondation  de  cette  place 
de  guerre  remonte  au  VU*  siècle.  Vers  630,  uii  eliàtcau^ 


fi]  Parmi  les  familles  les  plus  Illustres  qui  pcM^t^édérenl  les 
r.'tiiips  de  Saint-Pol,  flgiireot  celles  de  Brias  el  de  Haiiie- Cloque. 
La  soigne  rie  de  Brias  fut  Tapanage  d*uoe  branche  cadeuc  des 
t:  ttiiles  de  Sainl-Pol.  Les  seigneurs  de  Haïue-LlcNitic  rrmoiiii*ti|, 
par  une  généalogie  non  équivoque  Jusqu'à  répot|ue  drs  nois  ^des. 
La  seigneurie  M  appartenu  à  la  luèinc  maisuu  jusqu'on  13wG,  ci 
Cc\n\\b  à  (li versos  faiiiiile&. 
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fort,  dcslioé  à  commander  le  cours  de  la  Lys,  fut  érigé 
par  le  grand-forestier  de  Flandre  Lyderîc.  Des  popula*' 
tions  vinrent  bientôt  s'abriter  sous  Talle  de  ce  château. 
Une  autre  éminence  qui  dominait  la  petite  rivière  tle 
Laquette  fut  également  fortifiée,  Antoine,  fils  de  Lyde* 
rie,  fit  ceindre  de  remparts  la  ville  d'Aire  devenue  assez 
considérable. 

£n  881  ,  les  Normands,  dont  les  ravages  furent  si 
désastreux^  la  prirent  et  la  pillèrent. 

£n  4  023  ,  BauduinlV,  qui  tenait  à  conserver  cette 
place  en  bon  état ,  fit  bâtir  à  Toccident  du  bourg  un 
nouveau  château  garni  de  tours  à  chacun  de  ses  angles. 

En  4 120,  la  comtesse  Clémence  qui ,  depuis  la  mort 
du  comte  Robert ,  son  mari  ,  avait  établi  sa  résidence  à 
Aire,  en  agrandit  Tenceinte  et  Tentoura  de  murs,  ce  qui 
la  fait  regarder  comme  la  seconde  foi^datrice  de  cette 
ville.  Aire  eut  ainsi  une  origine  toute  semblable  à  celle 
de  la  plupart  des  villes  de  Flandre.  Un  château-fort , 
une  église ,  des  habitations  successivement  agglomérées 
CB  furent  les  éléments. 

La  garde  du  château  d*Airc  JTut  confiée  à  des  chàta- 
lains  dont  l'ofGce ,  érigé  en  fief,  fut  héréditaire. 

Aux  XI®  et  XIl"  siècles,  on  voit  plusieurs  d'entre  eux 
assister  à  la  cour  féodale  des  comtes  de  Flandre  et  appo- 
ser leur  seeau  à  des  actes. 

Parmi  les  feudataires  qui  relovaient  du  château  d*Aire, 
on  distingue  : 

Le  seigneur  de  Crezèques  ou  Grecques;  c'était 
XJI®  siècle  un  bannerct  d'Artois  : 


«»•• 


—  cxxvm  — ^ 

Le  seigneur  de  Mametz,  également  banneret  d' Artois; 
le  village  qui  en  dépendait  devint  assez  important  pour 
que^ses^cotftumes  fussent  rédigées  au  XVI'  siècle  ; 

Le  3Îre  de  Wardrecques;  ce  seigneur  ,  s*ctant  rendu 
conpablejde  forfaiture»  vit,  en  t246,  adjuger  son  fief  au 
comte  d'Artois  par  une  sentence  de  confiscation  ; 

Le  sire  de  Cohcm,  dont  le  fief  formait  une  dépendance 
du  village  de  Wittes. 

84.  Ckâielleme  de  Saint-Omer,  —  Nous  avons  vu  ci  ; 
dessus  (n^  29),  comment  Adroald,  ancien  corsaire  saxon» 
devenu  possesseur  du  château  de  Sitbiu,  fit  don  en  648 
de  son  domaine  et  de  ses  terres  aux  pieux  évèquesSt.* 
Bertin  et  St.-Momolin  ;  comment  ces  deux  prélats ,  asso- 
ciant leurs  ciïorts,  y  fondèrent  un  établissement  religieux, 
premier  noyau  de  la  fameuse  abbaye  de  Saint-Bertln  , 
autour  de  laquelle  se  réunirent  des  populations  qui  don-* 
nèrent  naissance  à  la  ville  de  Saint-Omer. 

Pour  protéger  Tabbaye  et  la  ville  naissante  de  Saint- 
Omer,  des  fortifications  étaient  indispensables.  Elles  le 
furent  surtout  vers  la  fin  du  IX^  siècle,  à  Tépoque  des 
irruptions  des  Normands. 

On  lit-en  effet  dans  le  cartulaîre  de  Folquin  (1),  qu'en 
89  f  ;  par  un  dimanche  ,  les  Normands  vinrent  pour 
assaillir  le  chàteau-fort  (CastellumJ  de  Saint-Onier  ol  de 
Saint-Bertin.  Ils  furent  repoussés  cl  battus  à  AVidin- 
gaham  par  les  sujets  du  château  ou  habitants  de  la 


(I]  Publié  \\i\Y  M.  C^LÊRAitii,  dans  In  Collocllou  des  DunniiMas 
itiêdils,  p.  133.  i 


—  CXXIX  — 

chàtellenie  (  a  Castellianis  ) .  Ces  hommes  armés  de  la 
cbàlellenie  étaient  sans  doate  commandés  par  un  officier 
de  guerre,  peut-être  par  un  châtelain. 

C'est  à  cette  époque  que  l'abbaye  de  Saint-Bertin  fut 
envahie  par  la  puissance  laïque ,  et  que  le  comte  de 
Flandre,  Bauduin  II  (dit  le  Chauve),  maigre  la  part  indi- 
recte qu'il  prit  à  l'assassinat  de  Foulques,  archevêque  dé 
Reims ,  obtint  cette  abbaye  par  une  donation  royale, 
(même  cartulaire,  p.  434,  435).  En  918,  ce  même  Bau- 
duin ,  à  la  fois  comte  de  Flandre  et  abbé  laïque  de  St.- 
Bertin ,  construisit  autour  du  monastère  l'enceinte  forti- 
fiée du  château,  et  y  nomma  des  officiers  [Ibid.,  p.  439). 

A  partir  du  X*  siècle ,  il  exista  sans  doute  des  châte- 
lains de  Saint-Omer ,  mais  leur  nom  ne  nous  est  pas 
connu. 

Le  premier  dont  l'histoire  fasse  mention  est  Hoston  ; 
qui  fut  en  même  temps  comte  de  Fauquembergues.  II 
vivait  vers  l'an  4050.  Il  eut  trois  enfants  :  Hugues  dU 
Payende  Saint-Omer,  qui,  en  4096,  suivit  à  la  première 
croisade  Robert  de  Jérusalem  ,  comte  de  Flandre  ,  et 
Godefroy  de  Bouillon.  On  sait  que  Godefroy  ,  devenu 
roi  de  Jérusalem  en  4  099,  ne  régna  qu'un  an  et  mourut 
sans  enfants.  Bauduin  ,  comte  de  Rohais,  son  frère  ,  qui 
lui  succéda,  donna  pour  récompense  de  ses  services  ,  à 
Hugues  de  Saint-Omer  ,  la  principauté  de  Galilée  et  la 
seigneurie  de  Tibériade.  C'est  du  nom  altéré  de  cette 
seigneurie  qu'il  fut  appelé  Hues  de  Tabarie.  Un  siècle 
après,  un  autre  Hugues  de  Tabarie  s'illustra  également 
dans  la  Terre-Sainte,  mais  avec  moins  de  bonheur.  Il  fut 

9. 
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fait  prisoimier  par  les  troupes  du  ^ftBd  Saladia  dans  un 
combat  où  les  chrétiens  furent  battus.  Ce  monarque 
prescrivit  à  son  captif  de  rordothner  chevalier,  ce  que  fit 
ce  dernier.  De  là,  un  curieux  poème  composé  peut-être 
par  ce  second  Hugues,  et  intitulé  :  YOrdene  de  Che^ 
Valérie.  L*auteur  y  donne  un  détail  exact  et  circonstancié 
de  toutes  les  cérémonies  qui  s'accomplissaient  à  la 
réception  des  nouveaux  chevaliers,  des  devoirs  auxquels 
ils  étaient  astreints  ,  ainsi  que  de  leurs  privilèges.  On 
peut  juger,  par  ce  poème  ,  de  quelle  considération  la 
chevalerie  jouissait  alors  (1). 

Les  autres  enfants  de  Hoston,  au  XI^  siècle,  furent 
Guillaume  P' ,  châtelain  de  Saint-Omer,  et  Geoffroy  de 
Saint-Omer,  qui  fonda  en  1118  Tordre  des  Templiers. 

Guillaume  P' épousa,  en  1084,  Mélisande,  fille  d'Ar- 
noul ,  sire  et  comte  de  Picquigny ,  vidame  d*Amiens.  Il 
en  eut  un  assez  grand  nombre  d*enfants,  parmi  lesquels 
ses  deux  successeurs  Gauthier  et  Guillaume  II. 

Gauthier  ,  châtelain  de  Saint-Ômer,  après  Guillaume 
¥'  son  père,  concourut  en  1 1 37  à  l*un  des  actes  de  fon* 
dation  de  Tabbaye  de  Clairmarais  {%)  ;  il  mourut  sans 
enfants. 

Guillaume  II,  qui  succéda  comme  châtelain  de  Saint- 
Omer  à  Gauthier  son  frère  ,  devint  prince  de  Galilée , 
par  son  mariage  avec  Eschine  de  Dixmude-Bevëre,  prin- 
cesse de  Galilée,  fille  d'^lien,  connétable  de  Jérusalem, 


(1)  vofar  oe  poème  dikas  les  f  aMiatix  et  contes  dés  poètes  firtv- 
çais  du  moyen-àge»  pabliés  par  M  bon,  1808, 1. 1,  p.  58. 
(1)  V.  AûB.-tE-lliaB,  t.  ni,  p.  329-330. 
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Guillaume  III,  fils  du  précédent,  et  qui  à  son  titre  de 
châtelain  de  Saint-Omer,  ioignit  aussi  celui  de  comte  de 
Fauqucmbergues ,  épousa  Yde  d'Avesnes.  En  4 1 72  ,  co 
Guillaume  III,  châtelain  de  Saint-Omer,  reconnut  devant 
Philippe  d'Alsace,  comte  de  Flandre,  qu'il  n'avait  aucun 
droit  au  marais  d'Oudemonstre  et  à  la  pêcherie  de  mer 
qui  devait  appartenir  à  l'abbaye  de  Saint-Bertin  (4). 

Guillaume  IV,  qui  était,  en  1174  ,  châtelain  de  Saint- 
Omer  et  comte  de  Fauquembergues ,  épousa  Béatrix  de 
Loos.  Il  en  eut  deux  fillci  :  Béatrix  qui  lui  succéda  et 
Yde,  mariée  au  sire  de  Quiemville. 

Béatrix ,  fille  et  héritière  de  Guillaume  IV  ,  épousa 
Philippe  d'Aire ,  et  porta  ainsi  dans  une  autre  famille  le 
titre  de  châtelain  de  Saint*  Orner  et  le  comté  de  Fau-. 
qucmbergues. 

Philippe  d\4ire  eut  pour  unique  enfant  Mahaut  d'Aire, 
qui  hérita  des  seigneuries  de  sa  mère  Béatrix. 

Mahaut  d'Aire  épousa  Jean  d'Ypres,  seigneur  de  Re- 
ninghc.  Celui-ci  prit  le  nom  et  les  armes  de  Saint-Omer. 

Jean  d'Ypres  eut  pour  héritiers  successifs  son  fils  et 
son  petit-fils  Guillaume  V  et  Guillaume  VI. 

Guillaume  VI  n'eut  qu'une  fille  nommée  Eléonore  ,' 
mariée  à  Rasse,  sire  de  Gavre,  qui  vivait  au  commence- 
mont  du  XIV*  siècle. 

Depuis  lors,  la  chàtellenic  de  Saint -Orner  fut  trans- 
mise soit  en  ligne  directe,  soit  en  ligne  collatérale  à  di- 
verses familles. 

(i)  V.  farlufaire  de  SainiJieriin ,  p.  338. 


Elle  cessa  d'exisler  au  XV*  siècle^  et  ses  \Àisn%  passè- 
rent dans  la  maison  de  Morbecques  (1). 

85.  Hesdin.  —  Nous  avons  vu  ci-dessus ,  lî*  84 ,  que 
le  pays  de  Térouane  était  primitivement  englobé  dans 
une  vaste  circonscription  qui ,  outre  Boulogne  et  Tour- 
nehem,  comprenait  encore  Térouane,  siège  des  Morins  , 
Saint-Pol  et  Hesdin.  Nous  avons  vu,  de  plus,  que  Léod- 
gar ,  premier  chef  connu  de  ce  grand  comté  militaire 
après  l'invasion  des  Franks,  eut  pour  successeurs  d'au- 
tres comtes  d'origine  germanique  nommés  Aimerik ,  Ro- 
dulphc,  Robert.  Or,  ce  Robert, mariant  sa  fille  Robercsse 
ou  Robertine  à  un  comte  de  Ponthieu ,  nommé  Wagon  , 
lui  constitua  en  dot  la  ville  d'Hesdin  et  ses  dépendances» 
Aussi  Robcressc  est-elle  considérée  comme  la  première 
comtesse  d'Hesdin.  Elle  eut  pour  successeur  son  fils 
Batefrid ,  distingué  par  son  intelligence  et  ses  mœurs  , 
et  chéri  du  grand  roi  Dagobert.  De  son  mariage  avec  la 
pieuse  Framehilde  ,  Batefrid  eut  Austrebcrtlie  ,  née  en 
633,  honorée  dans  la  suite  comme  une  sainte,  et  Adals- 
car ,  qui  fut  troisième  comte  d'Uesdin.  Celui-ci  fut 
l'époux  d*Aneglia  et  le  père  deSicherde  ,  aux  soUicita- 
tions  desquelles  l'abbaye  d'Auchi-les-Moincs  fut  fondéa 
(V.  ci-dessus,  n*»  30). 

Hesdin  eut  treize  comtes  ,  parmi  lesquels  l'histoire 
signale  encore  :  Effrcd  qui  au  IX*  siècle,  se  battit  coura- 
geusement contre  les  Normands; — Alulfe,  choisi  en  Tan 


(t)  V.  (fans  IMiistoIrc  d'Artois  de  Dom  Dbtienmx  ,  2«  partie ,  p« 
201 ,  la  gcix^alogie  de  la  maison  de  Sainl'Oincr;~ei  Aus.-le^ 
UiUÉ,  Diplom'  lelgica,  t.  I;  p.  7tf  j. 
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f  Oaa  pour  avoué  du  monastère  dà  Saial-Sauvc  à  Mon^ 
treuil  (4); — Waulhier  ou  Gauthier  1*' ,  contemporair» 
éa  roi  Philippe  !•'  ;  — Enguerran,  fils  aîné  du  précédent 
et  bienfaiteur  en  4  079  de  Tabbaye  d'Aucbi  ; — Gauthier 
n,  dixième  comte  d*flesdin,  contemporain  au  XII'  siècle 
des  comtes  de  Flandre ,  Bauduin^à-la-Hacbe  et  Charles-^ 
!e-Bon  ,.  et  victime  des  rébellions  qu*ii  leur  suscita  [2]  ; 
— Anselme,  son  successeur,  qui  par  sa  souplesse  et  soi¥ 
dévouement  sut  conserver  les  bonnes  grâces  de  ses  sou- 
verains ; — Bernard^  douzième  comte,  lequel  fut  témoin» 
du  débat  qui  surgit  entre  Tliierri  d*Alsace  ^  comte  de 
Flandre,  et  Milon  ,  évoque  de  Térouane ,  au  sujet  du 
patronat  de  Téglise  collégiale  d*IIesdin.  Ce  débat  se  ter- 
mina en  4  45C  par  la  rcnocicial'.on  du  comts  de  Flandre 
(V.  Aub.'k'Mire,  l.  IV,  p.  207). 

Le  treizième  comte  dllesdin  fut  EverarJ  ou  Cer« 
itard.  Comme  Alulfc,  undeses  prédécesseurs,  il  se  mon- 
tra con^laisant  et  généreux  envers  labbaye  de  Sainl- 
Sauve  de  Mooireuil,.  à  laquelle  il  céda  par  une  charte  de 
4 1 48  tous  ses  droits  sur  le  village  de  Cavronv 

Gui,  fils  de  Bernard, étant  mort  jeune  et  sans  cnfiuit^^ 
le  comté  d'Besdin  retourna  au  comte  de  Flandre.  II  fut 
€n  4  480  compris  dan»  la  dot  de  la  princesse  Isa})c!le 
{V.  ci-dessus,  n*^75). 

La  ville  d*IIcsdin  possédait  des  institutions  communa- 
les. Mais  en  il  79  ,  à  la  suite  d*une  insurrection  ,.  dan^i 
laquelle  uo  officier  du  comte  perdit  la  vie  ,  Philip;^e 


(t)  V.  aaïîra  chrhttana  y  l.  X,  col.  283. 

(2)  V.  Tdbi'ln  5  tlisloria  cotnilum  ifanctf  Panih 
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â' Alsace  cassa  la  commune,  fil  Iransportcr  à  Aire  la  clo- 
che de  son  beffroi  et  précipiter  du  haut  d'une  lour  plu- 
sieurs  habitants  d*EIesdin  (1). 

Bien  que  la  ville  d'EIesdin  obéit  à  ses  comtes  particu* 
liers  ,  les  souverains  de  la  Flandre  y  possédaient  un  do« 
maine  important.  Au  XI*  siècle,  Bauduin  de  Mons,  à  la 
fois  comte  de  Flandre  et  de  Hainaut,  «  fist ,  dit  d'Oude- 
gherst,  édifier  en  la  ville  de  Hesdin  un  bien  sumptucnx 
et  magnifique  palais  avec  un  parc  merveilleusement  am*> 
pie  ou  il  consouma  en  peu  de  temps  une  incroyable 
chevanche.  »  (2), 

En  1191,  Philippe-Auguste,  tant  de  son  chef  comme 
roi  que  comme  tuteur  de  son  jeune  fils  le  prince  Louis , 
rétablit  la  commune  ,  lui  octroya  une  charte.  Mais  en 
1195  ,  lors  de  la  guerre  entre  les  comtes  réunis  de 
Flandre  et  Boulogne  d'une  part  ,  et  te  roi  Philippe-Au- 
guste â*autre  part,  les  deux  comtes  vinrent  assaillir  la 
ville  d'IIesdin  .  la  brûlèrent  ,  comblèrent  son  vivier  et 
abattirent  son  parc  (V.  Recueil  d'actes  romans  ,  p.  76  ). 

Toutefois  ,  cette  cité  malheureuse  qui ,  plus  tard,  de- 
vait ,  comme  Térouane  ,  tomber  sous  les  coups  de 
Charlcs-Quint,  se  releva  de  ses  ruines.  Au  Xlil*  siècle  , 
en  4215,  le  prince  Louis  lui  îiccorda  une  nouvelle  char  le 
de  commune  ,  et  en  1243  ,  la  commune  assemblée  ré« 


(I]  Anpbêde  MAiL£niE?iNES ,  Synop$îs  Franco- M êtwingicth  ^ 
p.  819  i^Duaci,  1633,  in-4° }, 

(2)  C'esi-Mirc  un  capital  considérable. —D'OcDEGnEiiST,Aniia^ 
les  t'o  Flandres,  ch.  XLV.— V.  au  surplus  sur  le  cli&ieau  d  liesding 
les  archiv.  hisioriq*  du  uord  de  la  Fcaucc,  2«  &érie ,  t.  lu,  p.  t^^L 
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iormait  sa  coutume  et  abrogeait  Fusage  qui  attribuait  ou 
aunrÎYant  tous  les  biens  du  prédécédé  (  Recueil  d'actes^ 
romans,  p.  45; — eiSamtrGmoU^f.  53]  (I)» 


Gbafitrs  ¥i. — YiMkfiX  DU  COMTE  D*Airroi!h; 

86.  Indépoidamment  des  vilTes  et  des  chàtellenies 
démembrées  du  comté  de  Flandre ,  et  qui  constituaient 
le  comté  d'Artois  proprement  dit ,  la  suzeraineté  de  plu- 
sieurs Tilîes  populeuses  avait  été  dévolue,  en  if  80  ,  à 
la  princesse  Isabelle ,  et  comprise  en  4  237  dans  Tapa- 
nage  d* Artois  (  V.  ci-dessus ,  n*^  75  et  76).  Parmi  ces 
villes  et  seigneuries,  les  plus  importantes  étaient  celles 
de  Béthune^  deLillers»  de  Boulogne,,  de  Guines  et  d*Ar« 
drcs. 

Ville  et  seignevfrie  de  Re'thune.^Loi  ville  de  Béthunc/. 
dont  l'origine  se  perd  dans  la  nuit  des  temps  et  remonte 
probablement  à  l'époque  celtique,  paraH  n'avoir  été  jus- 
qu'au X*  siècle  qu^une  localité  peu  importante.  On  la 
voit  à  cette  époque  possédée- par  deui^  personnages ,  R(»- 
bert  Facieux  et  Helgaud  ,  qui  en  soni  les  seigneurs  et 
qui*  en  même  temps,  sont  les  avoués  ou  patrons  laïq.ues 
de  la  puissante,  abbaye  de  Sainl-Vaast  d'Arras.. 


(1)  V.  snr  Hcsdin,  dans  la  Revue  du  P^is-dé-Calais,  aniii^c  1S37, 
p,  651  ,  un  article  «le  M.  Danvin  ,  inUlnlé  Beur  et  JHaUieur  dir 
vUU  I70«dtn  ^  —  dans  le  1. 111,1830  du  même  Recueil ,  p  81  , 
des  Reclierehes  tifeloriquesdeM.  LAVBBtT;  —  el  enoore  TAri  de 
vérifier  les  dates  ,  S*  partie  ,  ère  chrétieDoe  ,  t.  XU ,  de  rédiiioa 
in  S"  de  1818,  p  377. 


Bienlùty  néanmoius,  la  seigneurie  se  conecalrc  dans  la 
l)rauchc  de  Robert  Facieux  ,  premier  du  nom.  Cest  lui 
du  moins  qiii  est  indiijué  comme  chef  et  premier  auteur 
de  la  maison  de  Bélhune  ,  dont  nous  allons  voir  se  dé- 
rouler la  généalogie. 

Robert  P',  seigneur  de  Bélhune  et  avoué  de  I  église 
S:iint-Vaast  d'Arras  ,  fonde  vers  Tan  999  ,  à  Béthunc, 
Téglise  collégiale  de  Saint-Barthélémy  {  V.  ci-dessus  , 
n''  13).  En  i036»  éclairé  par  une  longue  expérience  ,  il 
règle, de  concert  avec  l'abbé  Leduin  et  d  autres  seigneurs 
notables^  les  droits  de  tonlieu  que  devait  percevoir  Tab^ 
baye  de  Saint-Vaasf . 

Robert  II,  fils  de  Robert  Facicux,  succède  à  son  père 
vers  1038,  en  qualité  de  seigneur  de. BéthurM^  et  d'avoué 
lie  Saint- Yafisl.  Par  son  bras,  par  ses  cooscils  ,  il  conti- 
imc  d'être  le  fidèle  soutien  de  Tabbaye.  Vers  <OiO  ,  il 
crée  à  HéninLiétard  un  collège  de  douze  chanoines 
(V.  ci-dessus ,  n^O).  A  Robert  III,  fils  de  Robert  II  ; 
succède  Robert  IV,  qui  Tait  partie  de  la  première  croisade 
avec  beaucoup  d'autres  seigneurs  de  la  Flandre. 

Robert  IV  remplace  Guillaume  I^'  de  1 1 30  environ  à 
4 1 43.  En  4 1 36,  du  consentement  de  Philippe  d* Alsace  « 
comte  de  Flandre  ,  cl  avec  Tapprobation  du  pape  Inno- 
cent III ,  il  acquiert  par  voie  d'échange  la  terre  de  Ri- 
clicbourg  ,  de  l'abbaye  de  S.iint-Vaast ,  à  laquelle  il 
donne  un  domaine  situé  près  de  la  mer. 

Robert  V  ,  fils  de  Guillaume  I*'  ,  possède  de  !U3  à 
I19t  les  seigneuries  de  Béthune»  Bichcbourg  ctWar* 
nestou,  ainsi  que  l'oflicc  d'avoué  de  Saiul-Vaabl. 
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D'un  Caractère  tuibulent  et  aventureux  ,  il  se  signale 
par  de  vifs  démêlés  avec  Tabbé  de  Saint-Vaast,  tt  par  la* 
part  qu'il  prend  à  deux  croisades  successives  en  H  77  et 
en  4  490.  Il  a  pour  successeur  son  fils  Robert  VI. 

Guillaume  II ,  frère  du  précédent  et  fils  de  Robert  Y, 
est  un  des  seigneurs  de  Béthune  les  plus  renommés.  Il 
combat  à  plusieurs  reprises  auprès  des  comtes  de  Flan- 
dre, ses  suzerains  ,  et  se  montre  libéral  envers  les  éta- 
blissements religieux,  notamment  envers  l'église  collé- 
giale de  Bctbune.  11  part  ensuite  pour  la  Terre-Sainte  , 
où  il  se  distingue  par  ses  exploits  ;  à  son  retour  ou 
4210,  il  accorde  à  la  villle  de  Bétlmne  une  charte  c(n&- 
munale. 

Daniel,  fils  atné  du  précédent,  son  héritier  en  4211, 
et  Robert  VII,  frère  de  Daniel,  et  son  successeur  de  4  228 
à  1248,  marchent  dignement  sur  les  traces  de  leur  père 
(Guillaume  II. 

A  la  mort[de  Robert  VII,  Mahaut  de  Béthune,  sa  fille 
et  unique  héritière  devient  à  son  tour  atoueresse  et  dame 
de  Béthune.  Mariée  à  Gui ,  comte  de  Flandre  ,  elle  par- 
tage sa  destinée  et  devient  comtesse  de  Flandre,  tout  en 
conservant  sa  seigneurie  de  Béthune  jusqu'à  sa  mort  en 
4  265. 

Du  mariage  de  Gui  et  de  Mahaut ,  nait  Robert  deBé 
thune  qui ,  du  chef  de  son  père  héiite  des  comtés  de 
Nevers  et  de  Flandre,  et  du  clief  de  sa  mère  des  seigneu- 
ries de  Béthune  et  de  Tcnremonde. 

la  feigneurie  de  Pcthure passe  plus  tard  aux  desccn- 
d«iiils  de  Guillauncc  de  Moki.laix ,  fils  de  GuillauiLC  II, 
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Plusieurs  fiefs  importants  dépendaient  de  lavoué 
'd'Arras,  seigneur  deBélhune. 

Parmi  ses  principaux  hommes-liges,  les  actes  du  XIII* 
siècle  indiquent  les  sires  ou  seigneurs  de  Sailly-Ia- 
Bourse,  de  Bailleulmont  et  de  BaiUeulYal.  Il  possédait  en 
outre  des  fiefs  plus  ou  moins  considérables  ,  à  la  Hel« 
Uère ,  à  Croisilles,  à  WaiUi,  à  Merville,  à  Merlecastel,  à 
Bapaume,  à  Courcelles  et  dans  Arras  même. 

Les  pairs  dont  on^a  par  erreiM*  restreint  le  nombre  i 
douze  étaient  probablement  au  nombre  de  vingt  ; 
c'étaient  les  sires  de  Karencht ,  d&le  Fosse ,  de  Mares , 
de  le  Planke,  d&  Pascau,  d'AIoagne,  de  Habar ,  de 
Bouvi,  de  Maingoral ,  del  Roolht ,  d'Auoeel ,  de  Coupe*- 
gne,.  de  Hingetes  ,  d'Anekin,  de  Manchicourt ,  de  le  Be« 
vriere  ,  de  Fouskleres  ,  del  Bruille  ,  de  Drouin  et  de 
Guies. 

En  réunissant  les  pairs  aux  hommes-lige»^  TaYOué  dé 
Bétbune  possédai!  en  tout  au  moins  20&  vassaux  nobles. 

Les  rentes  et  prestations  diverses  qui  lui  étaient  dues 
étaient  au  nombre  de  plus  de  trois  cents  (4). 

87.  didtellenie  de  UUers, — La  cbàtellenîe  de  Lillers 
dut  également  son  origine  à  un  de  ces  chàleaux-forts 
érigés  en  Artois  au  milieu  des  guerres  civiles  et  étran*- 
gères  qui  affligèrent  ce  pays  au  moyen-àge. 

L'office  de  châtelain  érigé  en  fief  héréditaire  fut  sue* 
cessivement  possédé  par  les  seigneurs  de  Lillers. 

En  900,  cette  seigneurie  appartenait  à  un  personnage 
(1)  V.  Recueil  d'actes  r&mans,  p.  179^  ist  cl  187. 
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\iolont  cl  pervers  nommé  Wiiiemar.  Irrllù  contre  le 
vénérable  Foulques,  archevêque  de  Rheims,  il  le  fit  im- 
pitoyablement assassiner  parce  qu'il  le  regardait  comme 
l'instigateur  du  refus  que  le  roi  Charles-le-SimpIe  Jui 
avait  fait  de  Tabbaye  de  Saint- Vaast,  qu'il  en  avait  sol- 
licitée. Frappé  9*anathème  pour  ce  meurtre  impie,  Wi^ 
ncmar  parvint  néanmoins  à  s'échapper  et  à  se  réfugier  en 
Angleterre. 

Un  successeur  de  ce  châtelain  ,  portant  aussi  le  nom 
de  Winemar,  mais  animé  de  tous  autres  sentiments,  ins« 
titua  en  4043  le  chapitre  de  chanoines  de  Lillers  ,  do 
coucçrl  avec  son  frère  Ingclram, 

Les  principes  religieux  dont  ce  châtelain  était  pénétré 
se  transnjrcnt  dans  sa  famille;  car  en  4080,  un  châtelain 
de  Lillers,  également  nommé  Ingciram  ,  peut-être  le  fils 
ou  le  neveu  du  pieux  Winemar  ,  à  la  suite  d'un  cruel 
accident  qui  le  priva  de  son  fils  unique,  fonda  conjointe- 
ment avec  Emma,  sa  femme, et  sa  fille,  l'abbaye  de  St.- 
Sauveur  ,  désignée  sous  te  nom  de  Ham-Ies-Lillers.  Ce 
fut  probablement  le  même  châtelain  Ingeiram  ,  qui ,  en 
4096  ,  accompagna  lillustre  Godefroy  de  Bouillon  à  la 
première  croisade^ 

Selon  le  système  d'organisation  féodale  qui  prévalait 
alors,  divers  fiefs  relevaient  de  la  châtellenie  de  Lillers. 
Parmi  leurs  possesseurs ,  on  compte  : 

Le  sire  d'Esquedecque,  auquel  appartenait  la  moitié 
du  village  de  ce  nom  (1)  ; 

0}  L'autre  partie  dci>CDdaii  de  la  régale  de  Tûrouaoe. 


Le  baron  de  Liellre  ; 

Le  seigneur  de  IVIalannoy.  Hugues  de  Malannoy 
combattit  vaillanvment  à  la  bataille  de  Bouvines  en  1  SI  4. 

En  1237,  ce  même  Hugues  et  son  héritière  Bcalrix, 
s'engagèrent  envers  le  comte  Robert  d'Artois  à  lui  four- 
nir toute  aide  et  assistance  sauf  contre  les  sires  de 
Lyliers  qui  étaient  leurs  seigneurs, 

88.  Comtes  de  Boulogne. — L'histoire  du  comte  de 
Boulogne  peut  se  diviser  en  quatre  périodes  bien  dis- 
tinctes qui  comprennent  : 

\^,  Les  comtes  militaires  du  VI*  au  X*  siècle  ; 

2**.  Les  comtes  féodaux  de  la  maison  de  Ponthieu  , 
dc9G5à  1260  ; 

3°.  Les  comtes  de  la  maison  d'Auvergne,  auxquels 
appartint  le  Boulonnais,  de  1260  à  1477  ; 

4^.  Le  gouverneraent  des  rois  de  France  depuis  la 
réunion  du  Boulonnais  à  la  couronne  sous  Louis  XL 

L  La  première  période  nous  offre  les  comtes  mili- 
taires institués  à  rimitation  des  Romains  par  les  rois  et 
empereurs  franks  pour  le  gouvernement  et  la  défense 
du  littoral ,  lequel  s'étend  depuis  TEscaut  jusqu'à  la 
Canche.  Les  hautes  fonctions  dont  ils  sont  investis  se 
transmettent  parfois  du  père  au  fils ,  mais  sans  être  hé* 
réditaires  de  plein  droit. 

Parmi  ces  comtes  militaires  ,  on  cite  de  5^1 1  à  600  , 
Léodgar  ou  Léger ,  Rodulplie  ,  Robert,  Didier.  Au  ¥!!• 
siècle  ,  de  600  à  688  ,  Fumcrs  et  Wilmer  qui  se  retira 
du  monde  ,  fonda  un  monastère  et  fut  mis  au  nombre 
dos  saints.  Au  Vlir  siècle ,  apparaissent  Olhuel ,  Frc- 
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tnond,  Fremondia.  Au  IX*  siècle,  Hcmekin,  malliteurcux 
^intagonisle  des  Normands ,  Régnier  ,  seigneur  cruel  et 
dépravé  au«[uel  ses  méfaits  coûtent  la  vie  (4),  Erkanger, 
contemporain  du  roi  Charles-Simple  et  de  Eudes^  son 
rival. 

II.  La  seconde  période  présente  les  comtes  féodaux 
de  la  maison  de  Ponthieu,  de  965  à  4368. 

A  la  mort  d'Erkanger,  le  comté  de  Boulogne  était  re« 
venu  à  la  Flandre.  Le  comte  Bauduin-Ie-Cbauvc  Tavait 
assigné  à  son  fils  putné  Adolphe  ;  mais  celui-ci  étant 
mort  sans  eniants,  Amould ,  comte  de  Flandre ,  en  avait 
hérité  et  Tavait  possédé  de  933  à  965.  Au  trépas  d*Ar- 
noul,  Guillaume,  comtedePonthieu^abusantdelamino- 
rite  du  jeune  Arnoul,  son  petit-fils ,  envahit  tout-à-coup 
les  comtés  de  Boulogne  et  de  Saint-Pol,  et  les  laisse  à  sa 
mort  à  ses  enfants  Arnoul  et  Hugues. 

Arnoul  Tainé  a  en  partage  le  comté  de  Boulogne  et 
devient  la  tige  des  comtes  de  Boulogne.  Les  Flamands 
par  dérision  rappellent  £nucu/e,  petit  Arnoul  (2). 

AEmieule,  qui  pendant  toute  sa  vie  demeure  paisible 
possesseur  du  Boulonais,  succède  son  petit-fils  Gui,  sur- 
nommé Blanque-Barbe. 


(1)  «  Avilit  que  par  le  fnrest  de  Boulogne  Ti  qnens  RaJnier  occist 
»  ro'tr  d'Ordre  (  Uerfrid ,  baron  d'Ordre  ) ,  qui  avoit  irois  llcx  eC 
»  une  flUe.  Cil  trois  fil  waitlereni  la  nuit  du  Noei  le  conte  a  le 
»  haie  Renier  endemenUers  qu'il  venait  de  berser  de  le  Toreai  et 
»  Tocisenl  en  vengeance  de  leur  père.  •  (Ancienne  chroniq.  » 
publ.  par  M.  P.  Paris»  manuscr.  franc,  de  la  biblioihéq.  naiiona- 
le,t.  Ill.p.  205). 

(2)  Hugues  reçoit  le  comté  de  Saint-Pol ,  tandis  que  Hildulo  i 
autre  fils  de  Guillaume)  hérite  du  comt^  de  Pontbieu^ 
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Après  Gui,  son  fils  Bauduin  hérite  du  comté  de  Kou*' 
logiie.  Kn  1033  ,  il  périt  dans  un  eoinl)at  que  lui  livre 
Ingliclrani,  conile  de  Ponthieu» 

Viennent  ensuite  trois  comtes  du  nom  d'Eustachc. 
De  ces  trois  comtes,  le  plus  remarquable  est  Eustachelt 
dit  aux  groiOHs  ,  à  cause  de  ses  grandes  moustaches. 
Veuf  de  sa  première  femme  Goda  ou  Godoie^  fille  du  roi 
d*Angletcrre  Ethred  II  ,  il  s'arrête,  en  revenant  d'Italie, 
à  Bouillon,  en  Basse^Lorraine^  et  y  obtient  en  mariage 
Ida  ,  fille  du  duc  Godefroy  ,  son  parent  (4).  Ce  comte 
Eustache  se  distingua  par  ses  exploits  en  Normandie,  et 
par  ses  libéralités  envers  Téglise  collégiale  de  Lcns,  dont 
il  avait  recueilli  le  comté  par  la  mort  de  son  frère  Lsun* 
bert,  comte  dcLens  ,  tué  à  Lille  ,  en  1054.  En  d'autres 
circonstances,  il  fut  moins  keureuK  ;  car  dans  une  cam- 
pagne qu*il  fit  en  1071  ,  pour  Richilde  et  Bauduin  de 
riandre  ,  contre  Robert-le-Frîson  ,  celui-ci  le  fit  prison- 
nier; et  son  expédition  d'Angleterre  entreprise  pour  met- 
tre sur  le  trône  le  duc  Robert  de  Normandie  ,  échoua 
complètement. 

Après  plusieurs  autres  comtes  sous  lesquels  le  Bou- 
louais  éprouve  différentes  vicissitudes,  nous  voyons  appa* 


(1)  «  Revenant  de  Sainl-Pierre^de-Rome  ,  M  vint  à  Buillon  »  le 
maison  lediicoise  qui  estoii  feme  le  chevalier  au  eisne  ;  la  H  de* 
nieura  (otc  la  nuil  lui  quarl  de  cbevalier  el  quand  ion  holesie  lui 
demanda  donl  il  esioit,  il  respondll  qu'il  osiail  qiiensde  Bologne 
f  eur  la  mer.  A  le  pardefln,  après  rooull  de  paroles  diieft  entre  eus 
H  qucius  Euftiasse  demanda  le  fllte  la  ducoise  a  fente  «t  on  lui 
donna;  et  avait  a  non  Yde,  el  de  celui  Eusia&se  et  d*ldain  se  feme 
yini  II  dus  GDdefroi  de  Buillon  el  li  qiiens  Eostassc  scn  frères  et 
^auUuins  qui  puis  fu  roi  de  Jliérusaleiu.  » 
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tahre,  en  1 473,  Ida,  fille  aînée  de  Mathieu  d* Alsace,  fa* 
meuse  par  ses  amours  et  par  ses  mariages  successifs  avec 
Gérard  de  Gueldre  >,  Berthald  tle  Heringhen  et  Renaud 
de  DammartiiK  Ce  dernier  s*étant  coalisé  ooatre  Philippe- 
Auguste  ,  avec  le  oomie  de  Flandre  Ferrand  ,  fuC  fait 
prisonnîOT  en  4214  à  la  fameuse  bataille  de  Bouvines. 
Enfermé  ^et  chargé  de  chaînes  dans  le  château  de  Pé- 
ronne  ,  il  y  mourut  de  désespoir  en  4227.  II  avait,  en 
4209,  de  concert  avec  la  comtesselda,  sa  femme,  octroyé 
àlfk  ville  d*Ambletettse  une<ïharte  de  commune  (4). 

A  la  comtesse  Ida  ,  qui  mourut  en  4  24  6  ,  succéda  sa 


tt)  lËo  voici  Ie5i)rein1ères  dispositions  : 

-«Saicbenl  lous  ceux  qiii  ces  présentes  lettres  verront  ou  oiront 
^ae  moy  RcgoauU  comie  deBoullogne  et  Idc  ma  femme  comtesse 
île  Boullogne  <iue  nous  constitooos  une  ville  en  Ambletcne,et  aux 
bammcs  et  liabitaos  dudii  ArobleCCDe  concessons  et  donoos  la 
comune  d'icelle  a  l'usage  et  coastumesde  notre  comté  de  fioulle- 
nais. 

•Item  aussIeoBcessoRS  et  dooons  aux  hommes  de  ladite  comuoe 
le  Diiiemeut  (/amoiiiV)  au  nouriissement  de  nostredune  pour 
leur  bestial  y  quy  se  prend  du  pont  dudtt  Ambleteoe  Jusque  Ao< 
dresselle  ,  reserve  que  iceux  bommes  ne  pourront  soyer  ni  arra- 
clier  les  oyats  croissauls  en  ladite  dune  ;  et  sil  est  sceut  vérita- 
blement que  lesdits  liommes  dicelle  commune  en  soyeni  ou 
arracbeniel  que  par  leurs  voisins  soient  accusez ,  pour  cbacune 
foiseschcront  vers  nous  en  amende  de  deux  sols  parisis  ,  et  loyal 
ainsi  cooppe  ou  arrache  sera  nostre* 

m  Hem  aussy  est  asscavoir  que  les  bestes  des  bommes  dicelle 
eomune  pourront  aller  pasturer  par  toutes  les  dictes  dunes  pré- 
dicles, asscavoir  pour  une  vaigue  (paeht)  six  deniers  parlsls,  pour 
uog  cbeval  six  devers,  pour  ung  pourcel  ung  denier  et  pour  une 
i)lanche  besle  une  obolle  et  pour  nulles  dicelles  besies  ne  sera 
paye  la  reiribulion  dessus  dicte  sy  elles  noni  uud  ang  etc.  » 

Cette  cbarie  couUent  quinze  articles.  Elle  porte  la  date  de 
1209 y  mais  le  style  roman  en  a  été  rajeuni  en  11(59  (  V.  Ubmi  j 
Essai  sur  rarroudisscmcnt  de  Bouiognes  p.  92}. 
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fille  Mahaut  II ,  dont  la  vie  fui  remplie  de  singuliers 
événements. 

Encore  eufant\  elle  fut  mariée  d  abord  à  un  fils  de 
Philippe-Auguste  ,  Philippe  Hurepel,  lequel  mourut  en 
1232  empoisonné,  dit-on.  En  1238,  elle  s*unit  en  secon- 
des noces  au  prince  Alphonse,  plus  tard  roi  de  Portugal, 
qui  la  délaissa  pour  épouser  vers  4  248,  la  belle  Béatrix, 
fille  naturelle  du  roi  de  Castille.  Dévorée  de  cliagrins  , 
Mahaut  II  mourut  à  Boulogne  en  1258.  Elle  avait  per- 
du, en  1251 ,  sa  fille  unique,  veuve  sans  enfants  deGaur 
cher  de  Chatillon. 

A  la  mort  de  Mahaut  II ,  le  comté  de  Boulogne  échiit 
d^abord  à  son  cousin  Henri  II,  duc  de  Brabant ,  puis  au 
fils  de  celui-ci  Henri  Ilf  qui ,  vers  1260  ,  le  céda  pour 
quarante  mille  livres  à  Robert  VI ,  comte  d'Auvergne. 

III.  Dévolu  de  la  sorte  à  la  maison  d*  Auvergne  ,  lo 
comté  de  Boulogne  entre  dans  une  troisième  période  qui 
comprend  onze  comtes  de  la  maison  d*Auvergne  ,  de 
1260  &  1416  (1),  et  deux  comtes  de  la  maison  de  Bour- 
gogne, Phiiippe-le-Bon  et  Charles-le-Téméraire. 

Parmi  les  onze  comtes  de  la  maison  d'Auvergne  ,  lo 
plus  remarquable  est  Robert  VIII  surnommé  le  Grand. 
Il  épousa  en  premières  noces  ,  Blanche  ,  fille  aiuée  de 


(1)  nohf  rt  VI.  W  comte  de  Boulogne  de  la  maison  d'Auvenrne, 
mon  en  1276  ;  Guillaume  II ,  fils  do  précîdeni  ;  Robcri  VU  (II), 
frère  de  Guillaume  II  ;  Hoberl  VIII  (III)  dit  1c  Gran  1,  flis  de  Ho- 
bert  VII  ;  GnUlaume  111  ;  Philippe  II  ;  Jean  1«* ,  roi  de  France  ; 
Pbilitipe  m,  du  Rouvre,  duc  de  Bonrfçogne  ;  Jean  tl.  fils  pufnê  de 
Hoberl  Vlll  ;  Jean  III ,  1$  mauvais  ménager  ;  ;ean.ic,  mariév  a 
Jean,  duc  do  Berry,  iroisicme  fils  du  roi  Jean. 
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Robert  de  France  ,  fils  du  roi  Saint-Louis  ,  et  comte  do 
Clermont  en  Beauvoisis,  duquel  est  descendue  la  maison 
de  Bourbon.  Ils  eurent  un  fils  ,  nommé  Guillaume,  qui 
succéda  aux  deux  comtés  de  Boulogne  et  d'Auvergne. 

Sous  la  domination  de  ces  princes  étrangers  ,  Boulo. 
gne  ,  quoique  toujours  florissante  ,  jouit  peu  de  leur 
présence  et  fut  gouvernée  par  des  grands  baillis  (1). 

IV.  A  la  mort  de  Charles-le-Tcméraire  en  i  477  , 
Louis  XI  s'empara  du  Boulonais  ;  pour  couper  court  à 
toutes  réclamations  relatives  à  ce  comté  ,  il  en  fit  hom- 
mage à  Notre-Dame  de  Boulogne,  et  par  un  trait  qui  ca- 
ractérise son  génie  astucieux  ,  il  se  déclara  son  vassal. 
Cette  province  fut  depuis  lors  administrée  au  nom  du 
roi  par  des  gouverneurs. 

89.  InstittUions  féodales  du  Boulonais . — La  dynastie 
des  comtes  de  Boulogne  est  une  des  plus  illustres  du 
moyen-âge.  Comptant  deux  rois  de  Jérusalem  pris  dans 
son  sein,  alliée  aux  plus  puissantes  familles  ,  aux  ducs 
de  la  Basse-Lorraine,  aux  rois  d'Angleterre  et  d'Ecosse, 
aux  comtes  de  Flandre,  aux  rois  de  France,  aux  ducs  de 
Bourgogne  ,  elle  a  presque  l'éclat  d'une  maison  souve- 
raine. 

Aussi  la  cour  des  comtes  de  Boulogne  ressemble*t- 
elle  à'  celle  d'un  prince. 

On  y  voit  des  ofiiciers  de  la  plus  haute  dignité  ,  un 
sénéchal,  un  vidame,  un  grand  veneur,  et  de  plus,  pour 


(i)  Ce  serait  un  travail  curieux  que  celui  qui  rechercherait  et 
coDsiatiTait  pendant  celle  période  les  actes  dugouverneineut  do 
la  maison  d'Auvergne  pour  le  nouionais. 


CXLVÏ    -i— 

les  exercices  de  la  chasse,  un  louvelier,  an  rechasseur  , 
un  houspillenr,  un  oiseleur. 

On  y  distingue  encore  quatre  pairies  inhérentes  aux 
oiBces  éminents  de  connétable  ,  de  gonfalonier ,  de  ma* 
réchal,  deboutillier* 

Elle  comprend  en  outre  : 

Quatre  châtellenies ,  Fiennes  ,  Tingry,  Longvillers  , 
Belle; 

Deux  vicomtes,  Houpehen,  Ambleteuse  ; 

Douze  baronies  :  Colemberg,  Bainctum,  Bellebrone  , 
Bernieules,  Courset ,  Doudeauville ,  Engoudsen,  Hesdi^ 
gneul,  Isacre,  Liannes,  Ordre,  Thiembronne. 

Le  comte  de  Boulogne  possède  de  nombreux  vassaux» 
en  tète  desquels  figure  le  comte  de  Guines  (1). 

Une  quantité  d*arrière-fiefs  relèvent  de  sa  suzeraineté. 

Pour  l'administration  de  la  justice,  le  comté  se  divise 
en  cinq  bailliages  que  dirigent  : 

Le  bailli  de  Boulogne  ,  le  bailli  d*Estaples  ,  le  bailli 
de  Belle-Fontaine  ,  le  bailli  de  Desvrene ,  le  bailli  de 
Wisans. 

«  Dudit  comté  y  a  cinq  villes  de  loy  :  Boulogne  , 
Estaples,  Desvrene,  Wisan,  Amblethune  : 

«  Sont  aussi  èsmectes  (limites}  de  la  dite  comté  de 
Boulenais  ,  les  châteaux  et  anchiennes  forteresses  qui 
s'ensieuvent  : 

4"".  Le  château  de  Boulogne; 

2*.  Les  châteaux  d'Estaples  ,  de  Hadrelo  ,  de  Belle- 


(1}  y.  Recaeil  d*aGtes  romansy  p.  31. 
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fontaine,  de  Longuillers ,  de  Desvresne ,  de  Moncavrel , 
de  Clenleu ,  de  Esgoudesen  ,  de  Tingri ,  de  Rebretenc- 
qaes,  de  Preure,  de  Seles,  de  Thîembronne,  de  Tiennes, 
de  Frencq,  de  Senopi ,  de  Vrecocq,  de  Souverain-Molin, 

de  Belle,  deBrenemberc 

M  Es  mectes  desquels  chateaulx ,  terres  et  seignories 
les  seigneurs  ont  leurs  baillis  et  officiers  pour  exercer 
leur  justice  chacun  en  son  degré  et  pour  autant  que  se- 
iond  la  couslume  lui  appartient,  et  jugent  tous  au  péril 
d'amende  de  LX  sols  parisis  soubz  le  rcsort  ordi- 
naire (1)  ». 

90.  Comté  de  Guines. — Suivant  une  ancienne  tradi- 
tion ,  Sifrid ,  audacieux  chef  de  Normands  ,  serait  venu 
s'établir  àGuines  jusque-là  simple  bourgade  dépendante 
de  Saint-Bertin,  l'aurait  entourée  de  murailles  et  protégée 
par  une  forteresse  (S). 

Menacé  par  Amould,  comte  de  Flandre,  Sifrid  épousa, 
dit-on,  une  de  ses  filles  ou  une  de  ses  parentes,  de  laquelle 
il  eut  un  fils  nommé  Adolphe ,  premier  comte  de  Gui- 
ses, lequel  vivait  en  996. 

Adolphe  à  son  tour  s'unit  à  Mathilde  ou  Mahaut,  fille 
d'Ernicule,  comte  de  Boulogne»  qu'il  reconnut  pour  son 
seigneur,  De  là,  paratt-il,  la  supériorité  féodale  deBou- 
iogne  sur  Guines. 

Baoul,  Eustache,  Bauduin ,  Manassès  se  succédèrent 


(1)  T.  dans  le  cootumler  de  Hcardie»  Parit,  ITSfl,  ia-f^. ,  t.  IT , 
la  eMiume  de  la  prévôté  de  Monireuil ,  annotée  par  Dobodi^s  , 
(art.  3). 

(2)  Cette  forteresse  fut  nommée  la  Cuve  à  cause  d**  sa  forme  ; 
on  en  voyait  encore  les  restes  au  XVl1t«  siècle. 
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aux  XI'  et  XI P  siècle  dans  le  comté  de  Guines.  La  fille 
et  unique  héritière  de  Manassès  ,  Sybille-Rose ,  épousa 
Henri,  châtelain  de  Bourbourg.  La  châtellcnie  de  Bour- 
bourg  fut  ainsi  annexée  au  comté  de  Guines. 

Béatrix  de  Bourbourg,  comtesse  de  Guines  ,  fille  de 
Sybille-Rose,  fut  mariée  à  Albéric ,  dit  le  Sanglier  ,  sei- 
gneur anglais,  dont  elle  n'eut  point  d'enfants.  Le  comté 
de  Guines  remonta  alors  à  la  grande  tante  de  Béatrix  ,  ' 
Gisèle  de  Guines  ,  sœur  de  Manassès,  qui  avait  épousé 
Yenemar,  châtelain  de  Gand. 

Du  mariage  de  Gisèle  avec  Venemar  de  Gand  ,  sortit 
une  nouvelle  lignée  de  comtes  de  Guines,  qui  furent  : 

Amoul  P' ,  bienfaiteur  ,  en  H45  ,  de  Tabbaye  de 
Clairmarais  (Y.  n^  37),  mort  en  Angleterre  en  1169  ; 

Bauduin  II,  distingué  par  son  amour  pour  les  lettres, 
et  qui,de  concert  avec  son  épouse  Christine, confirma  les 
possessions  de  Clairmarais  ; 

Amoul  II,  qui  épousa  l'héritière  d*Ardres  «  et  fut  sei- 
gneur d'Ardres  et  châtelain  de  Bourbourg.  C'est  de  son 
temps  qu'eut  lieu  le  démembrement  de  la  partie  occiden- 
tale de  la  Flandre  par  Philippe  d'Alsace  ,  en  faveur  de 
sa  nièce  Isabelle,  mariée  en  H  80  à  Philippe-Auguste. 

A  ce  comte  Arnoul  II  sucpéda  son  fils  Bauduin  III , 
qui  épousa  en  1 220  Mahaut  de  Tiennes.  On  peut  juger 
de  ses  ridiesses  et  de  ses  libéralités  par  son  testament 
daté  de  4244  (Y.  Recueil  d'actes  romans,  p.  115).  Il 
laissa  un  fils  Arnoul  III. 

Héritier  de  son  père  Bauduin  III ,  Arnoul  III  fut 
l'époux  d'Alix  de  Coucy ,  fille  d'Engerrand  III  ,  sire  de 
Coucy.  Les  établissements  religieux  lui  durent  plusieurs 
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actes  de  bienfaisance.  (V.  ci-dessus,  n"^  37  ,  et  Recueil 
d'actes  romans ,  p.  237  et  308).  Plusieurs  débats  s'éle- 
vèrent entre  lui  et  l'abbaye  de  Saint-Bertin ,  mais  ils 
furent  terminés  par  des  transactions  (  V.  même  Recueil» 
p.  877  et  349). 
•  Alix,  épouse  d'Arnoul,  demeura  héritière  de  ses  frères 
Raoul  II  et  Engerrand  IV  ,  et  de  sa  sœur  ainée  Marie. 
Toutefois,  malgré  cette  riche  succession  ,  le  comte  Ar- 
noul  III  »  ayant  été  fait  prisonnier  par  Guillaume  II  , 
comte  de  Hollande,  roi  des  Romains,  et  se  trouvant  en- 
traîné à  d'énormes  dépenses  ,  se  vit  contraint  de  vendre 
le  comté  de  Guines  et  autres  terres  au  roi  Philippe  III 
(  le  Hardi) ,  par  contrat  passé  à  Paris  au  mois  de  février 
4282. 

Le  comté  de  Guines  possédait  une  cour  féodale  com- 
posée de  douze  pairs  des  maisons  de  Bouvclinghem  , 
Arquinkhem  ,  Surques  ,  Esclemy ,  Foucquesolles  ,  Rec- 
ques,  Lotharmes  ,  Auvinghes ,  Vielle-lez-Ardres  .  Cam- 
paignes,  Ouderbrouck  et  du  prieur  d'Ardres. 

91 .  Baronie  d'Ardres.  — Arnould  I*',  baron  d'Ardrcs» 
vivait  à  la  fin  du  XI*  siècle.  Il  était  iils  d'Adèle  de  Selves 
de  la  famille  des  châtelains  de  Bourbourg.  Adèle,  qui 
possédait  le  château  d'Ardres  ,  épousa  Elbodon  de  Bcr- 
gués.  De  leur  mariage  naquit  Arnold.  Celui-ci  ,  héritier 
de  sa  mère,  démolit  en  1066  le  vieux  château  d'Ardres, 
et  construisit  une  ville  forte  vers  i  070. 

Il  érigea  en  pairies  les  douze  terres  qui  dépendaient  do 
sa  châtellenie  :  Andres ,  Alembon ,  Belinghem  ,  Courte* 
bonne,  Cresecqucs  ,  Ficnncs  ,  Hames,  Ilermelinghcm  ^ 
La  Motte  d^Andrcs  ,  Licqucs ,  Walo-Surques ,  ZelUium^ 
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Le  même  Arnold  ,  seigneur  d'Ardrcs  ,  avoué  du  mo- 
nastère de  Saint-Bcrtin  ,  institua  en  4069  à  Ardres,  une 
collégiale  de  chanoines  en  l'honneur  de  Saint.0mer(i4tiA.- 
le-Mire,  t.  I,  p/l58). 

En  4 1 44,  Bauduin  seigneur  d'Ardres  ,  petit-fils  d'Ar- 
nold, convertit  ce  collège  de  chanoines  séculiers  en  une 
abbaye  de  chanoines  réguliers  de  l'ordre  de  Prémontrés 
(AubAe-Mire,  ibid.,  p.  479). 

La  baronie  d'Ardres  passa  bientôt  après  dans  la  maison 
tfeGuines  (V.  n*90). 


Chapitre  vu.— Comté  de  Hainaut. 


92.  Origine  $t  vicissitudes  du  comté  de  Hainaut  (4). 
T-I.  Possédé  jadis  par  les  belliqueux  Nerviens  dont  les 
mœurs  se  perpétuèrent  d^ns  le  pays  ,  le  Hainaut  passa 
successivement  au  V  et  au  VII«  siècle  sous  la  domina- 


(1)  L'histoire  du  comté  de  Hainaut  peut  se  diviser  en  eiaq  pé- 
riodes, ainsi  qu'il  suit  : 

re  période  ,  sous  les  coinies  nommés  par  les  rois  et  empereurs 
Franks,  depuis  le  V«  siècle  Jusqu'à  Regnier-au-Long-Cou,  eo  922- 

H*  période ,  sous  les  comtes  féodaux 9depuis9a2  Jusqu'en  1071 
dans  la  mouvance  de  l'Allemagne.  ' 

Ille  période,  depuis  1071,  époque  où  le  comté  de  Hainaut  passe 
sous  la  dépendance  de  l'évéque  de  Liège  jusqu'en  1299,  date  delà 
réunion  du  comié  de  Hainaut  au  comté  de  Hollande* 

IVe  période ,  depuis  1299  Jusqu'en  1436 ,  que  le  Hainaut  est 
dévolue  à  la  maison  de  Bourgogne  sons  Pbllippe-le-Bon. 

V«  période  ,  depuis  1430  Jusqu'en  1607,  date  de  la  prise  de  Va- 
lenciennes  par  Louis  XIV ,  ce  qui  amène  le  partage  du  Hainaut 
entre  la  France  et  l'Espagne, 
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tioD  des  Franks  de  Neustrie  et  d'Anstrasie,  qui ,  par  leur 
espril  militaire  ,  retrempèrent  le  vieux  génie  tudesquc 
des  Nerviens. 

II.  Au  X*  siècle  ,  dans  cette  province  ,  comme  dans 
toat  le  nord  de  la  France,  la  féodalité  absorba  toutes  les 
fonctions  publiques  et  substitua  des  comtes  féodaux  aux 
anciens  gouverneurs  des  districts  et  des  cités.  Par  des 
adjonctions  diverses,  la  vaste  contrée  du  Ehinaut  com- 
prit à  la  fois  le  comté  de  Mons  ou  du  Hainaut,  le  comté 
de  Yalenciennes ,  le  comté  de  Burbant  ,  et  plus  tard  le 
comté  d'Ostrevent,  détaché  de  TArtois. 

Les  trois  premières  seigneuries  (celles  de  Hainaut, 
de  Yalenciennes  et  de  Burbant  )  furent  tantôt  sépa- 
rées, tantôt  réunies.  Regnier-aurLong-Cou  et  Gilbert , 
sont  signalés  comme  les  premiers  comtes  du  Hainaut  et 
de  Yalenciennes.  Mais  en  922,  à  la  mort  de  Gilbert,  qui 
ne  laissa  pour  béritier  qu'un  jeune  orphelin  i  le  comte 
de  Hainaut  RegnicE.  s'empare  violemment  du  comté  de 
Yalenciennes.  Indigné  d*un  tel  attentat  »  Tempereur 
Othon  envoie  sur  les  lieux  son  frère  Brunon,  archevêque 
de  Cologne,,  lequel  poursuit  l'usurpateur,  se  saisit  de  sa 
personne,  le  fait  condamner  comme  un  vassal  coupable. 
Dans  le  même  temps  ,  le  comté  de  Hainaut ,  confisqué 
sur  Regnier^u-Long-Cou  ,.  est  donné  par  Brunon  à  un 
ceigneur  du  pays  nommé  Ricbaire.  A  la  mort  de  celui^ 
ei,  deux  autres  seigneurs  Renaud  et  Gamier  ,  sont  in- 
vestis des  comtés  de  Hainaut  et  de  Yalenciennes. 

Regnier-au-Long'Cou,  banni  au-delà  du  Rhin,  meurt 
en  exil  vers  Tan  974.  Ses  deux  fils,  Lambert  et  Régnier 
viennent  alors  assaillir  les  grands  fiefs  de  Mons  et  dit 


Valenctennes  ,  enlevés  à  leur  père  ,  et  dès  la  première 
attaque  ils  tuent  Renaud  et  Garaier. 

Après  des  péripéties  diverses ,  les  deux  comtés  sont 
réunis  sous  la  même  domination.  En  4036,  Régnier  IV , 
comte  de  Hainaut ,  épouse  la  fille  unique  d^Herman  , 
comte  de  Valenciennes.  De  leur  mariage ,  nait  Richilde  , 
à  laquelle  sont  simultanément  dévolus  ces  deux  grands 
fiefs.  Mais  quoique  réunis,  ils  cotiservent  leur  organisa- 
tion et  leurs  coutumes  distinctes  (4). 

La  comtesse  Richilde  à  son  tour  ,  après  un  premier 
mariage  avec  Herman  de  Thuringe  ,  dont  les  deux  en- 
fants sont  voués  à  la  vie  religieuse  »  épouse  le  fils  de 
Bauduin  de  Lille,  comte  de  Flandre.  Ce  fils ,  du  nom  de 
Bauduin  comme  son  père,  est  appelé  Bauduin  de  Mons , 
parce  que  son  mariage  avec  Richilde  le  rend  comte  de 
Mons. 

Bauduin  P'  (de  Mons) ,  qui  plus  tard  joignit  le  comté 
de  Flandre  à  celui  du  Hainaut,  eut  de  son  mariage  avec 
Richilde  deux  enfants  Arnoul  et  Bauduin  qui ,  encore 
en  bas-âge  ,  perdirent  leur  père  et  furent  accablés  de 
malheurs  par  les  imprudences  de  leur  mère  et  la  perver- 
sité de  leur  oncle ,  Robert-le-Frison.  Celui-ci  ,  abusant 
de  la  mort  prématurée  de  Bauduin  de  Mons  ,  souleva 
contre  Richilde  et  ses  enfants  une  partie  de  la  Flandre 
et  du  Hainaut.  On  eti  vint  aux  mains  ;  le  jeune  Arnoul 
perdit  la  vie  en  4  074  à  la  sanglante  bataille  de  Cassel , 


(1)  Celle  disiiDcUoD  entre  les  deux  seigneuries  de  Haînaui  ei 
de  Valeocienoes  s*esl  conservée  Jusqu^cn  1789.  Y.  Gctot  ,  Ré- 
f  crloire  de  Juri$|)rudence,  aux  mois  Uainani  et  Valendemies. 
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dool  le  résultat  fut  de  rendre  R6bert-Ie-Frîson  BMiitre 
de  la  Flandre  ;  Baudutn  ,  son  frère  puibc,  pat  à  peine  se 
maintetiir  dans  le  Hatnaut.  Sa  mère  RîcbHde,  dans  Isf  dé- 
tresse ,  et  pour  procurer  à  son  jeune  fils  un  puissant 
protecteur,  fit  hommage  à  I  evèque  de  Liège  du  oomié 
de  Hainaut,  qui  passa  ainsi  sous  Tautorité  féodale  de  ce 
prélat  j[4). 

III.  Le  Hainaut  resta  de  la  sorte  sous  la  prôteetion 
des  évêques  de  Liège  depuis  1071  jusqu'en  4999  »  c{)0- 
que  où  la  réunion  du  comté  de  Hollande  au  comté  do 
Hainaut  rendit  cette  tutelle  sans  objet. 

Dans  cet  intervalle ,  les  comtes  qui  gouvernent  cette 
province  sont  :  Bauduin  II,  nommé  de  Jérusalem,  par  la 
part  qu'il  prend  i  la  première  croisade  en  4  096  ;  — 
Bauduin  III, qui,  en  4  4  4  9,  dans  une  expédition  pouf^res- 
saisir  le  comté  de  Flandre,  est  battu  parCharles-le-Bon  ; 
-—Bauduin  IV  ,  le  bdiissmr ,  également  malheureux 
dans  ses  efforts  réitérés  pour  reconquérir  la  Flandre , 
sous  Guillaume  Cliton  et  Thierri  d'Alsace ,  mais  renom- 
mé par  la  construction  ou  la  restauration  de  plusieurs 
forteresses ,  Binch  ,  Ath  ,  Le  Quesnoy ,  Talenciennes , 
Bonchain  (  4  4  90-4  4  74 }; — Bauduin  T,  le  courageux,  fa- 
meux par  la  répression  énergique  qu'il  inflige  aux  mal- 
faiteurs ,  par  ses  aventures  dans  les  tournois  »  par  ses 
guerres  contre  les  seigneurs  d'alentour  (9) ,  enfin  par 


(1)  V.  J4CQUB8  DB  (ioTSB ,  ADOales  de  Hainauli  U?.  XV,  t.  X(» 

p.  163.— AUBBBT'LB-SflBB. 

(3)  Notdmiieol  contre  les  dscs  oa  comtes  de  Lodvafn  ,do  lia- 
miir  ,  deLln»lK>org,deBrabant  ,d6  Flandre  ei  eionire  le  8tro 
d^Àvesnes,  son  bomine-lîge,  atkluel  ï\  enlève  Coi|dé, 
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racquisiUon  du  comté  de  Flandre  qui  lui  est  dévolu  en 

m 

4  491  ,  en  vertu  de  son  mariage  avec  Marguerite  ,  sœur 
de  Philippe  d'Alsace  ,  mort  sans  enfants  ; — L'illustre 
Bauduin  VI ,  auteur  de  lois  célèbres  contre  Thomicide 
et  sur  la  succession  des  fiefs  (4)  ;  plus  tard  empereur  de 
Constantinople. 

A  Bauduin  Y I ,  succèdent  tour  à  tour  ses  deu:(  filles  : 
la  comtesse  Jeanne,  mariée  d'abord  à  Ferrand  de  Portu* 
gal,*puis  à  Thomas  de  Savoie  ;  et  Marguerite,  épouse  en 
premières  noces  de  Bouchard  d'Avesnes  ,  dont  le  petit- 
fils  Jean  d'Avesnes  recueille  de  son  aïeule  le  comté  de 
Hainaut.  C'est  lui  qui ,  en  4  299  ,  hérite  du  comté  de 
Hollande  par  la  mort  de  Jean  son  cousin.  Les  comtés 
de  Hainaut  et  de  Hollande  sont  ainsi  réunis  (2)  ; 

93.  InstiitUions  féocUUes  du  Hainaut . — ^Parl'adjonc^ 
tion  successive  des  comtés  de  Talenciennes ,  de  Brabant 
et  d'Ostrevent ,  les  comtes  de  Hainaut  avaient  acquis 
une  puissance  considérable.  Leurs  alliances  avec  les 
comtes  de  Flandre  et  les  rois  de  France,  et  l'élévation 
de  Bauduin  YI  au  trône  de  Constantinople  ,  accrurent 
encore  la  splendeur  et .  l'autorité  de  leur  cour.  Aussi 
cette  dernière  est-elle  constituée  comme  celle  d'un  prince 
souverain. 

On  y  remarque  un  personnel  nombreux  et  notamment 

(1)  V.  Recueil  d'actes  romans,  p.  10,  et  sur  la  rédaction  origi- 
nale de  ces  lois  et  des  ctironiques  en  langue  romane  sous  Bau- 
duin VI ,  V.  Jacques  de  Guise ,  liv.  XIX,  cli.  V,  t.  XIII,  p.  :Mtf. 

(2)  Sons  U  IV*  période,  les  comtes  qui  gouvernent  à  la  fuis  le 
Hainaut  et  la  Ilollande  sont  :  Guillaume  I*'  en  1301  ;  Guillaarme 
II  en  1337  ;  Marguerite,  sa  soeur» en  I34tf;  Guillaume  III,  dit  riu- 

.sensé,  en  1385;  Albci i  de  Bavière  en  1389^  Guillaume  IV  en  iW, 
et  Jacquelioe  de  Bavière  en  1417. 
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des  grands  oificiers  héréditaires  qui  sont  : 

Un  grand  sénéchal  ;  au  XIII*  siècle,  c'est  le  seigneur 
de  Samt-Aubert  qui  est  en  possession  de  cette  dignité  ; 

Un  grand  chambellan  ,  c'est  le  seigneur  de  Berlai- 
mont  ; 

Un  grand  échanson,  c'est  le  seigneur  d'Aulnoi  ; 

Un  dépensier  ou  mattre-d'hôtel  en  chef. 

Après  eux  viennent  : 

Deux  chambellans  ordinaires,  deux  maîtres  queux  ou 
chefs  de  cuisine  ,  un  échanson  ordinaire ,  un  conserva- 
teur des  vins ,  deux  porteurs  des  vins  et  boissons  ;  un 
panelier,  un  boulanger,  un  garde-pain,  un  ordonnateur 
des  tables  ,  un  huissier ,  un  portier,  un  garde-écuelles  , 
un  potier,  un  lardier,  un  garde-clefs  du  cellier. 

Tous  ces  offices  constitués  en  fiefs  sont  héréditaires 
et  passent  même  à  des  femmes  ,  qui  les  exercent  auprès 
des  comtes  de  Hainaut  (4). 

Dans  ce  pays  guerrier ,  dont  les  institutions  sont 
essentiellement  militaires ,  l'organisation  féodale  reçoit 
un  grand  développement.  En  tète  des  feudataires  du 
comte  figurent  d'abord  les  douze  pairs  de  Hainaut  qui 
sont  :  les  seigneurs  ou  comtes  de  Chimay ,  d'Avesnes  , 
de  Barbançon,  de  Lens  en  Hainaut,  de  Rœux,  Roubaix, 
Longueville  ,  Silly ,  Walincourt ,  Baudour  ,  Chièvres  , 
Petit-Quiévi. 

Après  ces  douze  pairs  figurent  les  barons  au  nombre 


(i)  V.  ArcbWcs  Ust.  dtt  I^ord  de  la  Frânoe^t.  U,p.  17a; 
!*•  série, 
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de  quarante-quatre,  qui  forment  dans  la  proTince  une 
aristocratie  riche  et  considérée  (<). 

De  ces  pairies  et  barohies  dépendent  une  grande  quan- 
tité de  fiefs  et  d'arrière-fiefs. 

On  compte  en  outre  dans  les  comtés  dont  se  compose 
cette  vaste  province  ,  vingt-quatre  villes  {i)  et  950  villa- 
ges ou  hameaux. 

94.  Comtés  de  VcUenciennes  etd'Ostreveni. — ^Leoomté 
de  Yalenciennes  .  quoique  réuni  au  Haioaut  depuis  le 
mariagei  en  4 1 36»  de  la  fille  unique  de  son  comte  Hcr- 
man,  avec  Régnier  IV,  comte  de  Hainaut  »  conserva  ses 
institutions  féodales  distinctes.  Il  possédait  six  pairs 
tenus  envers  le  comte  à  tous  les  devoirs  ordinaires  pres- 
crits par  les  coutumes  ;  c'étaient  les  seigneurs  de  Prouvi, 
Trith,  Caudry  ,  Fresnes ,  Présau.  Jaudie  (V.  Gtslebert , 
chron.  de  Hainaut,  p.  134).  Chacun  de  ces  six  pairs  avait 
son  hôtel  dans  le  château  de  Yalenciennes. 

Quant  à  TOstrevent,  il  passa  au  comté  de  Ilainaul  et 
de  Ysileqcienaes  à  la  suite  du  mariage  d'Yolande  ,  veuve 


(1)  Ces  anciens  barons  sonl  ceux  de  Fontaines  ,  Boursies,  Bri- 
foui  9  vnie  9  Faigneules  »  Sebourg  ,  Hatré ,  Bcrlaimont  ,  Ligne  , 
Enghien,  Beaumont^  I^cuso  y  Vcrciiiu,  Aaloing,  Lalaing,  Gondé , 
liclœil ,  Quiévrain ,  Uamaîdc  »  Gomignics ,  Boussut ,  MonLignl  en 
Ostreventy  Tiipignl,  Yianes,  Senselles  ,  Fra^nes,  Uârcbies,  M<m- 
tignl-Salnl-Chrisiophe ,  Maigny,Uoudain,  EmbUsc,  Erlmez,  Jeu- 
mont  ,  ProQvi  9  Braine  ,  Roisin  »  Pcrwez ,  Esne  ,  llonecoui  l , 
HarigQfy,  Thiant,  Boosôil,  Villers  et  Trith. 

(2)  Gc  sont  Mons  ,  Bavay  ,  Alh  ,  Soignies,  Maubeuge  ,  Bincli , 
BrainCi  Lcuse,  Rœux,  Landrccies ,  Lessines  ,  Pecquencoiiri,  Va- 
((âiciennetf  »  Boachaia ,  Quesnoy ,  Coude ,  Bcauniont ,  Enghicu  , 
liai,  Avesnes,  Gbimay ,  Chlcvrcs  ,  St.-Guislain  cl  Mariembourg. 
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de  Banduin  III,  avec  Godofroy  de  Bouchain,  son  vassal. 
Celle-ci  en  eut  un  fils  également  nommé  Godefroy,  qui , 
après  son  père,  devint  comte  d'Ostrevent  et  châtelain  de 
Yalcnciennes.  Mais  il  mourut  à  Tàge  de  seize  ans,  et  sa 
succession  revint  à  son  frère  utérin ,  Bauduin  lY,  le  bâ- 
tisseur (Cbron.  de  Gislebert,  p.  43).  Depuis  lors  les  fils 
aînés  des  comtes  de  Ilainaut  portèrent  le  titre  de  comte 
d'Ostrevent.  Ce  n*est  pas  toutefois  que  TOstrevent  leur 
appartint  tout  entier.  Par  Teffet  d'événements  politiques 
ou  de  conquêtes,  la  ville  de  Douai  était  incorporée  à  la 
Flandre  ,  et  quelques  autres  lieux  tels  que  Lambres  et 
Gouy-sous-Bellone  à  TArtois.  L*Ostrevent  avait  aussi  ses 
pairs,  ses  seigneuries  et  sa  juridiction  féodale. 


SECTION  III.-~Instltatlop9  coflinianales. 


TITRE  I.  —  Des  communes  urbaines,  de  leur  organi- 
sation ET  DE  leur  gouvernement. 


CHAPITRE  IL— De  rorigine  et  de  rorganisation  des  communes. 

95.  Origine  des  communes  dans  le  nord  de  la  Fran- 
ce.— Les  institutions  communales  dans  cette  partie  de  la 
France  prooédèreat  d'origines  diverses  (4).  Dans  le 
nombre  des  causes  qui  donnèrent  naissance  aux  com^ 

(1)  Eo  dernier  résultat ,  il  faut  assigner  aux  ^communes  au 
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munes ,  il  en  est  deux  cependant  que  nous  devons  plus 
spécialement  rappeler  ici  ;  ce  sont  rinsurrection  et  les 
concessions  des  princes  et  des  seigneurs.  Parmi  les  com- 
munes, en  effet ,  les  unes,  quoique  ce  soit  le  plus  petit 
nombre,  furent  le  produit  de  soulèvements  populaires  ; 
les  autres,  en  très-grande  majorité,  résultèrent  de  sages 
concessions  émanées  des  princes  et  des  seigneurs. 

I.  Communes  nées  de  l*insurrection.  — Sauf  la  com- 
mune d'Amiens  ,  dont  M.  Augustin  Thierry  a  si  élo- 
quemment  retracé  rétablissement ,  nous  ne  connaissons 
dans  nos  provinces  que  la  commune  de  Cambrai  qui 
se  soit  instituée  par  la  voie  des  armes.  On  sait  comment, 
en  958,  les  bourgeois  de  Cambrai,  irrités  de  la  domina- 
tion tyrannique  d'un, évèque  étranger,  Berengaire  de 
de  Germanie  ,  se  liguèrent  contre  lui  et  brisèrent  son 
joug  odieux.  Toutefois,  cette  coalition  momentanée 
s'affaissa  bientôt  et  les  bourgeois  rentrèrent  sous  la  do- 


moins  six  origines  ou  causes  disUncies  ;  ce  sont  f 

1*  l<es  traditions  du  régime  municipal  romain  ; 

2*  Les  insurreciions  des  bourgeois  ; 

3*  Les  concessions  royales  et  seigoeoriales  ; 

4*  La  combinaison  des  insiitutions  de  paix  avec  les  libertés 
locales  ; 

5»  La  confirmation  des  lUiertés  originelles  dont  Jouissaient  les 
villes  de  Flandre; 

6*  Dans  quelques  localités ,  la  réunion  en  une  seule  commune 
de  plusieurs  ghildes  ou  petites  associations  industrielles  Juxta- 
posées. 

Ce  n*est  pas  toutefois  que  Taction  de  chacune  de  ces  cavses  ait 
été  régulière  et  individuelle.  Presque  partout  les  divers  élémeots 
qui  produisirentles  communes  se  mélangèrent  ou  se  confondirent. 
(V.  notre  Mémoire  sur  l'alTrancbissement  dos  communes,  p.  9-S7 , 
et  Raepsàbt  ,  Analyse  de  Torigine  et  des  progrés  des  droiu  des 
Beigesi  liv.  VII.  ) 
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mination  plus  ou  moins  contestée  de  leurs  prélats.  Mais 
en  4076  ,  pendant  l'absence  de  leur  évèque  Gérard  H  , 
les  Cambrésiens  se  révoltèrent  de  nouveau^  et  créèrent 
sous  le  nom  de  commune  une  association  permanente  et 
armée. 

Après  de  longues  agitations  et  des  péripéties  diverses, 
en  4  337  ,  Godefroy  ,  évèque  de  Cambrai ,  accorda  aux 
bourgeois  de  cette  ville  par  forme  de  transaction  une 
charte  communale  qui  règle  tout  à  la  fois  les  attributions 
des  échevins ,  les  droits  réservés  à  Tévèque ,  les  peines 
portées  contre  les  malfaiteurs  et  d'autres  points  import 
taots  (4). 

Quoique  les  droits  des  habitants  de  Cambrai  fussent 
ainsi  fixés  par  des  chartes  ,  cette  ville  fut  néanmoins 
encore  plus  d'une  fois  le  théâtre  de  violentes  séditions. 

Ainsi,  en  4  277,  le  clergé  se  vit  tout-à-coup,  sans  qu'on 
sache  bien  le  motif ,  en  butte  aux  outrages  des  bour- 
geois. Le  chapitre  fut  obligé  de  quitter  la  ville  el  de  se 
retirer  à  Yalenciennes.  Mais  bientôt  l'archevêque  de 
Reims  interposa  son  autorité ,  arriva  à  Yalenciennes  et 
porta  une  sentence  par  laquelle ,  tout  en  faisant  la  part 
de  l'indulgence,  il  accorda  aux  chanoines  une  réparation 
convenable  (Y.  actes  de  4277,  Recueil,  p.  327). 


(1)  Cette  charte  comprend  63  articles  ;  à  cèté  da  texte  se  trouve 
«ne  traduction  en  langue  romane  wallonne  contemporaine  de 
l'acte  (V.  extraite  dans  le  Recueil  d*actes  romans  ,  p.  607).  A  la 
suite  de  cette  charte  se  trouvent  aussi  en  langue  romane  les  ser- 
ments que  devaient  prêter  au  XIII»  siècle  Tévéque,  les  échevins, 
leprévètyle  bailU,  la  Justice.--(V.  encore  sur  la  commune  de 
Cambrai  d*autres  actes  cités,  p*  S86}. 
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C'est  aussi  au  XIII'  siècle  que  remontent  deux  cou- 
tumes importantes  pour  Cambrai  :  la  première,  concer- 
nant les  francs-hommes  ou  nobles,  se  compose  de  77  ar- 
ticles dont  les  premiers  déterminent  les  devoirs  de  l'évè- 
queà  son  avènement,  et  Thommage  que  doivent  de  leur 
côté  lui  rendre  ^es  vassaux  ;  la  seconde  coutume,  con- 
cernant les  bourgeois,  comprend  53  articles;  elle  a  pour 
objet  la  juridiction  de  1  evèque  ,  dite  la  justice  du  mar- 
clié,  et  un  autre  tribunal  nommé  le  plaid  de  la  fcuillie. 
La  plupart  de  ces  dispositions  sont  relatives  au  droit 
coutumier  (V.  Recueil,  p.  377] . 

II.  Institutions  communales  reconnues  et  confirmées 
par  les  princes, — Excepté  la  commune  de  Cambrai  dont 
nous  venoqs  de  parler ,  les  franchises  communales  du 
nord  de  la  France  ne  sont  pas  le  résultat  de  l'insurrec- 
tion. Dépourvues  de  date  précise  quant  à  l'époque  de 
leur  établissement ,  elles  sont  aussi  anciennes  que  les 
cités  elles-mêmes  ,  se  développèrent  en  môme  temps 
que  celles-ci,  et  se  maintinrent  pleines  de  force  et  de  vi- 
talité tant  par  l'esprit  d'indépendance  qui  animait  les 
Flamands,  que  par  la  liberté  inhérente  au  commerce.  Ce 
fut  surtout  aux  XII  et  Xlir  siècles  ,  époque  du  grand 
mouvement  communal ,  que  les  villes  de  Flandre  mani- 
fcstèrent  avec  énergie  des  idées  d'indépendance.  De 
leur  côté  ,  les  rois  de  France  et  les  comtes  de  Flandre  , 
appréciant  avec  sagesse  l'état  et  les  besoins  des  popula- 
tions urbaines  ,  leur  octroyèrent  des  chartes  communa 
les,  auxquelles,  dans  l'intérêt  de  la  paix  publique  ,  ils 
joignirent  des  dispositions  pénales  impérieusement  com- 
mandées par  le  désordre  de  la  société. 
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Aillai  «  parmi  les  chartes  rédigées  en  langue  romane 
qui  datent  des  XIP  et  XIIP  siècle  ,  nous  trouvons  : 

Pour-ÏVmrmii,  une  charte  de  Philippe-Auguste  de  1 4  87; 
par  laquelle  cenumarque  concèdeaux  bourgeois  de  Tour- 
nât mie  institution  de  paix  et  de  commune ,  et  les  auto- 
rise à  conserver  les  mêmes  droits  et  coutumes  qu'ils 
possédaieot  auparavant  (Y.  Recueil,  p.  489); 

Pour  Arrûs,  une  charte  de  42H ,  par  laquelle  Louis» 
fib  aîné  de  Philippe-Auguste  ,  garantit  les  droits  et  les 
coutumes  des  bourgeois  d*Arras.  Elle  reproduit  presque 
mot  à  mot ,  en  roman  ,  la  charte  latine  octroyée  aux 
mêmes  bourgeois  par  Philippe-Auguste  on  4194.  (Y. 
le  Recueil,  p.  36]  ; 

Pour  He^din^  une  charte  émanée  du  même  prince  ,  en 
1245  f  laquelle  contient  la  loi  de  la  commune  d*Hesdin  ; 
Elle  est  calquée  sur  la  charte  de  Tournayde  4487 
{Ibid..  p.  45); 

Pour  Douai,  en  4226,  un  acte  d'amnistie  accordé  par 
le  comte  de  Flandre  Ferrand  et  par  sa  femme  la  com- 
tesse Jeanne  ,  en  faveur  des  bourgeois  de  Douai ,  qui 
avaient  combattu  à  Bouvines  dans  les  rangs  des  Fran-*; 
çais,  sous  les  ordres  de  Philippe- Auguste  (/iî(i.,  p.  506). 

Pour  Hmvnrïiitatd,  en  4229,  une  charte  de  franchiso 
et  de  liberté»  octroyée  par  Bauduin  lY,  seigneur  de  cette 
ville»  et  confirmée  par  Saint-Louis  dans  Id  cours  de  la 
même  année  (Même  Recueil,  p.  389  et  392  ).  Les  droits 
des  ecbcvins  et  des  bourgeois  d^Hcnin  sont  de  nouveau 
garantis  par  une  charte  de  4255  ,  due  à  Gui  de  Ghâtih' 

44 
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Ion  cl  à  Mahaut,  sa  femme  ,  comte  et  comtesse  d'Artois 
[V.  titre  (le  1255,  p.  2\0  {\}.] 

Bien  que  les  villes  de  Flandre,  en  général,  n'aient  pas 
dû  leur  indépendance  à  l'insurrection,  cependant  à  plu- 
sieurs reprises  elles  furent  en  proie  au  désordre  et  aux 
conimotions  populaires  ;  ainsi  : 

A  Ypres,  en  1280  ,  éclate  une  grave  rébellion  nom- 
mée Cokerullù.  Elle  ne  se  termine  qu'en  4283,  au  moyen 
d'une  amnistie  accordée  par  Gui ,  comte  de  Flandre. 
(Recueil,  p.  350)  ; 

Afirugcs,  en  428t  ,  le  môme  comte  Gui  condamne 
les  bourgeois  de  cette  ville  à  des  amendes  considérables, 
pour  outrages,  complots  cl  coalition  (V.  Ibid.,  p.  346); 

A  Gand ,  en  1296  ,  le  môme  comte  termine  par  une 
transaction  les  difficultés  élevées  entre  lui  et  les  éclie- 
vins  de  la  ville  de  Gand  [V.  ibid,,  p.  372  (2).] 

96.  Chartes  des  communes.  —  Coiistitution  de  celles-ci  ; 
—  Ce  qui  caractérise  la  commune  urbaine.  —  Jusqu'à 
la  fin  du  XII*  siècle  ,  le  gouvernement  des  villes  de  la 
Flandre  n'a  rien  de  fixe  ni  de  déterminé.  Comme  les  po- 
pulations d'extraction  diverse  qui  les  habitent ,  leurs 

(i)  Quant  aux  villes  de  Lille  et  Douai ,  nous  n'avons  point  au 
XlIIe  Hicelc  de  chartes  romanes  qui  créent  leurs  Insiitutlons  ; 
mais  dans  les  cartulaircs  seprésenicnt  pour  Lille,  en  1235,  le  ser- 
ment des  magistrats  communaux  et  des  bourgeois  de  Lille  (môme 
recueil,  p.  87  );  et  pour  Douai ,  en  I2tt2 ,  les  serments  respectif 
prêtés  par  le  comte  de  Flandre  et  par  les  ccbevins  (  Ilnd.  p.  200 
et  201).  V.  au  surplus,  les  deux  cbarlcs  rédigées  en  latin,  octroyées 
en  1228  et  1235  aux  bourgeois  de  Lille  et  de  Douai ,  par  Fer- 
rand  et  Jeanne,  comte  et  comtesse  de  Flandre. 

(2)  En  ce  qui  concerne  la  ville  de  Lcssinos  ,  voir  un  acte  de 
1283,  p.  3  48. 
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institations  semblent  dépourvues  d^originalilc  précise,  dg 
caraclère  nettement  dessiné.  Plus  qu'un  droit  public  po- 
sitif, une  sorte  de  modération  équitable  semble  présider 
à  leur  administration.  D'après  les  anciennes  lois  caro- 
lingiennes, les  échevins  sont  nommés  par  les  souverains, 
mais  sans  arbitraire  et  en  ayant  égard  aux  vœux  du 
peuple.  En  Tabsence  de  règles  certaines  demeurées  en 
vigueur  ,  ces  magistrats  administrent  sous  Tempire  de 
traditions  tirées  tant  des  anciennes  lois  frankes  et  des 
capitulaires  que  du  droit  romain ,  du  droit  canonique  et 
des  coutumes  locales.  Mais  vers  la  fin  du  XII*  siècle  et 
au  commencement  du  XIIP,  lorsque  de3  idées  d'indépen- 
dance et  des  besoins  de  garantie  politique  se  font  jour 
de  toutes  parts  ,  on  voit  les  institutions  communales 
prendre  une  forme  plus  nette  et  s^organiser  définitive- 
ment. Les  lois  des  villes  sont  alors  eonsignées  sur  des 
parchemins  ;  Tusage  plus  répandu  de  constater  parécrit 
tes  actes  publics  et  privés  ,  et  l'intérêt  pour  les  villes  du. 
nord  gouvernées  alors  par  des  princes  étrangers  (1  )  de 
conserver  les  titres  des  franchises  dont  elles  sont  en 
possession,  conduisent  à  ce  résultat. 

L'empressement  que  montre  Philippe-Auguste  à  dé- 
ployer son  autorité  sur  la  partie  de  l'Artois  dévolue  à 
BOQ  fils  le  prince  Louis,  concourt  aussi  à  procurer  à  ces 
villes  des  chartes  écrites  et  à  compléter  leur  organisai- 
lion  (3).  Ce  sont  alors  des  communes  urbaines  pleine- 
ment constituées. 

Placé  dans  un  rang  plus  élevé  et  dans  des  conditions 

[i]  Guillaume  Clilon,  Tliierri  et  Philippe  d'AIsncc. 
{fj  V.  Recueil ,  p.  30. 
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tout  autres  que  la  bourgade  affranchie  ou  la  simple  ville 
privilégiée,  la  commune  urbaine  a  sept  attributs  carac- 
téristiques qui  sont  :  4°.  Une  charte  communale;  S'',  des 
magistrats  pris  paf  mi  les  bourgeois  ;  3^.  une  juridiction 
qui  lui  est  propre  ;  4^.  une  milice  bourgeoise  et  des  tra" 
vaux  de  défense  ;  5".  un  beffroi ,  une  cloche  ,  un  hôtel- 
de-ville  ;  6^.  Un  sceau  distinct  pour  la  commune  ;  T.  le 
droit  de  battre  monnaie. 

I.  La  charte  communale  est,  pour  ainsi  dire,  le  titre 
sur  lequel  reposent  les  franchises  des  bourgeois  et  Tor- 
ganisation  des  pouvoirs  de  la  cité.  C'est  pour  la  commu. 
nauté  une  sorte  de  pacte  fondamental  analogue  à  la  cons- 
titution politique  dans  nos  sociétés  modernes.  Irrévoca- 
ble de  sa  nature ,  elle  est  octroyée  ou  confirmée  par  un 
prince  souverain  et  se  distingue  à  cet  égard  d'une  loi  de 
village  qui  peut  émaner  d'un  simple  seigneur  ; 

.  IL  Les  magistrats  constitués  ou  reconnus  par  la 
eharte  eooimunale,  doivent  être  élus  ou  nommés  confor- 
mément aux  dispositions  qu'elle  renferme  ;  ils  sont  né- 
cessairement pris  parmi  les  bourgeois,  à  la  différenoe  de 
ce  qui  se  passe  dans  une  simple  bourgade,  où  les  gens 
du  seigneur  peuvent  être  échevins  ; 

IIL  La  juridititioQ  édievinale  qui  dftns  la  plopàrt  des 
villes  du  nord  comprend  à  la  fois  la  haute  ,  la  moyenne 
et  la  basse  jostloe ,  est  encore  une  garantie  puissante 
pour  les  bourgeois  ,  assurés  ainsi  de  n'être  jugés  que 
par  leurs  pairs,  de  rester  sous  la  sauve-garde  impartiale 
de  la  justice  et  des  lois  de  leur  cité  ; 

ly.  L'indépendance  de  la  commune  reçoit  une  nou: 
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telle  sécurité  tant  de  Târmenienlde  la  milfee  bourgeoise,^ 
seule  chargée  de  velUer  à  sa  dércnse,  que  de  la  ceinture 
de  foitMcalioiis  ci  des  travaux  militaires  formidables , 
destinés  À  la  Réserver  de  toute  invasion  inopinée  ; 

V.  A  rintérîeur,  une  ancienne  maison  de  jugement 
eonvertie  en  hétel-de-ville  ;  un  beffroi ,  Torgueil  de  la 
eité»  au  sommet  duquel  retentit  une  cloche,  symbole  de 
Fanion  des  bourgeois  qu'elle  appelle  dans  un  intérêt 
commun,  sont  encore  dos  signes  sensibles  et  permanents 
qui  déposent  constamment  eu  faveur  de  la  liberté  com- 
munale ; 

YL  Le  sceau  distinct  qu'emploie  la  commune ,  Tem- 
preinte  spéciale  qu'il  porte,  sont  des  Icmoignagcsdc  plus 
de  son  indépendance.  Dans  les  localités  soumises  à  un 
seigneur,  c'est  le  sceau  de  ce  personnage  cfui  sert  pour 
les  actes  publics  ; 

YII.  Enfin,  dans  quetqiies  grandes  villes,  le  droit  de 
battre  monnaie  achève  de  donner  à  la  commune  uno 
sorte  d'autorité  souveraine. 

C'est  ainsique  les  grandes  villes  du  nord,  dotécsd'unc 
organisation  à  part  et  de  prérogatives  importantes,  cons- 
tituent de  petites  républiques  à  peine  rattachées  par 
quelques  liens  au  pouvoir  plus  clevc  du  prince. 

97«  MagiHrats  comnrntMius.  -i-  Echmns ,  prévôts  ^ 
focificaieurs. — Parmi  les  libertés  auxquelles  la  com- 
mune attadie  le  plus  haut  prix,  une  des  plus  impor^ 
tante»  sans  coolredit  eat  la  nomination  de  juges  qui  lui 
soient  propres ,  de  magistrats  élevés  dans  son  sein  » 
îmbus  de  son  esprit,  animés  d*unzcic  ardent  pour  Tiiidc- 
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pcndance  urbaine.  A  une  époque  où  tous  les  grands  été- 
menu  sociaux ,  la  royauté ,  le  clergé ,  la  noblesse  oal 
leurs  juges,  la  commune ,  presque  souveraine  cb^z  elle, 
doit  tenir  énergiquement  à  posséder  les  siens.  Cest  là 
upe  de  ses  prérogatives  les  plus  essentielles. 

En  tète  des  magistraU.de  la  cité  marchept  les  échevins 
ou  sképen  «  dont  le  nom  germanique  rappelle  précisé- 
ment la  qualité  de  juge.  Selon  les  temps  et  les  lieux , 
leurs  fonctions  sont  annuelles ,  permanentes  ou  à  vie. 
Le  mode  de  leur  Aomiixation  varie  de  même  suivant  les^, 
localités  :  là  ils  sont  nommés  directement  par  le  prince 
ou  par  son  grand  bailli  ;  ailleurs  ils  sont  désignés  par 
des  échevins  sortants,  aux^quels  on  adjoint  un  petit  nom- 
bre d*électeurs  :  en  d'autres  endrqits  ,  ils  sont  élus  avec 
le  concours  des  curés  des  paroisses  (4). 

Désignés  à  la  confiance  du  souverain  par  une  nomi- 
nation régulière  ^  les  échevins ,  avant  d'entrer  en  exer- 
cice ,  prêtent  un  serment  solennel  (2).  Pendant  tout  le 
cours  de  leur  gestion,  ils  reçoivent  les  honneurs  dus  aux 
chefs  de  la  cité  ;  leurs  fonctions  sont  gratuites  ,  mais 
quand  ils  sortent  de  la  ville  pour  service  public ,  il  leur 
est  dû  une  indemnité  (3). 

Quoique  leur  administration  soit  collective  »  ils  ont  à 
leur  tète  une  sorte  de  président  décoré  du  titre  de 
mayeur  qui ,  dans  les  grandes  circonstances,  est  le 
représentant  et  l'organe  de  ses  concitoyens. 

(1)  V.  les  chartes  citées  au  n**  98  et  notre  mémoire  sor  TalTraii^ 
cliissemeni  des  communes. 

(2)  V.  nccuell  d*acics  romans,  p.  201. 

(3)  V.  ilrid.,  décision  de  1246,  p.  133. 
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Après  les  échevins  figurent  parmi  les  officiers 
municipaux  les  préyAls,  dont  roflice  est  d'assurer  lexé- 
cution  des  jugements  rendus  par  la  haute  justice.  A  la 
différence  des  échevins  annuels ,  ces  prévôts  sont  béré« 
ditaires.  (V.  ci-dessus  n"*  62  ,  IIL) 

Viennent  ensuite  d'autres  magistrats  dont  les  fonctions 
sont  d'une  haute  importance  et  d'une  application  de  tous 
les  jours.  Ce  sont  Its  pacificatmrs  ou  apaismrs,  dont  le 
devoir  est  de  maintenir  la  paix  publique,  d'cmpèchcr  les 
actes  de  vengeance ,  les  voies  de  fait  et  les  hostilités,  en 
imposant  des  assurements ,  ea  ménageant ,  en  faisant 
exécuter  les  réconciliations  et  les  trêves.  A  Lille ,  les 
pacificateurs  furent  créés  ou  confirmés  par  la  comtesse 
Jeanne  dans  la  charte  organique  de  réchevinagc  du 
4235.  A  Douai  »  les  apaiseurs  existent  déjà  en  1255. 
(V.  Recueil  d'actes  romans,  p.  222.)  La  comtesse  Mar< 
guérite  les  réorganise  en  4268  par  une  charte  spéciale^ 
(V.  Jbid ,  p.  299.) 

D'autres  bourgeois  encore  concourent  habituellement 
avec  les  magistrats  et  le  conseil  de  la  commune  à  Tadua-. 
nistratioQ  ou  à  la  gestioa  des  intérêts  publics  ;  ainsi  : 

Pour  la  répartition  et  l'assiette  des  tailles  et  des  cou- 
Iributions,  pour  les  dépenseaet  les  dettes  de  la  commune  ; 
les  redditioas  de  compte ,  la  confection  des  travaux 
publics ,  des  bourgeois  sont  élus  ou  délégués  sous  le 
nom  de  hmt-homnyts  ou  de  six-hommes,  ;  et  dç  plus. il 
existe  comme  receveurs  ou  payeurs  de  la  commune  des. 
comtes  de  la  hanse ,  des  trésoriers  ou  argentiers  ; 

Dans  l'intérêt  des  orphelins  ,  à  l'efTet  de  pourvoir  à  la 
(CojpscrvalioA  de  leurs  biens  et  de  surveiller  Icb  tulcllc^^ 
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les  éûiicvins ,  dans  quelques  grandes  villes ,  nomment 

des  commissaires  qui  portent  le  nom  de  garietrùrphi- 

fies  [i). 


ChaPITAB  II.  — «  Du  GOUTERNEHBXT  M$  €0MMVNC;S. 

98.  AHribtUions  muMpliées  d^  échmns. — A  toutes 
les  époques  ,  les  fonctions  municipales  sont  hérissées 
d'épines  et  entraînent  une  responsabilité  immense  : 
veiller  au  bien-être  et  à  la  prospérité  d*une  grande  ville, 
assurer  sa  tranquillité  dans  les  jours  de  crise  ,  pourvoir 
avec  une  infatigable  activité  à  toutes  les  branches  de 
service,  s'occuper  avec  un  soin  égal  du  maintien  de 
Vordre  dans  la  cité ,  de  son  administration  régulière,  des 
subsistances,  des  ressources  financières  et  des  propriétés 
communales  ;  ce  sont  là,  dans  tous  les  temps,  des  devoirs 
difficiles  dont  l'accomplissement  ne  peut  que  mériter  la 
reconnaissance  publique.  Mais  au  moyei^-àge ,  combien 
de  telles  fonctions  ne  sont  pas  plus  ardues  encore  !  Il 
faut  en  quelque  sorte  que  le  magistrat  se  itiulttplie  pour 
suffire  à  tout  ce  qu'elles  exigent  de  lui.  Sorte  ée  légis- 
lateur dans  une  petite  république ,  il  porte  les  règle- 
ments que  rendmt  nécessaires  les  besoins  xle  tous  ks 
jours ,  recueille  et  constate  les  usages  locaux  et  veille  à 
l'obscrvution  de  toutes  les  parties  de  la  législation.  Dans 


(1)  A  Lillc^  la  mngîstratore  communale  comprend  douze  éclic« 
vins»  un  rewarl  on  premier  atoinistraieUr ,  <iu«ire  v^k'^urés, 
magisirais  secondaires  nommés  par  les  échevins ,  huit  Jures  ou 
conseillers^  quatre  comtes  de  la  hanse ,  etc.  (V.  Rccactl»  p.  S7j. 


«les  le»ps  OH  les  guerres  civiles,  les  viole&ecs  ,  les  y^es 
de  fait  troublent  à  chaque  iostaot  la  société ,  e'est  fonv 
lui  un  devoir  impérieux  de  mainlenir  k  paijLjmbltque  en 
réprimaai  les  actes  de  vengeance,  en  nafrénant  ta  iJraaop 
et  les  passions  désonkMtaées.  {«orsqu'il  u'a  pu  y révmf 
le  oriaie,  la  puaîtioo  dos  malfaiteufs  vient  sImsoiImn:  s^ 
mtneato  el  s'imposer  à  sa  covscien^  ;  la  hatrt^  «  lit 
juaycaiiç  et  Ifi  basse  |uatioerfntrtn»M^PS  ^ei  attiribution«t 
ainsi  cpêA  la  jaslioe  civile  ;  la  «irveillance  des  prisons 
est  raeeessoîro  de  sa  juridiction-  Boromo  d^  robe  îi 
l'OAtel^de-Vine ,  h  nastHoBlt  d^it  wmt  m  besoin 
devenir  un  chef  de  guerre ,  se  revêtir  de  la  cwta^sae  et 
4tt  casque»  ci  T-ôpée  à  la  main  repousser  oourageuse- 
mœt  Tennemi.  L'armement ,  réqujj»emen(  de  la  milieo 
urbaine ,  son  instruction  militaire  p  }i^  soin  de  |umrvoir  i 
la  défense  de  la  plaoe  par  des  trav^aux  d*art  et  de  fertiii- 
.cations»  M  sont  jpas  les  moindres  objets  de  ses  sowûs. 
Enfin  les  finances ,  trop  nogU([ées  aujourd'hui  par  notre 
imprévoyance,  et  qui  sont  pourtant  Taliment  le  plus  açUf 
du  corps  social ,  attirent  toute  sa  soUipitude. 

99.  Pouvoir  réffleme^taùv  M  cémimMrmif.-^BiÊM 
mutuc^paui;r.^^(kMriimec;^C^  la  nature  mime 

4e  leurs  fooetions  du  soin  de  pourvoir  à  isus  les  hûsoias 
de  radminisfaratioB  çommtiAale  ,  les  ^bevîns  «ont  en 
droit  de  porter  des  léglements  ou  de  pir^ndre  des  me« 
sures  administratifs  sur  tout  ce  qui  intéresse  la  corn* 
mune  ;  quelques  lois  comnumales  contiennent  im^e  à 
cet  égard  des  dispositions  expresses  qui  autorisent  les 
maires  à  statuer  et  ordonner  nouveaux  édits  pour  h 
lien  et  utilité  de  la  ville  ;  lesquels  édits  sont  à  tenir  ci 
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entretenir  en  et  atijc  peines  par  eux  indictées,  (Ancienne 
coutume  de  Lcns,  art.  25.) 

Les  règlements  de  police  et  d'administration  que  por- 
tent les  officiers  municipaux  s'étendent  sur  tous  les  objets 
qui  rentrent  dans  leurs  attributions.  Ils  interviennent  à 
mesure  que  les  circonstances  les  rendent  nécessaires. 
Parmi  les  villes  du  Nord ,  celle  de  Douai  va  nous  offrir 
un  exemple  de  la  manière  dont  ils  se  déroulent  progres- 
sivement à  raison  des  besoins  qui  les  provoquent.  Nous 
rappelons  dans  leur  ordre  chronologique  les  principaux 
règlements  rendus  par  le  magistrat  de  Douai  au  XIII* 
siècle  (4). 

En  4244,  un  ban  des  échevins  interdit,  sous  peine 
d'amende  et  de  bannissement ,  les  coalitions  ou  mouve- 
ments populaires  désignés  sous  le  nom  de  Takehans. 
(V.  Recueil  d'actes  romans ,  p.  41  &). 

En  1246,  un  ban  municipal  défend  sous  les  mêmes 
peines  d'amende  et  de  bannissement,  à  tout  revendeur 
ou  revendeuse ,  d'acheter  des  objets  de  consommation 
pour  les  revendre  ensuite  dans  la  ville  ou  dans  la  ban- 
lieue. (Même  Recueil ,  p.  140.) 

D'après  un  ban  de  1 247,  les  Cahoursins  ou  banquiers 
venus  de  Cahbrs  ne  doivent  exercer  leur  industrie 
qu'après  avoir  prêté  serment  de  la  pratiquer  honnête- 
ment ,  de  payer  les  tailles  ei  droitures  de  la  ville  et  de 
s'abstenir  de  toute  usure.  {Ikid^  p.  141.) 

En  1247,  un  autre  ban  interdit  à  tout  débiteur  do 


(1)  Dans  nos  provinces  du  nord  le  magistrat  est  un  icrme  col< 
Icciifqui  désigne  renscmblc  des  officiers  muoicipausi. 
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renvoyer  son  créancier  à  un  changeur  de  monnaie  ,  à 
moins  que  celui-ci  n*ait  mandat  de  payer  sur-le-champ. 

(/ftûf,p.  ur) 

Par  un  troisième  ban  de  1247,  il  est  défendu  de  faire 
écouler  sur  la  rue  d'autres  eaux  que  celles  de  pluie  et 
les  eaux  claires.  [Ibid^  p.  453.) 

En  1252  ,  à  raison  du  passage  de  plusieurs  princes  et 
grands  personnages ,  les  échevios  prennent  des  mesures 
conTenaUcs  pour  attirer  les  curieux  et  empocher  le  dé- 
sordre. L'accès  de  la  ville  est  ouvert  à  tous,  les  étrangers 
peuvent  y  venir  librement,  sans  craindre  d'être  traduits 
en  justice.  Pour  que  l'hospitalité  soit  complète,  il  est 
défendu  aux  bourgeois  d'enchérir  les  denrées  et  bbjets 
de  consommation  ;  nuds  l'entrée  de  la  ville  est  formelle- 
ment  interdite  aux  femmes  de  folle  vie.  (lUd,  p.  802.) 

En  4  255  (ou  environ) ,  un  ban  prescrit  de  couvrir  do 
tuiles  toute  maison  neuve.  Les  incendies  sont  si  fré- 
quents et  si  désastreux  que  le  législateur  doit  avant  tout 
s'attacher  à  les  prévenir.  [Ibid.t  p.  235  (4).] 

En  4263,  un  règlement  défend  d'encombrer  les  rues 
de  tonneaux  et  de  cuves.  A  cette  époque  comme  aujour- 
d'hui, la  libre  circulation  est  l'un  des  objets  d'une  bonne 
police.  {Ibid.,  p.  257.) 

Par  un  ban  de  mai  4264 ,  il  est  interdit  de  vendre  do 
la  cire  qui  ne  soit  pas  de  bonne  qualité ,  de  la  mélanger 
QU  de  l'altérer  par  d'autres  substances.  [IM,,  p.  264.) 


(i)  Il  est  en  outre  ordonné  aux  coDoétables  (  commandants  de 
la  mUIce  urbaine)  de  se  pourvoir  des  objets  nécessaires  dans  les 
(oceodies  pour  arrêter  l'action  du  feu,  et  k  toutes  persofmQS  dQ 
^rtcr  secours  (ban  de  1247,  p.  IQO  ). 
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En  1 96S  p  un  TfiglewGmi  délerraine  le  )iea  et  rordre  de 
la  veqie  4es  h^bes  et  des  légumes  ;  il  prononce  upe 
amende  et  le  bannissement  contre  ceux  qiii  outrage- 
raient les  surveillant^  ou  eswardmrs  à  raison  de  leurs 
foncticmsy  ou  fui  trooiperaiient  sur  l'espèce  de  légumes 
vendus.  [Ibid.^  p.  267.) 

En  4266,  «a  bfin  dàtera^ine  ee  qu^  içoaeemc  le  pacage 
des  poses  wt  «nvîronsAe  Ttm^M  leur  passage  on  viUe, 
leikf  TOste  au  marché  «t  le  droit  qiiî  revieiit  m  sergept 
pour  ies  pores  iiaivés  en  déHt,  UoQftUtre  disposition  4jul 
même  ban  défend,  sous  peine  d^ameOde»  de  t^ir  des 
porcs  dans  ^'ultérieur  dt  de  les  natif  rir  on  engraissa 
plu  de  kttk  jours.  {Ihid.,  p.  378.) 

La  vente  du  sel  est  réglée  par  tm  ban  de  ASK^S.  Tout 
marchand  doit  employer  des  mesures  approuvées  par 
l'autorité  et  dûment  maniuées.  Il  est  obligé  de  les  tenir 
sans  eesse  on  bon  état  de  propreté.  Les  sels  do  diverses 
espèces  doivent  être  sdgneusement  séparés  €t  leurs  qua- 
lités indiquées  à  rachôteur .  -r»  Les  outrages  onvers  les 
surveillants  ou  e^wardêurs  «ont  pu^îs  d'amende  et  de 
banniasemem.  {Ibid.f  p.  382. 

Enfin,  en  1384,  un  ban  est  porté  sur  les  cercueils  , 
derniers  asiles  auxquels  viennent  en  définitive  aboutir 
tous  les  travaux  humains.  H  est  défendu  d'en  conrec- 
tionner  qui  ne  soient  de  bois  -blanc ,  de  les  vendre  et  de 
les  acheter  plus  de  15  sols  ,  et  les  exposer  sur  la  rac 
(iWd.,p.  351). 

A  Uénin-Liélard  ,  dc^  hum  de  IN^luwimge  trés^dc- 
taillés  règlent  tout  ce  qui  concerne  le  maintien  du  bon 
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ordre  dan^  la  tille ,  et  répriment  par  des  peines  plus  ou 
moins  sévères,  notamment  les  outrages  envers  les  éche- 
vins,  la  participation  à  des  rixes  ou  mêlées,  la  Tiolation 
des  trères,  refivabissemrnt  des  maisons  par  ttolence,  les 
coalitions  ourdies  contre  un  bourgeois,  les  injures  ou  les 
violences  eiivefé  lès  autorités  de  la  ville ,  la  circulation 
non  autorisée  pendant  la  nuit ,  les  ot^&é  nocturnes  ,  le 
jeu  de  dés ,  les  Violences  et  voies  de  fait ,  les  délits  ru- 
raiix,  el(5.,  etc.  (V.  Recueil  d'aotes  romans,  p.  393). 

iOO.  Conservation  de  la  paix  ptAlique.-^Réeoncilia^ 
tiens  »  trhes ,  aseuremmts,  port  d'armps.^^Au  moyen- 
âge  parmi  les  maladies  morales  qui  affligent  le  plus  la 
socîétét  il  en  est  une  apportée  jadis  par  les  barbares  de 
la  Germanie,  et  dont  les  eonséquences  sont  déplorables: 
c'est  un  abus  continuel  de  la  force  physique  ,  c'est  un 
esprit  vindicatif,  violent  et  désordonné,  une  habitude  in- 
vétérée et  presque  incurable  de  se  faire  justice  à  soi- 
même  et  de  trancher  toutes  les  questions  par  l'épée. 
Pour  extirper  ou  au  moins  pour  affaiblir  ces  moeurs 
sauvages ,  ces  tendances  anti-sociales  ,  ce  n'est  pas  trop 
de  toute  l'énergie,  de  toute  la  persévérance  du  miigis- 
trat.  De  là ,  ces  actes  innombrables  qu'on  trouve  dans 
nos  vieux  cartulaires  sur  les  f aides  ou  inimitiés  privées, 
sur  les  réconciliations,  sur  les  trêves,  les  assurements  et 
le  port  ou  Vusage  des  armes.  A  Lille ,  on  n'admet  point 
dans  la  bourgeoisie  celui  qui  est  de  fede  mortel ,  c'est- 
à-dire,  impliqué  dans  une  inimitié  capitale  ,  qui  expose 
la  ville  à  àeà  actes  d'hostilités  (Y.  serment  de  1885  ,  p< 
87 }. — ^A  Douai,  un  ban  qiii  défend  toute  vengeance  pri- 
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véc  doit  èlrc  publié  à  chaque  exécution  à  mort(V.  p. 
239). 

La  prudence  du  législateur  se  manifeste  avec  une 
égale  sollicitude  en  ce  qui  touche  les  contrats  de  paix, 
les  trêves  et  les  assuremenls. 

Existe-t-il  entre  deux  bourgeois  un  sujet  d'inimitié 
capitale  ou  de  were  morleus  (guerre  à  mort) ,  qui  fasse 
craindre  de  violentes  attaques  ou  des  représailles  san- 
glantes, ils  sont  Tun  et  l'autre  tenus  de  comparaître  de- 
vant les  pacificateurs.  Là,  par  les  soins  et  la  médiation 
de  ces  officiers ,  ils  doivent  se  réconcilier  en  toute  sincé- 
rité et  jurer  sur  TEvangile  de  ne  se  molester  ni  mé faire 
en  lewrs  personnes  par  eux  ni  leurs  parents  et  amis  (1  ). 
Lorsqu'un  tel  accord  a  été  conclu,  la  paix  doit  être  per- 
pétuelle et  Tinimitié  éteinte  à  toujours. 

La  trêve  parait  de  prime^abord  avoir  moins  d*effica< 
cité.  Toutefois  ,  grâce  à  Taction  du  temps  qui  appaise 
les  irritations  et  à  des  renouvellements  successifs  ,  ses 
résultats  sont  à  peu  près  les  mêmes.  Dans  toutes  les 
villes  du  Nord  ,  il  existe  des  règlements  très-détailiéâ 
pour  le  maintien  des  trêves  et  la  punition  des  infracteurs 
(V.  Recueil,  p.  SI  9,  ban  de  1255).  Une  fois  conclues , 
les  trêves  doivent  être  exécutées,  même  après  leur  expi- 
ration, jusqu'à  déclaration  formelle  qu'on  entend  y  re<» 


(1)  V.  dans  le  Recueil ,  p.  140  et  141 ,  une  paix  faite  devant 
éclievins  par  deux  ttourgcois  qui  $'enlrebaisèrenl ,  et  un  autre 
acte  du  môme  genre  y  aussi  de  1217  y  par  lequel  un  bourgeois  de 
Pouai,  nommé  Briee,  déclare  quiucs  Marcliand  ei  les  siens,  rela- 
tivement au  Jeune  fils  de  celui-ci, qui  avait  sans  discorneiQcnt 
frappé  le  fils  du  premier  et  occasionné  sa  mort. 
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noncer  ;  elles  doivent  être  fidèlement  observées  hors  la 
ville  comme  à  Tintérieur  [V.  bande  1245,  p.  iii  (1).] 

Les  assurements  sont  institués  dans  un  semblable 
esprit  de  conciliation  et  de  prudence.  L*îndividu  qu'on 
redoute  est  semonce  à  comparaître  devant  le  magistrat  ; 
là,  il  doit  déclarer  solennellement  qu'on  n*a  rien  à  crain- 
dre ni  de  lui  ni  des  siens. [V.  Recueil,  p.  430  et  4  SI  (2).] 

404.  Droit  de  justice.'^Re'gime  des  prisons,  —Nous 
avons  vu  plus  haut ,  n*  62  ,  comment  par  Feffet  du  dé- 
membrement de  la  puissance  publique ,  les  seigneurs 
liauts-justiciers  sont  investis  dans  leurs  fiefs  delà  haute, 
de  la  moyenne  et  de  la  basse  justice  ;  or,  les  communes 
dans  leur  territoire  jouissent  sous  Tautorité  du  prince 
de  tous  les  droits  de  haute  seigneurie.  Au  même  titre 
que  les  plus  puissants  seigneurs,  les  officiers  munici- 
paux réunissent  donc  à  tous  les  degrés  les  attributions 
de  la  juridiction  criminelle,  et  appliquent  toutes  les 
peines  depuis  le  supplice  le  plus  terrible  jusqu'à  la  plus 
simple  amende  (3).  Pour  Texécutton  de  leurs   arrêts  , 


(1)  V.  au  surplus  sur  les  trêves  «  les  baiis  d*IIcniB-Liétârd  , 
ch.  IV. 

(2)  V.  sur  toute  cette  matière ,  notre  mémoire  intitulé  :  De 
Vafranchiisemeni  de$  tommunes, 

(3)  Plus  d*un  Jugement  rendu  par  les  échevlas  ,  porte  l'em- 
preinte des  mœurs  et  des  préjugés  de  Tépoque.  Le  suicide  ,  par 
exemple,  qui  n'est  Jamais  produit  que  par  une  aliénation  mentale, 
est  cbâUé  comme  un  crime.  Dans  beaucoup  de  villes  les  cada- 
vres des  suicidés  sont  traînés  sur  la  claie.  La  tentaUve  même  de 
suicide  est  punie.  Ainsi  en  iS63y  les  écbevins  de  Douai  infligent 
une  amende  de  soixante  livres  à  un  individu  qui,  tombé  malade 
à  Douai  et  saisi  de  vertige  dans  un  accès  de  fièvre  célébrale, 
s'était  fait  des  blessures  à  coups  de  couteau  (  V.  Recueil ,  p.  960). 
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]a  commnnc  possède  des  instruments  de  mort  et  de 
torture  ,  et  rétribue  un  maître  des  hautes-œuvres  dont 
les  salairotv  sont  tarifés  a  un  taux  plus  ou  moins  élevé, 
selon  qu'il  s'agÈt  d*abattfe  une  tête,  de  bouillir  un  cou* 
paMe ,  de  Tenfoutr  tout  vif  ou  seulement  de  lui  trancher 
le  poiog  ou  de  lui  couper  une  oreille  (\). 

A  la  justice  erimlnelle  se  rattache  la  surveillance  des 
prisons.  A  Douai,  ua  règlement  spécial  en  fixe  le  régime 
et  la  tenue  ;  ainsi  : 

I.  n  est  défendu  aux  oiDciers  de  justice  de  rien  rece- 
voir pour  la  garde  de  la  prison. 

It.  La  justice  doit  fournir  aux  prisonniers  à  leurs 
frais,  telle  viande  et  telle  boisson  qu'ils  demandent  ; 

III.  EUo  no  peut  exiger  d'eux  pour  les  mettre  aux 
fers  que  deux  deniers  artésiens  et  autant  lorsqu'ils  sor^ 
tent; 

lY.  On  ne  peut  leur  prendre  pour  leur  nourriture 
ordinaire  que  six  deniers  artésiens  ; 

V.  Ceux  qui  refusent  d'observer  la  loi  de  la  ville  ne 
doivent  avoir  en  prison  que  du  pain  et  de  l'eau  (V.  acte 
de  4260  environ,  p.  347). 

Outre  la  justice  criminelle  ,  les  échevins  exercent  la 
jusiicô  civile.  Ils  ont  droit  de  connaître  de  toute  espèce 


(t)  Par  un  privilège  singulier,  le  boarrean»  causiamment  vôiu 
de  rouge  et  qai  apparaît  aas  populaUoas  comme  uo  épouvantait 
toi^ours  vivant ,  a  le  droit  dans  les  niar elle»  de  prendre  dans 
chaque  pauier  un  Icgnmo  de  son  choix. 
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(le  daîn  (1)  et  slatuent  sar  tontes  les  actions  personnel-; 
les,  mobilières  et  réelles. 

Auxiliaires  des  échevins  ,  les  officiers  de  justice  ont 
droit  au  respect  et  à  Tobéissance.  Les  actes  de  violence 
envers  eux  sont  passibles  d'une  amende  de  soixante 
livres.  Sont  punis  de  cette  peine  : 

Ceux  qui  forceat  la  justice  lorsqu'elle  arrête  un 
homme  ; 

Ceux  qui  rompekit  Une  saisine  faite  par  les  échevins. 

Les  déelnrations  de  la  justice  font  pleine  foi  : 

4^  Quant  aux  violences  commises  envers  elle  ; 

2^  Pour  constater  Tordre  des  demandes  et  indiquer 
celui  qui  a  clamé  la  premier  (V.  acte  de  4260  environ  » 
p.  247). 

Au  jugôment  des  affaires  contenlieuscs  ,  les  échevins 
joignent  la  juridiction  gradeuse  en  vertu  de  laquelle  ils 
feçoivent  les  actes  de  transmission  des  biens.  Toutes  les 
saisines  et  les  dessaisines  d'héritages  doivent  s'accom^ 
plir  devant  eux  (  V.  acte  de  4  246.  p^  1 34  et  4  33,  etc.  ) 

1 02.  Pouvoir  militaire.  —  Fortifications.  — En  pos-. 
session  de  l'autorité  civile,  les  communes  y  réunissent  lo 
pouvoir  militaire  par  deux  raisons  : 

La  première»  c'est  qu'à  Texemple  des  seigneurs,  elles 
jouissent  de  tous  les  attributs  de  la  puissance  féodale  » 
et  que  ,  conlme  ceux-ci  se  retranchent  dans  leurs  châ- 


(i)  ha  mol  clala,  dérivé  du  Utih  damôr^  a  dans  les  actes  da 
moyen-âge  nue  double  signiftcaiton.  Tanldi  il  désigne  Tactfon  en 
Justice  ,  et  tantôt  imc  simple  saisie-arrêt  sur  des  deniers  ou  sur 
clesmeublc^s. 
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teaux-forls,  elles  ont,  par  un  droit  semblable,  la  faeolté 
de  s'entourer  de  fossés  et  de  remparts  ; 

La  seconde  ,  c*est  que  cette  autorité  militaire  leur  est 
indispensable  pour  protéger  leur  indépendance.  Celle-cr, 
reconnue  en  droit,  serait  bientôt  anéantie  par  le  fait,  si 
la  force  ne  venait  lui  prêter  son  appui. 

Par  suite  ,  tout  ce  qui  concerne  les  fortifications  es! 
daRS  la  dépendance  des  éohevins  — Nul  ne  peut  y  bàlir 
ni  rien  y  mettre  contre  leur  défense  (  Acie  de  HiS  ,  p. 
425).  —  Les  fossés  qui  entourent  et  protègent  les  rem- 
parts sont  de  même  sous  leur  autorité  (Acte de  1263  , 
p.  258). 

Parmi  les  charges  imposées  auK  bourgeois  ,  celle  do 
concourir  aux  travaux  qui  doivent  assurer  la  défense 
de  la  place  n'est  pas  la  moins  importante.  Pour  metlrc 
la  ville  en  état  de  résister,  il  est  indispensable  d'exécu- 
ter par  intervalles  aux  abords  de  la  place  des  répara- 
tions auxquelles  tous  les  bourgeois  sont  obliges  de  con- 
courir (V.  p.  272). 

4  03.  Milice  urbaine. — Cormélable.  — Outre  les  rem- 
parts et  les  fortifications  ,  moyens  inertes  et  passifs  de 
résistance ,  les  villes  possèdent  dans  leur  sein  d'autres 
appuis  de  leur  indépendance.  Ce  sont  les  milices  bour- 
geoises composées  de  tous  les  habitants  en  état  de  por- 
ter les  armes.  Selon  les  temps  et  les  lieux,  ces  cohortes 
se  distinguent  par  des  qualités  diverses.  Tantôt  »  ce  sont 
des  réunions  confuses  et  assez  mal  disciplinées  de  bour- 
geois inoffensifs.  Tantôt,  ce  sont  de  belliqueusr^s  phalan- 
ges, formées  d'une  nombreuse  et  brillante  jeunesse ,  ar- 
dente à  combattre^  habile  à  manier  les  armes.  Toujours 
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elles  ont  pour  double  devoir  de  garder  la  ville  à  Tinlc-î 
rieur,  de  mareher  au  dehors  contre  Tennemi. 

Le  commandement  de  la  milice  urbaine  est  conGé  ,' 
sous  Tautôrité  du  magistrat,  à  des  connétables  pris  dans 
les  quartiers  ou  sections. 

Des  règlements  de  police  déterminent  les  devoirs  de 
ces  chefs  militaires  ,  tant  dans  le  service  intérieur  que 
dans  les  expéditions. 

D*autres  dispositions  rappellent  aux  bourgeois  les 
obligations  qui  leur  sont  imposées,  notamment  eh  ce  qui 
concerne  : 

4<^  La  nécessité  de  se  tenir  prêts  à  se  mettre  en  route 
avec  leur  équipement  et  leurs  bagages  au  jour  et  à 
l'heure  indiqués  ; 

2^  La  discipline  à  observer  dans  les  marches  de  jour 
et  de  nuit  ; 

3""  L'obligation  de  taire  agréer  par  les  échevins  les 
excuses  tendant  à  une  dispense  du  service  de  ÏOst  ou 
expédition  extérieure  (V.  ban  de  1252,  Recueil  p.  203). 

iOl.  Finances. — En  ce  qui  regardcles; finances ,  le 
pouvoir  des  échevins  se  manifeste  sur  tout  par  les  me- 
sures qu'ils  prennent  relativement  aux  impôts  et  aux 
monnaies.  Parmi  les  impôts  la  taille  'apparaît  en  pre- 
mière ligne. 

Pour  l'assiette  et  la  perception  des  tailles,  les  villes 
sont  divisées  par  escroettes  (1)  ou  quartiers  [Bande 
1255,  ibid,,  p.  21 2  et  21 4). 

(I)  r>e  root  escroeue,  doot  le  radical  se  rolronve  dans  le  mot 
écrou  (  rogisirc  des  prisonniers  ) ,  désigne  le  rôle  ou  la  liste  sur 
laquelle  les  bourgeois  soûl  iusciiis. 
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Tous  ceux  qui  cii  sont  passibles  sontTenus  de  déclarer 
sous  scrmcul  ce  qu'ils  possèdent  en  mobilier  et  en  hé- 
rilnges. 

Ils  doivent  à  cet  elTet  se  rendre  à  la  )ialle  par  devant 
les  échevins. 

Quand  la  taille  est  imposée,  les  redevables  sont 
astreints,  sous  peine  de  bannissement,  à  l'acquitter  dans 
le  délai  fixé,  entre  les  mains  du  massart  ou  receveur 
de  la  ville  (Acte  de  r255,p.  212). 

Dans  les  communes  où  des  tailles  sont  perçues  au  pro- 
fit de  la  ville,  la  loi  exige  que  les  héritages  ou  rentes 
foncières  soient  en  la  possession  de  bourgeois  ou  de 
gens  qui  paient  rimpôl,>  et  non  point  de  personnes 
privilégiées  ou  d'établissements  religieux  qui  se  pré- 
vaudraient d'une  exemption  (1). 

I/impôl  n'atteint  pas  seulement  les  personnes,  il 
frappe  aussi  les  biens.  Parmi  les  droits  que  supportent 
ceux-ci  figurent  les  droits  de  mutation  en  cas  de  trans- 
mission par  vente,  donation  ou  hérédité. 

Dans  les  ressources  financières  des  villes  viennent  se 
ranger  les  tonltcux  ou  droits  imposés  sur  les  nnarchandi- 
ses  et  les  objets  do  consommation.  Il  en  est  de  même  des 
forages  et  autres  droits  perçus  sur  les  liquides,  attribués 
d'abord  au  cbMelain  ou  aux  églises  et  acquis  plus  tard 
par  les  villes  (Y.  au  Recueil,  les  tonlieux  ou  tarifs  des 


(1)  A  Lille ,  tout  privilégié  non  soumis  à  la  tainè,  k  qui  vien- 
drait à  écheoir  par  don  ou  par  aumdae  quelque  héritage  ou 
rente  foncière ,  doU  dans  le  délai  d'un  an  et  un  jour  les  re- 
mettre à  des  gens  qui  paient  la  taille  (  ban  de  1287,  ibid,  p  357). 

Des  dispositions  semblables  existent  à  Dou«fi  et  à  Uéoin- 
Liélard(/6((i.,p.  4i9). 
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forages  tTIIcnin^  Douai,  Cambrai,  Morlagnc  et  autres, 
p.  455*488  et  504)  (1). 

Le  louage  des  balles  et  les  droits  qu'eltes^  produisent, 
ainsi  que  les  droits  de  cbaussée  et  de  barrière,  figurent 
également  darts  les  revenus  des  communes  (V.  p.  2C5)  (2). 

Une  autre  branche  des  finances  qui  éveille  toute  la 
sollicilùde  des  échevins  est  celle  qui  est  relative  aux 
monnaies.  È^assez  nombreuse  règlements,  en  ce  qui  tou- 
che leur  libre  cours  et  leur  valeur,  se  trouvent  dans  les 
anciens  registres. 

A  Douai,  un  ban  de  4246  porte  que  les  salaires  des 
ouvriers  et  gens  de  service  doivent  ôlroj^ayés  en  bonne 
monnaie  sans  eslerlins  (p.  l'3'4)  (3). 

D'après  un  autre  ban  de  f  251'  ,  celui  qui  contrevient 
aux  mesures  prescrites  pour  assurer  le  libre  cours  de  la 
monnaie  douaisienne  est  puni  d'une  amende  de  cent  sous 
et  banni  de  la  ville. 

Dans  le  but  de  mieux  fixer  la  valeur  des  monnaies  et 
d  cnipccher  la  fraude,  on  en  fait  par  intervalle  des  essais 
ou  épreuves»  avec  l'indication  de  leur  estimation  compa^. 
rative  ;  ainsi  : 

Un  essai  dès  diverses  monnaies  ayant  cours  en  Fran- 
ce) Il  existait  en^xxre*  un 'aiiirc  im|WU  nomitié  le  droit  de  bargai- 
igfiie,  prélevé  sur  les  marchandises  amenées  dans  des  barques^ 
Tout  ce  qui  élall  irahsporté  sur  bateau  s'appelait  barganeltcum. 
Par  extension,  lëdhMt'de  biirl^àîpKHlësf^aa  la'  perceptiofl  csc'fgéo 
pour  toute  espèce  de  marchandise  »  soit  dons  les  marchés ,  soit  < 
à  rentrée  des  villes  (V.  acte  de  i2iiù,  p.  i8t }. 

(2)' Les  éehevfilft  p«Qvehrexemptef  uiiiT  abbaye  (Tes  droite  do 
chaussée  et  de  barrière.  Ainsi,  en  1293,  les  échevins  de  Lille  cià 
affraochisscDt  Tabbaye  de  Loos  (  V.  Recueil,  p.  3G0  ). 

(3J  Monnaie  de  Flandre.  ^ 
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ce  Cl  en  Flandre  fui  opéré  à  Dauai  en  1263.  (V.  Recueil, 
p.  259)  ; 

Un  essai  sur  les  monnaies  de  Hollande,  d*Artois  et  de 
Paris  eut  lieu  à  Lille  en  juin  4265  (  Ibid.,  p.  2&S)  ; 

Aux  mois  de  décembre  et  de  janvier  suivant»  de  nou- 
veaux essais  furent  faits  à  Douai ,  pax  les  échcvins  de 
Flandre,  sur  diverses  monnaies  { Ibid.,  p.  27< ,  272  ). 

4  05,  Pouvoir  de  protection  et  de  conservation,  —  In- 
dçpendammqnt  de  ces  fonctions  en  quelque  sorte  politi- 
ques  ,  les  échevins  sont  investis  d'un  droit  de  haute 
tutelle  sur  toutes  les  parties  de  la  ville,  sur  ses  habitants, 
sur  ses  propriétés.  Le  patronage  aussi  utile  qu'honora- 
ble qu'ils  exercent,  garantit  tout  à  fois  les  bourgeois  et 
leurs  familles,  les  manant»  admis  à  résider  et  les  forains 
où  étrangers  ;  mais  il  protège  plus  spécialement  »  soii 
les  personnes  qui  ne  peuvent  se  défendre  elles-mêmes  , 
telles  que  les  orphelins  ,  les  mineurs  ,  les  fçmmes  (I)  , 
soit  les  établissements  ou  les  corporations  qui  forment 
des  êtres  collectifs  et  moraui^,  tels  que  les  établissements 
religieux  t^t  de  bienfaisance  ,  les  corps  d'arts  et  métiers  » 
les  confréries.  Quant  aux  domaines  et  aux  biens  de  la 
ville ,  le  magistrat  a  pour  devoir  :  1*^  de  conserver  avçc 
soin  tout  ce  qui  compose  le  domaine  public  municipal , 
les  places  publiques,  les  rues,  les  cours  d'eau  ;  S^  d'ad- 
ministrer avec  la  vigilance  d'un  bon  père  de  famille  , 
les  propriétés  et  la  fortune  de  la  communauté. 

406.  Rapports  de  la  commune  avec  le  gouvernement 
du  prince. — Bailli. — Par  l'effet  de  leurs  franchises  et  dp 

(1)  V.  Rccucilj  p.  aOO,  361, 2tt6. 
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leurs  privilèges  qui  leur  assuraient  des  inslilutions  si 
libérales,  les  petites  républiques  constituées  au  nord  de 
la  France  eussent  été  complètement  indépendantes  ,  si 
un  lien  politique  permanent  n*était  venu  les  rattacher 
au  gouvernement  central.  Encore  ce  lien  ,  par  lequel  le 
prince  les  tenait  sous  sa  main, se  brisa4-il  plusieurs  fois. 
Les  grafs  ou  comtes  des  villes  ,  nommés  par  les  rois  , 
usurpèrent  la  propriété  de  leur  olBce,  dont  ils  firent  un 
fief  héréditaire,  et  parvinrent  à  se  rendre  indépendants. 
Les  châtelains,  les  prévôts  ,  quelquefois  même  les  mai- 
res  suivirent  leur  exemple.  Pour  ressaisir  Tautorité  qui 
leur  échappait  sans  cesse ,  les  souverains  établirent  en- 
fin les  baillis.  Dépositaires  des  pouvoirs  du  princ4î ,  ses 
représentants  dans  ia  cité  ,  les  baillis  exerçaient  toutes 
les  prérogatives  que  les  lois  de  l'époque  réservaient  à 
radministralion  supérieure.  Avant  d'entrer  en  fondions  » 
ils  prêtaient  un  serment  dont  la  formule  variait  suivant 
les  localités.  Dans  quelques  villes  ,  ils  juraient  de  con- 
server les  droits  de  l'église  ,  ceux  du  comte  et  ceux  des 
bourgeois  (V.  Recueil ,  p.  208  );  en  d'autres  lieux  le 
bailli  jurait  seulement  de  régir  et  protéger,  selon  la  loi, 
la  personne  et  les  biens  des  bourgeois  (Ibid.,  p.  447). 

Entouré  d'honneurs  proportionnés  a  la  haute  dignité 
dont  il  est  revêtu,  le  bailli  commande  le  respect  et  l'obéir- 
•sance.  Il  est  expressément  défendu  de  l'outrager,  lui  et 
ses  sergents,  quand  ils  arrêtent  des  forains  pour  les  me- 
ner devant  les  échevins  (Acte  de  4247,  p.  456). 
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(^UAPiTUK  III. — De  la  bourgeoisie. 

1 07.  De  la  bourgeoisie. — Manière  de  l'acquérir  et  de 
la  perdre. — Au  moyea-âge,  à  une  époque  où  U  est  d'un 
aï  haut  inlérët  de  trouver  dans  roEMseioic  d'une  ville 
murée  un  refuge  contre  la  tyrannie  féodale  «   un  abi*i 
contre  toute  espèce  de  périls  ,  il  n'est  pas  étonnant  qu^ 
Tadmission  à  la  bourgeoisie    soit  avideipent  recher- 
chée. Toutefois,  respèoe  de    responsabilité  qu'elle  en- 
traine pour  la  cité  qui  raccorde  «  ne  permei  pias  de  la 
prodiguer  sans  garanties  et  sans  discernement.  Aussi 
dans  les  villes  du  Nord»  les  lois  locales,  tout  en  se  taon- 
trant  faciles  pour  la  naturalisation  de  iy)UTeaux  bour- 
geois ,  fixent-elles  des  conditions  atixquellcs  on  doit  se 
conformer  pour  Tobtenir.  La  garantie  la  plus  ^éoéralo- 
ment  exigée  est  une  résidence  préalable  qui  mette  à 
même  de  connaître  les  antécédents  ,  la  conduUe  et  le 
caractère  moral  du  futur  bourgeois.  Après  cette  sorte 
de  stage  et  d'épreuve  ,  son  admission  définitive  est  so- 
lennellement prononcée  devant  les  échevins  (4).  Néaur 
moins  un  ban  de  4260  semble  à  I^oudi  dispenser  en 
certains  cas  de  cette  réception  oQicioUe.    Di'après  cet 
acte  ,  le  titre  de  bourgeois  est  acquis  : 

4^  Lorsqu*après  un  certain  temps  de  résidence  , 
l'aspirant  s  est  présenté  à  la  halle  devant  les;  échevins , 
a  prête  serment  entre  leurs  mains  et  a*  été  inscrit  3ur  le 
registre  de  la  ville  ; 

Cl)  V,  actes  de  12n  (aoûi),  p.  I43,elde  1218,  p.  169, 
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2^  A.  défaut  de  ces  fûrmalitcs»  lorsqu'il  esl  prouvé  par 
des  témoins  dignes  de  foi  qu*iL  a  denicuré  cinq  ans  en 
ville  et  y  a  sollicité  lu  bourgeoisie  ; 

3"*  Lorsqu'il  a  épousé  une  bourgeoise  ou  la  fiUo  d'uA 
bourgeois  et  s'est  fixé  dans  la  vilLeavcc  clic. 

A  Lille  »,  le  serment  tel  qu'iL  est  prêté  en  4233  par 
rbabitantou  par  le  foraiiifait  entrevoie  à  quelles  con- 
ditions l'admission  est  prononcée.  Le  iiouvcl  élu  jure 
d'être  droiturier  et  loyal  envers  la  ville ,  envers  les 
bourgeois,  leurs  femmes  et  leurs  enfante^  de  leur  venir 
en  aide  dans  la  limite  de  la  jtistlce  et  de  la  raison  ,  de 
ne  jamais  s'élever  contre  l'éehevinage  ,  et  de.  déférer  à 
toute  réquisition  de  jjour  et  de  nuit  pour  Les  besoins  de 
la  vUle.  Le  forain  est  averti  qju'il  doit  demeurer  en  ville 
d.'une  manière  permanente  ,  qu^'il  no  doit  s'en  éloigner 
momentanémenir  qu'avec  une  permission  du.  conseil 
communal  ou  de  sept  cdicvin»  au  moins  ,.  sousr  peine 
d'être  privé  de  la  bourgeoisie  et  chassé  (4).  On  prévient 
en  outre  le  forain  que  s'il  est  impliqué  dans  une  inimi- 
tié capitale,  entaché  de  bâtardise  ,.tenu  soit  par  les  liens 
du  servage  soit  de  toute  autre  manière  envers  un  sei* 
gneur  ou  engagé  dans  la  cléricature  ,  il  n'aura  aucune 
assistance  de  la  ville»  si  ce  n'est  celle  de  la  prière. 

La  bourgeoisie  une  fois  obtenue  »  se  perd  par  l'éta- 


(1)  CeUe  obligaiion  de  résider  est  rendue  plus  stricic  à  Lille 
par  un  bau  do  tSB7'-  D^aiwcs  cet  acte  ,  tous  ocux^iiui,  étantbour- 
geois,  veulent  avoir  aidecloonfort  do  leur  bouriçcoisie ,  doivent 
demeurer  dans  la  ville  et  la  b;uillduc.  Le  conseil  et  la  communo 
déelarenlcneulrcqu'à  ravcmr  los  baureeois  par  admission  n'oh- 
ticodroM  idu&  la  pecnissiva  d'aller  s^iourncr  ailiisurs  (V'.  Recueil  i 
p.  358  ). 
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blisscmcnt  dcfinilirou  par  rincorporation  dans  une  au- 
tre cité  ,  par  rentrée  dans  les  ordres  ou  dans  un  monas- 
tère ,  par  des  condamnations  infamantes  (1).  En  cas  de 
meurtre  ou  de  crime  grave ,  la  maison  du  coupable  est 
solennellement  démolie. 

4  08  Avantages  qui  risultent  de  la  bourgeoisie,^^ 
L'admission  parmi  les  bourgeois  d'une  ville  a  pour  con- 
séquence nécessaire  la  participation  immédiate  à  tous  les 
avantages  qui  sont  assurés  à  ceux-ci.  Or ,  de  ces  béné- 
fices, le  premier  sans  contredit  dont  jouisse  Timpétran*, 
est  de  trouver  dans  la  ville  sûreté  et  protection  :  sûrelc 
pour  sa  personne  et  sa  famille  ses  biens  ;  protection 
contre  toute  espèce  d'ennemis.  Une  autre  satisfaction  , 
précieuse  surtout  pour  les  commerçants,  est  de  jouir  des 
privilèges  de  commerce  (  V.  Charte  de  <275  ,  p.  326  ). 
Enfin  ,  une  dernière  faveur  est  celle  d'ôtre  au  besoin 
reçu  dans  les  hôpitaux  et  bonnes  maisons  (3). 

109.  Charges  imposées  aux  bourgeois. — Par  com- 
pensation aux  bénéfices  de  la  bourgeoisie,  les  habitants 
des  villes  sont  assujétis  en  retour  à  des  charges  qui 
parfois  sont  assez  pesantes.  La  plus  lourde  assurément 
est  le  paiement  des  impôts  et  conlribulions  de  tout 
genre.  Nous  avons  vu  plus  haut ,  n"*  404,  que  parmi  les 
impositions  ,  la  taille  est  la  principale.  Les  autres  con- 


(1)  A  LlUe  ,  ua  ban  de  1283  oblige  eo  outre  lous  les  détenus 
pour  dettes  de  se  Ubércr  daos  les  six  mois ,  sous  peine  de  perdre 
leur  bourgeoisie  (  Recueil,  p.  348  )• 

(2)  Toutefois  à  LHle  ,  la  Maladrcrie  ou  hôpital  des  lépreux  est* 
i^éservée  aus  bourgeois  de  naissance  ,  par  uoc  loi  de  1290  (  V. 
Recueil,  p.  361). 


j 
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Iributions  sont  celles  qui  se  perçoivent  sur  les  succès- 
sioDs(l) ,  sur  les  ventes  d'immeubles  ['ii)  ,  sur  les  mar 
chandiscs  et  objets  de  consommation. 


Chapitre  iv. — Des  corporations  d'arts  et  métiers. 

4 1 0 .  Origine  de  ces  corporations.  —  Dans  les  provin* 
ces  soumises  à  la  domination  romaine  ,  on  distinguait 
sous  les  empereurs  deux  espèces  de  corporations  d*arts 
et  métiers.  Les  unes,  organisées  dans  des  établissements 
publics,  travaillaient  sous  la  protection  directe  du  gou* 
vemement  impérial ,  les  autres  étaient  établies  dans  les 
villes  municipales  et  placées  sous  Tautorité  du  magis- 
trat (3).  C'est  à  l'imitation  de  ces  dernières  que  se  cons- 
tituent au  moycn-&ge  les  corporations  d'arts  et  métiers 
de  nos  grandes  villes  industrielles.  Plusieurs  causes  leur 


(1)  V.  aa  Recueil,  p.  148 ,  un  acte  des  échcfios  de  Douai  por- 
tant que  sitôt  la  mort  d*un  tM>urgeoÎ8,los  éohovins  manderont  ses 
exécuteurs  tesuincntaircs  ou  auires  personnes  pour  s'intoruicr 
du  monunt  de  sa  succession. 

9)  Dans  quelques  localités  ,  à  Douai ,  à  Hénin-Uétard  ,  par 
exemple,  Vin)pét,qui  frappe  les  aliénations  t^Dt  d'immeubles  que 
d'objets  mobiliers»  s'appelle  drùU  d'égard  (  V.  ban  d*IIcnin  ,  cb. 
tn,  p.  414,  eh.  119,  p.  433 ,  et  coutum.  d'Uénin  ,  ch.  II,  p.  419). 

(3)  Cette  distinction  entre  les  corporaUons  Impériales  et  les 
corporations  municipales,  se  trouve  au  code  de  JusUnien,  liv.  XI, 
tiL  12  et  suiv.  et  Utre  31  et  suiv.—  En  France ,  sous  les  anciens 
rois,  n'a-t-on  pas  tu  aussi  les  arUsans  des  manuractures  royales 
(de  celle  des  Gobellns,  par  exemple  ),eonscrver  une  organisation 
différcnie  de  celle  des  corps  de  métiers  de  Paris  (  V.  Pangieolk, 
^e  âtagiiiraiib.  muntcip.  capul  XXVJi^  corporibus  arlipçum) 
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donnent  naissance  ;  ce  sont  d'une  pari ,  le  besoin  dune 
défense  commune  pour  les  pauvres  prolétaires  qui 
exercent  la  même  profession  ,  l'esprit  d'association  si 
répandu  et  si  utile  au  moyen-âge;  et  d'autre  part,  la 
nécessité  de  soumettre  à  des  règlements  de  discipline 
les  populations  ouvrières  énormément  accrues  dans  les 
grandes  ciommunes  où  elles  trouvaient  à  lu  fois  liberté, 
paix  et  protection.  De  là,  d'après  les  anciennes  traditions 
des  raufiicipalités  romaines,  l'organisât  ion  des  corps  de 
métiers  sous  l'autOFîto  de^  magistrats  des  villes.  Dans 
les  localités  dont  les  institutions  se  ressentent  da^vantagc 
de  l'esprit  germaniqfue ,  les  Gfiîldcs  (4  )  se  combinent 
avec  les  règlements  empruntés  aux  cités  romaines. 

DattB  toule  hypothèse  ,  c*est  par  les  magistrats  que 
sont  p<H*tés  OU:  sanctionnes  les  statuts  constitutifs  de  ces 
corporations^  et  quoiqu'elles  aient  leurs  ciicfs  ou  doyens, 
elles  n'en-  sont  pas  moins  subordonnées  au  pouvoir  com- 
munal dont  elles  tiennent  légalement  leur  existence  (2 j. 
Toutefois  avec  le  temps  ,  grâce  à  leur  altitude  redouta- 
ble, au  grand  nombre  d'individus  que  possède  chacune 
d-'elles,. (m  lc8< voit  acquérir  uno  consistance  toujours 
croissante ,  intervenir  dans  les  aiïaires  publiques  ,  et 
même  conclure  dos  conventions  ou  des  traités  auxquels 
sont  appendus  tous  les  sceaux  des  corporations  reprises 
dans  l'acte. 

(t)  Expression  tudesiiiKrqoislifnlflo  association  ou  emtfrérie, 
flMvéedii'itioi  GAe(rf«*ar8eni^O!rcoilsaiiotti>fty6e  par  les  asseeiés 
oa  coofrèros* 

(2)  «Corps  de  mcsticrs ne  puent  faire  l)Oitc  ne  assembleur 
argent  par  mcsiier,  se  ne  soii  pas  1c  coiigiet  des  csclicvtn^.  v» 
(  JugemeiHdis  cchcvins  d' Yprcs.  —  V.  les  OWm.  publiés  par  M, 
Dcugnot,  t.  II^p  720}. 


—  CLXXXIX  — 

H I .  Composition  des  corps  tVarts  et  mctîcrs. — Les 
corporations  si  nombreuses  el  si  inuUipliécs  du  moyen- 
âge  comprennent  presque  toutes  les  professions  qui 
s'occupent  d'objets  nécessaires  ou  utiles ,  el  dont  les 
travaux  se  rattacbent  pour  la  plupart  aux  trois  grandes 
branches  de  l'industrie  humaine  :  ialimentation ,  les 
viiementSj  l'habitation. 

h  En  première  ligne  ,  se  présentent  tous  les  arts  et 
métiers  qui  procurent  ce  qui  est  soit  de  première  né- 
cessité ,  soit  d'usage  habituel.  Ainsi  ,  pour  la  manuten- 
tion des  céréales ,  on  distingue  les  batteurs  de  blé  , 
les  meuniers  ,  les  boulangers  ,  les  fourniers ,  les  bras- 
seurs  ou  fabricants  de  goudale  ; 

Pour  la  préparation  de  la  viande  ,  les  bouchers ,  les 
charcutiers  ,  les  trippiers  ; 

Pour  presser  les  graines  oléagineuses,  lesbateurs 
d'huile,  les  olieurs  ; 

Pour  la  mise  en  œuvre  du  lin  ,  les  filliers ,  les  mul- 
quiniers,  les  teliers  ,  les  fabricants  de  tirctainc  de  lin  , 
les  blanchisseurs  ; 

Pour  travailler  la  laine,  les  foulons ,  les  peigncurs  de 
laine,  les  fileurs,  les  tendeurs  de  lisse,  les  tisserands  qui 
confectionnent  le  drap ,  la  bure  ou  la  tiretainc  de  laine , 
les  feutriers,  les  teinturiers  ; 

Pour  tirer  parti  des  plantes  tinctoriales ,  les  prépara- 
teurs du  guède  et  de  la  garance  ; 

Pour  préparer  le  cuir  et  les  peaux  ,  les  tanneurs  et 
eorroyeurs  ,  les  pelletiers  ou  chamoiseurs ,  les  cordon^ 
niers  ; 

Pour  construire  et  décorer  les  habitations  ,  les  ma- 


—  cxc  — 

çons,  les  charponliors,  les  menuisiers ,  les  plaqaeurs  ou 
plafonneurs,  les  couvreurs,  les  vitriers  cl  plombiers,  le-; 
peintres,  les  tapissiers. 

IL  Comme  ouvriers  des  métaux,  en  tous  genres,  les 
armuriers  ou  fourbisscurs,  les  couteliers,  les  chaudron- 
niers ,  les  ferronniers ,  les  serruriers  ,  les  étainiers  ,  les 
ferblantiers,  les  marcchaux-ferranls,  les  orfèvres. 

III.  Aux  deux  espèces  de  métiers  qui  précèdent  se 
rattache  une  troisième  catégorie,  qui  comprend  des  pro- 
fessions diverses  ,  telles  que  les  barbiers  ,  les  bouton- 
nicrs  et  passementiers,  les  chapeliers,  les  charrons  «  les 
potiers,  les  scieurs  de  long  ,  les  selliers  et  bourreliers  , 
les  tailleurs,  les  tourneurs  et  manneliers. 

IV.  Viennent  ensuite  les  professions  qui  trafîquent 
ou  spéculent  sur  tous  les  genres  de  marchandises  eh 
gros  ou  en  détail  :  les  marchands  de  blé ,  les  ven- 
deurs ou  revendeurs  de  pain ,  les  marchands  de  vin  , 
les  cabarctiers  ,  les  marchands  de  poissons  de  mer 
et  d'eau  douce  ,  les  fruitiers  ,  les  marchands  de  légu- 
mes et  de  fines  herbes  ,  les  marchands  de  se),  les  épi- 
ciers ou  ciriers,  les  drapiers,  les  merciers,  les  fripiers, 
les  marchands  de  bois  qui  vendent  les  grosses  pièces, 
le  merrain  ,  le  bois  à  brûler ,  la  ramée  ,  les  marchands 
de  charbon. 

V.  Comme  auxiliaires  de  Tindustrie  ou  du  commerce 
on  remarque  les  courtiers,  les  mesureurs,  les  peseurs, 
les  déchargeurs,  les  charbonniers,  les  voituriers  par 
terre  et  les  charretiers,  les  voituriers  par  eau,  les  ba-* 
tcliers. 

VI.  Enfin,  dans  un  ordre  plus  élevé,  se  rangent  les 
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prorcssions  qui  exigent  des  connaissances  ou  des  études 
préalables  ;  tels  sont  les  apothicaires  et  droguistes»  les 
chirurgiens^  les  mires  ou  médecins,  les  nionnayeurs, 
les  peintres,  les  sculpteurs  ou  tailleurs  damages. 

142.  Organisation  des  corporations.  —  Dans  chacun 
des  corps  de  métiers  qui  viennent  d*àtrc  indiqués,  de 
même  que  dans  la  commune  dont  ils  font  partie,  Tunion. 
la  discipline,  une  sage  organisation  sont  les  principaux 
éléments  de  force  et  de  durée.  Pour  mieux  se  main- 
tenir et  se  gouverner,  chaque  corporation,  avec  ses 
statuts  ou  règlements  distincts,  est  dirigée  par  un  chef 
qui  dans  quelques  villes  se  nomme  doyen,  dans  d'au 
très  mayeur  ou  prince.  Quand  la  corporation  est  nom* 
breuse,  le  doyen  a  même  sous  ses  ordres  un  ou  plusieurs 
sous-doyens.  Un  autre  personnage  important  est  celui 
qui  porte  la  bannière  du  saint  sous  le  patronage  duquel 
chaque  association  se  trouve  placée  (I).  Les  fonds  de 


(1)  On  sait  qae  cliaqtie  principal  corps  de  méiicrs  a  un  patron 
qui  lui  est  propre.  Aiosi  les  l>ateliers  ont  pour  patfon  Saint- 
Clirélien  ;  les  boucliers,  la  Saintc-Vlcrgc  ;  les  boulangers,  Saint- 
Honoré;  les  passemeniiers,  Saint-Nicolas  ;  les  cliarcutiers  ,  St.- 
ADioiDc;  les  brasseurs ,  Salnt-Arnould  ;  les  chapeliers  ,  Sainte* 
Barbe;  les cbarpentiers ,  Saint-Joseph  ;  les  charrons  ,  Sainte- 
Catherine  ;  les  charreilcrs,  la  Trinité  ;  les  chaudronniers  et  tous 
les  ouirriers  en  métaux,  Salnt-Eloi  ;  les  eordiers,  Saint-Paul  i  les 
eordonniers  ei  savcUcrs  ,  SaintCrépin  et  Saint^Crépinien  ;  les 
coatreurs,  Saint-Fiacre  ;  les  cuisiniers  ,  les  hételiers  ,  les  blan* 
cbisseurs,  Saint-Laurent  ;  les  drapiers  on  marchands  de  draps  , 
la  Trinité  ;  les  épiciers,  les  ciriers ,  les  couflsears,  les  apothicai- 
res et  les  droguistes,  encore  la  Trinité  ;  les  fruitiers ,  Sle-Anne  ; 
les  maçons,  Saint-Jean-Baptistc  ;  les  menuisiers,  Sainte-Marie- 
Magflelaine  ;  les  merciers  ou  grossiers,  la  Trinité  ;  les  meuniers, 
Saint- Victor  ;  les  mulquiniers  ,  ia  Trinité  ;  les  peintres,  Si- Luc  ; 
les  pelletiers  ,  cbamoiseurs  et  gantiers ,  la  Nativité  de  ia  Sainte- 
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la  corporation,  formes  du  produit  des  cotisations  et  dos 
amendes ,  sont  confiés  à  une  sorte  de  trésorier  qiii 
porte  le  titre  de  syndic. 

Les  chefs  de  la  corporation  ,  élus  par  le  corps  lui-* 
même,  ont  pour  attributions  : 

4  °  De  Taire  les  règlements  d'ordre  intérieur  ; 
.  T  D'exercer  un  pouvoir  disciplinaire  et  de  statuer 
sur  les  vilains  cas  ;  (t) 

3*^  De  prononcer  sur  les  réclamations  élevées  contre 
un  des  membres  de  la  corporation. 

Sous  l'autorité  de  ces  chefs,  chaque  corps  de  métiers 
comprend  deux  classes  distinctes.  Les  maîtres  reconnus 
capaMes  et  admis  comme  tels,  et  les  compagnons  et 
apprentis. 

4t3.  Bancs  et  réglemems  des  corps  et  nvéiiers.  *-* 
Les  corporations  de  métiers  ne  sont  que  de  petites  asso- 
ciations industrielles  ou  marchandes  dans  la  grande 
association  communale  qui  les  comprend  toutes.  £lles 
sont  par  suite  soumises  à  lautorité  de  la  commune.  De 


Vierge  ;  les  pOimMtuiel'S,  Saint* Louis  ;  les  pUmibicrs,  SL- Fiacre; 
les  poissonniers  ,  Saint-Pierre  ;  les  portefaix  ,  la  Saiate-Vieiise  ; 
les  poliersy  le  Ssfni-Saerement  )  les  soleiirs  de  long  «  la  Trinité  ; 
les  sculpteurs  ,  Saint-Laurent }  les  scUkn'S,  bourreliers  ei  caros- 
slers  9  Saint*Ëloi }  les  uîtleurs  »  les  frîppiers  et  les  tapissiers  ^ 
St.-HoinoiMMi;  les  uiftlieurs,  St-Martin  de  Boulogne  et  la  Sainte- 
Faée  ;  les  marchands  de  tolle^  Salùie  Marie- Magdelaino; les  ton* 
neliers  ,  Saiot-Mathias  ;  les  tourneurs  et  manneliers  $  Saint* 
ffaiairt  »  les  Titrîers»  SaiotLoc. 

(i)  Des  bans  de  récheviDagc  sanctionnent  les  mesures  prises 
h  ce  sujet  par  les  clicfs  des  corps  de  métiers^  Ainsi  à  Douai ,  un 
bandes  éebevins  de  12A0  environ  ponlt  d'amende ot do  bannis- 
sement de  la  fUle  Touvrier  qui,  banni  île  sa  corporation,  traraii- 
terait  néanmoins  de  son  métier  (p.  âl9}. 
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là  ce  principe  reconnu  constant  que  c'est  aux  officiers 
municipaux  qu'il  appartient  dans  nos  provinces  de  cons- 
tituer les  corps  de  mçtiers  et  de  les  régir  par  des  sta* 
tuts.  Aussi  les  bans  successivement  publiés  à  cet 
égard  par  les  échevins,  tiennent-ils  une  large  place  dans 
nos  cartulaires  et  nos  archives.  Les  corps  de  métiers 
qui  sontrobjet  des  règlements  les  plus  nombreux,  sont 
incoQtestablement  ceux  qui  s'occupent  de  la  fabrication 
des  draps  et  des  tissus  de  laine,  industrie  jadis  très** 
florissante  dans  nos  villes  du  Nord.  On  remarque  no- 
tamment sous  ce  rapport  les  statuts  par  lesquels  sont 
régis:*— les  foulons  qui ,  dans  des  paniers  d'osier,  bat- 
tent et  nettoient  la  laine  trempée  dans  l'eau  ;  -^  les 
cardenrs,  qui  la  peignent  et  la  préparent  pour  le  filage^ 
—  les  fileurs ,  auxquels  elle  est  ensuite  livrée  ;  —  les 
tendeurs  de  lisse,  qui  dressent  le  cadre  du  tissu;  -r-  les 
tisserands,  qui  composent  la  trame  ;  —  les  tondeurs  » 
qui  rasent  ou  coupent  de  près  le  drap  ou  l'étoffe  ;  — 
enfin  les  teinturiers^  qui  lui  donnent  sa  couleur. 

Les  bans  ou  règlements  auxquels  sont  soumises  les 
corporations  sont  de  deux  espèces  :  les  uns,  et  ce  sont 
les  principaux,  émanent  des  échevins,  investis  à  cet 
égard  d'une  sorte  de  pouvoir  législatif  ;  on  les  appelle 
bans  de  féchetmage  ; 

Les  autres  sont  de  simples  règlements  d'intérieur; 
délibérés  par  les  chefs  de  la  corporation  et  approuvés 
par  celle-ci  en  assemblée  générale.  (4) 


(i)  Ainsi  en  ce  qui  touche  les  orfèvres ,  on  remarque  ,  sous  ta 
date  de  ItaSO  environ ,  un  ban  de  l'étlievinage  qui  or^ir^'tnisc  leur 
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i  \  4.  Police  des  corps  et  métiers.  —  Bien  que  les  cor- 
porations, dans  leur  rapport  avec  les  consommateurs  et 
les  propriétaires  qui  usent  de  leurs  produits  ou  emploient 
leurs  services,  jouissent  d'une  liberté  assez  étendue, 
cependant  les  officiers  municipaux  ne  laissent  pas  de 
les  soumettre  à  une  surveillance  assez  rigoureuse.  Ainsi 
dans  toutes  nos  villes  du  Nord  des  eswardeurs  (4)  sont 
chargés  de  contrôler  les  diverses  branches  d'industrie  et 
de  commerce. 

A  Douais  par  exemple,  des  gardes  ou  surveillants  spé^ 
ciaux  sont  établis  pour  les  poissonniers,  les  marchands 
de  bois ,  les  tisserands ,  les  fabricants  de  tiretaine ,  les 
toiliers,  les  détaillants  ,  les  marchands  de  légumes,  les 
marchands  ou  apprèteurs  du  brésil  (  2  )  et  de  garance , 
les  meuniers,  les  feutriers,  les  tondeurs,  les  commis* 
sionnaires  de  grains  (ou  courtiers  de  blé),  les  tanneurs, 
les  fabricants  de  chausses ,  les  foulons,  les  listeurs,  les 
bouchers  et  marchands  de  viande  ,  les  boulangers ,  les 
marchands  de  sel,  les  revendeurs  de  menues  denrées» 
les  priseurs  des  vins,  les  charbonniers,  les  déchargeurs, 
les  arpenteurs,  etc.  (Voir  le  recueil,  titre  de  1255  en- 
viron, page  216)  (3). 

Indépendamment  des  mesures  prises  par  ces  inspec- 


professioii.  Ce  ban  est  suivi  d*un  règlement  ayant  pour  Uire  : 
Eticore  des  orfèores  ,  mes  ce  nesl  mie  par  eschevinage  (  Recueil , 
p.  240  et  242). 

(1)  On  inspecteurs  nommés  aussi  égards» 

(2)  Bois  de  teinture. 

(3)  A  Hénin-Liéiard ,  il  existe  des  eswardeurs  ou  surveinants 
pour  ta  viande,  les  draps,  le  pain,  le  cuir ,  le  coupcnage,  le  pois- 
son et  la  toUe  (  Bans  d'Uénin  ^  serm.  des  éclievios,  §2S^p-  444  ). 
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tenrs  pour  la  discipline  de  ces  professions  diverses,  il 
existe  encore  des  bans  portés  par  les  échevins  pour  la 
police  et  la  bonne  tenue  des  halles  et  des  marchés  (\). 


ÏITRE   IL   —  COMMUNES    RURALES    OU    COMMUNAUTÉS 

d'habitants. — DE    LEUR  ORGANISATION    ET 

DE    LEUR    GOUVERNEMENT. 


dlAPITRE  L  —  Origine  et  organisation  des  communes  ruralcâ. 

445.  Origine  des  commîmes  rurales.  —  Il  existe 
aujourd'hui  datis  lés  deux  départements  du  Nord  et  du 
Pas-Hle-Calais  qui  forment  le  ressort  de  la  cour  d'appet 
de  Douai,  4  468  communes,  dont  562  pour  le  Nord  et 
906  pour  le  Pas-de-Calais.  Les  origines  de  ces  nom- 
breuses communautés,  autant  qu*on  peut  les  découvrir 
dans  la  nuit  des  siècles,  sont  au  moins  au  nombre  d^ 
dix.  On  distingue  cA  effet  des  bourgades  et  des  ha- 
meaux  :  4^  d'origine  celtique  ;  2**  d'origine  tudesque, 
ménapienne  ou  nervienne,  antérieure  à  Jules-César  ;  3^ 
d'origine  romaine  ;  4®  d*origihe  létique  ou  barbare  sous 
les  empereurs  ;  5°  d'origine  germanique  ou  barbare  à 
la  suite  des  grandes  invasions  du  Y*  siècle  en  407  et 
45(  ;   6^  d'origine  franke  (salique  ou  répuaire);  7 


(1)  y.  dans  les  arch.  htstoriq.  de  Valencienncs,  2*  sériet  1. 1  « 
p.  268,  un  article  de  M.  Dinaux,  sur  la  balle  aux  draps  de  Valcn- 
ciennes  dile  la  halle-basse. 
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d'origine  saxonne,  sous  Cliarleraagne  ;  8**  d'origine 
seigneuriale  depuis  le  IX*  siècle  ;  9<*  <|l'origine  ecelé- 
siastique  séculière;  1 0*^  d'origine  religieuse  régulière  (4). 
116.  Organisation  des  communes  rurales.  —  D*abord 
variées  et  multiples  comme  les  origines  dont  elles 
procèdent,  les  communes  rurales  dans  leur  gouverne- 
ment ne  tardent  pas  à  porter  l'empreinte  du  type  com- 
mun à  toutes  les  institutions  du  moyen-âge,  c'est-à-dire 
du-  type  féodal.  Placées  sous  l'autorité  de  seigneurs  laï- 
ques ou  ecclésiastiques,  elles  sont  leurs  humbles  vas- 
sales ou  leurs  filles  soumises.  Dénuées  de  toutes  lois 
écrites,  de  toutes  garanties  politiques  sociales,  la  plu- 
part ne  doivent  leur  bien-être  qu'au  caractère  personnel 
de  leurs  maîtres  ou  à  l'intérêt  qu'ils  peuvent  avoir  de 
les  faire  prospérer.  Celles  qui  dépendent  des  églises  et 
des  abbayes  sont  en  général  dans  une  condition  beau- 
coup plus  favorable  ,  et  leur  joug  est  rendu  plus  léger 
par  l'esprit  de  mansuétude  et  de  modération  qui  anime 
le  clergé.  Il  est  aussi  des  communes  privilégiées  qui 
obtiennent  de  leurs  seigneurs  des  chartes  ou  des  lois 
écrites.  Toutefois,  ce  qui  distingue  essentiellement  ces 
sortes  delcHsdes  chartes  communales  proprement  dites, 
c'est  qu'elles  n'émanent  ni  deé  rois  ni  des  grands  feu- 
dataires  et  ne  sont  l'œuvre  que  de  seigneurs  vicomtiers 
ou  subalternes.  Ces  localités  différent  aussi  des  com- 


(1)  Ce  serait  nn  problème  historique  Intéressant  à  résoudre 
que  de  pouvoir  constater  li  quelles  origines  on  peut  attribuer 
Texisleuce  de  nos  1468  communes  et  k  quelles  époques  rcmonle 
]cur  fondation.  Les  limites  qui  nous  sont  Imposées  ne  nous  per- 
mettent pas  d'aborder  ici  ces  questions* 
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muaes  sous  d*autres  rapports  ,  et  leurs  magistrats  ne 
jouissent  pas  dés  attributs  de  la  puissance  souveraine 
qui  appartieanent  à  celles-ci. 

Parmi  les  lois  ou  chartes  octroyées  par  des  seigneurs 
à  leurs  vassaux  dans  la  vue  d^améliorer  leur  condition 
et  de  leur  assurer  quelques  garanties»  nous  trouvons  : 

En  IS46,  la  loi  octroyée  aux  habitans  d'Oisy  par  le 
châtelain  de  Cambrai,  seigneur  d'Oisy.  (Recueil  d'actes 
romans,  p.  53.) 

En  4219,  l'acte  par  lequel  Jean,  seigneur  de  Cysoin, 
donne  aux  habitants  de  Cysoin,  du  consentement  de  son 
fils,  la  loi  de  la  Bassée.  (Ibid.,  p.  66). 

En  1228,  la  charte  de  franchise  accordée  aux  habi- 
tants de  Gouy-en-Temois ,  par  Hugues  de  Castillon  ^ 
comte  de  Saint-Pol,  avec  faculté  pour  eux  d'avoir  des 
échevins  selon  la  loi  et  la  coutume  de  Saint-Pol.  [Ibid,, 
p.  82.) 

En  1230,  la  charte  concédée  par  Jean,  abbé  de  St- 
Waast  d'Arras  ,  à  ses  vassaux  de  Richcbourg  -  Saint- 
Waast. 

En  1237,  la  loi  octroyée  au  village  de  Valincourl  et 
ses  dépendances  par  Bauduin  Buridan,  seigneur  de  cette 
commune.  {Ibid.^  p.  93.) 

En  1238,  la  loi  de  Yiet  de  Escaupontpar  Gilles,  sire 
de  Vi.  [Jbid.,  p.  95.) 

En  1 238  ,  la  charte  donnée  aux  habitants  de  Mar- 
quiez par  le  seigneur  d'Oisy;  elle  est  calquée  sur  celle 
d'Oisy,  de  1216.  [Ibid.,  p.  99.) 

£n  1244,  une  confirmation  textuelle  des  lois  et  cou-j 
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tûmes  du  pifi  da  KAtieu  par  Tabbé  d0  Sabt-Waast  ci 
l'avoué  de  Qêthune.  [Ibid.,  p..  433.) 

En  4247,  la  loi  octroyée  par  lo  chapitre  de  la  ca- 
thédrale de  Cambrai  à  ses  hommes  manans  en  l'avime- 
rie  d'Onnaing  et  de  Quaroube  (  ♦  ). 

En  1272,  Ernoul,  comte  de  Guines,  et  Baudoin,  son 
fils,  châtelain  de  Bourbourg,  reconnaissent  que  les  ha- 
bitants du  pays  de  Bredenarde  doivent  être  régis  par 
la  loi  de  BaiUeul  en  Flandre.  [Ibid.,  p.  320.) 

En  1275,  Marguerite,  comtesse  de  Flandre  et  de  Hai- 
nant,  etGui,  son  fils,  déclarent  que  tous  les  habitants  de 
Slepeldam  participent  à  tous  les  privilèges  de  commerce 
de  la  ville  d'Ardenbourg.  (Jfrûf.,  p.  326.) 

En  1279,  Bauduin  de  Guines,  fils  aine  d'Ernoul, 
comte  de  Guines,  reconnaît  que  les  échevins  de  quatre 
paroisses  du  Bredenarde  doivent  observer  la  loi  de  Bail- 
leul  en  Flandre.  [Ibid.,  p.  341.) 


ÇI^iPITRE  H.— Du  gouvernement  des  communes  rurales  ou 

communautés  d*habîlants. 

1 1 7.  Autorité  du  seigneur,  — *  Ses  officiers  et  préposés. 
—  Dominateur  tout-puisss^nt  dans  le  village  groupé 
autour  de  son  château,  le  seigneur  y  déploie  une  au- 
torité incontestée,  qui  souvent  n'a  d'autres  limites  que 
son  équité  personnelle,  ou  la  crainte  qu'il  peut  éprouver 
de  voir  ses  vassaux  fUir  dans  d'autres  seigneuries  s'il 


(1)  Voir  aux  archives  du  dôpartemeni  du  Nord ,  à  Lille>  le 
premier  cariulaire  de  Hainaut,  pièce  LXVUr,  page  193^ 
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les  accable  d'un  joug  oppresseur.  L'intervention  de  sa 
femme  ci  de  se^  filles,  personnes  ordinairement  douces 
et  bienfaisantes,  remplies  de  pitié  pour  les  malheureux, 
et  plus  encore  le  frein  de  la  religion  toujours  si  salu- 
taire, concourt  à  tempérer  aussi  ce  qu'il  y  a  de  violent 
et  de  désordonné  dans  rexercice  de  son  pouvoir.  Comme 
représeûtant  de  sa  personne  et  dépositaire  de  ses  droits, 
le  seigneur  a  dans  le  village  un  oiBcier  qui  porte  le 
nom  de  bailli,  de  prévôt  et  de  lieutenant.  C'est  du  choix 
de  ce  personnage  ,  de  son  caractère  honnête  et  modéré 
ou  de  son  esprit  tyrannique,  de  ses  penchants  pervers, 
de  sa  rapacité  que  dépend  le  bonheur  ou  le  malheur  des 
habitants  de  son  canton.  Au-dessous  du  bailli  se  pla- 
cent un  ou  plusieurs  sergents  ou  messiers  chargés  de 
la  police  communale  et  rurale,  et  quelques  préposés  su- 
balternes établis  pour  percevoir  ou  recueillir  les  droits, 
lonlieux  et  autres  prestations  dues  au  seigneur. 

Par  lui-même  ou  par  ses  officiers,  le  seigneur  jouit  de 
privilèges  considérables  : 

Il  administre  la  justice,  émlnente  prérogative  inhé- 
rente à  la  puissance  souveraine  démembrée  à  son  profit. 
Ainsi  que  nous  l'avons  vu  plus  haut  ^n^  59),  le  droit  do 
justice  qu'il  possède  émane  de  la  même  source  que  les 
autres  prérogatives  détachées  de  l'autorité  publique.  Co 
droit  est  l'accessoire  ordinaire  de  la  seigneurie  et 
presque  toujours  compris  dans  la  même  concession  (4)« 


(1)  V.  acte  de  1230  p.  84,  acte  de  1250  environ  ,  p.  170.  Quand 
UQ  domaine  esl  mis  hors  de  flcf»  pour  passer  en  échevinagc  ,  1o 
droit  de  Justice  qui  en  est  l'acce&soira  est  transféré  avec  tui.  (Voir 
titre  de  i2G6,  p.  287  et  de  12G8,  2OT.) 
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Le  seigneur  a  encore  d'aulrcs  privilèges  : 

En  cas  de  bataille  ou  de  duel  judiciaire ,  il  tient  les 
gages  ; 

Il  porte  les  lois  et  règlements  nécessaires  pour  la  po- 
lice du  village  et  la  conservation  des  fruits  de  la  terre 
de  la  campagne  d*aIentour  ;  par  une  compensation  avan* 
tageuse,  les  arbres  qui  croissent  dans  les  rues,  sur  les 
places  et  dans  tous  tes  endroits  publics  lui  appartiennent. 

En  cas  de  contravention  ,  il  arrête  les  infracteurs  et 
peut  les  mener  en  prison  ou  en  exiger  des  gages ,  ou 
saisir  les  animaux  trouvés  en  délit  ; 

Il  choisit  et  révoque  les  échevins  féodaux  dont  nous 
Rivons  maintenant  à  parler. 

US.  Echeoins  seigneuriale,  —  leur  nomination,  — 
leurs  attributions  municipales  et  judiciaires.  —  Ainsi 
qu'on  peut  le  déduire  de  l'énoncé  qui  précède,  le  seigneur 
est  investi  de  prérogatives  qui  tiennent  tout  à  la  fois  du 
pouvoir  administratif,  du  pouvoir  municipal  et  du  pou- 
voir judiciaire.  Au  point  de  vue  administratif,  le  bailli 
est  son  principal  agent  ;  mais  pour  rexercice  des  deux 
pouvoirs  municipal  et  judiciaire,  le  seigneur  a  d'autres 
intermédiaires  qu'on  nomme  échevins  ou  skepen  (I).  Ses 
délégués  directs  dans  la  localité ,  les  échevins  féodaux 
sont  nommés  et  institués  par  lui  ;  il  peut  les  prendre 
là  où  il  veut,  et  les  révoquer  quand  il  le  juge  conve* 
nable  (2). 

(1)  Expression  germanique  qui  signifie /u^0. 

(2)  Cest  là  surtout  ce  qui  distingue  les  éclievins  féodaux  des 
échevins  commuDaux,  qui  doivent  être  pris.panni  les  l)ourgeois, 
et  dont  la  charte  commuaale  détermine  le  pnode  de  nominatioQ 
et  de  renouvellement, 


—  CCI   — 

Revêtus  à  la  fois  d*un  caractère  municipal  et  judi- 
ciaire, les  échevins  exercent  deux  espèces  d'attribulions 
qui  correspondent  à  leur  double  office. 

D'uoe  part ,  ils  portent  les  bans  et  règlements  que 
provoquent  les  besoins  de  la  commune  ; 

De  l'autre,  ils  statuent  sur  les  délits  commis  par  les 
vassaux  du  seigneur.  Ils  jugent  ainsi  directement  sans 
Tadjonction  d'hommes  de  fief  ou  de  jurés,  garantie  qui 
n'appartient  pas  à  de  simples  roturiers.  Juges  en  ma- 
tière correctionnelle  ,  ils  connaissent  en  outre  des  con- 
testations civiles  qui  s'élèvent  entre  leurs  justiciables. 

A  leur  juridiction  du  contentieux ,  ils  joignent  la  juri- 
diction gracieuse,  et  reçoivent  comme  officiers  publics 
les  contrats  et  obligations  passés  dans  l'étendue  de  la 
sdgneurie, 

119.  Assemblées  dês  habitarUs,  •—  Quoique  privés 
en  général  du  droit  d'intervenir  dans  la  gestion  des  affai- 
res publiques,  les  habitants  des  communautés  sont  néan- 
moins,  dans  quelques  circonstances  importantes,  réunis 
au  son  de  la  cloche. 

Ils  sont  en  eiïet  convoqués  en  assemblée  générale  : 

1°  Lors  de  la  réception  solennelle  du  seigneur,  qui 
dans  quelques  localités  jure  et  promet  à  ses  vassaux  do 
les  bien  gouverner  et  reçoit  en  retour  leur  serment  do 
féaulé  ; 

S"*  Quand  il  s'agit  do  lui  allouer  des  subventions  ex,- 
traordinaires  et  de  fournir  ce  qu*on  appelle  les  aidest 
aux  quatre  cas.  Ces  aides  sont  ainsi  nommés  parce 
(qu'ils  sont  dus  dans  quatre  circonstances  spécifiées,  S2^^ 
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voir  :  lorsque  le  seigneur  arme  son  fils  chevalier,  marie 
sa  fille,  est  fait  prisonnier  ou  veut  racheter  des  terres  à 
lui  échues  par  héritage  (1)  ; 

3®  Lorsque  la  terre  est  menacée  et  qu'il  y  a  nécessité 
de  s*armer  pour  sa  défense  (2)  ; 

4®  Quand  il  s*agit  de  mesures  à  prendre  relativement 
aux  biens  communaux.  Dans  ce  cas  et  dans  d'autres 
analogues,  si  des  fonds  sont  nécessaires,  ils  sont  volés 
par  TAssemblée.  Il  est  ensuite  rendu  compte  de  leur 
emploi  à  la  communauté  réunie. 


aiÂPITRE  H!.— Police  des  communes  rurales  ou  communautés 

d'habiUQts. 

iiO^.  Police  intérieure  de  la  commune.  —  La  police 
exercée  au  nom  du  seigneur  avec  le  triple  concours  du 
bailli,  des  échevins  et  des  sergents  ou  mcssiers,  comprend 
à  la  fois  le  maintien  de  l'ordre  dans  la  commune  et  la 
surveillance  extérieure  dans  la  campagne. 

La  police  intérieure  renferme,  d'une  part,  la  répression 
des  méfaits  contre  les  personnes  et  les  propriétés,  et  de 
l'autre  la  poursuite  et  le  châtiment  des  infractions  aux 
règlements  de  pplice. 

ItGS  méfaits  contre  les  personnes  dont  la  punition  doit 
être  poursuivie  sont  notamment,  quant  aux  voies  de  fait, 
les  mêlées,  les  blessures  à  sang  coulant ,  les  coups  et 
actes  de  violence,  et  quant  aux  outrages  et  injures ,  les 


(t)  y.  charie  de  Bfarquion  (te  1238^  art.  IK^j  page  IQO.* 
(2)  Ibid, ,  art.  00. 


—  CCIU  — 

tillenies  cUaidenges  par  paroles,  soit  envers  les  autorités, 
soit  envers  les  particuliers.  Dans  la  classe  des  attentats 
contre  la  propriété  se  rangent  les  vols  à  main  armée, 
les  soustractions  frauduleuses  de  tout  genre,  les  in- 
eendies,  les  assauts  de  maison,  les  envahissements 
commis  par  la  force,  les  destructions  ou  dégradations. 

D'une  autre  part ,  les  règlements  de  police  ont  pour 
objet  la  surveillance  des  tavernes,  les  mesures  d*ordre 
prescrites  aux  cabaretiers  et  aux  buveurs,  la  poursuite 
des  jeux  défendus,  la  recherche  et  la  saisie  des  faux 
poids,  des  mesures  fausses  ou  non  marquées,  la  Kberté 
et  la  sûreté  de  la  circulation,  et  des  précautions  contre 
l'incendie. 

i21  Police  extérieure  de  la  campagne.  —  Cette  bran- 
che de  service  est  plus  spécialement  confiée  aux  sergents 
ou  messiers.  Parmi  Içs  délits  ruraux  qu'ils  doivent  pour- 
suivre et  constater,  figurent  :  le  glanage  illicite,  le  ma- 
raudage ,  l'enlèvement  ou  vol  de  récoltes,  la  garde  des 
bestiaux  sur  la  terre  d'autrui,  la  divagation  d'animaux, 
les  infractions  aux  bans  des  moissons  ,  les  usurpations 
de  terrains  et  fausses  voies  ou  sentiers  illégaux ,  les 
coupes  de  bois,  les  délits  forestiers,  les  délits  de  chasse. 


CHÂPrTRE  IV.— De  la  condition  des  babiunts  des  campagnes, 
avantages  dont  ils  jouissent ,  charges  qui  les  grèvent.. 

422.  Avant (j^ges  dont  jouissent  les  habitants,  des  cank: 
pagnes.  —  La  condition  des  villageois,  quoique  moin$ 
favorisée  à  certains  égards  que  celle  des  habitants  des. 
villes,  n*cst  cependant  pas  dépourvue  do  bicn-ètrc.  Sor9< 
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la  protection  du  château,  sous  la  tutelle  de  leur  seigueur, 
les  paysans  trouvent  en  eiïet  des  moyens  de  vivre,  de  la 
sécurité,  des  garanties  pour  leurs  personnes  et  leur 
avoir.  Les  oensiers,  les  ménagers  qui  forment  les  deux 
principales  classes  d'habitants,  vivent  dans  l'aisance  ou 
ont  du  moins  du  pain  assuré  pour  leur  famille  et  pour 
eux.  A  la  tète  de  Texploitation  plus  ou  moins  consi- 
dérable qu'il  dirige,  le  censier  trouve  dans  èdl  ferme  des 
ressources,  des  profits  et  quelquefois  des  moyens  de 
fortune.  Les  principaux  fermiers  possèdent  plusieurs  char- 
rues et  de  nombreux  animaux.  Ils  entretiennent  des 
valets  de  ferme,  un  berger,  des  garçons  de  cour  et  don- 
nent du  travail  à  beaucoup  d'ouvriers.  Les  moindres 
cultivateurs  ont  un  ou  deux  chevaux  et  quelques  bes- 
tiaux ;  les  ménagers  qui  vivent  du  travail  de  leurs 
mains,  possèdent  un  courtil  composé  d'un  petit  manoir 
et  d'un  jardin ,  et  c'est  souvent  dans  leur  chaumière 
qu'habitent  la  joie  et  le  bonheur. 

Au  bien-être  vient  se  joindre  la  sûreté.  La  seigneur 
dont  les  paysans  sont  les  sujets,  est  en  même  temps  leur 
protecteur.  Si  on  les  attaque,  si  on  les  insulte,  il  prend 
fait  et  cause  pour  eux  ;  la  tranquillité  des  gens  de  sa 
terre  est  pour  lui  une  sorte  de  point  d'honneur.  Quoique 
soumis  à  une  sorte  d'autorité  arbitraire,  les  habitants 
des  communes  rurales  sont  néanmoins  en  possession  de 
quelques  garanfies.  Nul  ne  peut  être  frappé  d'une  peine, 
ni  grève  d'amende,  si  ce  n'est  par  le  jugement  des  oche- 
vins,  sauf  pour  les  crimes  très-graves,  tels  que  meur- 
tres, incendies,  vols  {\). 

(t)  V.  Charte  de  MarqiiiOD  de  1258,  an.  61,  p.  100, 


—  ccv  — 

Chaque  habitant  a  aussi  la  faculté  de  quitter  la  com- 
mune et  d'emporter  librement  tous  les  effets  qui  lui 
appartiennen  t. 

4S3.  Charges  imposées  aux  habitants  des  campagnes. 
— .  En  retour  des  avantages  qiii  leur  sont  procurés,  les 
paysans,  par  une  fâcheuse  compensation,  sont  assujétis  à 
des  charges  parfois  très-lourdes. 

Indépendamment  des  aides  aux  quatre  cas  et  des 
subventions  dont  nous  avons  parlé  plus  haut  [n®  119), 
le  seigneur  exige  de  chacun  de  ses  sujets  : 

1^  Une  redevance  annuelle  en  argent  proportionnée 
au  nombre  de  chevaux  employés  et  de  mesures  de  terre 
cultivée  ;  (Y.  Recueil,  p.  53.) 

2"*  Un  droit  sur  toute  maison  où  on  fait  du  feu  ; 

3<^  Des  corvées  annuelles  ;  {ibid). 

4®  Des  literies  à  fournir,  s'il  y  a  lieu^pour  le  coucher 
des  hommes  d'armes  ;  {ibid). 

6^  A  chaque  succession  qui  s'ouvre,  le  meilleur  ca- 
tel  9  c'est-à-dire  le  plus  beau  meuble  au  choix  du  sei- 
gneur ;  (V.  ci-après  n»  129). 

6^  En  cas  de  vente  ou  d'aliénation  d'immeubles,  un 
droit  de  {nutation. 

D'autres  obligations  viennent  encore  grever  les  paysans: 

Ils  sont  tenus  de  moudre  au  moulin  du  seigneur  et 
de  subir  une  retenue  en  nature  que  leur  fait  le  meunier 
au  profil  de  son  maître  ; 

Ils  sont  astreints  à  cuire  le  pain  et  toute  pâtisserie 
au  four  banal  que  dirige  un  foumier  préposé  par  le 
seigneur  ; 
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Les  marchandises  qui  se  vendent  dans  la  localité  sont 
soumises  ou  tonlieu  ; 

Les  vins  et  autres  liquides  qui  s'y  consomment  sont 
passibles  d'un  droit  d'aiïorage  ; 

Enfin  des  vinages,  des  pontenagcs  et  d'autres  droits, 
qui  varient  selon  les  temps  et  les  lieux,  sont  perçus  au 
profit  du  seigneur. 


DEUXIÈME  DIVISION.— DROIT  PRIVÉ. 


SECTIOIV  I.— LégIslatlOD  civile. 


CHAPITRE  PRÉLIMINAIRE.— Des  diverses  espèces  de  lois 

et  de  leur  publication. 

424.  Diverses  espèces  de  /ois.  — Si,  oomme  Ta  ob^ 
serve  Montaigne  (4) ,  il  a  fallu  que  les  hommes  fassent 
constamment  bridés  de  religionSi  de  lois,  de  coutumes, 
CD  un  mot  de  préceptes  de  tous  genres,  cette  multipli- 
cité de  règles  a  dû  se  faire  surtout  remarquer  au 
moyen-âge,  dans  des  temps  où  parmi  les  débris  de  la 
vieille  société  humaine  écroulée  surgissait  une  nouvelle 
société  composée  de  trois  parties  différentes,  formée  du 
triple  élément  chrétien  ,  féodal  et  communal.  De  là 
les  quatre  branches  de  législation  toutes  distinctes  qu'on 
aperçoit  effectivement  à  cette  époque  :  la  loi  civile 
léguée  par  l'empire  romain  ,  la  loi  religieuse  issue  du 
christianisme,  les  lois  des  fiefs  nées  au  sein  des  châteaux 
forts,  les  lois  communales  produites  au  milieu  de  la  vie 
remuante  des  cités  républicaines. 

(1)  Essais,  livre  II,  chapllre  12. 
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La  loi  civile,  qu'on  appelle  aussi  la  loi  mondaine  [lex 
mundana  )  ,  se  compose  des  diverses  parties  du  droit 
romain  conservées  soit  dans  des  textes  écrits,  soit  dans 
des  traditions,  soit  enfin,  à  partir  du  XIII'  siècle,  dans  le 
corps  de  droit  romain  étudié  dans  les  écoles  et  remis 

en  vigueur. 

La  loi  religieuse  ou  de  ChrestietUé  résulte  du  droit 
canonique  dont  les  dispositions  régissent  non^seulement 
les  ecclésiastiques,  mais  aussi  les  fidèles  pour  tout  ce 
qui  se  rattache  aux  actes  de  la  vie  civile. 

Dans  la  théorie  comme  dans  la  pratique,  on  distingue 
sans  doute  la  loi  civile  de  la  loi  religieuse,  ou,  suivant 
les  expressions  employées  alors ,  la  loi  Uundaine  de  la 
loi  de  Chrestienté  ;  mais  toutes  deux  se  prêtent  un  mu'^ 
tuel  appui  et  se  combinent  même  fréqueiiiment ,  par 
suite  de  la  connexitc  intime,  du  lien  étroit  qui  existe 
à  cette  époque  entre  les  institutions  civiles  et  les  instt^ 
tutions  religieuses* 

Ainsi  celui  qui  prête  des  deniers  ou  confie  des  gages 
à  un  enfant  encore  au  pain  de  ses  père  et  mère  n'a 
aucun  recours  contre  lui  par  nulle  loi  mtmdaine  m  de 
ehresiiemUé.  (Ban  de  la  ville  de  Douai,  de  juin  4255; 
recueil  d'actes  en  langue  romane ,  P-  34<^]; 

Ainsi  encore  celui  qui,  eu  aliénant  un  immeuble,  se 
porte  garant  de  la  vente,  renonce  à  tout  recours  de  loi 
ehresHmne^  de  sainte  église  et  de  loi  mu/ndaine.  (Même 
recueil,  acted*aoùt  4268,  p.  295.) 

Après  la  loi  civile,  après  la  loi  religieuse  viennent  les 
lois  de  fiefs,  destinées  à  constater  les  usages  féodaux. 
Danjs  les  seigneuries  les  plus  importantes,  ces  lois  sont 
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même  robjetde  rédactions  spéciales  :  tels  sont,  parexem^ 
pie,  daas  le  nord  de  la  Franûe,  les  usages  d'Artois  (1); 
telles  sont  encore  les  coutumes  des  francs  *  hommes  du 
Cambrésis.  (Recueil précité  p.  377). 

On  dislingue  ensuite  les  lois  communales  ou  coutu- 
mières  en  vigueur  dans  chaque  loôalitô  ;  elles  résultent 
soil  de  chartes  octroyées  par  les  souverains  ou  les  sei- 
gneà»  ,  soit  de  coutumes  approuvées  par  un  long 
usager 

Enfin,  pour  compléter  la  législation,  viennetit  les  bans  et 
règlements  émanés  des  seigneurs  et  des  échevins. 

425.  PtUflication  dés  lois.  —  Toutes  les  fois  qu'Une 
loi  nouvelle  est  portée  par  Tautorité,  il  est  indispen- 
sable qu'elle  soit  rendue  publique.  Dans  tous  les  temps, 
à  toutes  les  époques,  entre  le  législateur  qui  édicté  la 
loi  et  le  citoyen  qui  doit  s'y  soumettre,  un  acte  do 
communication  est  nécessaire ,  c'est  la  promulgation  ; 
car  nul  ne  peut  être  tenu  d'observer  ce  qu'il  ignore. 
Au  moycn-àge,ta  publication  ne  résulte  point,  comme  de 
nos  jours,  do  lu  présomption  de  connaissance  fort  incer- 
taine qui  se  déduit  de  l'insertion  dans  un  recueil  officiel. 
Tous  les  bans  ne  sont  exécutoires  qu'après  avoir  été 
criés  publiquement.  Sont  seuls  dispensés  de  cette  for* 
malité  les  aetes  do  l'autorité  qui  sotit  de  pure  admi- 
nistration et  n'imposent  aucun  devoif . 

Dans  quelques  localités  ,  les  bans  et  règlements 
qui  continuent  d'être  en  vigueur  sont  même  publiés  de 


(t)  ViM\6  par  ^^faUlard  en  létc  dd  scscootuWes  générMesd'Ar- 
lois.  2«  éiliiion,  in-folio  de  1739. 

U 
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nouveau  chaque  année  pour  que  nul  ne  puisse  prélexCer 
cause  d'ignorance.  (V.  serment  des  échevins  d'Hénin, 
paragraphe  15,  page  442.) 

Les  lois  et  règlements  une  fois  légalement  rendus 
publics,  deviennent  obligatoires  pour  tous;  et  ceux  qui 
refusent  de  s*y  soumettre  sont  passibles  de  peines  plus 
ou  moins  sévères  ou  même  expulsés  de  la  cité.  (  Voir 
ban  de  la  ville  de  Douai  de  4  257  ,  Recueil ,  p.  234  , 
bans  d'Henin,  i^id,  chapitre  427»  p.  437,  et  les  assises 
de  Jérusalem,  cour  des  bourgeois,  cbap.  260.  (4) 


TITRE  I.— Des  personnes. 


GILiPITRE  I.— Des  diverses  classes  de  personnes  el  des  droits 

dont  elles  jouissent. 

4  26.  Classes  de  personnes.  *—  Nationaux  et  cubains. 
^—  La  société  au  moyen-âge,  si  multiple  et  si  complexe, 
comprend  de  nombreuses  classes  de  personnes;  ce  sont  : 

D*abord  dans  Tordre  politique ,  les  nationaux  et  les 
aubains  ; 

Dans  Tordre  féodal ,  les  seigneurs  ecclésiastiques  et 
laïques  ;  •—  les  chevaliers  ;  —  les  nobles  ou  francs- 
hommes  professeurs  de  fiefs  ;  —  los  vassaux  ou  hom- 
mes d*avouerie  ;  —  les  hôtes  et  roturiers  ;  —  les  serfs  ; 

Dans  la  bourgeoisie,  les  bourgeois  ,  les  manants ,  les 
forains. 

(1)  S'il  advient,  porte  ce  chapitre,  qu*un  han  soit  crié  dans  la 
terre  par  ordre  du  seigneur,  celui  qui  ronfreint  est  paMii>ltt  d'une 
amenda  de  67  sols  cl  demi. 
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Dans  Tordre  politique,  une  première  distinctioa  essen^ 
tielle  existe  entre  les  nationaux  et  les  aubains.  Les  na- 
tionaux soQt  ceux  c|ai,  nés  sur  le  territoire  et  faisant 
partie  du  cm'ps  social,  sont  sujets  du  roi  ou  du  prince. 
On  entend  par  aubains  les  individus  étrangers  qui  con- 
tinoent  d'appartenir  i  une  autre  nation  et  d*ètre  sujets 
d'une  autre  loi  ou  d'un  autre  ban  (aliu^  banni).  De  là 
le  nom  d'albani  ou  d'aubaias  donné  à  ces  étrangers. 

427.  Ordre  féôdeU.^^Seignewrs,  chevaliers  et  francs- 
homme$.  —  Dans  l'ordre  féodal  apparaissent  en  pre^ 
mière  Hgne  comme  formant  une  classe  de  personnes 
éminemment  privilégiée,  les  seigneurs  ecclésiastiques  et 
laïques,  imposant  le  respect  aux  hommes  les  uns  par  la 
crosse  et  les  afitres  par  l'épée. 

En  seconde  ligne  viennent  les  chevaliers.  La  cheva^'* 
lerie  n'est  point  seulement  une  distinction  nobiliaire 
inerte  el  passive  comme  celle  qui  décore  la  femme  ou 
l'enfant  d'un  seigneur  ;  c'est  la  noblesse  mise  en  action 
par  le  lÀétier  des  armes.  Un  chevalier ,  c'est  un  noble 
jugé  digne  par  une  réception  solennelle  de  parcourir  la 
carrière  militaire  (4). 

Au-dessous  des  chevaliers  se  placent  les  francs-hom- 
mes OB  possesseurs  de  fiefs, au  titre  desquels  la  noblesse 
est  également  attachée.  (V.  coutumes  des  francs-hommes 
^u  Cambrésis,  même  Recueil,  page  377.) 

428.  Hommes  d'avouerief  hôtes,  roturiers.  —  Vien- 
nent ensuite  les  vassaux  et  hommes  d'avouerie ,  dont  le 


(1)  V.  quant  aux  clicvallersla  charte  de  Tournai  de  liS6,  art. 
16  et  17  ;— la  charte  d*Arras  de  1211 ,  art.  i6;— la  charte  d'Bes- 
dio  de  1215,  art.  17,  dans  te  Recueil  d'actes  en  tangue  romane. 
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rang  et  les  obligations  varient  suivant  les  lois  des  sei- 
gneuries auxquelles  ils  appartiennent. 

A  un  degré  plus  bas  se  trouvent  iesh6tes  et  roturiers. 
Les  seigneurs  en  possession  de  domaines  souvcnl  assez 
vastes  «  mais  mal  cultivés,  sont  intéressés  à  attirer  dans 
leurs  fiefs  de  nombreux  colons  qui ,  moyennant  quel- 
ques avantages,  consentent  à  défricher  le  sol  et  à  aug* 
menter  tout  à  la  fois  ses  produits  et  sa  valeur. 

Le  nom  de  vassal  qui  signifie  serviteur ,  a  quelque 
chose  d'humiliant  et  rappelle  d'ailleurs  la  tyrannie  féo- 
dale; on  lui  substitue  la  qualification  adoucie  d'hôte  (1  ). 

De  là  dans  les  seigneuries  ces  hôtes  ou  colops  dont 
il  est  fréquemment  question  dans  les  actes.  «—  Une  fois 
admis  dans  une  localité,  Us  ont  l'avantage  de  participer 
seuls  aux  produits  communs ,  tels  que  pacage,  récolte 
d'herbes,  jouissance  de  menus  bois  ; 

Il  est  môme  parfois  stipulé  que  si  le  seigneur  en  re- 
çoit de  nouveaux  »  l'admission  de  ceux:  -  ci  ne  pourra 
nuire  aux  anciens.  (Voyez  transaction  de  4249,  article 
8,  Recueil,  p.  63.) 

Cet  intérêt  pour  les  seigneurs  laïques  d'avoir  dans 
leurs  domaines  de  nombreux  colons  ,  frappe  plus  vive- 
ment encore  les  seigneurs  ecclésiastiques,  notamment 
les  chefs  d'abbayes. 

En  effet,  les  monastères  qui  souvent  entreprennent  de 
ces  défrichements  considérables  si  utiles  au  pays,  ont 
surtout  besoin  de  travailleurs  ou  de  cultivateurs. 


(1)  En  laAin  Aoipe«.  Le  mol  roturier  Tient  du  latin  rvptuarintf 
dérivé  de  rumpere  ,  rompre ,  parce  que  le  paysan  attaché  à  la 
glèbe  rompt  la  (erre  cl  en  brise  les  uioiieSt 
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Les  anciennes  abbayes  du  nord  de  la  France,  celles 
de  Saint-Bertin  à  Saint-Omer,  de  Saint- Vaast  à  Arras  » 
d*Ârouaisc  près  de  Bapaume,  de  Saint- Amand,  d'Anchin 
en  Ostrarcnl,et  de  Cysoing  près  de  Lille,  se  distinguent 
surtout  par  les  travaux  de  culture  qu'elles  font  exécuter 
et  par  le  grand  nombre  d'hôtes  qu^elles  possèdent. 

Lorsque  les  seigneuries  laïques  et  les  domaines  ecclé. 
siastiques  sont  voisins,  il  arrive  parfois  que  le  seigneur 
séculier  et  le  seigneur  religieux  s'entendent  pour  le  ju- 
gement et  la  répression  en  cas  de  délit,  de  leurs  hôles 
respectifs. 

Ainsi  au  mois  d'août  4268,  une  convention  est  passée 
entre  le  châtelain  de  Lille  et  l'église  collégiale  de  Saint* 
Pierre  de  Lille^  sur  les  voies  de  contrainte  à  exercer 
pour  le  paiement  des  amendes  encourues  de  part  et 
d'autre  par  leurs  hôtes.  (Acte de  4  268,  Recueil,  p.  293). 

Suivant  les  lois  et  les  chartes  locales,  les  hôtes  jouis- 
sent de  libertés  plus  ou  moins  étendues.  En  vertu  d'uno 
transaction  passée  entre  te  comte  de  Guines  et  l'abbayo 
de  SaintrBertin,  les  hôtes  de  cette  abbaye  qui  habitent 
Escales  peuvent,  ainsi  que  leurs  maisnies  ou  maisons» 
aller  au  marché,  vendre,  acheter,  fouler  et  teindre  leurs 
laines ,  tisser  leurs  draps  et  faire  leur  commerce ,  non 
pas  seulement  dans  le  comté  de  Guines  comme  le  pré- 
teodah  le  comte,  mais  partout  où  ils  le  jugeront  conve*; 
nable.  (Titre  de  juin  4272,  p.  379.) 

429*  Serfs.  ^—  Au  dernier  échelon  de  la  hiérarchie 
féodale  vivent  les  serfs  attachés  à  la  glèbe  et  dépouille:) 
de  tous  droits  sociaux ,  de  toute  personnalité  légale. 
Quoique  moins  rude  que  Tcsclavage  romain,  le  servage 


cnlraînait  la  lyivation  de  l'exislcnoc  chile  et  rangeait  en 
quelque  Sorte  les  serfs  parmi  ïcs  dépendances  immobi- 
lières d*un  domaine  ou  les  accessoires  d'une  exploita- 
tion. Inertes  comme  le  sol,  ils  en  partageaient  la  condition 
toute  passive  ;  donnés  ou  vendus  avec  la  terre  ,  ils  en 
suivaient  ta  destinée.  Néanmoins  dans  le  cours  des  âges 
leur  coudilion  8*était  par  degrés  améliorée.  L'adoucis- 
sement des  mœurs,  Tesprit  charitable  du  christianisme, 
la  bienfaisance  qu*iHnspirait,  leur  avaient  procuré  sinon 
une  émancipation  complète,  au  moins  quelques  libertés. 
Un  certain  nombre  d'entre  eux ,  se  glissant  furtivement 
dans  les  communes,  participaient  même  aux  avantages 
et  à  la  considération  des  hommes  libres.  Aîn^i  en  4245, 
du  temps  de  Charles  -  le  -  Bon ,  comte  de  Flandre ,  des 
serfs  échappés  de  ses  domaines  s*enorgueiTKssaient  dans 
Bruges  des  privilèges  de  la  liberté.  Mais  ce  prince  , 
voulant  rétablir  Tordre  dans  ses  états,  se  mit  à  recher- 
cher soigneusement  dans  les  terres  de  sa  domination 
quels  étaient  les  hommes  qui  dépendaient  de  ses  do- 
maines, et  quels  étaient  réellement  les  serfs  et  les  hom- 
mes libres,  a  Le  comte,  dit  Gualbert,  assistant  souvent 
aux  plaids  où  se  traitaient  ces  affaires ,  écoutant  le» 
débats  relatifs  à  la  liberté  des  séculiers  et  à  Tétat  des 
serfs,  parce  que  au  milieu  des  grandes  affaires  et  des 
causes  d'intérêt  général ,  des  hommes  libres  no  dédai* 
gnent  pas  de  prononcer  sur  des  serfs.  Tous  ceux  que 
le  comte  trouvait  lui  appartenir,  il  s'occupait  à  les  faire 
rentrer  dans  son  domaine.  Un  certain  Bertulf,  prévôt  du 
chapitre  de  Bruges,  appartenant  aux  domaines  du  comte 
et  de  condition  servile»  ainsi  que  son  iirèrei  DésiréSaketj, 
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diàlelain  de  Bruges,  et  ses  noveat  Boudiard  «  Albert , 
Robert  et  d'autres  principaux  de  leur  parenté ,  s'effor- 
çaient de  toute  leur  adresse  et  de  tout  leur  esprit  do 
trouver  un  moyen  de  lui  écbapper  et  d*éiuder  son  titro 
de  propriété,  m  Toutefois,  une  circonstance  accidentelto 
ayant  révélé  leur  origine  serve,  le  prévôt  désespéré  aima 
mieux  s'exposer  à  périr  avec  tous  ses  neveux  que  d*ètre 
senmis  att  servage  du  comte.  De  là  le  complot  abomi- 
nable tramé  contre  ce  prince,  ^assassinat  qui  s'en  suivît 
et  le  terrible  supplice  des  meurtriers  (1). 

Les  serfs,  malgré  tours  efforts  pour  recouvrer  leur 
liberté  continuérentfdônc  d*ètre  astreints  au  joug  comme 
çeM  de  poisté  ou  de  possessien  [honUnes  patestatis]^ 

Mais  en  l'an  4S5S,  Marguerite,  comtesse  de  Flandre 
et  de  Hainaut,  guidée  par  un  noble  sentiment  d'huma- 
nité et  prenant  en  exécration,  dit  un  historien,  l'affreuse 
ooatume  des  Turcs,  aUégea  ce  joug  odieux  de  la  servitude 
et  le  restreignit  au  prélèvement  dH  meilleur  meuble  ou 
colel  que  chaque  serf  laissera)  ta- son  décès.  Cotte  réserve 
fui  appelée  droit  du  meilleur  catel  (â}^ 

Tels  étaient  dans  l'ordre  féoAal  les  diverses  classes 
de  personnes.  Entrons  maintenant  dans  une  commune 
et  voyons  quels  en  sont  les  habitants. 

430.  HabiiafUs  des  communes.  -^  Bourgeois,  ma- 
nants, forains.  —  Au  premier  rang  figurent  les  bour- 


(1)  Voyez  vie  de  Charles-le-Bon  ,ch.  ti  et  sutv.  ;  traduction  de 
M.  GmzoT  ,  dans  la  collecUon  ^  ses  mémoires  relaUfe  à  mis- 
loire  de  France,  t.  VIII. 

(2)  V.  D*OuDKGHERST,  annales  de  Flandrc,ch.il^;-*GcTOT,  ré« 
perloirc  de  Jurisprudence,  aux  mois  m€\U$UT  caUl), 


gcois  ,  jouissant  au  uieillcur  titre  de  tous  les  droits  quo 
leur  reconnaissei^t  lôs  iastitutions  et  lea  franchises  com- 
munales. Leurs  principaux  avantages  sont  d*âlre  comp* 
tés  parmi  Iqs  hommes  libres  ,  de  n'être  plus  iaillables 
et  corvéables  à  merci,  et  de  recevoir  l'aide  de  la  com- 
mune quand  ils  sont  att^qiUés.  £n  retour,  les  charges 
qui  les  grèvent  soqt  de  payée  les  contributions  locales, 
de  s'acquitter  de  Vo9f  ou.  service  de  guerre  et  de  oon- 
CQuriraux.  travaux  de  défense  de  la  place  (4). 

Au-dessous  des  bourgeois  se  placent  les  manants 
(n^anen^},  étrangers  reçus  à  demeure  et  vivant  sous 
\9^  pirotection  de  )a  commune  Jusqu.'à  ce  qu'ils  obtiennent 
Jes  privilèges  delà  boujrgeoisie  dont  ils  ne  Jouisâeni  pas 
çqcore.  Leur  coi^ition  inférieiire  les  fait  souvent  traiter 
f^veo  mépris  par  rorgueilleux  bourgeois  qui  dit  en  par- 
]|£|nt  d'un  homme  de  celte  sorte  ;  a  C'est  un  manant,  i» 

Moins  favorisés  encore  que  les  manants»  ks  deforains 
ou  hommes  du  dehors  ne  reçoivent  daqs  la  commuDo 
qu'une  hospitalité  momeûita&ée.  Ils  y  soot  vus  avec 
soupçon  lorsqu'ils  y  viennent  sans  motifs  ou  en  graàd 
nombre  \  et  le  boûrgeo^  attaqué  par  eux  powrait  sans 
crime  appeler  i  son  «,ide  S(9a  c^mpagnons^afia  de  Trous- 
ser par  la  force  les  vioteiices  dont  il  serait  l'objet. 

431.  Perte  des  draiU  pQliiiqws  e$  civih  p<mr  les. 
diffèrwis  ordres  de  personnes.  -^  Les  droits  politiques 
et  civils  dont  jouissent  les  nobles  ,  les  roturiers  et  les 
bourgeois,  peuvent  en  différent  circonstances  leur  être 


(1}  V.  Charles  de  Tooroal  de  1186  j  d'Arras  de  13)11,  cl  d'Iles- 
dindei215,  c(€, 
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enlevés  en  tout  ou  en  partie,  soit  par  des  condamnations 
judiciaires,  soit  par  une  exclusion  ou  une  dégradation. 
Ainsi,  le  noble  en  cas  de  crime  ou  de  félonie,  c'est-à-dire 
de  violation  de  ses  devoirs  féodaux,  peut  être,  eo  cour 
féodale,  dégradé  par.ses  pairs.  Le  roturier  coupable  est 
châtié  par  les  échevins  seigneuriaux  ;  dans  la  commune^ 
le  bourgeois  encourt  .aussi ,  selon  la  gravité  des  .cas, 
la  privation  totale  ou  partielle  de  ses  droits.  Si,., par 
exemple,  il  gère  mal  un  office  de  la  villf ,  il  peut  être 
dé^'laré  iqcapstble  d*ètre  ^dmis  à  tout  lamais  en  nul 
service  çt  d*ètre  cru  à  la  halle.  (Voir  titre  de  ^2i6«  au 
Recueil  d'actes  romans  ,.p.  130  ,  autre  titre  4c  1846  , 
p.  434,  titre  de  1251^  p.  192.)  D'autres  condiunnations 
ou  peines  plus  rigoureuses  peuvent  le  priver  entière- 

é  •  a  . 

ment  de  l'exercice  des  droits  de  cité.  Tels  sont  :  la  dé- 
gradation  de  la  bourgeoisie,  rexclusion  de  l'église  ou 
l'excommunication  ,  Tei^pulsion  de  la  cité  ou  le  bannis- 
sement. 

Le  bourgeois  qui  refuse,par  une  coupable  obstination, 
d'observer  la  loi  de  la  ville,  est  privé  de  sa  qualité  et 

■ 

mis  hors  la  loi  de  la  commune..  Lorsqu'un  individu  est 
ainsi  dégradé  de  la  bourgeoisie,  ceux  qui  Taltaquent  ne 
peuvent  être  poursuivis  ni  condamnés.  Toutefois,  sa  per* 
sonne  seule  est  dépouillée  de  la  garantie  de  la  loi ,  sans 
qu'il  soit  permis  de  lui  faire  tort  dans  ses  biens.  (Voir 
titrede«S49,  p.  47&). 

li'excommunié,  atteint  par  les  foudres  redoutables  do 
l'égUse  et  retranché  de  la  compagnie  de  ses  frères,  no 
peut  davantage  venir  au  milieu  d'eux  exercer  ses  droits^ 
de  citoyen. 
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Enfin,  le  bannissenvent  de  la  cité  entraîne  nccessaîrc- 
ment  la  privation  de  tout  droit  de  bourgeoisie.  Chaque 
commune  forme  à  cette  époque  une  sorte  d'état  distinct, 
et  l'indiTîdu  qui  en  est  rejeté  se  voit  forcé  d'aller  men- 
dier un  asile  en  d*aùtres  lieùt  souvent  assez  éloignés; 
car  il  existe  entre  les  communes  voisines  une  sorte 
d'association  pour  empêcher  de  recevoir  les  bannis  de 
cUacune  d*éllès. 

Dans  des  temps  postérieurs,  là  privation  de  toute  par- 
ticipation aUx  droits  civils  prend  lé  nom  de  mort  civile. 
Néanmoins, ce  n'est  point  une  peine  principale  qui  puisse 
être  appliquée  séparément  ;  elle  n*est  que  l'accessoire 
d'une  condanination. 

La  mort  civile  peut  être  envisagée  sous  un  double 
point  de  vue  : 

Comme  Taccessoire  d'une  condamnation  capitale  ; 
elle  est  alors  la  conséquence  du  principe  9m  confisqua 
le  corps  confisque  les  biens  ; 

Comme  Tacôessoire  d'une  condamnation  perpétuelle; 

Timpossibilité  qui  doit  en  résulter  pour  ïe  condamné 

...  ■  •  • 

d*exercer  jamais  ses  droits  civils,  le  met,  quant  à  la  sa- 
oiété ,  dans  une  sorte  d'anéantissement  qui  oiïrc  l'imago 
de  la  mort. 


CHAPITRE  IL— De  l'état-civil  des  pa^sonnes  et  d«  mode  do 

le  constater. 

4 32.  Actes  de  Vèlat-civil  ;  publicité qkd  les  entoure. — 
Au  moyen-âge,  l'étal-civil  d'une  personne,  sa  conditioQ 
dans  la  cité  et  dans  la  famille ,  les  actes  les  plus  im- 
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portants  de  sa  vie ,  sa  naissanoe,  son  mariage,  son 
déeës,  se  constatent  avant  tout  par  deS'  témoins  digneii 
de  foi.  Dans  ces  temps  d'ignorance  où  Tusage  de  Tém-r 
mre  est  peu  répandu,  on  admet  même*  en  prindpe  que 
Umains  passmU  hUns.  Du  reste,  à  cette  ^aq4fte,  •  les: 
âémenis  de  publicité  surabondent^  et  par  snite  les 
témoignages  ne  doivent  pas  manquer;  C'est  à  Téglise» 
en  effet ,  dans  ce  lieu  de  réunion  si  babituel ,  ai  fré- 
quenté,  si  cher  aux  chrétien»,  c*eBt  publiquement,  eu 
présence  de  tous,  que  se  passent  le^  plus  grands  actes 
qui  marquent  le  passage  de  rhomme  dans  ce  lUQiide..  • 

• 

433.  Bapêtmes.  — *  C'est  à  l'église  d'abord  qu'est  si- 
gnée la  naissance  de  celui  qui  arrive  à  la  vie.- Sous  le* 
payons  le  nouveau-né  était  offert  à  la.  eune  ;  depoiâ  le 
ehristianisme,  il  est  apporté  à  l'élise.  La  conséoralioa 
du  baptême  que  le  prêtre  lui  donne  publiquement  en 
présence  de  son  parrain  et  de  sa  marraine»  de  aa  famille 
et  des  fidèles  réonia,  constate  sa  condition  en  même 
temps  que  sa  naissance  ;  elle  l'initie  tout  à.  la  fois  à  la 
vie  chrétienne  et  à  la  vie  civile* 

434.  Mariages.  —  Le  mariage  que  les  Romains  dé- 
finissaient une  mi^  en  commun  de  toute  la  vie  (  cotk- 
iortium  omms  û$(b),  est  élevé  par  J.-C.  à  la  dignité 
de  sacrement.  Ce  n'est  plus  une  associatioa  profone,  UU; 
lien  fragile  entre  deux  existences ,  c'est  Vunien  reli^ 
gieuse  el  indissoluble  de  deux  âmes,  désormais  inaépa-^ 
sables,  et  qui,  par  l'effet  d'unebénédiction  solennelle, 
se  confondent  désormais  dans  une  même  foi  et  dans  une 
même  loi.  Des  fiançailles  le  précèdent  ,  des  bans  aih 
publications  le  font  d'avance  connaiUc  à  tou^.  U  est 
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célébré  dans  Téglise  en  présence  des  parents  et  dos  amis 
des  époux,  devant  la  foule  curieuse  et  oompacte  des 
habitants  de  la  paroisse*  Désormais,  parkniles  assistants» 
qui  pourrait  perdre  le  soutenir  d'une  telle  soleim'rtét 
C'est  encore  en  présence  de  tous  que  l'époux,  rayonnant 
de  bonheur ,  témoigne,  en  entranft  à  l'église ,  sa  vive 
tendresse  à  sa  nouvelle  épouse,  en  la  gcatifiant  d'une 
libéralité  qu'il  scelle  d'un  baiser  d'affection  que  les 
pristes  nomoient  ôusclagt  (  4  )• 

435.  Dieis.  -^  Lorsque  la  mort. a  rompu  tes  liens 
qui  rattachaient  le  chrétien  à  la  terre,  au  moment  ou  sa 
dépouille  ta  être  portée  au  champ  du  repos,  les  béné- 
dictions de  réglise,  les  cérémonies  religieuses  qui  pré- 
cèdent son  inhumation,  rendent  son  décès  assez  notaire 
pour  que  chacun  puisse  à  Paventr  en  téoioigner  juri- 
diquement.^ 

Ce  n'est  qu'aune  époque  assez  moderne,  par  les  or- 
doonances  de  4689,  4579,  4699,  «^7  et  Hi^  qu'il  a 
âté^njomt  aux  curés  d'inscrire  sur  des  registres  régu- 
liers les  baptêmes,  mariages  et  sépultures. 


CHAPITRE  m.— Du  domicile. 

4  36 .  Z>M  donUôUe  pour  U»  diters  ordres  de  personnes. 
--->0n  entend,  en  droit,  par  domicile ,  la  demeure  fixe  et 
permanente  d'une  personne,  le  lieu  où  elle  exerce  les 
droits  dont  elle  jouit,  où  elle  supporte  les  charges  qui 
la  grèvebt. 

(1)  Du  latin  ofétilnm,  baiser. 
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Pour  le  nobie>  c'est  au  chef-lieu  de  son  fief,  dans 
son  priocipal  manoir,  qu*est  sa  demeure  légale.  C'est  li 
qu'il  exerce  ses  droits  seigneuriaux  et  sa  justice,  c'est 
là  qu'il  tient  ses  assises,  c'est  là  qu'il  est  convoqué  soit 
pour  fournir  le  service  de  guerre  féodal,  soit  pour  venir 
siéger  aux  plaids  de  son  seigneur. 

Pour  le  bourgeois  et  même  pour  le  manant  qui  espère 
obtenir  la  bourgeoisie ,  c'est  dans  la  commune  où  il 
s'est  fixé  ,  où  il  s'est  marié  ,  où  il  a  pris  une  maison  , 
c'est  en  un  mot  dans  Tendroit  auquel  se  rattachent 
ses  intérêts  et  'ses  affections  qu'est  son  véritable  do- 
micile. 

Pour  le  roturier  ou  le  serf,  sa  demeure  est  dans  le 
lieu  ou  il  couche  ci  se  lève;  c'est  là  que  le  retient,  comme 
avec  une  main  de  fer,  l'autorité  du  seigneur  qui  cons- 
tamment pèse  sur  lui. 

Tout  homme  qui  se  respecte  tient  à  honneur  d'avoir 
un  domicile  ;  le  vagabond  qui  n'en  a  pas  est  flétri  dans 
Topinion  publique  comme  n'ayant  ni  feu  ni  lieu. 


CHAPITRE  n\—De  l'absence. 

437.  Causes  nombreuses  d^ absence  au  tne^-âge.  -* 
Malgré  les  efforts  tentés  par  la  féodalité  pour  fixer 
l'homme  au  sol  en  attachant  à  la  terre  les  supériorités 
et  les  dialinotiOBs  sociales,  nos  aïeux  sanbleat  encore, 
tusqu'i  la  fin.  du  XIII*  slèeb,  animés  de  cet  esprit 
remuaat  »  de  ce  caractère  aventureux  qui  distinguait 
jadis  les  races  barhai;es.  Des  motifs  plus  ou  moins  fon- 
dés, des  besoins  plus  ou  moins  réels  entraînent  sans 
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cesse  hors  de  leurs  foyers  une  multitude  de  personnes. 
Pour  les  unes,  c'est  un  motif  de  religion  ,  tel  qa*une 
croisade  ou  un  pèlerinage  ;  pour  les  autres,  c'est  un  ser- 
vice public,  une  guerre  lointaine  ou  une  mission  diplo- 
matique; pour  d'autres  enfin,  c'est  le  commerce,  l'étude 
ou  le  simple  désir  de  se  mouvoir  qui  les  enlève  à  leurs 
demeures. 

438.  Protection  accofdée  auùs  absenta,  surtout  aux 
croisés.  —  Dans  tous  les  temps,  sous  toutes  les  légis- 
lations, la  société  où  le  souverain  qui  la  représente, 
veille  aux  intérêts  de  l'absent  et  ne  néglige  pas  d'y 
pourvoir. 

Toutefois,  au  moyen -âge,  la  loi.quoiqtie  toujours 
protectrice,  se  monttc  plus  ou  moins  favorable  selon  la 
gravité  des  motifs  qui  donnent  lieu  à  Tabsence.  S*agit-il 
d'une  expédition  religieuse  ,  les  intérêts  du  croisé  sont 
spécialement  garantis.  Le  bourgeois  qui  prend  la  croix 
d'outre-mer  pour  aller  au  saint-sépulcre,  conserve  tous 
ses  droits  de  commune.  (Y.  charte  de  toumay  de  4  4  86, 
article  49,  d'Hesdin  de  424  4,  article  24,  etc.)  D'autres 
actes  de  l'époque,  émanés  des  papes  et  des  souverains, 
notamment  les  bulles  des  papes  Urbain  II  et  Alexandre 
ni,  et  les  établissements  de  Philippe-Auguste ,  en  date 
de  4  488  et  de  4244,  attestent  la  même  sollicitude  en 
faveur  des  croisés. 

Quant  aux  autres  cas  d'absence,  s'il  s'agit  d'un  éloi-* 
ment  forcé ,  tel  que  le  service  militaire  ou  une  ambas- 
sade lointaine ,  la  loi  veut  également  que  les  absents 
dépaysés  soient  rétablis  à  leur  retour  dans  les  choses 
qui  leur  ont  été  prises  en  leur  absence.  Mais  si  c'est 
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par  leur  volonté  spontanée  ou  pour  leurs  propres  affaires 
qu'ils  sont  partis  ,  leur  absence  n'est  point  pour  eux 
une  cause  de  restitution  et  ne  leur  tourne,  ni  à  profit  ni 
à  dommage.  Cependant,  lorsque  des  droits  viennent  à 
leur  échoir,  la  justice  délègue  un  mandataire  pour  les 
représenter  (<). 


CHAPITRE  V.— Du  mariage. 

439.  Prédçminance  du  droit  canonique  en  ce  qm 
tmtche  le  mariage.  —  L*union  légitime  de  l'homme  et 
de  la  femme,  sanctifiée  par  le  Christ  et  mise  au  nombre 
des  s  acrements  de  l'église,  est,  quant  aux  qualités  re- 
quises pour  le  contracter  et  aux  conditions  qui  le  ré- 
gissent, du  ressort  du  droit  canonique  et  de  la  compé-* 
tenoe  du  juge  ecclésiastique. 

S'inclinant  à  cet  égard  devant  la  puissance  religieuse, 
les  autorités  et  les  tribunaux  liûques  ne  reconnaissent 
de  mariage  valable  que  celui  qui  est  célébré  devant  la 
sainte-église.  (  Coutumes  d'Hénin ,  chapitre  YI ,  même 
Becueil,  p.  450). 

4iO.  Empêchements  dirimants  et  prohibitifs  résultant 
de  ce  droit.  —  Les  empêchements  dirimants  et  prohi- 
bitifs prodamés  par  la  loi  canonique^  sont  respectés  de 
m&me  par  le  jurisconsulte.  Ainsi  Beaumaqoir  ,  un  des 
plus  éminents  légistes  du  X.III*  siècle  et  l'un  des  pkis 
zélés  défenseurs  des  droits  du  prince  ;  reconnaît  que 
c'est  au  pouvoir  religieux  qu'il  appartient  de  statuer 

(i)  V.  Conseil  de  Pierre  de  FoifiAiwEs,  cli.  il. 
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sur  les  mariages  et  d'en  régler  les  conditions.  «  Tou- 
tefois 11  est  bon,  dit-il,  qu'on  sache  quels  sont  les  ma- 
riages qu'on  ne  doit  pas  contracter ,  car  beaucoup  de 
gens  simples  ne  le  savent  pas.  Chacun  doit  savoir  en 
conséquence  que  nul  ne  doit  épouser  celle  qui  lui  tou< 
che  par  lignage  ou  parenté  jysqu'au  quatrième  degré(l)  ; 
ni  sa  commère  {^)  »  ni  celle  avec  qui  il  a  été  parrain  , 
ni  sa  belle-mère  à  lui ,  ni  son  alliée  jusqu'au  quatrième 
degré,  ni  la  cousine  d'une  femme  qu'il  a  connue  char- 
nellement ,  ni  sa  filleule  à  lui  ,  ni  les  enfants  de  son 
compère  ou  de  sa  commère,  nés  depuis  le  compérage , 
ni  la  personne  qui  a  été  fiancée  à  autrui  par  paroles  de 
présents  (3),  ni  celle  qui  est  religieuse  ou  professe ,  ni 
une  femme  qui  a  un  mari  encore  vivant,  bien  qu'il  soit 
éloigné  du  pays,  ni  une  juive  avant  qu'elle  ne  soit  con- 
vertie, ni  celle  qu'il  sait  avoir  vécu  avec  un  de  ses 
parents.  Quiconque  se  marie  à  une  femme  de  cette 
sotte  est  rAputé  adultère ,  et  les  enfants  qui  naissent 
d'une  telle  union  sont  bâtards  »>  (4). 


(1)  C*est  le  a*  d^gré  d'après  la  supputaiioa  civile* 

(2)  Cest-à-dirc  la  méfe  do  son  filleul. 

(3)  G*est-âi-dlre  la  femme  qu*nn  autre  a  déclaré  vouloir  pren* 
dré  pour  épouse»  «n  préêiwne  es  cHlt-ei^  Ces  ilaiiçiiHes  ^1  pr#«- 
duisent  un  lien  plus  éiroit  diffërent  de  celles  qui  s'accomplisseni 
seulement  par  parole$  du  futur. 

(4)  MAtmAMou ,  eoatmnes  ût  Beâitroisié  »  ebap.  KVlîT,  ii«  9  « 
1. 1,  p.  S81»  de  redit,  de  VU  Beu|aol.  V.  vn  le  mâme  si^ei  les  dû. 
crétales  de  Grégoire  IV  et  de  Sixte  IV;—  les  actes  du  concile 
de  Trente,  FiErot  Insiliotlons  au  droit  eecféstasiique,  GdYot  an- 
cien répertoire  de  Jurisprudence  au  mot  mariage  ,  Walt» 
^elirbucli  des  Kirclicnreclits  (Manuel  du  droit ccclésiasiique; 
§  294  et  suivants. 
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CHAPITRE  VI.— De  la  soparDlion. 

4M*  J^  sépar^ition  comme  le  mariage  est  du  r^^ort 
du  juge  d'e^liifp*  —  Nos  coulumes  wallonnes  du  %IÏV* 
$ièçle  fUji^si^^l  $oi)s  silence  celle  maliëre  de  la  séparalion 
cojpme  celle  du  jfi^mgey  parce  que  l'une  et  Tau  Ire  ren- 
dent fi»ns  les  allrtbulions  du  juge  d'église. 

1 42«  Âilrilnitiicms  du  juge  IfiïqMe  quafif  ^i/ux  biens  dejs 
épowç. — T]OUte&»s,  il  Q9t  e^Ct^el  de  rciB^flucr  que 
H  le  tribunid  cncWéai^Uque^est-^evl  çpawétcntpoii^r  pro- 
nooccr  la  i»ép«iraUQn  ,  ç'ps^  w  jugfi  laïque  qu'il  appar- 
ÙM  d'ordonner,  gvianlLa^);  bieçs  de&  ép?,uf ,  les  inesu- 
res  convenables  soit  avant,  soit  depuis  le  jiigciiieiU  aépa« 
ra<iif. 

Sur  ca  9QiJàl  encore ,  J}eajp(MU(iOiir  iiqus  fournil  de 
pré<}ievx  reviseigpeme^  :  «  ,Sotuii(ont,  di,t-U,  qoasvûyops 
arriver  qi«^  die»  dii^c<H;dQS  s'élèTenl  entre  homme  et  ^en^- 
itte  «ypis  par  mnimge»  &  tel  point  qv'^U  ne  peuyeot  res- 
ter ,  Bî  bubiter  eoseffolule  ;  ik  n'diaJl  pas  de  i^fAson  pour 
qjKe.lQuriOMimge  aoÂtamulé  ,  ni^paur  qi^'ite  9e  puissQpt 
ffqa»*rier jaUteurs>  Qt  ^é^^iQoins  ils  s>plcebf^îs3ent  telle- 
ment  qu'jia  i»e  MWteiH  plus  dejpn^w'er  c^p  compagnie. 
Tialât  c'ert  la  ifwte  ^  Tau  ,  tantôt  c'çst  la  ^f^ute  de 
J'imtre  (panfoia^He  d^  d^u^*  j^l  quwd  te^le.c^ose 
0jMrieiit,))a»CQnnaÎ9P4iiQe  m  appantient  à  k  ^te-Çjglise  , 
siran  plaide. pu. fi^r^p.  Cfepeiiflaf)t,;en pareil  ca^, 
des ifemmesMpcéfieitfeQt  en  ^ut  l^iquQ ,  eH demancjoat 
qa!»  leur  ^^MJ»  ie  \mn  bieps  ,co^lf«UA^.PQPF'lepr 
«tbnstanoe;  et  .quelquefois  leurs  maris  n'y  consQptqnt 
pas,  paroe  qu'ils  diseot.qulls  sont  jnaUres  dqs  biens ,  cf 
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que  CG  n*cst  pas  leur  faute  si  leurs  femmes  ne  sont  plus 
avec  eux » 

4  43.  Appréciation  que  doit  faire  le  juge  laïque  des 
causes  de  séparation,  —  La  justice  laïque  doit  alors  re- 
chercher le  motif  du  départ  de  la  femme  et  en  agir  selon 
les  circonstances.  Si  elle  voit  que  le  mari  ,  par  folle  et 
sans  raison  ,  ait  chassé  sa  femme  de  sa  présence  ,  elle 
doit  lui  commander  do  la  reprendre  et  de  Tentretenir 
comme  prude  femme  selon  son  état.  Et  s'il  ne  veut  pas, 
et  si  le  juge  voit  qu'il  n'y  a  pas  de  faute  de  la  femme 
et  qu'elle  veut  se  comporter  comme  une  honnête  femme, 
il  doit  prendre  des  biens  au  mari ,  pour  la  pourvoir 
suffisamment 

f(  Mais  si  la  femme  quitte  son  mari  sans  qu'il  y  ait 
faute  de  celui-ci ,  comme  il  en  est  qui  s*en  vont  pour 
faire  folie  de  leurs  corps  «  ou  qui ,  sans  avoir  telle  in- 
tention de  faire  folie ,  détestent  la  compagnie  de  leurs 
maris,  ou  bien  s'en  V(>nt  parce  que  leurs  maris  ont  des 
discussions  ou  des  procès  avec  leurs  pères  ,  leurs  mères 
ou  leurs  parents  à  elles,  et  qu'elles  aiment  mieux  ceux- 
ci  que  leurs  maris  ;  ou  bien  encore  la  femme  s'éloigne 
parce  que  son  mari  la  battit  pour  une  Haute  qu'elle  fit 
ou  pour  une  folie  qui  lui  échappa  ,  sans  que  cependant 
il  eut  l'habitude  de  la  battre  ,  et  alors  qu'il  s'en  repent 
quand  elle  s'en  est  allée  ;  ou  bien  encore,  elle  s'éloigne 
parce  qu'il  lui  refuse  une  robe  ou  un  joyau  pour  elle 
ou  pour  ses  enfants  :  dans  tous  ces  cas ,  si  elle  de- 
mande d'avoir  des  biens  de  son  mari  pour  sa  subsis- 
tance, on  ne  doit  lui  rien  domier ,  mais  on  doit  la  blâ- 
mer lorsqu'elle  est  partie  follement  et  avec  peu  de  raison. 
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On  doit  lui  ordonner  de  rentrer  avec  son  mari,  et  si  elle 
ne  le  veut  et  en  éprouve  pauvreté  et  inalaise;  c*ést  à  bon 
droit  ;  elle  est  peu  à  plaindre. 

>»  On  ne  doit  pas  s'émerveiller  si  quelques  femmes 
quittent  leuf  mari  quand  elles  ont  des  motifs  raisan- 
nablés  ;  mais  une  honnête  femme  doit  beaucoup  souffrir 
aVant  de  se  mettre  hors  de  sa  éompâgnie.  Toute- 
fois ,  dans  les  cas  où  il  n'est  pas  bon  pour  elles  de 
demeurer,  dlés  doivent  être  excusées  si  elles  s'éloignent; 
car  quand  leurs  maris  les  menacent  de  les  tuer  ou  de 
les  blesser,  ou  pour  les  faire  périr,  ne  leur  veulent  don-, 
ner  ni  boisdoû  ,  ni  manger ,  ni  Vêtement  ;  ou  encore , 
quand  le  tnàri  veiit  par  fof ce  Vendre  l'héritage  de  sa 
femme  ou  son  douaire,  et  que  sur  lé  refus  de  celle-ci  d'y 
consentit*,  il  lui  rend  la  vie  si  rude  qu'elle  n'y  peut  durer; 
ou  quand  il  la  jette  dehors  sans  qu'il  y  ait  faute  de  la 
femme,  ou  quand  elle  s'en  va  parce  qu'il  tient  une  autre 
femme  avec  lui  dans  sa  maison  ,  au  vu  et  au  su  des 
voisins,  oU  parde  quesoii  mari  mène  une  telle  vie,  qu'il 
pourrait  encourir  la  peine  de  mort ,  comme  si  c'est  url 
larron  ou  un  homme  habitué  à  commettre  de  mauvais 
crimes  punis  du  dernier  supplice  ;  ou  quand  elle  sait 
qu'il  prémédité  quelque  grand  mal  ou  quelque  trahison, 
et  ne  veut  pas  s6  compromettre  pour  lui ,  dans  tous  ces 
cas,  la  femme  doit  être  excusée  si  elle  s'clôigne  de  son 
mari  ;  elle  peut  demander  à  la  justice  d'avoir  des  biens 
communs  pour  sa  subsistance,  et  la  justice  doit  y  pour- 
voir suffisamment 

I»  Il  ne  faut  pas  néanmoins  perdre  de  vue ,  continue 
Beaumanoir  ^  qu'il  est  des  circonstances  où  les  hommes 
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peuvent  Àtrû  excusés  des  griefs  qu'ils  font  à  leurs  fen* 
mes  ;  et  la  justice  alors  ne  doit  pas  s'en  entareinettre.  Car 
il  est  bien  permis  à  un  homme  de  battre  sa  lemmes&as 
iBort  et  sans  blessures  ^  quand  elle  se  comporte  mal , 
comme  lorsqu'elle  est  «a  voie  de  faire  foUe  de  son  coips, 
ou  quand  elle  dément  son  mari  ou  le  maudit ,  ou  quand 
elle  ne  veut  obéir  à  ses  raisonnables  commandements 
comme  une  prude  fcmn\e  doit  le  faire  ;  en  loi  cas  et 
entre  autres  semblables,  il  faut  biea  ^e  le  mari  puisse 
châtier  sa  femme  raisonnableo^ent,  Lors^u'eHes  .sont 
prudi^s  fcmoKïs  do  leurs  corps ,  icUçs  doivent  être  corri- 
gées de  leurs  autres  vices  ,  et  le  mari  doit  châtier  ç^  re- 
prendre sa  feome  ,  selon  ses  vices  ^  «suivant  toiitos  les 
manières  qu'ii  jugera  convenables  pour  Tea  corriger  ^ 
excepté  mort  ou  blessures.  »  \\]. . 


CnAMTOF  Vil.— T)t  la  miation. 

444.  Présomption  de  paternité  quant  OM  tnari. — Au 
mpyon-age  comme  chez  les  Bomains  ,  il  .e&t  de  principe 
que  Tenfant  né  du  mariage  a  pour  f  ^e  le  mari.  Un 
mari ,  dit  plaisamment  Montesquieu , .  dapsf  %s»  Içttres 
persanes  ,  a  beau  avoir  de  bonnes  raisons  pour  croire 
que  l'enfant  de  sa  femme  n'est  pas  de  lui ,  la  loi  le  croit 
pour  lui  et  le  soulage  de  l'examen  et  des  scrupules- (2) • 

Beaumanoir  avait  devancé  Montesquieu  :  «  Tousceux- 
là,  dit-il,  sont  légitimes  héritiers,  qui  sont  nés  et  congus 


(t)  BirAi}]i4Kd<R ,  botiuimcis  d6  «Beauvolsis ,  ^Mp.  9T ,  u  if , 

p.  329. 
12)  Leure  LXXXVI'. 


es  logUimQ  oiariage.»  Touteroi$,ajoule-Ml,  il  peut  arri* 
ver  qu'un  eofant  soit  légitime,  quoiqu'il  ne  soit  pas  né 
durant  le  mariage  ;  si,  par  exemple,  le  père  meurt  avant 
raccouebement  de  sa  femme ,  c'est  alors  ce  qu'on  nom- 
me en  droit  un  enfant  posthume* 

<45.  Exceptions, — «  En  sens  inverse,  un  enfant  peut 
paître  au  ter^ps  d^  maria^^Q,  sans  âilre  légitime  héritier, 
conuuc  lorsqu'une  femme  déjà  grosse  épouse  un  autre 
homme  que  celui  qui  Ta  rendue  enceinte  hors  mariage  ; 
quoique  cet  enfant  soit  né  pendant  l'union  des  époux  ,  il 
a  été  néanmoins  conçu  en  bâtardise.  De  telles  bâtardises 
sont  quelques  fois  si  cachées  q^u'on  ne  peut  pas  bien  sar 
voir  la  vérité.  D'autres  fois ,  la  vérité  n'est  suc  que  par 
l'époque  de  la  naissance.  Car  si  la  femme  l'a  porté  sept 
mois  depuis  son  mariage ,  elle  peut  bien  célor  le  fait 
qui  alors  n'est  pas  connu  du  iponde.  Parfois ,  en  effet ,' 
un  enfant  (après  sept  mois)  peut  naître  et  vivre  , 
et  il  peut  arriver  qu'il  ait  été  engendré  deux  mois  au  plus 
avant  le  mariage.  Mais  si  la  femme  le  porte  moins  do 
sept  mois  durant  le  mariage,  et  si  l'enfant  vit,  il  est  évi-- 
dent  qu'il  a  été  conçu  avant  le  mariage  ,  et  dans  ce  cas  , 
il  peut  être  tenu  pour  bâtard.  Il  n'est  alors  qu'une  seule 
chose  qui  puisse  le  tirer  de  la  bâtardise  ,  c'est  lorsqu'il 
a  été  engendré  par  celui-là  même  qui  plus  tard  a  épousé 
sa  mère.  Quand  un  homme  a  cohabité  avec  une  femme 
hors  mariage  ,  et  qu'il  Tépouse  ensuite  lorsqu'elle  est 
enceinte  ,  l'enfant  qu'elle  porte  dans  son  sein  devient 
légitime  par  la  vertu  du  mariage.  Si  même  plusieurs  en- 
fants étaient  nés  avant  qu'il  l'épousât ,  et  si  la  mère  et 
les  enfants  ,  au  moment  de  la  célébration  à  réglise  , 
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étaient  mis  s^us  le  poêle  ,  ils  deviendraient  légitimes 
hérilters  et  seraient  adliéritcs  comme  tels  dans  toute 
succession  directe  et  collatérale  (1  ). 


CHAPITRE  VIII.— Du  droit  de  bail  et  de  garde  de&  milieu^. 

4  46.  Origine  de  ce  droit. — Chez  tous  les  peuples  ,  le 
mineur  incapable  de  se  gouverner  et  de  se  défendre  , 
est  placé  sous  la  tutelle  de  ses  parents  et  sous  la  protec- 
tion de  Tautorité.  Chez  les  barbares  dc1a  Germanie  , 
Torphelin  était  mis  sous  la  garde  spéciale  du  prince,  ou 
suivant  les  termes  des  lois  frankes  ,  était  en  parole  du 
roi  [in  sermone  ou  in  mundeburde  régis). 

A  répoque  de  la  féodalité,  quand  les  seigneurs  se  par- 
tagèrent les  lambeaux  de  la  puissance  souveraine  ,  le 
droit  de  garde  ou  de  haute  tutelle  passa  dans  leurs  mains, 
sous  le  nom  de  droit  de  bail  (2). 

4  47.  Du  bail  et  de  la  garde  des  mineurs  dans  le  droU 
féodal  pur. — Quand  les  fiefs  devinrent  héréditaires  et 
purent  échoir  à  des  mineurs  ,  comme  ceux^-ci  à  raison  de 
leur  âge  étaient  hors  d'état  de  servir  à  la  guerre  et  de 
siéger  aux  plaids ,  il  y  eut  nécessité  pour  les  seigneurs 
de  pourvoir  à  cette  incapacité.  Les  uns  se  résen^èrent  Is^ 


(i)  BBÀOHiHOlKy  Cfaap,  XVIII,  1. 1,  p.  2f77w 

(2)  EnlaUale  mot  baiulus^  signifie  lUtéralen^ent  celui  qat 
porte  une  charge  ou  un  fardeau.  Pris  dans  un  sens  figuré  ,  Iq 
même  mot  baiulus  (en français  bail)  indique  celnl  qui  a  la  charge 
4*un  enfiint»  qui  en  est  le  représentant  wéraire.  Cette,  expre&r 
sion  et  roflBce  de  protection  qu'elle  désigne  reçurent  plus  spécia* 
lement  leur  application  dans  le  droit  féodal* 
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garde  du  fief  et  le  soin  du  mineur';  les  autres ,  en  plu& 
grand  nombre,  les  confièrent  à  l'un  des  parents  de  celui- 
d.  Ainsi  l'on  voit  dans  la  chronique  de  Cambrai ,  par 
Baideric ,  que  Lietbert ,  qui  fut  évèque  de  Cambrai  de 
4049  à  4 075 ..craignant  qu'un  usurpateur  nomme  Jean, 
remarié  à  la  veuve  de  Watier ,  cliatelain  de  Cambrai , 
ou  tout  autre  tyran  semblable,  ne  s'emparât  de  la  chàlel- 
lenie  par  force  ou  par  ruse  ,  et  que  l'béritier* légitime 
n'excitât  des  troubles  en  réclamant  contre  cet  attentat , 
manda  le  jeune  Hugues,  neveu  du  défunt  châtelain  Wa- 
tier ,  lequel  était  légitime  héritier  de  cotte  charge  et  lui 
donna  la  châtellenie.  Cet  Utigues  était  encore  enfant  ; 
mais  il  avait  un  parent  nommé  Anselme,  également  re- 
Gommandable  par  sa  probité  et  sa  valeur  ;  c'est  à  lui  que 
l'cvèque  confia  la  tutelle  de  l'enfant  et  l'administratioa 
de  son  patrimoine  ;  ce  dont  Anselme  s'acquitta  très-bien 
et  très  loyalement  (  Liv.  III»  ch.  60). 

loi  la  garde  du  Jeune  Hugues  et  de*8on  fief  était  con-^ 
fiée  à  un  de  ses  parente  désigné  par  l'évèque  ;  mais  avec 
le  lempst  il  s'étabijt  en  prinoîpe  que  le  plus  proche  pa«; 
rent  du  mineur  devait  être  chargé  du  bail  ou  garde-noblo 
du  fief  de  celui-ci.  Cette  règle  s'appliqua  même  à  la  plus, 
haute  seigneurie  de  l'état ,  à  la  royautés  Ainsi ,  à  la 
mort  de  Henri  1*S  roî  de  France»  Bauduin  de  Lille,  comte 
de  Flandre  ,  devient  baillistre  ou  régent  du  royaume 
pendant  ta  minorité  du  jeune  Philippe  ^^ 

1 48.  Modifications  dans  la  législaHon. — ^Tant  que  le 
système  féodal  fut  dans  toute  sa  force  ,  on  n'admit  pour 
baillistre  du  mineur  que  cdui  de  ses  parents  qui  pou« 
yait  marcher  à  la  guerre  ou  siéger  aux  plaids.  Mais  oi^ 


se  relScMi  f!fe  (ntte  rr^ûein*  (jifrnid  tfsibmmos  /malgré 
la  faiblesse  do  leur  sexe  ,  purent  lenir  des  Géfs  et  tilêlnè 
des  pairies.  La  mère, habile  alors  à  posséder  taseignoario 
d'une  terre,  put  être  aussi  chargée  delà  gardc-DbUe^dù 
fief  de  son  fila  mineur. 

Le  bail  devint  alors  une  sorte  de  jouisisarieb  légale  en 
vertu  de  laquelle  celui  qui  en  était  hvesti  représentait 
la  personne  du  mineur  pour  toutes  les  èharges  inhOrcft- 
(es  aux  fiefs,  mais  avec  Tavantage  dé  recueillir  erh  com- 
pensation ,  à  son  profit  personnel  ,  tous  \es  produits  de 
rimmeuble,  sans  être  tenu  d*en  rendre  éomt)te.  Le  baiit, 
uniquement  relalif  aux  flefs^,  diltérhîtde  la  garde,'  en  ce 
que  celle-ci  avait  plus  particulièrement  trëit  au  s^^in  do 
la  personne  du  mineur,  à  son  entreliéâ,  à  son  éducation, 
à  son  instruction. 

A  la  différence  des  collatéraux  s#tfpct)îMés  {)Àr  le» 
coutumes  d'avidité  et  de  mauvais  ddsseins  ,  le  pèiîc  et  la 
mère,  lorsqu'uti  fief  était  dévotii  à  leur  errfatft  minei^r» 
réunissaient  dans  leurs  mains  la  ga^de  et  le  bail,  parco 
que  la  loi,  confiante  datls  leur  teodtesse»  présumait  qu^ils 
Ile  pourraient  en  abuser.  Suivant  les  lisa^M  d'Artois  ^ 
quatid  un  fief  échoit  ainsi  à  un  m'raeii]',  le  père,  <ki  à  sêii 
défaut  la  mère,  doit  avaht  toUs  autres  avoirr  te  bail  et  la 
garde  ,  car  nul  ne  pebt  mieux  aimer  ,  ni  gardeV  ^us 
soigneusement  que  le  përc  ou  la  mèrî^. 

Mais  si  le  père  et  la  mère ,  ajoutent  eès  usager , 
allaient  de  vie  à  trépas  ,  et  ^u'ilâ  eussent  uh  i^Ëfant ,  les 
collatéraux  qui  pourraierrt  hôriter  de  la  terfb  par  lu 
mort  de  cehii-ci  n'en  auraient  pas  la  gardé  ot  aé  devntieol 
pas  l'avoir  ,  selon  l'avis  des  sages  -,  car  il  serait  à  craiui» 
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dre  qu'ils  ne  voulussent  plulul  fa  mari  de  l'enfant  que 
sa  vie,  afin  de  recacillir  la  terre  qui  leur  cchcrait  à  titre 
de  plus  proches  parents. 

4  49.  Obtigâtiôns  du  bûillisire,  — Les  obligations  dti 
bËitlIstfo  sont  à  peu  ptës  celles  d*ua  nsuffuitier.  Com^ 
liie  eelui-ci,  il  a  lé  droit  de  recueillir  toUs  les  produits 
du  fier.  On  en  à  vu  même  quelqUes-nns  abuser  indigne- 
ment du  jeune  kge  de  leur  pupille  pour  délèrlofet*  Tini" 
meuble  et  y  eomttrettire  les  plus  doftiniagéableà  dégrada- 
tions. De  là  les  dispositions  insérée^  dans  Quelques 
coutumes ,  afin  de  «prévenir  ou  de  répHmet  les  abus  de 
ce  genre.  PArmi  \eé  mesurés  prised  ,  an  doit  considcter 
cômtne  lés  ^us  efficace^  l'obligation  impoi^ée  au  bail- 
listre  dé  foâmir  caution ,  et  lu  défense  rormeHe  qui  lut 
o^t  faite  d'àliôber  ou  de  diminuer  en  rien  te  Bef  confié  à 
ses  soiâs. 

150.  De  lu  garde  bourgeoise  des  mineurs  non-mble^. 
—Tout  ce  qui  précède  s  applique  au  droit  de  bail  et  de 
garde-noble.  Quant  aux  enfants  non-nobles  demettféSi 
orphelins  de  pète  ou  de  mère,  et  qui  n'ont  d'antres  tefres^ 
que  des  ceusives,  il  n'y  a  point  de  bail,  mais  une  simple 
garde  bourgeoise.  Elle  consiste  à  )[^renére  ^oindes'pttpUles. 
pat  V^cixfTA  des  amis  communs,  à  tàïta  emploi  ^s  meu- 
bles et  à  placer  les  capitaux, afin  d*a|^(Ài<iuer  leur  prodait 
à  leur  entretien  et  nourriture,  et  à  leur  faire  apprendre 
un  métier  dont  ils  puissent  vivre  quand  ils  auront  leur 
âge.  Et  s'ils  n'avaient  point  d'amis  qui  les  voulussent 
prendre  en  garde ,  le  seigneur  le  doit  faire  et  les  mettre 
dans  les  mains  de  quelque  prud'homme  ^«i  puisse  eha^. 
qtxù  année  rendre  un  compte  Adèle  do  sagcstton.  (V. 
usages  d'Artois,  ch.  XXX  et  XXXI). 
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Dans  les  communes,  les  mineurs  sont  sous  laproiec- 
tion  expresse  des  échevins.  Dans  les  villes  populeuses  , 
il  existe  même  des  officiers  spéciaux  délégués  par  les 
échevins  que  Ton  nomme  gard' orphènes  et  qui  veillent 
aux  intérêts  des  orphelins,  sous  la  direction  même  et  la 
responsabilité  des  magistrats.  Dans  toute  hypothèse,  les 
biens  et  les  capitaux  des  mineurs  doivent  être  coofiés  , 
soit  par  les  échevins  ,  soit  par  les  gard*orphènes  &  des 
personnes  honnêtes  et  solvables  [V.  Recueil  d*actesen 
langue  romane,  tit.  de  42-)5  et  autres,  p.  209, tit.  de 
4270-71,  p.  308). 

451.  Privilèges  de  minorité.  —  Les  pupUles  ,  tant 
qu'ils  n*ont  pas  atteint  leur  âge  do  majorité  ac  peuvent 
valablement  contracter  à  leur  préjudice  une  obligation 
onéreuse*  Si  une  convention  à  laquelle  ils  interviennent, 
leur  porte  dommage ,  ils  peuvent  demander  leur  resti- 
tution. Inhabiles  à  se  faire  tort,  les  mineurs  $ont  dans 
tous  les  temps  aptes  à  recevoir  et  à  profiter. 

La  loi  coutumière  leur  est  tellement  favorable  ,  que 
les  procès  à  diriger  contre  eux  doivent  être  suspendus 
jusqu'à  leur  majorité. 

Q^aot  aux  méfait»  qui  leur  sont  reproches.,  ils  ne 
sont  pijmissablcs  que  lorsqu'au  ont  la  comicicnce  du 
mal  qu'ils  commettent. 


CHAPITRE  IX.— De  la  majorité. 

1 52 .  L'âge  de  majorité  n'est  pas  le  même  pour  les 
nobles  que  pour  les  roturiers.  —  Lorsque  le  pupille  est 
arrivé  à  l'àgc  où  il  est  habile  à  se  gouverner  lui-même. 
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la  protection  doDt  la  loi  entoure  sa  faiblesso  doit  natu< 
rellement  cesser,  et  il  lui  est  permis  alors  do  gouverner 
librement,  comme  il  l'enlend,  sa  personne  et  ses  biens. 
Mais  cet  âge ,  que  la  loi  doit  fixer,  varie  suivant  la  con- 
dition i  laquelle  appartient  le  mineur. 

Pour  un  noble  dont  les  principaux  devoirs  sont  de 
marchera  la  guerre  et  de  siéger  dans  les  plaids ,  il  faut 
que  ses  forces  physiques  et  ses  facultés  intellectuelles 
aient  atteint  leur  entier  développement.  De  là  les  dispo- 
tions de  droit  féodal,  qui  pour  le  seigneur  fixent  à  31  ans 
rage  de  la  majorité. 

Mais  pour  les  bourgeois  et  les  roturiers  dont  la  vie  doit 
se  passer  ,  soit  dans  un  atelier  d'artisan  ou  dans  une 
boutique  de  marchands ,  soit  dans  les  travaux  de  la 
campagne,  il  n'y  a  pas  d'inconvénient  à  abréger  le  terme 
de  la  minorité.  Aussi  la  plupart  des  coutumes  la  font- 
elle  cesser  à  45  ou  à  1 4  ans  pour  les  mâles ,  et  à  42  ans 
pour  les  femmes. 

4â3.  Comment  tdge  de  majorité  $e  com^ole.— Gom- 
me les  actes  de  l' état-civil  ne  sont  pas  rédigés  par  écrit, 
rage  de  la  majorité  n'est  pas  toujours  constaté  d'une 
manière  certaine.  Si  le  baillistreou  tuteur  n'est  point  d'ac- 
cord à  cet  égard  avec  son  pupille,  et  si  celui-ci  persiste 
à  soutenir  qu'il  a  accompli  son  âge,  il  peut  faire  ajour- 
ner son  baillistre  devant  le  seigneur ,  et  là  s'expliquer 
çn  ces  termçs  :  a  Sire,  j'ai  été  en  bail  jusqu'aujourd'hui; 
plus  n'y  veux  être,  car  j'ai  mon  âge  révolu,  et  vous  re- 
quiers que  vous  me  receviez  en  votre  foi  et  en  votre 
hommage,  et  vous  offre  la  bouche  et  les  mains.  »  Si  le 
baillistre  s*opposc  et  nie  qu'il  ait  atteint  Tàge  de  terùc 
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une  lerrc,  et  qu€  le  pupille  oiïrc  de  le  prouver  par  ses 
parrain  ci  marraine  et  par  le  prêtre  qui  le  bapiisa  ,  les 
parrain  et  marraine  t>n  jureront  snr  leur  serment  et 
Feeclésiastiqfuc  i*aBirmcra  en  parole  de  prftlre.  Et  si  cos 
personnes  étaient  mortes  ,  il  y  sera  suppléé  par  prud- 
hommes  bien  certains  de  l'âge  du  pupille» 

Et  ce  prouvé,  le  soigneur  le  recevra  en  sa  foi.  Qu^uid 
il  sera  reçot  il  poarra  de  son  eôté  prendre  les  hommages 
de  sa  terre,  ce  qui  est  interdit  avant  rinvcsliturc  (f  ). 

4  Si.  De  /'m^erdic/ion.— Le  majeur,  entré  en  posscs^ 
sion  de  la  vie  civile  politique,  peut  se  trouver  acciden- 
tetlemo^nl  dans  un  tel  état  qu*U  no  puisse  plus  goarcr- 
ner  sa  pèrsomie  et  ses  biens.  Si  ses  faeulfés  montale$  se 
dérangent,  si  sa  raison  s'égare  ,  il  devient  forcément  in- 
capable de  passer  des  actes  ;  et  dans  les  procès  qui 
peuvent  le  concerner ,  il  devient  indispensable  de  pour- 
voir à  son  insuffisance. 

Et  d'abord  quant  aux  actes  entre-vifs  et  testament  ai- 
resi  comme  la  première  condition  de  leur  validité  est 
d*ètre  sain  d'esprit,  il  est  évident  que  celui  qui  est  hors 
de  sens  ou  fors&mé  n'a  plus  la  capacité  de  les  faire. 

Quant  aux  procès,  comme  le  terme  de  sa  guérison  os4 
incertain,  il  y  a  nécessité  qu'il  soit  représenté  en  justice 
par  un  curateur. 


(i)  V.  usages  d'Artois  >  cbap.  xxi&.—Beauuanoik,  coutumes  de 
^catttoieis. 
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UVIIE  n.-ltes  biens  et  des  mndlÂcirHoni 

de  la  preprlélé* 


CHAPITRE  P'.— De  la  disUocUon  des  biens. 

455.  Trois  espèces  de  biens  :  les  meuUes^  les  caituxt 
les  immeubles, — Après  le  droit  sur  les  personoes  qui 
forme  nécessairement  en  première  ligne  l'objet  de  toute 
législation  ,  vient  dans  un  ordre  rationnel  le  droit  qui 
concerne  la  propriété.  L'Homme  qui  vit  sur  la  terre,  qui 
y  ifôirre  son  heinMim  et  su  subsistance,  a  nalwellomoBt 
à  son  occasion  une  mthftude  de  Tâpt)OTts  qu'il  est  essen- 
tiel de  déterminer  par  des  lois« 

La  première  divisipn  qui  se  rencontre  d^oid  dans 
les  bicAis  est  eeJIe  ^ui  résulte  de  lewr  Mture  «iôme. ,  .    - 

On  en  distingue  à  K^et  égmrd  de  tteis  sortes  :  les  meu- 
bles, les  cateUK  et  les  immeubles. 

Tout  <^e  qui  peut  se  mottveir  d-un  H&i  .à  un  autnc, 
«1  se  déi^lacer  sans  détériorhtion  edt  réputé  meobie. 

(Les  oatem  foramnt  une  espèoe  iolerinériisire  entre 
les  meublée ;et  le^  immeubles.  Os  range dansjcetteciesse 
tout  ce  qui  ne  tient  au  sol  que  momentanément  ^m  su- 
porfiofeUeiaent.  Ainsi  les  arbres  et  les  FécaHes  quton 
peut  eulever  d^un  mome&tii  Toutre;  aûasi  encore  Jes 
oottstruetions  légères  ,^iii  ne  sont  adhérentes  qui  la 
superficie,  reçoivent  le  nom  de  cateux. 

OnQiitefid  par  limmeujiles  Jcs  diverses  , parties  du  sol 
ot  totti  oe  qui  y  ^t  attaché  à  perpétuelle  demeuire. 

Les  meubles  preaneat  la  qualité  dlinuneublee  lors- 
^'ils  sont  odhéronls  à  un  fonds  de  manièFC  à  ai -en  pou* 
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voir  être  séparé  sans  cffracUon  :  «  Tout  ce  qui  est  ma- 
çonné à  franc-mortier  »  disent  les  vieilles  coutumes  ,  a 
nature  d'immeuble,  de  même  que  tout  ce  quittent  à  clous 
ou  à  chevilles.  » 

Il  en  est  pareillement  des  objets  destinés  à  Tusagc 
perpétuel  d'un  héritage,  tels  que  machines,  instruments 
de  guerre  et  armures  qui  sont  dans  un  château  et  de 
toutes  choses  qui  servent  dans  une  chapelle  castrale. 


CHAPITRE  IL—Des  biens  dans  leur  rapport  av^c  cenx  qvi  les 

possèdent.— Domaine  public. 

456.  Domaine  public  et  de  haute  seigneurie  dans  le 
comté  dé  Flandre.-^Fiefs  et  biens  ordinaires  du  prince, 
-—Dans les  grandes  provinces  démembrées  de  la  con« 
ronne,  le  comte  peut  être  envisagé  tout  à  la  fois  comme 
prince  souverain  et  comme  seigneur  particulier. 

En  sa  première  qualité ,  le  eomte  a  sous  son  autorité 
tout  ce  qui  se  rattache  au  droit  de  haute  seigneurie  et 
au  domaine  public.  Dans  cette  classe  de  biens  figurent 
en  première  ligne  les  châteaux-forts  ,  les  routes  et  les 
rivières. 

Le  comte ,  seigneur  général  de  la  terre  ,  possède  par 
voie  de  conséquence  tout  ce  qui  concerne  la  défense  et  la 
sûreté  de  celle-ci.  Les  châteaux-forts  relèvent  donc  de 
sa  puissance. 

L'exercice  de  la  haute^justice  qui  a  pour  but  tl*y 
maintenir  la  paix  publique  ,  lui  appartient  au  même 
titre.  Par  suite  ,  quoique  les  comtes  se  soient  dessaisis 
au  profit  des  châtelains  de  la  garde  des  forteresses,  et 
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que  ceux-ci  en  soient  devenus  seigneurs  hérédilaircs,  les 
premiers  conservent  néanmoins  dans  chaque  terre  ou 
juridiction  une  partie  du  château  plus  ou  moins  splen- 
didement décorée ,  qui  leur  sert  au  besoin  de  résidence, 
et  une  salle  où  ils  peuvent  tenir  les  plaids. 

457.  Des  roules  et  cours  d'eau. — Les  routes  qui  ont 
aussi  pour  objet  l'intérêt  de  la  province,  puisqu'elles  pro- 
curent des  voies  de  communication  entre  toutes  ses  par- 
ties, et  que  d'ailleurs  leur  bon  état  de  viabilité  importe  à 
la  sûreté  de  la  terre,  sont  également  sous  Tautorité  du 
comte.  Par  un  motif  semblable,  c'est  de  niéme  au  comte 
qu'appartient  la  haute  police  des  rivières. 

Ainsi,  en  décembre  4S65,  on  voit  la  comtesse  Margue- 
rite porter  un  ban  sur  la  police  de  la  Scarpe.  Ce  ban  dé- 
fend sous  peine  de  la  corde  de  charger  sur  toute  la  ri- 
vière du  menu  bois  ou  charbon,  si  ce  n*est  par  le  gré  du 
propriétaire  de  ces  marchandises  ou  de  son  préposé. 

D'autres  dispositions  du  môme  ban  prévoient  d'au- 
tres contraventions  et  les  répriment  par  des  peines  sévè- 
res [Recueil,  tit.  de  4  265,  p.  269). 

Les  forteresses,  les  routes,  les  rivières  ,  placées  de  la 
sorte  sous  la  suprême  puissance  du  comte,  constituent 
donc  en  réalité  le  domaine  public  de  la  principauté,  puis- 
qu'elles y  sont  affectées  à  un  service  d'utilité  générale. 

158.  Actes  d'aïUorité  des  comtes  de  Flandre  sur  les 
cours  d'eau  et  les  marais. --^Les  princes  souverains  dont 
l'autorité  s'étend  sur  les  cours  d'eau,  en  règlent  par  une 
conséquence  naturelle  la  concession  et  la  distribution  ; 
ainsi  : 

Au  mois  de  mai  1 269  ,  la  comtesse  Marguerite  et  son 
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son  fils  le  comte  Guy,  oclroicnl  aux  éohcvins  cl  à  la  com- 
mune i\c  Dam  Tusagc  de  Tcau  du  vivier  de  Mâle  (Til. 
de  4269,  Recueil, "p..  305). 

Au  Hiois  de  février  de  la  même  annéç  1269  ,  la  m (^ me 
comtesse  Marguerite  permet  apx  dames  dp  rabJ)iGiyQ  de 
Sin  de  pratiquer  up  fossé  donnant  issue  à  l'eau  qui  l^ra- 
verse  leur  maison  pour  se  jeter  dans  le  marais  de  Sin . 
(  Même  Recueil,  p.  307). 

Toutefois,  jua  caivil  peut  6tre  établi  en  vertu  d'une 
convention  passée  qntre  un  châtelain  et  une  coipmunc  : 

Ainsi  en  janvier  4271  ,  un  traité  est  conclu  entre  le 
châtelain  et  la  ville  de  Ulle  ,  pour  rétablissement  d*un 
canal  depuis  la  Bassêe  jusqu'à  Lille.  I^e  ch^Ltelain,  moyen- 
nant quinze  cents  livjes  qui  lui  sont  proQQÎs  ,  sVblige  à 
creuser  un  canal  sur  le  point  indiqué  ,  à  y  laisser  dQs 
francs-bords  larges  dq  six  pieds  et  à  s'abstenir  de  toute 
exaction  à  son  profit  personnel  (Même  Recueil,  p..  3<6). 

Mais  c'est  au  prince  qu'il  appartient  ,de  régler  les 
péages  à  acquitter  par  les  bateaux  ,  de  fixer,  çn  cas  de 
contraventions  ,  lés  amendes  ,  applicables  ^noitié  au 
prince,  moitié  au  seigneur  du  lieu  ,  et  d'exempter  des 
péages  les  co^ps privilégiés  (Tit.  de  4273.  ibia,,  p.  321). 

C'est  encore  au  prince  en  vertu  de  la  haute  seigneu- 
rie qu'est  réservé  le  droit  de  disposer  des  marais  et  de 
les  concéder,  lorsi^u'il  le  juge  convenable,  &  des  commù- 
nautés  d'hsibitants  pour  les  (fessédher  et  les  livrer  à  la 
culture. 

4  59.  Le  comte  de  Plandre  considéré  comme  seigneur 
ordinaire. — Indépendamment  de  ces  droits  attribués  au 
comte  en  vertu  de  sa  principauté  et  comme  maître  de  la 


terre  ,  il  en  est  d'autres  qui  lui  appartiennent  comme 
seigneur  particulier,  sur  les  lieux  directement  placés 
dans  sa  mouvance.  Sous  ce  r^^port  »  il  rentre  dans  la 
classe  des  autres  seigneurs  dont  il  va  être  question  ,  et 
possède  des  domaines  ,  des  vassaux ,  une  juridiction; 
Ainsi  le  comte  de  Flandre  »  outre  le  vaste  comté  dont  il 
est  le  seigneur  suzerain  ,  possède  autour  de  Lille  des 
fiefs  particuliers  qui  relèvent  directement  de  lui  et  res- 
sortissent  à  une  juridiction  spéciale  qu'on  nomme  la 
SalMe^onUe. 


CHAPITRE  III.— Des  propriétés  seigneuriales  et  des  diverses 

espèces  de  fiefs. 

160.  Caractère  dé  la  propriété  féodale. — Prinâpes 
9m  la  régisseixt. — On  donne  le  nom  de  fiefs  ou  de  do- 
maines féodaux  à  des  biens  immobiliers  ou  réputés  tels; 
détachés  primitivement  du  domaine  national,  et  concé- 
dés par  le  prince  ou  par  le  seigneur  qui  le  représente»  i 
la  charge  de  foi  et  hommage,  de  service  militaire  et  judi- 
ciaire, et  sous  la  réserve  de  la  suzeraineté  au  profit  du 
seigneur  dominant. 

Ce  qui  caractérise  avaàt  tout  ces  sortes  de  domaines 
c'est  qu*ib  sont  censés-  avoir  été,  dans  le  principe,  dé- 
ihmnbrés  du  patrimoine  commtàn  et  n'en  avoir  été  dis- 
traits qu'à  la  conditidn  de  rester  engagés  dans  l'ordre 
féodal  9  et  de  soumettre  leur  détenteur  à  certaines 
charges ,  en  compensation  du  rang  et  des  prérogatives 
qu'ils  lui  attribuent,  proportionnellement  à  l'importance 
tle  la  terre. 
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C'est  aiusi  que  s'e^^pltque  la  nuturc  même  de  la  çro^ 
priété  féodale.  Chez  les  races  gcrmaniqueSi  comme  parmi 
d'autres  peuples  plus  aiiâeos  ,  les  terres  acquises  ou 
possédées  en  commua  ,  formeul  une  sorte  de  propriété 
collective,  de  domaine  national,  dont  le  prince  n*est  que 
radmimstrateur  dans  rintérèt  public*  De  là  ces  deux 
principes  qui  donûnent  toute  la  matière ,  que  le  ief 
concédé  par  le  seigneur  reste  soumis  à  son  autorité  »  el 
que  chaque  fois  qu'il  devient  caduc  par  le  changement 
de  vassal»  il  retourne  au  seigneur  dont  la  concession  est 
émanée. 

161.  Conséquences  de  ces  principes, — Chacun  de  ces 
deux  principes  produit  les  conséquences  qui  lui  sont 
propres.  Du  principe  que  le  fief  est  concédé  par  le  sei- 
gneur et  reste  soumis  i  son  autorité,  il  résulte: 

^^  Que  c'est  au  seigneur  qui  a  constitué  le  fief ,  qu'il 
appartient  de  l'accroître  ensuite,  s'il  le  juge  convenable, 
par  l'adjonction  de  nouveaux  biens  (Y.  Recueil  ,  tit.  de 
4248,  p.  «0,tit.dc424«,  p.  408,  tit.de4S44,  p.  145). 

2"^  Que  le  seigneur  est  ég^ment  en  droit  de  signa- 

er  au  vassal  les  devoirs  qu'il  doit  remplir  ,  comme  par 

exemple,  de  prendre  les  armes,  de  veillera  la  garde  du 

château  (Tit.  de  4240  ,  p.  408} ,  et  de  venir  siéger  aux 

plaids. 

Du  second  principe,  que  le  fief  retourne  au  seigneur 
lorsqu'il  devient  vacant,  il  s'ensuit  : 

4  ^  Qu'en  cas  de  mort  du  vassal  «  il  faut  pour  que  la 
Jouissance  reprenne  son  cours»  une  collation  ou  investi- 
ture nouvelle  de  la  part  du  seigneur ,  en  faveur  de  Thé- 
ritipr  ; 
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8*  Que  quand  Je  fief  est  vendu  ,  la  vente  doit  êlre 
agréée  par  le  sèigncuf ,  pour  que  l'acquéreur  soil  légale- 
ment investi  (V.  Recueil ,  tit.  de  4â48,  p.  174  ,  til.  de 
4»64,  p.  261,  et  titres  de  1286  et  «887,  p.  354,  355  et 

358). 

En  autorisant  la  vente  d*un  fief,  le  seigneur  suzerain 
peut  le  mettre  hors  de  fief ,  le  libérer  de  tout  service 
féodal,  et  ordonner  qu*il  soit  désormais  de  tel  écheviuage 
et  du  jugement  ^des  échevins  (I). 

Les  fiefs  d'abord  purement  personnels  et  inaliénables 
se  transmettent  plus  tard  par  voie  d'hérédité ,  et  entrent 
peu  à  peu  dans  le  commeroe. 

Mais  lorsqu'une  fille  qui  hérite  d'un  fief  vient  à  sô 
marier,  son  mari  doit  être  accepté  pour  vassal  par  le 
seigneur  (V.  tit.  de  1233,  p.  86). 

Qnand  les  fiefo  sont  entrés  dans  le  commerce ,  ils  ne 
peuvent  êlre  vendus  que  pour  des  causes  graves  ,  par 
exemple,  en  cas  de  pauvreté  évidente  ou  de  grande  né" 
eessité  pow  esquiver  pire  {V .  til.  de  1279,  p.  337). 

Bien  qu'aucun  fief  ne  puisse  être  vendu  sans  Tagré^ 
ment  du  seigneur  et  sans  acquitter  le  droit  dû  en  ce  cas, 
le  comte  peut  néanmoins  remettre  aux  bourgeois  et  éta- 
blissements publics ,  l'amende  qu'ils  auraient  encourue 
pour  acquisition  non  autorisée.  (Til.  de  1294,  p.  367). 

162.  Différences  entre  les  fiefs. —  Placés  sur  te  même 


(f)  Quand  un  fler  consiste  dans  iin  moulin,  les  oblIgttioBf  et 
les  cfaarges  rtsfteellves  du  stigneur  cl  du  vassal  pauteoi  éire 
déiemiioées  par  un  acte  à  pari,  ou  à  son  défaut  par  l'usage  des 
lieux. 
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ligne  en  ce  sens  qu*ils  sont  tous  englobés  dans  le 
système  féodal  et  grevés  comme  tels ,  tant  de  la  charge 
de  foi  et  hommage  que  du  service  de  guerre  et  de  jus- 
tice, les  fiefs  différent  néanmoins  sous  deux  points  de 
vue  : 

4"^  A  raison  du  rang  et  des  prérogatives  ,  qu'ils  attri- 
buent à  leurs  détenteurs.  Aux  divers  degrés  de  la  hié- 
rarchie féodale,  on  distingue,  en  effet,  les  fiefs  des  hauts 
barons,  des  bannerets  ,  des  châtelains,  des  autres  sei- 
gneurs ; 

9!*  A  raison  des  devoirs  plus  ou  moins  onéreux  qui 
en  résultent  pour  les  vassaux.  Ainsi  on  reconnaît  : 

Le  fief  tenu  en  pairie ,  assujetti  à  un  relief  de  K  liv.  ; 

La  tenure  en  plein  hommage ,  dont  le  relief  est  de 
LX  sols  ; 

La  simple  tenure  en  fief,  passible  d*un  relief  de  XXX, 
de  XX,  ou  de  XV  sols. 

Ou  suivant  d'autres  coutumes  : 

.  Le  fief  à  cheval  avec  armes,  qui  astreint  le  vassal  à  un 
service  militaire  d'une  durée  déterminée  ; 

Le  fief-lige  qui  impose  au  vassal  immédiat,  directe- 
ment lié  à  son  seigneur  (  quasi  ligatus  domino  ) ,  cer- 
taines prestations  ou  redevances  féodales  plus  considé- 
rables ; 

Le  fief  demi-lige  ou  quart-lige  ,  dont  les  produits  ou 
les  services  ne  sont  pour  le  seigneur  que  de  la  moitié'  ou 
du  quart  du  fief  plein  ; 

Le  fief  à  simple  hommage  qui  n'entratne  pour  le  vas* 
sal  qu'un  aveu  de  vassalité  et  une  promesse  d'être  fidèle. 


1^ 


à 
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CHÀPITRE  IV.— Des  cours  d*eaux  et  des  chemins  publics. 

463.  Du  droit  des  seigneurs  sur  les  eaux.  ^^  On  saii 
comment  la  féodalité,  en  morcelant  la  puissance  publique, 
en  a  fiiit  tomber  les  lambeaux  entre  les  mains  des  sei- 
gneurs des  divers  degrés.  Toutefois,  ceux-ci  ae  sont  pas 
inTcslis  de  Tautorité  dans  d*égales  proportions.  La  plus 
large  part  revient  sans  doute  aux  grands  feudataires  qui, 
maîtres  de  provinces  entières,  y  jouissent  de  presque  toutes 
les  attributions  de  la  souveraineté,  et  sont  en  même  temps 
en  poî^session  de  toute  la  partie  du  domaine  public  qui 
se  rattache  plus  directement  i  Texercice  du  pouvoir  su- 
prême. Néanmoins,  les  seigneurs  secondaires  ,  tels  qup 
les  châtelains  et  les  vicomtiers ,  en  même  temps  qu'ils 
tiennent  dans  leurs  mains  une  part  plus  restreinte  de  1^ 
puissance  souveraine  ,  jouissent  aussi  de  droits  propor- 
tionnés dans  le  domaine  public.  Ainsi ,  tandis  que  les 
hauts  feudataires ,  principaux  chefs  de  leurs  provin- 
ces, ont  sous  leur  autorité  les  grandes  roules  et  les  ri- 
vières navigables  ,  les  seigneurs  vicomtiers  dominant 
dans  leurs  circonscriptions  féodales  ont  sous  leur  pou- 
voir  les  autres  cours  d'eau  et  les  chemins  ordinaires  [1). 
Les  cours  d'eau  sur  lesquels  les  seigneurs  vicomtiers 
ont  autorité  comprennent  les  rivières  non-navigables  ; 
les  torrents,  les  ruisseaux,   les  sources  ,  les  fossés  et 
toutes  eaux  courantes  ou  dormantes  destinées  à  un 


(I)  La  Justice  de  v&scooie  se  extend  es  flolz ,  fldgarls,  cbemios 
cl  foiries.  (CoiiL  géo.  d'Artois,  tit.  1,  art.  8  j  coût,  de  la  Salle  et 
bailliage  de  tille,  tiu  I,  art.  17  ]. 
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usage  public  (1).  Mais  les  abreuvoirs  ,  les  mares,  les 
greniers  d*eau,  les  étangs  ,  les  viviers,  les  réservoirs  el 
tes  pteberies  qui  sont  aux  particuliers  ne  leur  appartien- 
nent point  ;  Us  ne  peuvent  y  pèeher  ni  planter  mr  leurs 
bords  (2). 

4  64 .  Dèft  droit  du  seigneur  sur  tes  places ^  les  chemins 
et  les  endroits  publics.  —  Comme  tous  -les  terrains  coin* 
pris  dans  la  mouvance  d'une  seigneurie  sont  censés  en 
avoir  été  une  dépendanee  primitive  et  que  le  seigneur  esl 
présumé  s*ètre  réservé  tout  ce  qui  n*a  pas  été   Tobjet 
â*une  concession  de  sa  part ,  les  places  communes  »  les 
rues  et  carrefours  des  villages  ,  les  espaces  en  friciie 
connus  sous  le  nom  de  ri^z  et  de  ftégards,  les  cliemioa 
publics  continuent  de  lui  appartenir  çt  nul  n^  peut  s*ea 
emparer  1^  son  préjudice. 

Du  principe  que  les  produits  du  sol  en  9(M  Taooes- 
soire,  les  arbres  qui  croissent  sur  ces  chemins  et  lieux 
publics  sont  sa  propriété.  Il  a  le  droit  d'y  faire  telles 
plantations  qu*il  juge  convenable  ;  les  arbres  morts  bri-^ 
ses  ou  déracinés  sont  à  lui. 

Les  bois  sont  aussi ,  en  général  ^  la  propri^  des  set-. 
gneurs  laïques  ou  ecclésiastiques  et  sont  pour  eux  plus 
productifs.  Les  coutumes  ou  les  titres  détermineat  de 
quelle  manière  ils  doivent  être  administrés  et  exploités 
(V.  acte  de  <2«9,  Recueil,  p.  6S!  ). 


(1)  La  suppression  do  régime  féodal  en  1789 ,  a  eu  pour  rôsuU 
tai  de  rendre  à  TEiat  ce  qui  appartanall  ans  aeégneurs. 

(3)  Ih  n^  ont  que  le  tfroR  de  seigneurie  et  de  Justice  orélneiire 
(V.  Goût,  d'Artois,  art.  5,  et  les  notes  ^s  comiaeatateurs)v 
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CHAPITRE  V.--<Des  moulins  el  des  faurs  banaux. 

4&5.  Des  moulins. — Psurmi  les  autres  propriéiés  féo<- 
dates:  dont  les  seigneur»  recueillent  les  produite  ,  se 
rangent  les  moulins  et  les  fours  banaux  auxquels  tous 
les  sfij^ts  du  fief  soni  tenus  de  moudre  leur  graia.  et  de 
emre  leur  pain. 

L'origine  de  ees  moulins  et  de  ces  fours  banaux  est 
aussi  ancienne  que  la  féodalité.  Oà  les  trouve  dès  le  XI"* 
siècle  étabHs  dam  nos  coutumes,  et  hs  reveiuisi  qu'ils^ 
produisent  forment  une  des  brandies,  de  la  richesse  des 
seigneurs.  Nous  dirons  succeêsiveoient  quelques  mots 
des  moulins  et  des  fours. 

Lorsque  les  hâtes  ei  les  serfi ,  groupés  autour  de» 
cbàteaux  seigneuriaux,  formèrent  d^a  villages,  Tusaga 
général  était  de  broyer  le  blé,  soit  à  l'aide  de  pierres  ou 
mortiers,  soit  au  m^yeu  de  moulins  à.  bras.  Les  moulins 
à  eau  étaient  connus  sans  doute ,  mais  rares  el  peu  usi< 
tés.  Progressivement  on  en  apprécia  mieux  Futilité  »  et 
les  seigneurs  seuls  eu  possession  des  cours  d'eaux  ,  en 
vertu  de  leur  droit  féodal,  eurent  l'idée  de  profiter  de.  la 
farce  motrice  que  leur  offraient  œux-ci ,  pour  y  adapter 
des  roues  de  moulins..  Ces  machiaes  tournantes  devaient 
avoir  le  double  avantage  de.  leur  procurer  un  revenu  et 
d'accélérer  une  lente  et  pénible  besogne.  Us  se  chargè- 
rent donc  de  leur  érection  et  admirent  tous  leurs  hôtes 
ou  vassaux  à  en  user,  à  la  condition  d'acquitter  un  droit 
de  mouture  qui  sei^ait  prélevé  sur  le  grain  lui-même. 

Ce  q«i  n'aurait  dû  être*  po«F  les  vassaux  qu'un  avan- 
tage facultatif,  devint  bicuVàt  daos  la  main  des  selgQ£Uj;s 
un  véritable  monopole. 
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On  voit,  en  eiïet,  dans  nos  anciennes  coutumçs  qae 
la  banalité  des  moulins  produit  trois  principaux  effets  : 

4<^  Les  vassaux  sont  formellemeot  obligés  de  venir 
moudre  au  moulin  banal  du  seigneur  et  d'y  subir  lo 
droit  de  mouture  ; 

â^  Il  leur  est  interdit  de  construire  dans  l'étendue  de 
la  seigneurie  des  moulins  qui  fassent  concurrence  à  ce- 
lui du  seigneur  ; 

30^  Les  meuniers  voisins  ne  peuvent  venir  dans  le 
même  rayon  chercher  du  blé  pour  l'emporter  et  le  mou- 
dre dans  leurs  propres  usines  (i). 

166.  Des  fours  banaux. — Quant  aux  fours  banaux , 
une  sorte  de  nécessité  en  amena  l'établissement.  Dans 
les  chaumières  couvertes  en  paiUe,  habitées  par  les  vas- 
saux ,  la  cuisson  du  pain  offrait  tous  les  inconvénients. 
Pour  y  parer,  chaque  seigneur  fit  construire  un  four 
commun  qui,  de  même  que  le  moulin  banal ,  présenta 
tout  à  la  fois  aux  vassaux  un  bénéfice  commode  et  an& 
charge  onéreuse. 

L'usage  des  fours  banaux  se  retrouve  dans  presque 
toutes  nos  localités.  Le  seigneur  livre  et  entretient  le 
four  ;  tous  lea  sujets  du  fief  sont  tenus  d'y  apporter 
leur  pain  au  jour  indiqué.  Des  coutumes  ou  des  règle- 
ments déterminent  de  quelle  manière  et  dans  quel  ordre 
la  cuisson  doit  s'opérer. 


(I)  Les  seignenrs  hauts-JtiiUciers  qui  ont  autorité  sur  les  cours 
d'eau  ont  aussi  seuls  le  droit  de  permettre  réiablissemeol  des 
moulioseid^en  régler  les  profits  et  le  service.  Les  produits  sont 
ordinairement  partagés  entre  le  seigneur  et  le  concessionnaire^ 
\\\  tit.  de  Juin  1269^  Recueil  p.  30i]. 
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Le  fournier  «  en  général ,  eai  nommé  par  le  seigneur. 
Toutefois  I  il  arrive  en  cas  de  difficulté  à  ce  sujet  qu^un 
acte  spécial  règle  la  nomination,  la  révocation  et  les  de- 
voirs du  foumiçr.  Ainsi  à  Arleux,  le  fournier  est  nommé 
par  le  chapitre  de  Saint^Pierre  de  Lille ,  seigneur  du 
lieu,  du  consentement  des  éohevins,  et  s'il  advient  que  le 
fournier  ne  remplit  pas  son  devdr,  les  échevins  peuvent 
se  plaindre,  soit  à  son  sergent.  Si  les  réclamations  sont 
fondées,  le  fournier  doit  être  révoqué  et  remplacé  par 
un  autre  nommé  aussi  avec  raaseniiment  des  échevins. 
Le  fournier  doit  loyalement  combiner  les  fournées,  selon 
les  besoins  des  habitants  et  suivant  qu'il  en  est  requis 
par  les  femmes  de  ménage ,  quand  vient  le  moment  de 
pétrir.  Moyennant  le  droit  acquitté  ,  il  doit  porter  au 
four  à  ses  propres  dépens  la  pâte  de  chacun,  et  lorsque 
la  fournée  est  cuite,  rendre  exactement  ce  qui  lui  a  été 
confié  (V.  Recueil ,  acte  du  mcûs  de  mai  42^3  ,  pago 
864)  (4). 


CHAPITRE  yi.--D6S  biens  rotnrieis. 

467.  Des  censives^eotages,  main- fermes  et  ténementsJ 
— ^Les  seigneurs  investis,  par  suite  des  concessions  qui 
leur  sont  faites,  de  domaines  plus  ou  moins  considéra- 
bles ,  ne  se  contentent  pas  d'en  constituer  une  par- 
tie en  fief,  à  charge  du  service  militaire  et  judiciaire  ; 
ils  en  octroient  aussi  diverses  portions  à  cens  ,  afin  de 


(i)  Voyez  encore  en  ce  qui  touche  les  fours-baDaux ,  les  bans. 
(l*Uénio,  ch.  51,  la  loi  de  Lallaiog  de  1300,  art,  36  ;  et  la  coutum^a 
de  LandrçcicSi  de  133Q. 
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se  former  un  revenu  annuel  ,  d'autanl  plus  avanta* 
gfux  que  ceux  à  qui  il»  abandonmnl  des  terres  pres- 
se stériles,  les  fertilisent  par  ta  eultiire.  Ces  biens  non- 
nobles  et  qui  Dejoiiiaseol;d*a«ieufiedes  prérogatiTes  des 
fiefs,  sont  de  trois  espèces  ,  savoir  : 

i^  Les  terres  tenues  en  r^êure,  c*esl-»-dire  exploitées 
par  des  rotwners  attachés  au  soi,  et  doiil  le  métier  est 
de  roi»pre  la  glèbe  ; 

S^  Les  héritages  côtiers ,  c*êst-àr<Kre  tes  explottalions 
agrestes,  les  maisoDs  eoaverles  de  chawme.  Le  0M>t  eô« 
tier  Tient  du  tudesqve  <rot  eu-  coitagi,  qui  signifie  ebau- 
iiiière((). 

3^  Les  main^ fermes,  c'est -à-dirr,  les  terres  occupées 
par  un  eenâep  an  inojeo  d*une  tocatioii  staùle,  d'un 
bail  à  longues  années,  et  dont  la  dtKrée  est  fiare.  Le  cra- 
sierles  tient  i  maîn-ferBie  {mamifinnà)  ,  ea  ee  aens 
qu'il  ne  peut  être,  eipidsè  de  son  exploitation  au  gré  du 
seigneur. 

Par  leur  institution  même ,  toutes  ceosives  ou  main- 
fermes  doiveaiaM  seîgMur  une  redev anee  annuelle,  soit 
en  numéraire,  soit  en  denrées.  C'est  cette  redevance  qui 
caractérise  les  ceosives  ou  main- fermes ,  leur  imprime 
le  cachet  féodal  et  les  disling.ue  des  aUeux. 

Parmi  les  espèces  de  biens  non-nobles  connues  daas^ 
nos  contrées,  on  distingue  encore  les  ténêmenis. 

Qok  appelle  diusi  les  héritages  tenu&  des.  seigneurs,  et 
pour  la  possession  ou  l'exploitation  desquels  on  paie 
annuellement  une  redevance. 


(1}  Ga  mot  se  trouve  encore  dans  la  langue  anglaise. 
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fér  TeOrt  d'un  andeo  usage  »  oa  donne  égatement  ce 
nom  dans  les  villes  aux  héritages  et  manoirs  des  bour- 
geois, biea  qu*ife  aient  été  en  graiule  partie  af&ranelûs 
da  joug  réodal  par  TinsUtution  de  la  commune. 

De  même  que  les  &efi^  >  Les  biens  roturiers ,  inaliéoa' 
Ues  d*abord ,  peuvent  ensuite  être  vendna  ;  nMûs  lors- 
qu'ils changent  de  main  par  aliénation  «.  un  droit  de 
BMtlalioa  équivalant  à  une  portion  du  prti  ^  est  dà  au 
aeigoear  dont  éniane  toute  propriété. 


CHAPimil  YII.—Des  biens  des  communes  ;  —  Domaine  pabUo 
COfluannal  ; — Propriétés  delà  commiiBe, 

468.  Domaine  public  communal.  —  Les  communes 
formen t^au  moyen-âge^  des  espèces  de  petits  états  distincts 
et  constituent  en  même  temps  des  êtres  collectifs  et  mo* 
raux,  ayant  leurs  domaines  et  leurs  propriétés  à  part  Leur 
gouvernement  est  confié  à  des  magistrats  ou  échevins» 
investis,  dans  la  vill&et  la  banlicue^de  quelques-unes  des 
prérogatives  de  la  souveraineté.  Ceux-ci,  à  l'imitation  du 
prince  dont  ils  relèvent,  exercent  la  haute ,  la  moyenne 
et  la  basse  justice;  et  de  même  que  nous  voyons  dans  la 
principauté  un  domaine  public  général ,  afibcté  à  l'util 
lité  commune  ,  et  comprenant  les  châteaux  et  leurs 
moyens  de  défense  ,  les  routes  et  les  cours  d'eaux  ^  de 
même  nous  retrouvons  dans  les  villes  un  domaine  pu- 
blic municipal  établi  pour  l'utilité  commune  de  la  cité» 
lequel  emhrasse  le  beffroi,  l'hôtel-de-ville,  les  rues  et  pla- 
ces publiques  ,  les  fortifications  et  les  cours  d*eau  qui 
traversent  hi  eomonui^. 
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Ainsi  à  Douai ,  c'est  aux  échevins,  dépositaires  de  la 
haute,  moyenne  et  basse  justice  qu'il  appartient  : 

4^  De  régler  tout  ce  qui  est  relatif  à  la  maison  de  ville; 

i^  D'établir  et  à&  conserver  les  rues,  ruelles  et  passa- 
ges publics  (V.  tit.  de  4256,  p.  227}  ; 

3  *  De  prendre  toutes  les  mesures  concernant  les  forti- 
fications de  la  ville  ; 

4^  Enfin  de  prescrire  tout  ce  qui  est  nécessaire  pour 
la  police  de  la  Scarpe  dans  les  limites  de  la  ville  et  de 
la  banlieue  (V.  tit.  de  1246,  p.  135,  etc.) 

169.  Propriétés  de  la  commune. — Outre  ces  proprié- 
tés et  ces  droits  inhérents  au  domaine  public  munici- 
pal ,  les  communes,  sortes  de  personnes  civiles ,  ayant 
la  capacité  d'acquérir  ,  de  recevoir,  de  posséder ,  sont 
à  certains  égards  assimilées  à  des  seigneurs  ou  à  des 
particuliers  ordinaires. 

Substituées  dans  leur  enceinte  et  dans  leur  banlieue 

■ 

aux  droits  des  seigneurs  ,  elles  y  recueillent  les  objets 
vacants  et  sans  maître.  Les  échevins  peuvent  par  suite 
en  disposer  comme  ils  le  jugent  convenable.  Ainsi  à 
Douai,  un  ban  échevinalde  1245  attribue  pour  moitié 
à  la  ville ,  pour  moitié  aux  diverses  justices,  les  objets 
laissés  par  des  étrangers  et  auxquels  on  donne  le  nom 
d'estrayères. 

Les  communes  oixt  au$si  comme  les  particuliers  des 
biens,  des  héritages  dont  elles  recueillent  les  produits,  et 
4c  plus  les  communaux  dont  nous  allons  parler. 


CHAPITRE  VIII.— Des  communaux  et  marais. 
170.  Des  communam  et  marais  des  villes. — On  sait 
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que  les  communautés  d'habitants  sont  de  deux  espèce^  * 

Les  unes  érigées  en  communes  ,  ont  des  institutions 
et  une  magistrature  communale  ; 

Les  autres,  dépourvues  de  franchises  et  de  privilèges 
de  ce  genre,  sont  régies  par  des  baillis  ou  par  des  échevins 
seigneuriaux. 

Les  unes  et  les  autres  sont  habiles  à  posséder  des 
biens  communaux  et  des  marais. 

AuxXIP  etXIII*  siècle,  les  grandes  communes  de  la 
Flandre,  de  l'Artois  et  du  Hainaut ,  obtiennent  successi- 
vement des  comtes  des  concessions  de  marais  et  de  ter- 
res en  friches.  Ces  vastes  terrains  desséchés,  mis  en  cul- 
ture par  un  travail  opiniâtre  ,  deviennent  des  champs 
fertiles  et  font  de  notre  pays  un  des  territoires  les  plus 
riches  de  l'Europe.  On  peut  dire  de  la  Flandre  ,  jadis 
couverte  d'eaux  et  de  marécages  ,  ce  qu'Hérodote  disait 
de  la  Basse-Egypte,  qu'elle  était  une  terre  d'acquisi-^ 
tion(1). 

C'est  à  ta  sagesse  éclairée  de  ses  souverains  que  la 
Flandre  est  redevable  de  ces  richesses  ;  ainsi  : 

Dans  la  charte  communale  de  Saint-Omer  de  H  27  , 
on  lit,  art.  49  :  «  J'accorde  pour  l'usage  des  bourgeois, 
comme  au  temps  de  Robert-Ie-Barbu ,  la  pâture  située 
auprès  de  la  ville  de  Saint-Omer  ;  dans  les  bois  de  Lo  , 
dans  les  marais ,  les  prairies,  la  bruyère  et  hongrecolte 
(c'est-à-dire  terre  inculte) ,  à  l'exception  du  terrain  de 
la  léproserie.  » 

(1)  V.  Hbbodote,  bist.  liv.  II,  ch.  5. 
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£t  dans  la  charte  de  la  Tille  d*Airo  de  i  1 8S,  art.  21  : 
n  Le  comte  (Ftiiiipped'Alsaoe],  accorde  à  perpétuité 
aux  bourgeois  la  possesaiou  libre  et  franobe  de  Ja  lerro 
et  de  la  pâture  <iu'ils  avaient  achetée  du  comte  Robert 
el  de  la  cooitesse  Clémence  ,  qui  est  aise  entre  Belti  et 
Lambres.  » 

A  Douai,  il  existe  encore  aux  archives  municipales  , 
de  nombreux  actes  de  coacession  ou  de  confirmation  de 
terrain  au  profit  des  bourgeois  de  la  commune.  Nous 
citerons  notamment  ; 

4^  Des  lettres  données  à  Douai  au  mois  de  mai  1241, 
par  lesquelles  Thomas  ,  comte  de  Flandre  et  Jeanne  , 
comtesse  de  Flandre ,  recounaissent  que  les  bourgeois 
doivent  tenir  et  posséder  à  perpétuité  tous  les  marais  et 
pâtures  qui  sont  autour  de  la  ville  de  Douai,  comme  les 
ont  tenus  au  temps  de  Philippe ,  comte  de  Flandre ,  les 
éclievins,  bourgeois  et  hommes  de  Douai  ; 

2®  Des  lettres  des  mêmes  souverains  aussi  données  à 
Douai,  au  mois  de  mai  4241,  par  lesquelles  ils  attribuent 
toute  la  communauté  de  la  ville  de  Douai ,  le  marais  de 
Raches  ou  Frais^Marais  ; 

3^  Des  lettres  de  février  1269  ,  par  laquelle  Margue*- 
rite,  comtesse  de  Flandre  et  deHainaut,  donne  i  la  côm* 
mune  de  Douai  tout  le  marais  et  toute  fa  pièce  de  terre 
qui  s'étend  entre  le  ténement  du  Temple  et  la  maladrerie 
de  Garbiny. 

171.  Des  communaux  et  marais  des  ùllages.  -^  Les 
autres  communautés  d'habitants  encore  soumises  à  des 
seigneurs  reçoivent  également  de  ceux-ci  des  marais  ou 
communaux. 


1 


—  CCLY  — 

Amsi  en  4258  ,  Marguerite  ,  comtesse  4e  Flandre , 
accorde  aux  trois  paroisses  de  FretîA,  Annceulin  el  Tem- 
pleuve,  la  tenure  du  pâturage  d*un  marais,  xau/e^  touttes 
les  justices  basses  et  hautes  (TU.  de  4258  ,  Recueil  , 
p.  S31). 

Lorsqu*une  communauté  d*habitants  a  ainsi  obtenu 
la  concession  d*un  marais,  elle  y  a  un  droit  réel  qui  lui 
procure  une  véritable  propriété.  Ainsi  quand  uuecoromu- 
naulé  a  un  droit  d*usage  sur  un  marais  par  indivis  avec 
un  seigneur,  le  partage  de  ce  marais  peut  avoir  lieu  avec 
assignation  de  part  à  chacun,  c'est-à-dire  ,  au  seigneur 
et  à  la  communauté»  d*après  leurs  droits  respectifs  et  en 
réglant  la  jouissance  (Tit.  de  1248,  p.  158). 


CHAPITRE  IX.— Des  propriéiës  prÎTées  ;-*Hles  aUem  ; 

propres  et  dei^  acquêts. 

4  72.  Des  alleux. — Tous  les  biens  dont  nous  venons 
de  parier  sont  en  quelque  sorte  encadrés  dans  le  système 
féodal  ;  tous  s'y  rattachent  par  des  liens  plus  ou  moins 
étroits.  Mais  en  dehors  de  ce  système  sont  des  biens  qui 
appartiennent  complètement  et  sans  restrictions  i  leurs 
propriétaires  :  ce  sont  les  alleux  ,  dont  la  signification 
exprime  précisément  celle  de  pleine  propriété  (4).  A  la 
différence  du  fief  ou  de  la  oensive  ,  toujours  grevés  de 
diarges  ou  de  redevances,  Talleu  est  un  patrimoine  libre 
dont  le  détenteur  n'est  astreint  à  aucun  service,  à  au- 
cune prestation  féodale.  C'est  un  immeuble  qui  ne  rc- 

(1)  En  allemand  all-od ,  toute  propriété. 
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connaît  aucun  maître,  qui  est  exempt  de  toute  sujétion , 
qui  est  de  droit  patrimonial  au  meilleur  titre ,  aux  mei^ 
leures  conditions. 

Au  moyen-âge  presque  tous  les  àlleûx  du  nord  de  la 
France  sont  absorbés  par  la  féodalité.  Toutefois  aux  Xli* 
et  XIII'  siècles  ,  il  en  existe  encore  en  Flandre  »  en  Ar- 
tois, en  Toumaisis,  en  Cambrésis  ;  mai^  ils  sont  rares. 
En  Hainaut ,  il  en  existe  davantage,  et  les  chartes  dé  eé 
i^omté  en  font  mention  nominativement. 

4  73 .  Des  propres  et  des  acquêts, — À  un  autre  point  de 
Vue,et  abstraction  faite  de  leurs  qualités  de  fieb  ou  d*al- 
IcuXfles  biens  se  divisent  encore  en  propres  et  en  acquêts. 

Cette  division  est  importante  en  plusieurs  matières 
du  droit  coutumier,  dans  celles  des  successions ,  du  ré- 
trait lignager  et  des  testaments. 

On  appelle  propre,  Thëritage  de  faniille,  la  terre  qu'on 
a  recueillie  de  ses  aieux,  ou,  comme  disent  les  vieux  au- 
teurs coutumiers  »  le  bien  qui  procède  d'estoc ,  ligne  et 
branchage. 

On  entend  par  acquêt,  les  immeubles  dont  la  propriété 
s'obtient  de  toute  autre  manière  que  par  succession^  soit 
qu'on  les  acquière  à  titre  onéreux  ou  à  titre  gratuit,  par 
des  opérations  commerciales ,  par  son  habileté  ou  sa 
bonne  fortune  {commerdo,  merito,  atU  fortunâ);  mais 
de  tous  les  genres  d'acquêt ,  le  plus  agréable,  sans  con- 
tredit, est  la  donation  ;  il  n'est  si  bel  acquest  qw  dé 
don^  dit  un  ancien  proverbe  juridique. 


CHAPITRE  X.— Des  démembrements  dé  la  propriété: 
4  74.  De  la  directe  ^^î^eurm/e. -^  Indépendamment 


des  divisions  adoii^es  enti^e  les  différentes  espèces  de 
biens,  la  propriété  elle-mâme  se  démembre  et  se  décom- 
1^,  lorsque  les  droits  essentiels  qti*elle  renferme  vien- 
nent à  en  ^re  détachés.  Chacun  de  tes  droits  constitue 
i  son  tour  une  véritable  propriété; 

Au  moyen-âge ,  le  besoin  de  mtiltiplier  les  posses* 
sions  territoriales  qui  servent  de  base  à  toutes  les  rela- 
tions civiles,  accroît  d*une  maiiière  remarquable  le 
nombre  des  droits  réels  séparés  de  la  propriété  par-" 
faîte. 

Non-seulement  ceux  qui  étaient  en  usage  parmi  les 
Romains  sont  conservés ,  mais  le  régime  féodal  en  pro- 
duit d'autres  plus  nombreux  encore. 

Ces  droits  réels  inconnus  des  Romains,  sont  : 

La  directe  seigneuriale  {dominium  directum  )  que  re- 
tient le  seigneur  sur  le  fonds  dont  il  concède  en  fief  la 
jouissance  utile  à  son  vassal.  Celte  réserve  de  la  directe 
au  profit  du  seigneur  produit  pour  lui ,  d'une  part ,  les 
distinctions  honorifiques  attachées  à  son  titre,  et  de 
l'autre ,  les  droits  et  émolumenb  pefçus  dans  son  inté- 
rèt,  tels  que  le  cens»  les  reliefs^  les  n^utations,  les  amen- 
des, et  les  impôts  de  diverse  nature. 

475.  Du  cens  ei  des  hostixes.  —  Le  cens,  qui  est  en 
quelque  sorte  corrélatif  au  domaine  direct,  est  la  rede- 
vance annuelle,  foncière  et  perpétuelle  que  paie  l'homme 
de  fiefi  eit  reconnaissance  du  droit  du  seigneur.  Cette 
redevande  inhérente  au  fief  est  due  pour  ainsi  dire  par 
le  fonds  lui-même ,  qui  en  fournit  la  substance ,  quoi- 
qu'elle soit  remise  par  le  vassal  à  son  supérieur  féodal . 
De  là  résultent  pour  conséquences  : 
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4  ""  Que  le  cens  est  immeuble ,  et  qu*M  forme  an  dé- 
membrement de  la  propriété  ; 

V  Qu'il  se  divise  i^veq  elle ,  quand  le  fief  se  partage 
entre  plusieurs  héritiers  ; 

3"*  Que  le  cens  acquitté  par  le  vas^l.  ioférieur  féodal, 
doit  être  apporté  par  lui  au  seigneur,  qui  n'est  pas  tenu 
de  Taller  chercher  ;  d*où  la  maxime  que  cem  est  portable 
et  mn  fuérable. 

Quand  il  s'agit  de  simplea  ténenents  occupés  par  des 

hôtes,  la  redevance  prend  le  nom  i'hostixe. 

4  76.  De  là  dtme  et  du  terrage. — La  dîme  est  le  pré- 
lèvement ,  au  profit  du  seigneur,  de  la  dixième  partie 
des  fruits  de  l'année,  selon  la  coutume  du  lieu,  «  soit 
de  bleds,  de  vin,  de  pois^  fèves,  chanvre,  lin,  lignerres, 
ou  de  linages  et  chamage!^,  que  le  seigneur  dismeur 
lève  chacun  an  sur  la  laine  et  crue  [crû)  du  brebial  {des 
brebis)  ou  d'autres  bestails.  »  (Glossaire  de  Ragueau, 
mot  dtme.) 

Par  terrage  ou  champart ,  on  entend  le  droit  attribué 
au  seigneur  de  prélever  une  certaine  quotité  de  gerbes 
d'une  terre  labourable,  avant  que  celui  à  qui  appartien- 
nent les  fruits  de  la  terre  enlève  ce  qui  doH  rester  pour 
lui. 

La  directe  seigneuriale,  le  cens,  la  dlme,  et  le  temge 
ou  champart,  ont  la  même  origine  ;  les  seigneurs,  jadis 
réputés  propriétaires  de  tous  les  domaines  de  leurs  sei- 
gneuries, en  détachèrent  des  portions  qu'ils  aliénèrent, 
à  la  condition  de  recevoir  des  services  déterminés  ou  de 
recuetilir  chaque  année  une  portion  dea  fruits  récollés. 

477.  De  la  rente  foncière. — Une  sorte  de  démembre- 


—  ceux  — 

mm  4e  4t  pro^^iété  s'apèm  par  h  vente  ou  concession 
d'une  terre»  moyemant  une  rente  annuelle  que  se  ré- 
servé It  vendeur  et  cpà  règle  assise  sor  le  fends  concédé. 
Cette  rétention  que  stipule  le  vendeur  sur  le  montant 
des  prodails  de  la  ctaoae  qu'il  aliène,  lui  conserve  une 
sorte  de  dioitréel,  paisque  c'est  plutôt  le  fonds  vendu 
qui  lui  doit  la  rente  que  la  personne  même  de  l'acquë- 
reiir  où  éa  cDnaeamonnaîre.  Les  actes  die  vente  ou  de 
coneessioiii,  moyennaat  une  rente  foncière,  sont  fré-^ 
qaeiilB  au  moyen-ftge.  On  voit  notamment,  vers  1487, 
Thierry  d'Alsace,  comte  de  Flandre,  accordidr  à  des^  cul- 
tivateurs une  terre  en  friche,  moyennant  un  cens  annuel 
qu'il  déternvîne.  Vers  la  m&me  époque,  la  plupart  des 
grandes  abbayes  du  Nord  de  la  Franec,  entr'autres  ceUe 
de  St.-Waast  d'Arras,  concèdent  aux  mêmea  conditions 
de  nombreuses  portions  de  terrain  dont  elles  gardent  ki 
seigneurie  foncière. 


*ia*ai**«*«*«tf 


CHAPITRE  XI.-^Bes  inens  sootnis  à  des  serritudes. 

478.  Des  servitudes  personnelles  {de  la  shaseemers 
la  personne).  —  De  l'usufruit.  —  Les  servitudes,  dont 
rétablissement  détache  du  fonds  même  une  sorte  de  droit 
foncier,  constituent  égaleçient  ua  démembrement  de  la 
propriété. 

Les  serviiudes^  bu  services  fonciers  procèdent  de  deux 
manières  : 

i"*  De  la  chose  à  la  personne  ; 

2"*  De  la  chose  à  la  chose. 

Elles  procèdent  de  la  chose  à  la  personne,   quand  ce 
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sont  les  fonds  eux-mêmes  qui  doivent  des  produits  au 
profit  de  telle  personne  désignée.  Parmi  les  servitudes 
de  ee  genre ,  figurent  en  première  ligne  l'usufruit  ei  le 
douaire. 

L*usufruit,  que  Ton  nonmie  aussi  viage,  consiste  dans 
le  droit  de  jouir  d*une  chose  dont  le  fonds  appartient  à 
autrui. 

Les  devoirs  de  Tusufruitier  se  résument  dans  Tobli- 
gation  qui  lui  est  imposée  de  jouir  en  bon  père  de  fa« 
mille ,  comme  le  ferait  le  propriétaire  lui*mëme ,  et  sans 
commettre  sur  l'immeuble  ni  détérioration  ni  dégra- 
dation. 

479.  iy^  douaire.  —  Le  douaire  est  le  droit  de  jouis- 
sance attribué  à  la  femme  survivante,  sur  les  biens  de 
son  époux  prédccédé. 

A  la  différence  de  ce  qui  se  passait  chez  les  Romains, 
bu  la  femme  apportait  une  dot  au  mari  pour  soutenir 
les  charges  du  mariage,  c'était  l'époux,  chez  les  Ger- 
mains, qui  dotait,  ou  suivant  une  ancienne  expression, 
qui  douait  sa  femme.  Comme  d'après  les  lois  saliques 
et  ripuaires ,  la  terre  patrimoniale  était  dévolue  toute 
entière  au  sexe  viril,  sans  que  les  femmes  eussent  rien 
à  y  prétendre  (4) ,  il  était  indispensable  que  la  libéralité 
du  mari ,  ou  la  loi  à  son  défaut ,  assur&t  à  sa  veuve  des 
moyens  d'existence. 

De  là  l'institution  du  douaire  au  profit  de  la  femme 
survivante ,  afin  d'empêcher  que  celle-ci  ne  soit ,  à  la 
mort  de  son  mari,  réduite  à  l'indigence. 


(1)  V.  DOS  Institatioas  gallo^frankes,  p.  16I« 
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Jusqu'au  XIII^  siècle,  le  douaire  coutumier,  à  défaut 
de  dispositions  du  défunt,  reste  indéterminé.  Mais  Phi- 
lippe-Auguste, en  4214,  et  après  lui  saint  Louis,  au 
chapitre  133  (liv.  I)  de  ses  établissements,  fixe  la  quo- 
tité du  douaire  à  l'usufruit  de  la  moitié  des  immeubles 
dont  le  marrest  propriétaire  au  jour  des  épousailles  (f}. 

Toutefois,  la  femme  noble  qui  a  des  enfants ,  n*a  en 
douaire  que  le  tiers  de  la  terre  de  son  mari  ;  le  surplus 
doit  appartenir  à  son  fils  aîné,  sans  aucune  restric- 
tion (2). 

Une  dernière  espèce  de  jouissance  usufructuaire  est 
celte  qui  est  dévolue  au  plus  proche  parent ,  à  titre  de 
garde-noble  ou  bourgeoise ,.  sur  les  propriétés  des  mi- 
neurs nobles  ou  roturiers,  qui,  à  raison  de  leur  âge,  sont 
placés  sous  leur  administration. 

Ce  droit  n'existe  primitivement  que  pour  les  fiefs.  Dé- 
rivant de  Tor^nisation  féodale,  il  est  créé  beaucoup 
moins  ea  faveur  des  pupilles  que  dans  Tintérèt  du  sei- 
gneur,  afin.que  lo^service  du  fief  ne  soit  point  interrompu 
pen(dkint  la  minorité  du  vassal. 

La  manie  qu*ont.  toujours  les  roturiers  d'imiter  les 
grandSf  a  (ait  ii^tituer  dans  plusieurs  coutumes,  sous  le 
nom  de  garde-bouf  geoise,  un  usufruit  semblable  accordé 
aux  bourgeois,  à  des  conditions  analogues. 

L^  obligations  de  la  douairière  et  de  celui  qui  jouit 
4e  la  gai^e-opble  ou  bourgeoise,^  sont  celles  de  Tusu- 


(i)  Voyez  Anciennes  lois  françaises  de  M.  Isambbbt,  t.  I,  p;. 
SU,  et  t  II,  p.  633  ). 

9)  V.  établissement  de  Saint-Louis,  liv.  T,  eh.  8, 13  et  14. 
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fruitier  :  «  Femme  qui  tient  maison  en  douaire ,  dit 
Beaumanoir,  la  doit  garnir  de  couverture  el  de  clâlurc 
fiufflsaitled.  Sic*6st  un  bois  qu'elle  tient  en  douaire,  elle 
ne  le  peut  couper  avant  qu'il  ail  sept  ans  accomplis.  Si 
ce  sont  des  vignes ,  il  contient  qu'elle  les  maintienne  de 
telle  maniée  qu'elles  ne  dépérissegl  pas  (4). 


CHAPITRE  XIL  — Des  servitudes  véeMes  pu  foncières. 

480.  Des  diverses  espèces  de  servitudes  réelles. — On 
entend  par  servitudes  réelles  oq  foncières ,  celles  qu^ 
grèvent  un  héritage  au  profit  dfun  autre  héritage,  qu*on 
appelle  ie  fonds  dominant. 

Il  en  est  qui  dérivent  de  la  situation  même  des  lieux. 

Telles  sont  celles  qui  assujettissent  les  fonds  inférieurs 
à  recevoir  les  eaux  des  fonds  supérieurs.  Telles  sont  en- 
core celles  qui  concernent  la  clôture^f^  ténements  ou 
héritages  contigus,  et  leur  mesurage  et  bornage. 

A  Douai ,  ceux  qui  ont  ténements  H  uns  d'encoste 
Vautre,  peuvent  demander  à  s'endore  à  tnoitié  titre  et  à 
moitié'  eoust,  c*est-à-dire  en  fournissant  chacun  la  moitié 
du  terrain  sur  lequel  doit  être  construite  la  clôture,  et 
en  payant  la  moitié  de  la  dépense  (Tit.  de  1S55  environ, 
Recueil,  p.  S96). 

Les  partages,  mesnrages  et  bornages,  doivent  être 
faits  par  des  charpentiers,  maçons  et  arpenteurs  asser* 
mentes,  avec  le  conseil  d'hommes  prudents  du  voisinage 
et  rinterventiqn  de  la  justice  [ibid.,  p.  325). 

(1)  Beavmanoir  ,  contomei  de  Beauvolsis  ^  ch.  13^  1. 1^  p.  It2. 


Une  autre  Sôrvitatlc,  établie  en  vue  de  rulilité  publi- 
que, est  celle  qui  a  pour  objet  le  marchepied  le  long  des 
rivières.  A  Douai,  il  est  défendu  de  bâtir  à  six  j^eds  de  la 
Scarpe  (V.  lit.  de  1246,  p.  135). 

Sous  iin  autre  rapport,  les  servitudes  peuvent  résuiter 
de  coïivcHtiens  entre  les  particuliers.  Ainsi,  une  servi- 
tude de  Conduit  d*eau  peut  être  stipulée  au  profit  d*UQ 
établissement ,  i  la  charge  par  lui  d'entretenir  ce  con* 
doit,  et  de  le  reconstruire  au  besoin  (Titre  de  Id39, 

pvioe). 

Miiis  un  encombrement  momentané  sur  un  terrain» 
netonslitue  pas  une  servitude ,  surtout  lorsqu*un  acte 
constate  que  ce  ù'est  là  qu'une  pure  tolérance  (Tit.  de 
4»i,  p.  122). 


LIVAE  III.  —  iHodes  d^acquérlr  et  de  trans- 
mettre la  propriété. 


CHAPITRE  PRËUMINAIRE.— CoDsidéraUons  générales. 

4  SI .  toute  propriété  émane  du  seigneur  et  retourne 
M  seigneur.  —  Nous  venons  de  voir  ce  qu'était  ia  pro- 
priété au  moyen-àge ,  quels  étaient  les  diverses  espèces 
pe  biens ,  et  comment  la  propriété  pouvait  se  diviser  ou 
se  démembrer.  Nous  avons  à  rechercher  maintenant  par 
quels  moyens  on  pouvait  lacqucrir  et  la  transmettre. 

Ici  encore  un  grand  principe  domine  toute  la  matière. 
Par  l'effet  du  régime  féodal ,  toute  propriété  est  censée 
avoir  été  primitivement  détachée  du  domaine  national  et 
inise  à  la  disposition  du  souverain  d'abord,  et  ensuite 
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des  seigneurs  qui  le  représentent.  En  verlu  de  ce  prin- 
cipe, c'est  de  leur  grâce  spéciale  que  toute  propriété  es\ 
réputée  émaner.  De  là  leur  intervdQtû^n  continuelle  dans 
les  divers  modes  de  transmissions. 

Sous  le  régime  féodal,  la  propriété  peut  encore  s*ac- 
quérir  jusqu'à  un  certain  point  par  Teilet  de  rocctfpa- 
tion  qui  résulte  du  droit  naturel  ;  mais  presque  en  touto 
chose,  des  restrictions  sont  apportées  i  ce  droit»  au 
profit  des  seigneurs,  maîtres  de  la  terre. 

Ainsi,  celui  qui  trouve  un  trésor  ou  un  objet  caché, 
spit  sur  soa  propre  fonds,  soit  sur  le  fonds  d'autrui,  peut 
sans  doute  jencore^  comme  invûtUeur,  en  réclamer  un^ 
portion ,  qni  varie  selon  les  coutumes  ;  mais  le  surplus 
appartient  au  seigneur,  en  vertu  de  son  domaine  çmi-; 
nent. 

La  chasse  et  la  pèche ,  autres  modes  d'occupation 
dérivés  du  droit  naturel ,  sont  également  absorbées  pres- 
que en  entier  au  profit  des  seigneurs,  et  l'on  sait  quelle 
est  à  cet  égard  leur  intolérance ,  parfois  même  leur  ty-^ 
rannie. 

Tous  les  biens  vacants  et  sans  maître  sont  de  même 
dévolus  au  seigneur,  qui,  sous  ce  rapport  encore,  s'est 
arrogé  les  droits  du  souverain. 


CHAPITRE  I^r.— Des  successions. 

4  82.  Principes  sur  la  sécession  des  fiefs  en  Hgne  di- 
recte.— Au  moyen-âge  comme  de  nos  jours,  la  propriété 
des  biens  s'acquiert  et  se  transmet  par  succession ,  par 
donation^  entre-vifs  ou  testamentaire,  et  p^r  l'effet  dQ$ 
pbligationSf 
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SiiivaDt  la  jmture  des  biens ,  des  priocipes  différents 
régissent  les  sucoessions. 

S'agit-il  de  l'hérédité  des  fiefs ,  les  règles  qui  la  gou- 
vernent sont  puisées  dans  Tessence  même  de  la  féodalité. 
Elles  sont  de  tous  points  remarquables  ;  ainsi  : 

4^*  Tout  fief  repose  sur  une  foi  mutuelle.  Le  lien  qu'il 
crée  est  personnel  au  seigneur  et  au  vassal,  il  expire  avec 
ee  dernier  ; 

S*  A  chaque  mutation  de  personnes,  la  concession  de 
la  terre  doit  être  renouvelée;  et  si  les  enfants  du  vassal 
reçoivent  de  préférence  l'investiture,  c'est  par  une  sorte 
de  faveur  fondée  sur  l'équité,  ou  paroe  que  le  vassal  est 
présumé,  lors  de  la  création  du  fief,  avoir  stipulé  pour 
ses  descendants  ; 

3®  La  i^onstitution  du  fief  a  pour  but  principal  le  ser- 
vice militaire  et  judiciaire. 

De  ces  principes  ainsi  posés,  résultent  les  consé- 
quences suivantes  : 

Comme  une  foi  réciproque  est  de  l'essence  du  fief,  il 
s'ensuit  qu'à  chaque  mutation  de  seigneur  ou  de  vassal, 
la  foi  doit  être  portée  et  l'hommage  réitéré.  Aussi  l'ac^ 
complissement  de  ce  devoir  est-il  impérieusement  exigé 
par  toutes  les  coutumes  féodales. 

Le  lien  purgent  personnel  étant  brisé  par  la  mort , 
le  fief,  au  décès  du  vassal,  retourne  au. seigneur  dont  il 
émane  ;  et  c'est  de  lui  que  les  héritiers  dîteçts  reçoivent 
la  saisine,  moyennant  le  relie/* qu'ils  lui  paient  pour  prix 
du  renouvellement  de  la  concession.  Dans  les  idées  qui 
dominent,  cette  nouvelle  investiture  parait  indispensable 
pour  relever  le  fief  tombé  on  caducité. 
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La  cotnsiiiutioD  du  fief  ayant  poar  ébj^i  principal  le 
double  service  militaire  et  judiciaire,il  en  résulte  enoore, 
dans  l'intérêt  même  de  ce  aervioe,  que  le  fief  est  indivi- 
sîhle  ;  que  Tainé  seul  y  suocède  ;  que  s'il  ebt  dévolu  à 
une  fille,  celle-ci  doit  ae  marier  atec  l'agrémeilt  éa  ad- 
gneur  ;  que  les  ascendants  du  défunt  sont  exctas,  parce 
qu'ils  sont,  à  cause  de  leur  vieillesse,  jugés  incapables 
de  combattre  et  déjuger;  que  si  rhéritier  est  mineur,  le 
seigneur  prend  la  gaide^ioUe  du  fiaf^  jusqu'à  ce  que 
son  pupille  ait  Vige  de  remplir  ses  devoirs  féodaux. 

Si  l'héritier  mâle  eât  mort,  laissant  un  fils  en  bas4ge, 
quelques  coutumes  vont  jusqu'à  eidure  celui-(â»  même 
ûU  profit  de  sa  tante,  qui  succède  alors  au  fiet  paternel. 

La  représentation,  en  vertu  de  laquelle  le  fils  remplace 
son  père,  n'esl  point  admise  ;  ces  eottlttflàes>  dans  lear 
rigueur,  aiment  mieux  une  fille  nubile  qui  ptitese  ptx>cu- 
rer  immédiatement  un  mari  pour  vassal»  qu'un  enfant 
incapable,  qu'il  faudrait  mettre  en  garde^loble. 

En  Hàinaut ,  par  exemple ,  la  représentation  n'a  pas 
lieu  :  le  fils  puîné,  ou  même  la  fille  qui  sureit,  exclut  le 
fils  de  l'alné  prédécédé.  (Yoy.  lois  du  Hainautde  41800, 
Recueil,  p.  40.) 

En  Artois,  il  en  est  de  même.  En  4209,  le  petit-ftls 
de  Robert  II,  au  lieu  d*étre  admis  à  représenter  son  pire 
prédécédé ,  est  exclu  pat  sa  tante  M&hant. 

4S3«  Du  drùiê  d'iéHê^e.-^Ùe  la  part  àffilrenie  aux 
putnés.  ^  En  principe  donc,  le  fief  ikidMsible  edt  dévolu 
à  l'alné  des  enfants.  Toutefois,  pour  qu'il  y  ait  droit 
acquis,  la  mise  en  possession  du  fief  n^est  pvnt  indis- 
pensable. Ainsi,  le  petit-fils  doit  être  reçu  en  l'héritage 


venaai  de  scn  aifeul  et  échu  à  son  père,  enooit  queeeltti- 
ci  soil  décédé  avant  d'être  prenant  et  ien^nt.  (  Veir  Usa- 
gesd*Arlois,  Ut.  6,  p.  «3,) 

Toatefois  encore,  quoique  la  sueeesstoo  soit  dans  aa 
majeure  partie  attribuée  à  l*ainé,  oependapt»  une  part 
héréditaire  doit  être  aaaurée  aux  putaés  »  afin  de  leur 
fournir  une  exiateoce  honorable. 

Ainsi,  en  1280,  Emoul,  comte  de  Guines,  attribue 
pour  sa  part  à  Bauduii)  son  fière  «  700  livrées  ou  mesares 
de  terre,  dont  500  immédiatement!  et  tW  après  son  dé- 
cès. (TU.  de  1380,  p.  34S.) 

Ainsi,  en  IS84,  Gttû  comte  de  Flandre,  en  «Mariant  sa 
fille  à  Sîmon^  fils  du  seigneur  de  ChateaaTiUain«  eonsti* 
tue  en  dot  à  ceUe-ci,  pour  lui  tenir  lieu  de  part  hérédi- 
taire, le  domaine  de  St.-Just,  en  Champa^M.  ^Tit.  de 
4884,  p.  345.) 

£a  règle  générale*  la  part  des  enfants  pntaés  est  du 
guint  ou  eii^uîème. 

484.  Suecesêion  des  fiefs  m  ligtia  eoUaténUe.  -«  La 
transoflâssion  des  fiefs>  bornée  d'abord  à  la  ligne  directe, 
s'étend  plus  tard  aux  collatéraux;  mais  attendu  qu'en 
ligne  oollalérale  il  n*est  du  ni  légitime  t  ni  aliment  »  les 
puînés  n'ont  aucun  droit  au  quint  ou  cinquième  du  fief. 

En  ligne  collatérale,  le  fief  est  dévolu  au  plus  proche 
parent  dont  le  fief  provient.  S*il  y  a  plusieurs  parents 
du  même  degré,  Tainé  des  màlea  est  préfi&rè  ;  à  défaut 
de  mâles,  c*est  l'atnée  des  femelles  qui  hérite. 

Telles  sont  les  prinàpales  règles  relatives  à  la  suc^ 
cession  des  fiefs. 

485.  Des  successions  de  biens  rotu/riers.  ~  Est-U 
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question  de  biens  roturiers ,  de  «ensives,  de  cotages,  de 
mainfermes,  la  dure  nécessité  politique  qui  dieta  pour  les 
fiefs  l'indivisibilité,  la  transmission  à  Talné  »  la  non-ad- 
mission de  la  représentation»  cessant  d'être  applicables. 
L'humanité  reprend  ses  droits. 

L'héritage  est  alors  partagé  par  égales  portions  entre 
les  enfants  vivants,  sans  distinction  de  primogéniture  ni 
de  sexe  (1). 

Si  Tun  des  enfants  est  mort,  il  est  représenté  par  les 
petits  enfants  qui  survivent. 

Ainsi,  à  Lille,  les  enfants,  après  le  décès  de  leur  père 
ou  de  leur  mère,  font  une  tète  tous  ensemble  dans  la 
succession  de  leur  aïeul  ou  aïeule,  par  représentation  du 
père  ou  de  la  mère.  (Tit.  de  1296,  p.  370.) 

4  86.  Des  droits  de  relief  et  de  mu^a^îon.— Les  divers 
biens  roturiers  ne  sont  soumis  ni  au  relief,  ni  an  droit 
d'aînesse;  mais  lorsqu'ils  changent  de  mains  par  aliéna- 
tion, un  droit  de  mutation  équivalent  au  cinquième  du 
prix  est  dû  au  seigneur  dont  émane  toute  propriété.  La 
saiône  et  dessatsine  s'opère  par  le  bailli  et  les  hommes 
de  fief,  pour  les  biens  situés  hors  échevinage,  et  par  les 
échevins  pour  les  immeubles  compris  dans  une  corn- 
mune. 


(1)  Quelques  covturoes  dn  nord  d6  la  France  établissent  au 
proftt  du  plus  jeime  leonmt,  on  droit  de  «laifMltf,  sorte  d*avaD- 
tage  ou  de  préciput  que  recueille  le  maûné  ou  puiné  daos  la  suc- 
cession de  ses  père  et  mère.  Ce  droit  a  pour  but  de  créer  nue 
sorte  4l*lodemnlté  en  faveur  dn  plus  Jeune  enfont ,  qui  n'a  pas 
comme  ses  aines  Tavantage  d'être  élevé  ou  éubti  aux  frais  de 
son  père,  et  qui  de  bonne  heure  laissé  orphelin,  est  obligé  de  pour- 
voir sur  ses  biens  à  son  établissement. 
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Le  relief  et  la  mutation  ne  sont,  en  pareil  cas,  que  Ic^ 
conséquences  du  principe  qui  reconnaît  au  seigneur  le 
domaine  éminent  de  toutes  les  terres  sises  dans  sa  sei- 
gBeurie,  et  qui  en  restreint  la  concession  à  la  vie  du 
vassal  ou  du  roturier.  Tout  individu  qui  meurt  est  censé 
délaisser  ses  biens  à  son  seigneur,  en  sorte  que  ses  hé- 
ritiers sont  obligés  de  les  reprendre  de  odui-ci  avec  paie- 
ment de  droit  de  relief,  si  ce  sont  des  terres  nobles ,  ou 
en  acquittant  le  droit  de  saisine,  si  ce  sont  des  rotures. 

487.  De  la  saisine  successorale.  —  Le  lien  féodal 
brisé  par  la  morti  doit  être  renoué  par  une  nouvelle 
concession  ;  il  n'y  a  point  d'hérédité  proprement  dite. 

Mais  progressivement  ce  droit  odieux  tombe  en  éé* 
s^étude,  et  l'on  admet  par  une  sorte  de  présomption, 
fondée  sur  la  nature  et  l'équité ,  que  tout  individu  en 
mourant  est  réputé  transmettre  à  son  plus  proche  pa- 
rent la  possession  de  ses  biens. 

De  là  cette  règle,  «  le  mort  saisit  le  vif,  son  plus  pro- 
chain héritier  habile  àlni  succéder,  n  (4) 

Toutefois,  malgré  cette  saisine  successorale,  les  pro- 
duits utiles  de  la  féodalité  sont  conservés  ;  les  reliefs 
continuent  d'être  exigés  pour  les  biens  tenus  en  fief,  et 
les  droits  de  mutation  sont  constamment  payés  pour  les 
rotures. 

4  88.  Des  diverses  successions  de  biens  dans  une  heri* 


(I)  Celte  mailme  qui  a  coramencé  la  réaction  de  Téqnlté  na» 
turelle  contre  la  rigueur  du  droit  féodal,  est  devenue  la  base  de 
TarUcle  724  du  Gode  civil,  poruni  :  «  Les  héritiers  légitimes 
sont  saisis  4e  T^ein  droU  des  biens^  droits  et  aetiODS  du  éé^ 
fuDi,  etc.  » 
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dite.  --  Par  suite  de  la  disparité  qui  existe  dans  Ift  cot* 
diiioa  djea  biens,  des  règles  difléreates  déteramieDl  tour 
dévolution. 

Les  meubles  et  le»  immeubles  »  les*  propres  et  les  ac- 
qufitSf,  pasieat  fréquoawient  dans  des  txiains  éhrorses. 

Ainsi,  une  hérédité  ferme  diffétents  patrimeiaet. 

Un  mourant  peut  laisser  un  héritier  des  fiefs,  et  va 
pour  les  rotures  ;  ua  héritier  des  memUiss  et  acipièts  ; 
un  héritier  despropces  paterad»;  un  antins  des  propres 
maternels» 

Quant  au  x  prof  rea  en  effets  dont  I0  sort  diflièrer  de 
celui  dea  ac<iuèts^  e'est  Ufie  maxine  généralement  ad- 
mise par  leaeoutuAes»  qu'iia  doivent  retenroer  à  la  ligne 
dont  ils  sont  venas»  Ceux  qui  procèdent  dn  a6tèda  père» 
retournent  aux  parents  paternels;  et  eeuxquî  donnent 
du  oôté'  de  ^  mère,  retounent  aux  paieats  Éuttemels  : 
patema  patemis,  mcUema  maitrms. 

Toutefois^  dans  aueun  ea»^  paf  une  applieatio»  de  la 
loi  des  fiefs,  les  ascendants  ne  suecèdent  aus  propre». 
Un  collatéral;,  souvent  trèa-éloîgnd  et  inconnu  du  défunt» 
hérita  à  raxehiaîoa  ées  pèœ  et  mère  de  ceM-eif  saivant 
la  maxime^:  pr0|rea  ne  se  remooteal  point. 

489.  De  tii^ùpaeUê  ê€&  bdttxrtU.  «^Les  bâtards, 
marqués  par  la  religion  d'une  sorte  de  flétrissure,  et 
frappéa  par  la  toi  d^une  réprobation  hnpitojabfe,  ne  sont 
Jamais  considérés  comme  héritiers  (4). 


(ft)  Toaufeis,  iiliiticurs  coulâmes  sddieitsnt,  h  défilât  d1iéri« 
Uerst  reftùHii  nslurel  k  reendlUr  Iss  bteni^de  m  mère.  (V.  War- 
cHAifTy  Flandr.  DescripL,  p.  22,  de  Ugibus  et  lingud. 


—  CCLXXl  — 

CHAPITRE  II.  —  Des  transmissions  de  la  propriété  par  ie 
fait  de  Thomme.  —  Considérations  générales.  —  OKuvres 
de  loi. 

490.  Du  nantissement  ou  werp  dans  les  pays  cou- 
iuïïUers.  -^  Dans  le  chapitre  qui  précède  ,  nous  avons 
vu  quelles  étaient  les  transmissions  ou  dévolutions  de  * 
biens  réglés  par  la  loi ,  sans  le   fait  de  Thomme  ; 

nous  avons  à  nous  occuper  maintenant  des  voies  d'ac: 

» 

quisition  et  d*aliénation  de  la  propriété ,  que  la  loi 
laisse  à  la  volonté  humaine. 

En  principe,  tout  propriétaire  reconnu  capable  peut 
disposer  de  ses  biens  comme  il  Ventend ,  soit  à  titre 
gratuit  par  des  actes  de  libéralité,  soit  à  titre  onéreux, 
par  vente,  échange  ou  autre  contrat  commutatif. 

Suivant  une  règle  posée  par  la  législation  romaine^ 
la  propriété  des  biens  se  transmet,  non  par  un  simple 
pacte,  mais  par  la  tradition  (f  ). 

Adoptant  cette  maxime ,  le  droit  coutumier  décide 
également  que  îà  propriété  d'une  chose  ne  peut  passer 
d'une  personne  à  une  autre  que  par  une  tradition  réelle 
ou  feinte. 

Mais  cette  tradition  qui  peut  s'effectuer  par  une  dé- 
livrance  feinte  ou  simulée  de  l'immeuble,  ne  suffit  même 
pas  dïins  la  plupart,  des  pays  de  coutumes  pour  opérer 
le  dessaisissement  complet  et  le  transport  effectif  de  la 
propriété.  Il  faut  de  plus  une  mise  en  possession  civile  , 


(1)  Traditionibos  non  Qodis.  pactis.  dominla  retom  UraBSfe- 
nintur.  Leg.  20,  Cod.  JusUo.  depaciis>  Ub«  II,  UU  3. 
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réalisée  solennellement  par  un  acte  juridique  devant  les 
officiers  publics,  seigneuriaux  ou  communaux,  du  lieu 
de  la  situation  de  l'héritage. 

Cet  acte  juridique,  qui  nantit  véritablement  l'acqué- 
reur de  la  propriété  qui  lui  est  transmise,  porte  le  nom 
^  de  nantissement  ou  de  werp  (4).  L'ensemble,  leoom- 
plément  et  le  résultat  ^es  formalités  qui  raccompagnent, 
s'appellent  tantôt  vest  et  devest  (investissement  et  dé- 
vestissémënt  ) ,  tantôt  dessaùine  et  saisine  ,  tantôt 
deshéritanee  et  adhéritance^  tantôt  mise  de  fak^  tantôt 
enfin  main  assise. 

Les  formes  légales  employées  pour  ces  divers  modes 
de  réaliser  la  transmission,  sont  comprises  sous  le  nom 
Collectif  d'œùvres  ou  devoirs  de  lois. 

L'inveëtiture  ou  la  saisine  de  la  propriété  noble  où 
roturière,  s'accomplit  au  moyen  de  quelques  marques 
extérieures  et  symboliques  qui  varient  suivant  la  nature 
du  fief  ou  de  la  censive,  telles  qu'une  cros^,  un  calice, 
un  anneau,  un  missel,  des  clefs,  quelques  grains  d'en*» 
cens ,  une  lance,  un  heaume  ou  casque ,  uti  étendard , 
une  épée,  une  cape,  un  marteau,  un  arc,  une  flèche, 
un  gant,  une  étrille,  une  courroie,  des  éperons,  des 
cheveux,  une  branche  de  lauriers,  un  bâton,  une  bourse^ 
un  denier ,  un  couteau ,  une  broche ,  une  coupe  ou 
hanap,  une  cruche  remplie  d'eau  de  mer ,  une  paille , 
iin  fétu  noué,  un  peu  d'herbe  ou  de  mousse,  un  mor-» 
ccau  de  bois,  une  poignée  de  terre  (2). 


(i)  Du  tudesque  v^etpm^  liVrcr  ou  l'emctlre. 
Nous  avons  conservé  le  mot  déguerpir. 

(2)  Voyez  DccANGB 9  Glossaire  au  mol  irweslHura  ;  Diûnofv,  ^' 
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4  91.  Origine   du,  nantissement   ou   tcerp.  -*-  Son 
cccomplisseKnént  par  les  ceutres  de  loi.  —  Le  nantis- 
sement ou  werp  tire  son  origine  du  droit  féodal.  Du 
principe  que  toute  propriété  émane  du  seigneur,  parce 
qu'elle  est  censée  détachée  du  domaine  collectif,  laissé 
à  la  disposition  du  feudataire  représentant  le  souverain» 
il  résalte  qu*aucun  immeuble  ne  peut  changer  de  maius 
sans  l'intervention  du  seigneur.  Celui-ci,  en  concédant 
une  terre  en  fief  ou  en  censive,  retient  toujours  par 
devers  lui  la  seigneurie  directe.  Le  vassal,  qui  n'acquiert 
en  réalité  que  la  jouissance  utile,  n'est  donc  pas  com- 
plètcment  propriétaire.  Il  ne  peut,  par  conséquent,  de  sa  . 
seule  autorité,  transférer  la  terre  à  une  autre  personne. 
Par  suite,  celui  qui  aliène  un  fief  ou  une  censive  n'en 
transmet  pas  de  plein  droit  la  propriété  à  l'acquéreur. 
Il  ne  fait .  que  renoncer  à  la  coneessioif  qu'il  tient  du 
seigneur ,  la  lui  rapporter  pour  ainsi  dire ,  et  la  re- 
mettre  aux  mains  des  hommes  de  fief  ou  des  échevins 
qui  en  investissent  solennellement  le  nouveau  posses- 
seur ;  à  peu  près  comme  le  titulaire  d'un  office  trans- 
missible  en  adresse  la  résignation  au  gouvernement, 
qui   le  confère  ensuite  au  successeur  indiqué  par  le 
traité  de  cession. 

La  législation  fondée  sur  cette  théorie  qui  prend  le 
droit  de  domaine  des  seigneurs  pour  point  de  départ,  a 
été  long-temps  en  vigueur  dans  la  plus  grande  partie  de 
la  France.  Le  nantissement  était  une  voie  indispensable 


les  sur  le  cliap.  13  du  V*  livre,  des  formules  de  Marculf;  Vellt, 
Uist.  de  France,  tome  III,  p.  255. 
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pour  être  mis  en  possession  vériUible  soit  de  la  pro- 
priété entière,  soit  des  droits  réels  qui  peuvent  être 
démembrés.  Mais  ultérieurement  Tusage  en  a  été  res- 
treint aux  coutumes  des  Pays-Bas ,  de  la  Flandre ,  du 
Hâinaut,  de  la  Picardie,  du  Vermandois  et  à  quelques 
autres  coutumes  du  nord  de  la  Gaule. 

Dans  ces  régions,  le  droit  féodal  mieux  enraciné  con- 
serva plus  long-temps  intacts  ses  institutions  et  son 
caractère  primitif. 

Cette  nécessité  des  œuvres  ou  devoirs  de  loi  pour 
rendre  parfaite  la  transmission  de  la  propriété,  avait  un 
avantage  incontestable.  En  rendant  publiques  les  alié* 
nations  d'immeubles  et  les  affectations  hypothécaires, 
elle  prévenait  tous  les  abus  qui  résultent  aujourd'hui 
de  conventions  clandestines  et  frauduleuses. 

4  92.  Nécessité  des  ccuvres  de  loi  pour  tous  les 
genres  d'aliénation.  —  Les  œuvres  de  lois  au  XII*  et 
au  XIIP  siècle,  s*app1iquent  à  tous  les  genres  d'aliéna- 
tion ou  de  transmission  de  la  propriété. 

En  principe  nulle  donation  entre-vifs  ou  testamentaire, 
nulle  vente  ,  nulle  concession  ,  nulle  investiture ,  n'est 
parfaite  que  du  moment  où  elle  est  passée  devant  les 
officiers  du  seigneur  ou  les  magistrats  de  la  commune. 

S'agit-il  d'une  donation,  l'immeuble  donné  doit,  pour 
que  la  tradition  s'effectue,  être  rapporté  par  le  donateur 
dans  la  main  du  seigneur  ou  de  son  délégué ,  et  celui-cî 
doit  en  adhériter  ou  investir  le  donataire  en  présence  de 
plusieurs  échevins  qui  en  font  aux  autres  échcvins  leurs 
collègues  un  record  dont  il  est  dressé  acte.  (  Titre  de 
4  260,  Recueil,  p.  226). 
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Pour  lés  libéralités  faites  par  testaments,  c  est  Vexe- 
cuteur  testamentaire  qui  est  charge  de  délivrer  et  wer  ) 
pir  les  biens  légués ,  immeubles  ou  rentes  foncières. 
(Acte  de  janvier  4260,  Recueil,  p.  238). 

Les  aliénations  doivent  être  également  solenmsccs 
sdii devant  les  officiers  du  seigneur  s'il  est  question  d'un 
fief,  soit  devant  les  échevins  s'il  s*agit  d*une  propriété 
d'échevinage. 

Ainsi,  pour  que  la  vente  d'une  rente  foncière,  comme 
celle  d'un  immeuble,  soit  parfaite,  le  vendeur  doit  rap- 
porter et  remettre  la  chose  vendue  au  seigneur  qui , 
suivant  la  loi  et  par  le  jugement  de  ses  hommes  la 
transfèrent  et  werpissent  à  l'acquéreur.  (Titre  de|4  279, 
novembre,  Recueil,  p.  337). 

Dans  les  villes  organisées  en  communes  ,  quiconque 
werpit  (délivre)  un  héritage  dsuos  le  pouvoir  de  la  ville, 
doit  le  werpir  en  pleine  halle  devant  les  échevins.  (Titre 
de  1246,  Recueil,  p.  4  33  ;  —  Titre  de  4  247,  iHd,  p. 
452). 
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CHAPITRE  III.  —  Des  dooations. 

493.  Quelles  personnes  peuvent  donner.  —  Parmi 
les  transmissions  de  la  propriété  qui  s'opèrent  par  le 
fait  de  l'homme,  figure  en  première  ligne  la  transmission 
à  titre  gratuit.  Celle-ci,  à  son  tour,  comprend  les  dona- 
tiens  et  les  testaments. 

La  première  condition  exigée  pour  la  validité  des  do- 
nations, consiste  dans  la  capacité  de  disposer,  que  doit 
avoir  celui  qui  donne. 


CCLXXVI   

Comme  celui  qui  se  dessaisit  de  ses  bien» par  des  actes 
de  générosité  ,  s*en  dépouille  en  pure  perte  et  sans  au- 
cune compensation,  il  est  indispensable»  pour  pouvoir 
les  donner,  qu'il  en  ait  la  pleine  et  libre  disposition. 

De  là  la  nécessité  d*ètre  sain  d'esprit  et  d'avoir  at- 
teint  l'âge  de  majorité,  pour  être  apte  à  passer  des  actes 
de  donation.  Le  mineur  ou  soui-dgé^  le  majeur  dont  les 
facultés  intellectuelles  sont  dérangées,  en  sont  incapa- 
bles. La  femme  mariée  ne  peut  donner  entre-vifs  qu*a- 
vec  l'assentiment  de  son  mari  (4}. 

193.  Quelles  personnes  peuvent  recevoir.  —  L'in- 
capacité de  donner  n'entraîne  pas  nécessairement  celle 
de  recevoir.  Celui-là  même  qui  n'est  point  habile  à  dis- 
poser dé  ses  biens,  peut  recueillir  les  libéralités  dont  il 
est  l'objet.  Hors  d'état  de  se  nuire,  il  peut  toujours  pro- 
fiter et  rendre  sa  condition  meilleure. 

Les  établissements  religieux  ou  d'utilité  publique 
auxquels  il  n'est  pas  permis  d'aliéner,  ont  cependant  la 
faculté  de  recevoir  des  donations.  Ainsi,  une  église,  un 
chapitre,  une  simple  chapelle,  un  hôpital,  ont  à  cet  effet 
une  capacité  suffisante.  Mais  il  n'est  pas  loisible  de  les 
enrichir,  soit  au  préjudice  des  droits  du  seigneur,  soit  en 
fraude  de  ceux  de  la  ville.  Le  seigneur,  les  échevins 
peuvent  les  contraindre  à  mettre  hors  de  leurs  mains, 
dans  un  délai  déterminé,  les  biens  qui  leur  sont  donnés, 
afin  d'y  prendre  les  droits  ou  tes  tailles  qui  leur  sont 
dus  (2): 


(I)  V.  BBAOVANDia,  cil.  LXX,  lï»7. 

(2)  V.  BiAUMiNou,  chap.  XII.  n«  5,  les  coutumes  dllenln, 
chap. 
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Il  n*cst  pas  nécessaire  que  celui  à  qur  on  donne  in-^ 
tervienne  dans  l'acte.  Les  donations  entre-vifs  se  cons- 
tatent  par  la  seule  déclaration  du  donateur,  hors  de  la 
présence  du  donataire.  (V.  acte  de  4 198,  Recueil,  p.  6.) 

494.  Des  solennités  des  donolîon^. -*  Ainsi  que  nous 
l*avoD8  vu ,  toute  donation  doit  être  rendue  publique  au 
moyen  des  œuvres  de  loi. 

Quand  il  s'agit  de  fief,  elle  a  lieu  en  pleine  cour  féo- 
dale ,  devant  les  hommes  ou  les  aloyers  [allodiarii]  du 
seigneur.  (Tit.  de  42<8,  Ibid.,  p.  60.) 

Les  donations  de  maisons  situées  dans  une  ville  sont 
passées  devant  les  échevios.  (Tit.  de  4252^  p.  494  ;  tit.. 
de  4260,  août,  p.  236.)  (4) 

495.  Des  danaiians  conditionnelles, -^Lesàoïidiiions 
peuvent  être  pures  et  simples,  ou  accompagnées  de  con- 
ditions. 

Ainsi,  des  père  et  mère  peuvent  donner  un  immeuble 
à  leur  fille,  sans  réserve  d'usufruit  viager,  et  à  la  condi- 
tion que  le  père)  survivant  à  sa  femme,  pourra  chaque 
année  toucher  une  somme  à  prendre  sur  Fes  produits  de 
la  terre.  (Tit.  de  4260,  p.  236.) 

Ainsi  encore,  un  mari  et  une  femme,  en  donnant  une 
rente  i  une  église ,  peuvent  stipuler  que  quatre  person- 
nes désignées  jouiront  de  cette  rente  leur  vie  durant, 
jusqu'à  la  mort  de  la  dernière  des  quatre.  (Tit.  de  4  267, 
p.  290.) 

496.  Quelles  donations  ne  peuvent  produire  effet. — 
Les  donations  légalement  opérées  doivent  recevoir  leur 
exécution. 

(1)  Voir  au  surplus  le  chapitre  précèdent* 


—  CCLXXVIII   — 

]\Tais  lotis  les  dons  qui  sont  faits  contre  Dieu  et  contre 
a  sainte  église,  contre  Tinlérèt  général,  contre  les  bonnes 
mœurs,  ou  pour  nuire  à  autrui,  sont  nuls. 

II  en  est  de  même  de  toutes  donations  frauduleuses  oq 
qui  portent  atteinte  aux  droits  des  tiers;  telles  sont  : 

La  donation  faite  par  uu  baron  ou  par  un  seigneur, 
au  préjudice  du  roi  ou  du  suzerain  ; 

La  donation  faite  à  Tun  des  enfants  ou  des  petits- 
enfants,  pour  frustrer  ses  frère  et  sœurs,  ou  ses  père  et 
raère; 

La  donation  faite  par  un  débiteur  en  fraude  de  ses 
créanciers.  (Voir  Bbaumanoir,  ch.  LXX.) 

497.  De  la  garantie  des  donations. — Le  donateur  est 
tenu  d'exécuter  Tacte  de  libéralité  qu'il  a  fait  ;  mais  il 
n'est  pas  garant  de  ce  qu'il  donne.  Si  le  donataire  est 
évincé  par  un  tiers,  il  n'a  point  de  recours  contre  son 
bienfaiteur.  (BEAUMAiNoia»  ibid.,  ch.  LKX,  n^  3.) 

498.  Des  donations  par  les  père  et  mère. — Les  père 
et  mère  peuvent  donner  à  leurs  enfants,  leur  partager 
leurs  meubles  et  leurs  cateux,  et  disposer  en  leur  faveur 
de  leurs  conquèts  comme  il  leur  plait ,  et  même  donner 
plus  à  l'un  qu'à  l'autre,  comme  ils  pourraient  le  faire  à 
des  étrangers. 

Si  un  gentilhomme  a  plusieurs  filles  et  leur  assigne 
un  don  ou  une  part  sur  toute  sa  terre,  il  peut  le  faire  dM 
consentement  de  son  fils  aine,  par  un  acte  qu'on  nomme 
avis  de  parents;  elles  y  auront  dès  ce  moment  un  droit 
iLcquis,  de  telle  sorte  que  le  fils  aîné,  quand  la  terre  lui 
sera  échue,  ne  pourra  en  disposer  au  préjudice  de  la 
donation  ou  de  la  part  affectée  à  ses  sœurs.  (Y.  Usages 
d'Artois,  ch.  XXXVH  et  XXXVIII.) 
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CMPITRE  IV.  —  Des  teslameuis. 

499.  Lts  testaments  supposent  la  propriété  indivi- 
duelle et  la  faculté  d'en  disposer.  —  Tant  que  la  pro^ 
priétc,  reconnue  appartenir  indivisément  au  domaine 
commun,  demeure  collective  chez  une  nation  ;  tant  que- 
la  propriété  individuelle  n'y  est  point  admise,  les  testa- 
ments qui  ont  pour  objet  la  disposition  d'héritages  dé- 
terminés y  sont  inconnus.  Ainsi,  chez  les  anciens  peu- 
ples de  l'Asie  et  de  TAfriqûe,  dans  la  Grèce  même,  à 
Sparte  jusqu'à  Epitadée,  à  Athènes  jusqu'à  Solon,  chez 
les  Celtes»  chez  les  Germains,  il  n'y  a  point  de  testament 
possible  pour  les  immeubles,  parce  qu'il  n'y  a  pas  do 
propriététerritoriale  individuelle (1).  Comment,  en  effet, 
disposer  de  biens  sur  lesquel&  on  n'a  qu'un  droit  de 
jouissance  viagère,  et  dont  le  domaine  foncier  continue 
d'appartenir  à  la  nationT  A  Rome,  dans  les  temps  primi- 
tifs, tout  testament,  considéré  comme  une  sorte  de  déro- 
gation exceptionnelle  au  système  général  de  distribu- 
tion de  la  propriété  dans  chaque  tribu,  a  besoin  d'ëtrQ 
approuvé  par  une  espèce  de  loi  spéciale,  votée  dans  les 
comices.  Les  testaments  ne  sont  plus  tard  en  usage 
pour  toutes  espèces  de  biens  que  quand  la  propriété  est 
devenue  individuelle.  Au  moyen-âge,  le  fief  envisage, 
ainsi  que  nous  l'avons  vu,  comme  un  démembrement  du 
domaine  de  l'Etat,  ne  peut,  pas  plus  que  les  biens  col- 
lectifs des  églises,  des  monastères,  des  communesi  faire 


(i)  V.  Pldtabqoe,  Vie  de  Solon,  chap.  XXVIII;  Vie  d'Agis  ot 
do  Cléomènc,  chap.  VIII;  J.  Césab,  Comincnl.^  liv.  VI ,  Tacite, 
Mœurs  des  Germains. 
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Tobjet  (l*un  teetamcnt.  La  disposition  à  cause  de  mort 
De  devient  possible  pour  les  fiefs  que  quaâd  ceux-ci 
sont  entrés  dans  le  commerce,  après  que  ia  féodalité  a 
perdu  son  caraclère  primitif.  En  toute  hypothèse,  le  tes* 
tament  suppose  la  propriété  privée  ;  ce  sont  deux  choses 
corrélatives. 

Ces  principes  posés,  parcourons  brièvement  la  légis- 
lation coutumière  sur  les  testaments. 

200.  Des  conditions  requises  poxtr  tester,  —  Les  pre- 
mières conditions  requises  pour  tester,  sont  d'être  ma- 
jeur et  sain  d*esprit  (1).  Dans  quelques  coutumes,  il  faut 
de  plus  être  sur  pied  et  pouvoir  passer  le  seuil  de  sa  mai- 
son.  On  n*admet  pas,  comme  de  nos  jours,  ces  déclara- 
tions équivoques  arrachées  ou  surprises  à  la  faiblesse 
d'un  moribond,  et  constatées  par  un  officier  ministériel 
plus  ou  moins  scrupuleux. 

Une  autre  condition  non  moins  essentielle  au  moyen- 
âge,  est  d'être  de  franche  condition.  Afin  de  pouvoir 
changer  le  cours  régulier  de  la  transmission  des  biens, 
il  faut  au  moins  jouir  des  droits  civils.  Le  serf  ne  peut 
léguer  que  jusqu'^  concurrence  de  cinq  sols  (â). 

20 < .  De  la  forme  des  testaments, —  Usage  des  testa- 
ments conjonctifs.  —  La  forme  authentique  est  la  plus 
généralement  admise.  Les  testaments  sont  faits  en  forme 
de  chyrographes,  divisés  en  deux  parties.  Le  testateur 


(1)  Voy.  Beaum AM01B9  eh.  XII^  n*'  S  :  «  Nul  legs  n'est  valable, 
dit-il,  s*il  n'esl  faii  par  uoe  personne  qui  soil  en  bon  sens  et  en 
bonne  mémoire,  et  si  elle  ne  le  dit  de  sa  propre  bouciie.  » 

(2)  V.  BEAUKAN01R9  chap.  XII,  n"  3. 
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en  garde  une  partie,  Tautre  est  remise  aux  échevins. 
(TiL  de  f  300,  p.  9.)  (0 

Il  n'y  a  point,  comme  daas  le  droit  romain  i  nécessité 
d'instituer  un  héritier.  Des  legs  particuliers  portant 
sur  des  meubles  et  des  immeubles,  peuvent  être  Tobjet 
d*un  testament  sans  qu'un  héritier  soit  institué.  (Tit. 
de  4244.  p.  445;  de  IS48,  p.  465;  de  4Sft2,  p.  494, 
de  4266»  p.  279.) 

Les  testaments  conjonctifs  sont  autorisés* 

Ainsi,  dans  un  titre  de  4  4  33,  le  mari  et  la  femme  dis- 
posent par  le  même  acte  d'une  partie  de  leurs  biens. 
(V.  Recueil,  p.  4 .) 

Ainsi  encore  dans  un  chyrographe  de  4252,  un  mari 
eDtravestit  sa  femme  de  ce  qu'il  laissera  à  son  décès  » 
et  la  femme  concourant  à  l'acte,  entravestit  de  même  son 
mari  des  biens  qu'elle  possédera  au  jour  de  sa  mort. 
[Ibid.,  p.  495.) 

Même  en  ce  qui  concerne  les  testaments  individuels» 
la  femme  et  le  fils  aine  du  testateur  interviennent  parfois 
dans  l'acte  et  promettent  d'en  assurer  Fexécution.  (Tit. 
de  4244.  p.  48.) 

Toutefois,  Beaumanoir  révoque  en  doute  l'efBcacité 
d'une  telle  obligation ,  car  la  femme  et  le  fils  aîné  se 
peuvent  ei^cuser  en  ce  qu'ils  ont  craint  d'exciter  contre 
eux  le  courroux  ou  la  haine  du  défunt  [ch.  XII,  n^  35). 


(i)  A  la  Gonl^etion  du  leslameni»  doivent  être  présentes  telles 
pecBomies  qid  en  puissent  témoigner  si  une  contestation  s'éle- 
vait ;  ou  bien  il  doit  être  scellé  de  8cel  authentique,  ou  de  plu- 
sieurs sceaux  de  nobles  seigneurs,  cm  d'hommes  de  rcKgion  qui 
possèdent  des  sceaux*  (BEAOMAMoia,  cbap.  XII,  n*  O.) 
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202.  Révocabilité  des  testaments, — Le  principe  de  la 
révocation  toujours  possible  des  testaments ,  ne  semble 
pas  encore  aussi  dominant  qu'il  l'a  été  plus  tard.  Sou- 
vent les  testateurs  précautionnés  se  réservent  prudem- 
ment  la  faculté  de  révoquer  ou  de  modifier  leur  testament, 
ou  de  se  le  faire  remettre.  (Tit.  de  1800,  p.  9  ;  de  4  248, 
p.  166  ;  de  4252,  p.  494  et  suiv.;  et  426^,  p.  279.) 

203.  Bievis  dont  on  peut  disposer  par  testament.  — 
Les  clauses  des  testaments  portent  tantôt  : 

Sur  des  alleux  ou  des  fiefs  ;  contrairement  aux  an- 
ciennes lois,  les  fiefs  peuvent  être  légués  par  testa^ 
ments. 

Sur  des  cateux,  des  objets  mobiliers  ou  des  sommes 
d'argent.  (Actes  de 4433,  de  4200,  4244,  4248,  4252, 
4266,  décembre.) 

204.  Des  clauses  et  conditions  que  peut  contenir  un 
testameni, '-'Les  clauses  et  les  conditions  que  peut  ren- 
fermer un  acte  de  dernière  volonté  varient  selon  le  gré 
du  testateur.  Ainsi  : 

Des  conditions  déterminées  peuvent  être  imposées  par 
le  testateur,  et  le  legs  devenir  caduc,  si  le  légataire  ne 
s'y  soumet  pas  ou  si  tel  événement  prévu  arrive  ou  n'ar- 
rive pas.  (Tit.  de  4200,  p,  8;  de  4  252,  juillet,  p.  494  et 
suiv.;  de  4266,  p.  279.) 

Ainsi,  un  testateur  lègue  une  maison  &  sa  femme,  et 
après  elle  à  son  neveu,  avec  faculté  pour  la  femme,  si 
elle  tombait  en  pauvreté,  de  vendre  ou  d'engager  cette 
maison,  par  le  conseil  des  échevins.  A  défaut  par  son 
neveu  d'avoir  un  héritier  légitime,  le  testateur  ordonne 
que  la  maison  léguée  soit  dévolue  à  une  abbaye.  (Tit.  de 
4252,  p.  495.) 
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Un  autre  testateur,  en  émettant  ses  dernières  volontés , 
ajoute  qu'elles  resteront  sans  effet  s'il  laisse  à  sa  mort 
110  héritier  né  de  lui.  fTit.  de  t85Sf,  p.  499.) 

Quelques  testateurs  affectent  une  somme  à  la  répara- 
tion des  torts  qu'ils  pourraient  avoir  causés  pendant  leur 
vie,  ou  obligent  leur  héritier  à  rendre  tout  ce  qu'ils  au- 
raient acquis  par  maèe  raison,  (Tit.  de  4248,  p.  469; 
tit.  de  4252,  juillet,  p.  496  et  suiv.;  tit.  de  4265,  p. 
279.) 

On  voit  aussi  des  testateurs  affecter  une  somme  à  un 
chevalier,  pour  aller  outre-mer  en  pèlerinage  ou  en  ex- 
pédition à  la  Terre-Sainte.  (Tit.  de  4244,  p.  448.) 

i05.  Par  qui  im  ieitammi  peui  Hre  attaqué,  —  Lés 
testaments  régulièrement  et  légalement  faits,  doivent  être 
eiéeutés;  mais  Us  peuvent  ôtre  attaqués  par  ceux  quils 
lèsent  injustement.  Ainsi  : 

Des  parents  mal  à  propos  exhérédés  par  le  défunt,  ont 
le  droit  de  se  pourvoir  contre  ses  dernières  volontés. 

Il  en  est  de  même  des  enfants  d'un  premier  lit,  que 
leur  mère  a  déshérités  à  la  suggestion  d'un  second  mari. 
(Bbauhanoir,  chap.  XII,  n<>*  46,  20,  22.) 

Ce  droit  q>partient  aussi  à  l'enfant  posthume,  dont 
le  père  ,  ignorant  la  conception  et  la  naissance  ,  a 
légué  ses  biens  à  des  collatéraux.  «  11  arrive  quelquefois^ 
dit  Beaumanoir,  que  celui  qui  fait  son  testament  n'a 
point  d'enfant,  mais  sa  femme  est  grosse,  et  elle  a  encore 
si  peu  porté  son  fruit  qu'on  ne  le  sait  pas.  Le  mari  fait 
son  testament  tout  autrement  qu'il  ne  l'aurait  fait,  s'il 
avait  connu  la  grossesse  de  sa  femme.  En  pareil  cas,  on 
doit  croire  qu'ai  n'eût  pas  agi  de  la  sorte,  s'il  avait  es- 
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pérc  avoir  un  enfant  (1).  »  (BEAUMA>fOiti,  ch.  KII,  n^  5.} 
Dans  ces  cas  et  autres  semblables,  rhéritier  qui  veut 
contester  le  testament  doit  prendre  garde  de  l'exécuter 
en  tout  ou  en  partie  ;  car  alors  il  ne  serait  plus  reoevable 
à  Tattaquer.  (Bbâumanoir,  ibid.,  ch.  XII,  n"^  33  et  2i.) 

206.  Du  paiemefU  des  dettes.  —  Une  des  obligations 
imposées  à  celui  qui  profite  du  testament,  est  de  payer 
les  dettes  du  défunt.  Pour  rendre  cette  tàcbe  plus  facile, 
quelques  testateurs  joignent  à  leurs  dernières  volontés 
un  état  de  leur  passif  •  (Tit.  de  1248,  p.  466.) 

207.  Des  exéciUeurs  testammiaires.  ^-^  Dans  presque 
tous  les  testaments,  les  disposants  désignent  des  exécu- 
teurs testamentaires,  chargés  de  veiller  à  Tobservation 
de  leurs  dernières  volontés.  (Voy.  tit.  de  H  23,  p.  3  ;  de 
4200,  p.  9;  de  4244,  p.  4  48;  de  4266,  p.  279.)  (2) 

Parfois  aussi,  le  disposant  nomme  un  testamenteur 
suprême.  (Voy.  tit.  de  4244,  p.  4  48.) 

Les  exécuteurs  testamentaires  investis  de  la  confiance 
du  défont»  ont  pour  devoir  essentiel  raocomplissement 
de  ses  volontés. 

Leurs  attributions  consistent  en  outre  : 

A  délivrer  les  biens  ou  objets  légués,  et  à  en  faire  la 
traditkm  légale.  (Tit.  de  janvier  4260,  p.  338)  ;  on  voit 
à  cet  égard  des  testateurs  demander  que  leur  exécuteur 
testaoncnlàire  porte  Tacte  en  cour  féodale  et  le  fiasse  con- 
naître à  ses  pairs.  fFit.  de  4248,  p.  6.) 


(1)  jQgé  dans  ce  sens  par  arrêt  de  la  Goar  de  Dooai  du  30  jan- 
Tler  iSia.  iVoy.  Jurisprudeace  de  celle  Cour,  1813,  p.  49.) 

(2)  Dans  ce  dernier  acte,  la  testatrice  nomme  cinq  eiéeuletirs 
testamentaires  qu'elle  désigne;  et  si  un  débat  s*éIeTail  entre  eux, 
eUe  veut  qu*on  agisse  par  le  conseil  des  échevins. 
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A  déclarer  soit  aux  échevins,  soit  aux  autres  officiers, 
quelle  est  rîmportance  de  la  fortune  laissée  par  le  dé- 
funt. (Tit.  de  1247,  octobre,  p.  447.)  [\) 

Les  exécuteurs  testamentaires  ont  aussi  qualité  pour 
faire  droit  à  des  réclamations  sur  la  validité  d'une  vente 
passée  par  le  défunt.  (Tit.  de  4246,  p.  435.) 

SOS.  Les  cours  ecclésiastiques  ont  seules  droit  de 
connaitre  des  difficultés  relatives  aux  testaments,  — 
Dans  toute  cette  matière  des  testaments,  les  cours 
ecclésiastiques  sont  les  seuls  tribunaux  compétents  pour 
connaître  des  débats  qui  s*élëvent  à  cette  occasion.  Cette 
compétence  est  fondée  sur  ce  que,  dans  tout  testament, 
une  somme  plus  ou  moins  importante  est  laissée  à  l'é- 
glise pour  l'âme  du  défunt.  (Tit.  de  4133,  p.  4  ;  de 
4200,  p.  7.) 

Pendant  le  litige,  les  biens  demeurent  en  la  main  du 
baron  dans  la  terre  duquel  ils  sont  situés.  Quand  le  plaids 
est  fini,  il  les  rend  à  qui  de  droit.  . 


CHAPITRE  y.  —  Des  obligations. 

209 .  Considérations  g  Avérâtes. — Nous  avons  vu  com- 
ment la  propriété  comprenait  tout  à  la  fois,  au  moyen- 
âge,  des  meubles,  des  cateux  et  des  immeubles;  com- 
mentaussi  la  propriété  immobilière,  long-temps  collective 
et  enchaînée  pour  ainsi  dire  à  la  seigneurie  par  le  lien 


(1)  A  Douai,  sitôt  la  mort  d*aD  bourgeois,  les  échevins  doivent 
mander  ses  exécuteurs  testamentaires  ou  autres  personnes,  pour 
s*ioformerdu  montant  do  1.1  succession.  (Tit  de  1247,  novemlirc, 

p.  148.) 
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de  fer  du  régime  féodal,  était  par  degrés  devenue  indi- 
viduelle, et  avait,  en  se  dégageant  de  ses  entraves,  pro- 
gressivement passé  dans  le  commerce.  Transmissible 
alors  par  le  fait  de  l'homme,  en  dehors  de  la  dévolution 
légale,  elle  avait  pu  devenir  l'objet  de  donations  et  de 
testaments.  Voici  maintenant  un  mode  de  transmission 
beaucoup  plus  prompt,  plus  énergique,  plus  actif»  une 
cause  àe  changements  de  biens,  tout  autrement  féconde 
et  multiple.  Eu  égard,  en  effet,  à  la  masse  des  habitants, 
on  fait  peu  d*actes  de  donations  ;  un  petit  nombre  de 
personnes  font  leur  testament,  et  ne  le  font  qu'une  fois 
dans  leur  vie;  mais  on  contracte,  on  s'oblige  tous  les 
jours.  Sans  doute  ,  une  mutation  de  propriété  n'est  pas 
le  résultat  nécessaire  de  toute  obligation  ;  mais  elle  en 
est  la  conséquence  possible,  puisque  les  biens  du  dé- 
biteur répondent  de  ses  engagements,  et  que  quiconque 
s'oblige,  oblige  le  sien. 

t^our  qu'il  en  soit  ainsi,  cependant,  il  faut  qu^un  enga- 
gement valablement  contracté  l'enlace  et  l'étreigne  en 
quelque  sorte  par  un  lien  de  droit.  Nous  avons  donc  à 
rechercher  quelles  sont  les  obligations  qui  produisent 
cet  effet,  et  comment  elles  le  produisent. 

24  0.  Conditions  essentielles  pour  lavalidUe'  des  obli- 
galions. — Au  moyen-àge,  les  éléments  constitutifs  d'une 
obligation'  sont  les  mêmes  qu'à  toutes  les  époques,  parce 
qu'ils  sont  de  son  essence  et  qu'elle  n'existe  pas  sans 
eux.  Ainsi,  les  conditions  essentielles  pour  la  validité 
d'une  convention  sont  : 

4^  Le  consentement  libre  et  volontaire,  dégagé  de 
fraude  et  de  violence,  de  celui  qui  s'engage.  Convenances 
faites  par  force  ou  par  peur  ne  sont  à  tenir  ; 
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S"  La  capacité  ]égale  de  contracter.  Le  sous-àgé  et 
le  forsenné  ne  s'obligent  pas  {i  )  ;  la  femme  mariée  ne 
contracte  sans  le  bon  vouloir  de  son  baron;  (Voy. 
BiAUMANOiR,  chap.  XXXIV,  n*  56.) 

3<*  Un  objet  qui  soit  la  matière  du  contrat.  Si  aucun 
s'obligt  à  donner  son  palefroi  blanc  et  qu'on  le  trouve 
mort,  il  n'y  a  plus  d'obligation  ; 

4*  Une  cause  licite.  Une  promesse  faite  contre  Dieu, 
la  sainte  Eglise,  la  sûreté  publique  et  les  bonnes  mœurs, 
est  nulle.  Si  un  homme  fait  convenance  à  un  autre  qu'il 
tuera  un  homme  pour  cent  livres,  ou  affolera  ou  bâtera, 
telles  convenances  ne  sont  à  tenir,  (V.  Beaumanoir,  ch. 
XXXIV,  n~  2,  24,  25  ;  et  LXX,  n«  2.)  « 

214.  De  l'effet  des  conventions.  —  Les  conventions 
légalement  formées  par  des  personnes  capables,  doivent 
être  fidèlement  exécutées.  «  Convenance  surmonte  loi  », 
disent  nos  anciens  légistes.  Celui  qui  ne  remplit  passes 
obligations,  doit  subir  toutes  les  conséquences  qui  peu- 
vent résulter  de  leur  inaccomplissement.  Ainsi,  dans  un 
titre  de  4  24  4 ,  il  est  stipulé  que  si  le  créancier,  faute  de 
paiement  au  terme  convenu ,  est  exposé  à  des  frais  ou  à 
un  emprunt,  le  débiteur  sera  tenu  de  Ten  indemniser. 
(Voy.  Recueil,  p.  35.) 

242.  Des  diverses  espèces  d'obligations  et  de  leurs 
conséquences. — On  reconnaît  en  droit  coulumier  diverses 
espèces  d'engagements,  à  savoir  :  les  obligations  condi- 


(1)  A  Douai,  Il  est  défendu,  sous  peine  d'amende  et  de  bannis- 
sement, de  préler  des  deniers  et  de  eonfler  des  gages  à  des  en- 
fants encore  au  pain  de  leur  père  et  mère.  (Tit.  de  1255,  p.  210.). 
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tionnellcs,  à  terme,  solidaires,  indivisibles,  avec  clauses 
pénales. 

Les  obligations  conditionnelles ,  subordonnées  à  un 
fait  ou  y  à  un  événement ,  ne  doivent  être  exécutées 
qu'autant  que  ce  fait  ou  cet  événement  se  réalise.  «  Si 
un  homme,  dit  Beaumanoir,  convient  avec  moi  qu'il  me 
donnera  un  cheval  pour  que  je  lui  Tasse  un  service  dé- 
terminé, il  n'est  pas  tenu,  si  je  ne  lui  fais  ce  service,  de 
me  donner  le  cheval.  »  (Gh.  XXXIV,  n""  4.) 

Xes  engagements  sont  à  terme,  quand  un  délai  est 
fixé  pour  leur  accomplissement.  Des  termes  sont  fré- 
quemment stipulés  au  profit  des  débiteurs,  pour  qu'ils 
puissent  plus  facilement  se  libérer.  (Voy.  tit.  de  4226,  p. 
81 .)  Le  créancier  ne  peut  jusque-là  rien  exiger  ;  «  Qui 
a  terme  ne  doit  rien  »>,  disent  nos  vieilles  coutumes; 
mais  sitdt  le  terme  échu,  l'exécution  doit  s'en  suivre. 

Ainsi,  à  Douai,  un  ban  échevinal  de  4244  porte  que 
si  le  débiteur  est  absent  pour  son  commerce  ou  pour 
aller  en  pèlerinage,  il  doit  payer  ou  fournir  des  sûretés 
dans  les  trois  mois  qui  suivent  l'échéance  du  terme  ;  si- 
non on  peut  recourir  sur  ce  qu'il  a,  ou  se  pourvoir  contre 
sa  femme,  (p.  235,  à  la  note.) 

Un  autre  ban  de  4  259  règle  les  effets  des  obligations 
à  terme  : 

Les  parties  doivent  observer  fidèlement  le  délai  con- 
venu ; 

Si  l'une  ou  l'autre  emploie  l'artifice  ou  la  fraude  pour 
dérober  ce  qui  ne  lui  est  pas  du  [por  autrui  escamper  le 
sien),  elle  en  est  à  cinquante  livres  d'amende,  et  bannie 
un  an  de  la  ville  ; 
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Si  le  créancier  assigne  son  débiteur  avant  le  terme  fixé, 
il  ne  lui  sera  fait  ni  droit  ni  loi; 

Mais  si  le  débiteur  et  ses  cautions  disparaissent,  le 
créancier  peut  exercer  son  recours  sur  leurs  biens,  sauf 
s'ils  fournissent  des  sûretés  ,  à  leur  laisser  le  bénéfice 
du  terme.  (Voy.  p.  335.) 

Les  obligations  sont  solidaires ,  quand  les  débiteurs, 
en  contractant  mr  eux  et  sur  le  leur,  déclarent  s*enga- 
ger  chacun  pour  le  tout.  (V.  tit.  de  4274,  p.  336.) 

Elles  sont  indivisibles,  quand  le  noème  objet  est  promis 
à  la  fois  à  plusieurs  personnes  ;  comme  lorsque  je  pro- 
mets  tel  cheval  noir  à  Pierre  et  à  Paul. 

Enfin,  des  clauses  pénales  sont  souvent  stipulées  dans 
les  obligations,  en  cas  de  non^paiement  au  jour  indi* 
que.  (V.  tit.  de  4224,  p.  78;  de  4  240,  p.  4  07.) 

243.  De  l'extinction  de$  obligations. — Les  obliga- 
tions 8*éleigncnt  en  tout  ou  en  partie  : 

4^  Soit  par  des  quittances  ou  actes  de  libération  (tit. 
de  4226,  p.  80  ;  de  4259,  p.  233)  ;  soit  par  des  recon- 
naissances de  paiement  ou  décharges  partielles  (p.  84)  ; 

Elles  s'éteignent  encore  :  2*  par  la  compensation, 
lorsque  le  débiteur  a  obtenu  à  cet  effet  des  lettres  do 
chancelleriei  c'est-à-dire  une  permission  du  roi  ;  car 
dans  les  pays  coutumiers,  à  la  différenc3  de  ce  qui  se 
passe  dans  les  provinces  de  droit  écrit,  la  compensation 
n'a  pas  lieu  de  plein  droit  (4  )  ; 

3^  Par  la  rescision  ou  la  restitution,  comme  lorsque 


(1)' Becgfiot,  assises  de  Jérusatcm,  lomc  II,  Gonrcics  bour' 
geois,  p.  49. 

Il) 
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la  violence  ou  la  fraude  a  été  employée,  ou  lorsqu'un 
mineur  s'est,  mal  à  propos,  engagé  par  un  acte  qui  lui 
porte  préjudice. 

Dans  ce  dernier  cas,  il  suffit  m&me  que  le  mineur  ait 
éprouvé  ,une  lésion  sans  qu'il  y  ait  eu  tricherh  de  la 
part  de  son  adversaire.  (Usages  d'Artois,  cb.  XXVIII.) 

Mais  la  restitution  trouve  un  obstacle  légal  dans  la 
ratification  que  le  mineur  devenu  majeur  a  donnée  en 
connaissance  de  cause.  (Y.  lit.  de  4197,  p.  5.) 

^\i.  De  la  preuve  des  obligations. — Les  obligations 
se  constatent  par  diverses  espèces  de  preuves,  qui  de- 
viennent en  même  temps  les  bases  des  jugements. 

Beaumanoir,  en  son  chapitre  XXXVIII,  admet  huit 
sortes  de  preuves  qui  peuvent  servir  à  constater  les  con- 
ventions, et  d'après  lesquelles  le  juge  se  détermine  à 
prononcer  sa  sentence  ;  ce  sont  : 

^^  La  reconnaissance  du  débiteur.  Ce  mode  de  preuve 
est  le  plus  décisif.  Celui  qui  reconnaît  une  dette  et  la 
/ait  sienne,  doit  la  payer,  quoi  qu'il  arrive.  (Voir  Ibid,, 
n<»2.) 

2®  L'obligation  écrite.  Bien  que  l'usage  de  l'écriture 
soit  peu  connue  au  moyen-âge,  on  voit  cependant  en- 
core un  assez  bon  nombre  d'engagements  par  écrit. 
(Voir  Jfrid.,  n®*  3,  22,  58,  71,  et  les  assises  de  Jérusa- 
lem, Cour  des  bourgeois,  chap.  LX)  ; 

3®  Le  gage  de  bataille.  On  sait  que  cette  déplorable 
manière  de  provoquer  le  jugement  de  Dieu,  en  laissant 
à  la  Providence  le  soin  de  faire  connaître  le  vainqueur, 
n'était  admise  que  pour  les  nobles.  Les  coutumes  indi- 
quent à  cet  égard  quand  bataille  peut  avoir  lieu  pour 
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oateuxet  héritages.  (Voy.  Usages  d'Artoià,  p.  il  ;  Beau- 
MANOiR,  ibid,,  D^*  4,  23.)  (4) 

i^  La  preuve  testimoniale.  C'est  le  genre  de  preuve 
le  plus  usité.  II  n'est  point  d'acte,  si  important  qu'il  soit, 
qui  ne  puisse  être  constaté  de  cette  manière.  De  là  les 
développements  dans  lesquels  entrent  les  auteurs  coutu- 
miers,  sur  l'aptitude  des  témoins  à  être  entendus  et  sur 
la  foi  qu'ils  méritent.  (Voir  Ibid,,  n""  5,  26-46.) 

5*  Les  records  jwidiqfies.  On  entend  par  là  un  juge- 
ment ou  un  acte  transcrit  dans  un  registre  de  cour  féo« 
dale  ou  d'échevinage,  pour  en  rappeler  ou  en  recorder 
le  souvenir.  (Voir  Ibid.^  n"^  6-8,  80,  24.) 

6^  L'aveu  judiciaire.  Lorsqu'une  partie  poursuivie  en 
justice  reconnaît  son  obligation,  c'est  encore  un  mode 
de  preuve  déterminant.  (Voir  /6id.,  n^  9.) 

V  Lévidence  fondée  sur  la  loi.  Comme  lorsque  la 
coutume  contient  une  disposition  qui  rend  superflue 
toute  autre  espèce  de  preuve.  [Ibid.,  n^  40.) 

8®  Les  présomptions  ou  inductions  que  le  juge  tire, 
conformément  à  la  loi,  de  certains  faits  qui  lui  sont  con- 
nus. [Ibid.,  n<»H,  48.) 

Tels  sont  les  moyens  de  preuve  rappelés  par  Beau- 
manoir. 

Mais  nos  coutumes  n'en  admettent  plus  ordinairement 
que  cinq,  qui  servent  également  de  fondement  aux 
sentences  portées  par  les  juges  ;  ce  sont  : 

La  vive  voix^  ou  preuve  testimoniale  ;  les  lettres,  ou 


(1)  Le  duel  Judiciaire  est  luierdit  aux  bourgeois  et  ani  rotu* 
riers.  La  charle  de  Tournai  le  remplace  par  1  épreuTe  de  l*eau 
froide.  (V.  art.  2  ei  21.) 
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preuve  par  écrit  ;  l'aide  des  échemns,  résultant  d'actes 
ou  de  records  passés  par  eux  ;  V aveu  judiciaire;  et  enfin 
les  dispositions  et  présomptions  de  la  loi. 

Quant  à  la  vive  voix,  c*est  le  mode  le  plus  universel- 
lement admis  au  moyen-àge  de  constater  les  conventions 
et  les  actes.  Il  est  pratiqué  avec  d'autant  plus  de  pro- 
pension, que  la  foi  de  nos  pères  en  puise  la  source  dans 
rScriture-Sainte  même ,  d'après  laquelle  toute  parole  de 
vérité  se  trouve  dans  la  bouche  de  deux  ou  de  plusieurs 
personnes  :  m  In  ore  duorum  vel  plurium  stabit  omne 
verbum,  » 

Toutes  nos  coutumes  du  Nord  Tautoriscnt  comme  la 
manière  la  plus  efficace  d'établir  la  vérité  des  conven- 
tions intervenues,  ou  la  réalité  des  faits  accomplis. 

Par  lettres  on  entend  toute  espèce  de  preuves 
écrites.  On  range  dans  cette  catégorie  les  chartes  et 
concessions  émanées  du  roi,  des  princes  feudataires  et 
des  seigneurs,  ainsi  que  les  obligations  souscrites  par 
eux  dans  un  intérêt  privé.  Pour  ce  qui  concerne  les  enga- 
gements contractés  par  les  particuliers,  on  en  distingue, 
dans  les  communes,  de  deux  espèces  :  ceux  qui  sont  pas- 
sés en  présence  et  sous  fiance  des  échevins,  et  ceux  qui 
ont  lieu  sans  échevinage.  (Tit.  de  4247,  p.  4  49).  Si, 
après  avoir  payé  une  ancienne  dette,  on  en  contracte  une 
nouvdle  sous  la  fiance  do  Téchevinage ,  il  y  a  nécessité 
dépasser  un  nouvel  acte.  [Ibid,,  p.  4  49.) 

Les  lettres ,  considérées  comme  moyen  de  preuve , 
embrassent  tout  à  la  fois  les  records  ou  actes  écrits 
dressés   par  ces  magistrats  pour  constater  soit  des  fhits 
ou  des  conventions  ,  soit  des  admissions  à  la  bourgeoisie 


I 
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m  des  exclusions  prononcées  par  eux  {\)  ;  elles  com< 
prenoent  également  les  déclarations  que  les  échevins 
passent  en  leur  qualité ,  relativement  à  des  faits  ou  à  des 
aates  accomplis  devant  eux,  ou  dont  ils  ont  personnellc- 
meat  connaissance. 

De  ce  genre  sont  les  records  de  loi,  par  lesquels  ces 
oDciers  déclarent  avoir  vu  précédemment  des  actes  do* 
truits  depuis  par  force  majeure ,  ou  égarés  fortuitement. 
L'aveu  judiciaire  est  la  libre  reconnaissance  que  fait 
ie  son  obligation  une  personne  poursuivie  en  justice. 
Lorsqu'un  homme,  disent  les  bans  dllénin,  reconnaît  sa 
dette  pardevant  les  échevins,  quoiqu'il  arrive,  son  avoir 
en  répond  (2). 

Les  présomptions,  désignées  aussi  sous  le  nom  do 
prwoes  mueUeSj  consistent  dans  les  probabilités  et  les 
conséquences  que  tire  le  magistrat,  soit  du  texte  ou  de 
Vespril  de  la  loi,  ou  qu*il  déduit  de  faits  connus  pour 
en  admettre  ou  en  supposer  d*autres,  qui  lui  paraissent 
vraisemblables. 


CHAPITRE  VI.— Des  contrats  de  mariage  et  des  conventions 

entre  époux. 

245.  Des  conventions  matrimoniales. -^Hous  venons 
de  voir  quelles  étaient  les  règles  tracées  par  le  droit  cou- 
tumier  pour  les  obligations  en  général  ;  nous  avons  main* 
tenant  à  porter  notre  attention  sur  les  principales  espè- 
ces de  conventions. 

(1)  Voy.  quatre  records  de  i24l,  p.  114, 120, 121  ;  et  un  record 
de  1249,  p.  175. 

(2)  Se-li  liom  connoisl  detc  pardevant  cskicvins  <^i  kil  aviegnc 
li  siens  le  doit.  (Cbap.  XIX } 
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En  tète  de  celles-ci  apparaissent  les  stipulations  qwi 
se  rattachent  à  l'aote  que  Ton  considère  comme  le  plus 
important  de  la  vie  humaine ,  c'est-à-dire  au  mariage. 
Les  contres  de  ce  genre  sont  d*un  haut  intérêt,  non  pas 
seulement  pour  les  époux  dont  elles  règlent  la  fortune, 
mais  aussi  pour  les  familles  dont  elles  tendent  à  assurer 
Tavenir,  et  par  suite  pour  la  société  que  touche  leur 
prospérité. 

Ces  stipulations,  qui  tirent  leur  principe  et  leur  cause 
de  Tunion  des  époux,  comprennent  deux  sortes  d'actes  : 
4*  Les  conventions  matrimoniales  au  moment  de  la 
célébration  ; 

2^  Les  conventions  et  avantages  entre  époux  pendant 
le  mariage. 

Au  moment  où  un  mariage  célébré  devant  Dieu  et  la 
sainte  Eglise,  va  unTr  à  jamais  deux  âmes  et  deux  cœurs 
par  un  lien  moral  et  spirituel,  indissoluble  ,  il  est  indis- 
pensable de  pourvoir  en  même  temps  aux  intérêts  tem- 
porels des  époux,  et  de  procurer  autant  que  possible 
dds  ressources  suffisantes  aux  jeunes  enfants  qui  doivent 
naître  de  leur  union. 

De  là  les  conventions  matrimoniales ,  conclues  soil 
•otre  les  futurs  eux-mêmes ,  soit  le  plus  ordinairement 
entre  leurs  familles  respectives. 

En  principe  général,  ces  conventions  doivent  être  pas- 
sées avant  le  mariage,  et  il  n'est  plus  permis  d'y  déro- 
ger après  sa  célébration.  Toutefois,  quelques  coutumes 
permettent  par  exception  de  régler  après  coup  les  inté- 
rêts pécuniaires  des  époux,  par  un  acte  que  l'on  nomme 
post-nuptial,^ 
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246.  Du  régime  de  la  communauté.'^ Son  or igir^. 
-—Son  caractère.  —  Le  coQtral  de  mariage  a  pour  ob- 
jet : 

4®  Le  régime  saus  lequel  doit  être  placée  la  société 
conjugale  quant  aux  biens  ; 

2""  Le  douaire  de  la  femme. 

On  distingue,  dans  le  nord  de  la  France,  un  double 
régime  destiné  à  gouverner  les  biens  des  époMx,  : 

Le  régime  de  la  communauté  ; 

Le  régime  exclusif  de  la  communauté. 

Le  système  le  plus  généralement  admis  dans  le  nord 
de  la  France,  est  la  communauté. 

Ce  régime,  si  profondément  enraciné  dans  nos  mœurs, 
remonte  au  berceau  même  de  la  monarchie. 

Il  procède  d'une  triple  origiae,  celtique  ou  germani*. 
que,  chrétienne  et  bourgeoise. 

Déjà,  sous  les  anciens  Gaulois,  apparaît  Tinstitution 
de  la  communauté  conjugale  :  a  Autant,  dit  César,  les 
maris  ont  reçu  d'argent  de  leurs  épouses  à  titre  de  dot, 
autant  ils  en  mettent  de  leurs  propres  biens  en  commu- 
nauté ;  après  l'estimation  qui  en  est  faite,  on  dresse  un 
état  de  toutes  ces  sommes,  et  on  en  met  les  fruits  er^ 
réserve.  Quelque  soit  celui  des  époux  qui  survive,  c'est 
i,  lui  qu*appai*tient  la  part  de  Tun  et  de  l'autre,  avec  les 
fruits  des  temps  antérieurs.  »  (Liv.  VI,  chap.  19.)  (i) 


(1)  Voilà  certes,  dil  un  des  rédaeteurs  de  notre  Code  civil; 
Berlier,  un  cerUfloal  de  bien  ancienne  origine  pour  noire  eom- 
munauté  conjugale.  Après  un  laps  de  dix  mille  ans,  durant  les- 
quels diversement  modiflée,  elle  a,  tant  en  France  qu'en  Belgi- 
que, régi  trois  à  quatre  cents  contrées,  dites  pays  de  coutumeg^ 
nous  la  retrouvons  encore  aujonrd'liui  consacrée  avec  uue  nou- 
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Pour  les  racc3  germaniques  établies  dans  le  nord  do 
la  Gaule,  la  communauté  peut  également  prendre  sa 
source  dans  un  usage  des  Germains  ,  chez  lesquels 
]e  tiers  ou  la  moitié  des  acquêts  faits  durant  le  ma- 
riage appartenait  à  la  femme ,  conformément  au  ti- 
tre 29  de  la  Joi  des  Ripuaires,  et  au  titre  8  de  la  loi  des 
Saxons.  Cette  communauté  avait  lieu  même  pour  les 
reines.  (Voir  Frédégaire,  chap.  LXXXV.) 

Cette  association  quant  aux  biens  est  au  surplus  con- 
forme à  Tesprit  de  la  loi  chrétienne  et  au  droit  canoni- 
que,  qui  considèrent  la  femme  non  comme  l'humble 
servante  de  son  époux,  mais  comme  sa  compagne  insé- 
parable ;  et  le  mariage  non  plus  seulement  comme  l'u- 
nion profane  des  sexes,  mais  comme  une  sorte  de  société 
religieuse  et  civile,  formée  entre  les  époux  et  cimentée 
par  un  sacrement  {\).  ' 

La  communauté  s'approprie  merveilleusement  encore 
dans  nos  contrées  au  caractère  même  de  l'association 
conjugale.  Dans  les  villes  comme  dans  les  campagnes, 
les  femmes  étroitement  unies  à  leurs  maris  concourent 
activement  et  parfois  avec  une  habileté  remarquable  à 
l'acquisition  ou  à  l'accroissement  de  l'avoir  commun. 
Leur  collaboration  continuelle  n'est  ni  moins  utile,  ni 
moins  féconde  que  celle  de  leurs  maris,  et  combien  de 


velle  organisation,  comme  loi  générale  dans  ces  deux  royaumes, 
où  eUe  forme  le  droU  cammuÊn.  (Voy.  Précis  liislorique  de  Tan- 
cienne  Gaule,  par  M.  Berliu,  p.  76.) 

(1)  V.  à  ce  sujei  la  lelire  de  saint  Léoo-le-Grand,  citée  dans  le 
Glossaire  de  droit  français,  au  mot  communauté  :  «  Cum  toeieloâ 
nuptiarum  ïik  a  principio  insUtuta  sit  ut  prsier  commixtiooem 
sexuum  haberet  io  se  Christi  et  Eccltsiae  sacramentum,  ctc  » 
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grandes  fortunes  industrielles,commerciales  ou  agricoles, 
n'oDt-elles  pas  été ,  en  grande  partie ,  fondées  par  des 
femmes  douées  à  cet  égard  d*une  sorte  de  génie? 

247.  De  l'administration  de  la  eommunou^^.— -Pen- 
dant le  mariage,  le  mari,  que  la  nature  et  la  loi  consti- 
tuent chef  de  l'association  conjugale,  à  raison  de  la 
supériorité  de  son  organisation  intellectuelle  et  physique, 
est  aussi  l'administrateur  suprême  et  le  directeur  unique 
de  la  communauté  conjugale.  Il  en  est,  suivant  Tex- 
pression  énergique  de  nos  coutumes,  le  seigneur  et 
maître , 

248.  De  la  renonciation  à  la  communauté.  —  De  ce 
droit  suprême  d'administration  conféré  au  mari ,  doit 
naturellement  découler  la  faculté  pour  la  femme  ou  ses 
héritiers,  de  renoncer  à  la  communauté,  lorsque  celle-ci 
est  obérée.  Il  serait  injuste,  en  effet,  qu'un  mari  prodi- 
gue ou  dissipateur  put  ruiner  sa  femme  en  la  grevant 
de  dettes  non  contractées  par  elle. 

Primitivement  les  femmes  n'ont  pas  la  faculté  de 
renoncer  à  la  communauté.  L'origine  de  ce  droit  remonte 
à  l'époque  des  Croisades.  Les  veuves  des  gentilshommes 
écrasés  de  dettes,  à  cause  de  leurs  expéditions  loin- 
taines, sont  alors  autorisées  à  cette  renonciation.  On 
rétend  plus  tard  à  toutes  les  autres  veuves.' 

La  renonciation  de  la  femme  à  la  communauté  s'ac- 
complit au  moyen-âge  avec  solennité. 

Lorsque  le  corps  du  mari  est  descendu  dans  la  fosse, 
la  veuve  qui  renonce  jette  sur  le  cercueil  sa  ceinture,  sa 
bourse  et  ses  clefs  (4). 

(1)  On  lit  dans  la  cbroniquc  de  Jfonf(re/c(  (  liv.  I  «ch.  18  )> 
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La  femme  qui  renie  ainsi  la  gestion  de  son  mari  est 
déchargée  de  toute  part  aux  dettes ,  en  même  temps 
qu'elle  est  privée  de  toute  participation  aux  biens.  Tou- 
tefois ,  quelques  coutumes  lui  permettent  d'emporter 
ses  principaux  effets  d'habillement  et  quelques  meubles 
nécessaires  à  son  usage. 

Cet  acte  solennel  de  renonciation  doit  produire  dans 
nos  anciennes  coutumes  une  scène  aussi  intéressante  que 
pittoresque.  C'est  un  curieux  tableau  qui  se  présente  à 
nos  regards. 

Voici  venir  en  longs  habits  de  deuil,  une  jeune  femme 
qui  porte  tous  les  signes  d'un  veuvage  prématuré.  Au- 
tour d'elle  sont  ses  parents,  un  peu  plus  loin  ceux  de  son 
mari.  Toutes  ces  physionomies,  pleines  d'émotions  di- 
verses, font  contraste  avec  les  figures  impassibles  du 
bailli  et  de  ses  scribes  qui  le  précèdent.  On  se  rend  so- 
lennellement au  cimetière  de  la  paroisse  ;  on  conduit  la 
veuve  à  la  tombe  récemment  fermée  où  reposent  les 
restes  de  son  inari.  Là,  elle  délie  sa  ceinture  et  la  dépose 
sur  la  terre  encore  fraîche,  avec  le  trousseau  de  clefs  qui 
y  était  suspendu,  et  une  bourse,  emblème  de  la  fortune 
conjugale.  Puis ,  au  milieu  du  silence  de  tous,  émue, 
sanglotante:  «  Je  renonce  ,  dit-elle,  à  tous  les  biens 
communs  entre  moi  et  mon  baron,  et  veux  rester  étran- 
gère aux  dettes  qu'il  a  pu  souscrire.  »>  Le  bailli  lui 


que  «  Margueriic  ,  veuve  de  Pliilippe-1c-Bon  ,  duc  de  Bourgogne, 
renonça  à  ta  communauté ,  en  meUani  sur  la  représentation  du 
défunt  sa  ceinture  ,  sa  bourse  et  ses  clefs ,  comme  il  est  de 
coutume  ,  et  de  ce  demanda  instrument  à  un  noiairc  qui  était  là 
présent.  > 
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donne  acte  de  sa  déclaration,  et  la  prévient  qu'elle  a  lo 
droit  d'emporter,  une  robe,  une  faille,  une  coiffure,  une 
ceinture,  un  peloton ,  un  chapelet  et  un  couteau,  sans 
garder  dorures,  joyaux,  espèces  d'or  ,  réserxié  Vanneau 
d'épousailles  (4  ) . 

219.  Du  partage  de  la  commu/nauté.  — La  commu- 
nauté»  quand  la  femme  l'accepte,  se  partage  par  égales 
portions  entre  celle-ci  et  son  mari,  qui  n*y  a  pas  plus  de 
droit  qu'elle.  Seigneur  et  maître  durant  sa  vie,  il  n'est 
plus  à  sa  mort  qu'un  associé  (2). 

220.  Du  régime  exclusif  de  la  communauté. — Indé- 
pendamment du  régime  de  la  communauté,  qui  établit 
une  société  de  biens  et  d'intérêts  entre  les  époux,  il  existe 
un  autre  système  de  rapports  conjugaux  qui  exclut 
cette  association. 

Ce  système  est  surtout  en  usage  dans  le  Hainaut. 

Là,  par  l'eflet  d'un  esprit  de  domination  et  d'intolérance 
qui  atteste  une  ancienne  conquête ,  la  femme  n'est  plus 
Fassociée,  mais  la  vassale  soumise  de  l'homme.  Là,  plus 
de  présomption  d'apport  respectif  ou  de  collaboration 
commune.  L'épouse,vivant  inactive  et  retirée  dans  le  ma- 
noir féodal,  n*est  plus  censée  concourir  à  l'augmentation 
de  la  fortune  domestique  ;  tout  ce  que  le  mari  acquiert  en 
fief  et  en  alleu,  est  présumé  acheté  de  ses  deniers  et  n'ap- 
partient qu'à  lui  seul. 


(1)  V.  une  savante  noUcede  feu  U.  BaoNSAc ,  intitulée  :  Inlcrêt 
dramatique  des  anciens  usages  coutumiers ,  féodaui  et  Judi- 
ciaires. (Mém.  de  la  Soc.  d'Agric.  de  Douai  ;  1831-1S32,  p.  288.) 

(2)  Ut  domiuus  vivil,  ut  socius  moritur. 
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La  communauté  n'est  admise  que  pour  les  rotures  et 
les  mainfermes,  parce  qu*ici  comme  dans  les  contrées 
voisines,  le  législateur,  supposant  que  la  femme  d'une 
classe  inférieure  partrcipe  réellement  aux  travaux  de  son  ' 
mari,  veut  que  celle-ci  profite  des  bénéfices  et  deâ  gains 
obtenus  en  commun. 

221 .  Lvk  douaire  de  la  femme. — En  même  temps  que 
le  contrat  de  mariage  place  les  époux  soit  sous  le  régime 
de  la  communauté,  soit  sous  un  autre  régime  qui  l'ex- 
clut, il  détermine  d'ordinaire  quel  sera  le  douaire  de  la 
femme  à  la  mort  de  son  mari. 

Ce  douaire,  lorsqu'il  est  purement  conventionnel,  est 
laissé,  quant  à  sa  quotité,  à  la  libre  détermination  des 
parties,  et  varie  suivant  leur  fortune  et  la  passion  plus 
ou  moins  libérale  de  l'époux. 

A  défaut  de  stipulation  qui  le  concerne  dans  le  pacte 
nuptial,  il  est  fixé  par  la  coutume  ou  par  la  loi. 

Autrefois  dans  quelques  localités,  le  douaire  nétait 
acquis  à  la  femme  que  par  la  consommation  du  mariage, 
selon  la  règle  :  <«  Au  coucher  la  femme  gagne  son 
douaire.  »  Cette  règle,  qui  paraît  au  premier  coup  d'œil 
dictée  par  un  matérialisme  grossier,  s'explique  cepen- 
dant par  les  mœurs  du  temps  et  par  l'usage  déplorable 
ou  l'on  était  de  marier  quelquefois  des  enfants.  En  pa- 
reil cas,  il  n'y  avait  réellement  d'union  qu'à  dater'dc 
l'époque  de  la  co-habitation.  Jusque-lù,  chacun  des  époux 
vivant  isolément  avait  même  la  faculté  d'entrer  en  reli- 
gion sans  le  consentement  de  l'autre  ;  et  l'on  conçoit 
qu'une  jeune  personne  qui  aimait  mieux  se  faire  reli- 
gieuse que  de  partager  le  sort  d'un  mari  qui  lui  déplai- 
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sait,  n'avait  aucun  litre  pour  obtenir  un  douaire  sur  les  ' 
biens  de  celui*ci. 

Du  reste,  une  maxime  due  à  un  spiritualisme  plus 
épuré  fut  ,  en  général ,  substituée  à  la  règle  dont  nous 
parlons,  et  Ton  admit  en  principe  que  la  femme  devait 
gagner  son  douaire  du  moment  de  la  bénédiction  nup- 
tiale. 

Les  stipulations,  les  avantages,  les  gains  de  survie 
dont  nous  venons  de  parler  jusqu'ici,  sont,  en  général, 
et  sauf  le  cas  exceptionnel  de  post*nuptial,  arrêtés  par 
les  futurs  ou  leurs  familles  avant  la  célébration  du  ma- 
riage (V.  au  titre  précédent  le  chap.  XI  des  biens  soumis 
à  des  servitudes), 

222.  Des  conventions  et  avantages  entre  époux.  — 
Lu  don  mutuel. — Mais,  pendant  leur  union,  il  existe 
encore  pour  les  époux  des  moyens  de  se  donner  récipro- 
quement un  gage  de  leur  affection  ;  c'est  le  don  mutuel, 
c'est  l'enlravestissement. 

Le  don  mutuel,  sorte  de  contrat  aléatoire,  qui  attribue 
au  survivant  l'usufruit  de  la  part  afférente  au  prémou- 
rant dans  les  biens  do  la  communauté,  dérive  de  la 
communauté  même.  Elle  a  pour  but  d'empècber  que  l'é- 
poux, qui  a  la  douleur  de  perdre  son  conjoint,  ne  se  voie 
immédiatement  enlever  la  jouissance  de  ce  qu'ils  ont 
acquis  et  possédé  en  commun.  «  Ma  vieille  pratique  (que 
j'ay  escrite  à  la  main),  dit  Cbarondas,  l'appelle  le  soûlas 
des  mariez  privez  d'enfants  ;  parce  qu'il  est  raisonnablo 
qu'ils  jouissent  durant  leurs  vies  des  biens  qu'ils  ont 
amassez  par  commiin  travail  et  industrie,  n  (Comment, 
sur  la  coût,  de  Paris,  art.  280,  P  183,  v^.) 

223.  De  l'entravestissement.  —  L'enlravestissement 
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désigne  un  avantage  légal  ou  conventionnel,  qui  résulte 
pour  les  conjoints  soit  de  la  naissance  d*un  ou  de  plu- 
sieurs enfants  issus  de  leur  union,  soit  d'une  donation 
universelle  ou  réciproque  qu'ils  peuvent  se  faire.  Cette 
sorte  de  dévolution  a  pour  causes  la  naissance  d'un  en- 
fant bien-aimé»  premier  fruit  d'un  amour  légitime  et 
qui  resserre  encore  les  liens  d'une  heureuse  union  ;  à  dé^ 
faut  de  ce  gage  de  félicité,  l'acte  émané  du  cœur,  par 
lequel  les  époux,  se  donnant  réciproquement  un  témoi- 
gnage de  leur  profond  attachement ,  s'€fUr$-intestissent 
en  quelque  sorte  de  leurs  fortunes  respectives  ,  et  par 
une  libéralité  mutuelle  se  couvrent  pour  ainsi  dire  d'un 
vêlement  de  tendresse  et  d'affection. 

De  là  deux  sortes  d'entravestissemetits  :  l'un  de  sarig, 
l'autre  par  lettres. 

Le  premier  s'opère  de  plein  droit  entre  deux  époux 
qu'unissent  plus  étroitement  un  ou  plusieurs  enfants, 
procréés  de  leur  mariage. 

Le  decond  est  un  acte  par  lequel  les  conjoints,  privés 
du  bonheur  d'avoir  des  rejetons,  attribuent  au  surviviant 
d'entre  eux  les  biens  dont  la  coutume  leur  permet  la 
libre  disposition. 

Dans  quelques  coutumes,  Tentravestissement  de  sang 
produit  un  effet  tel  que  le  survivant  est  saisi  comme 
propriétaire  de  tous  les  meubles,  cateux  et  héritages 
possédés  par  le  prédécédé  au  moment  de  sa  mort,  sans 
que  les  enfants  nés  de  leur  mariage  y  aient  aucun  droit. 
Toutefois,  ce  droit  qui  paraît  si  absolu  n'est  qu'une 
propriété  imparfaite,  que  les  Tégisles  apfeWeni  propriété 
bridée;  car  le  survivant  ne  peut  aliéner  au  préjudice  de 
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ces  enfants  les  biens  qui  lui  sont  dévolus,  et  s'il  se  re- 
marie, CCS  biens  demeurent  affectés  aux  enfants  du  pre- 
mier lit,  pour  en  jouir  après  la  mort  de  Tentravesti. 

L'entravestisseroent  par  lettres  correspond  au  don 
mutuel  ;  c'est  une  donation  réciproque  que  les  époux 
assurent  à  celui  des  deux  qui  survivra  à  Tautre. 

Les  actes  de  ce  genre  varient  dans  leur  teneur  et  dans 
leur  forme  :  ils  sont  tantôt  isolés,  tantôt  conjonctifs  ;  ils 
ont  lieu  tantôt  par  testament,  tantôt  par  acte  entre-vifs  ; 
ainsi  : 

Un  mari  agissant  seul  peut  investir  sa  femme  de  tout 
ce  qu*il  a  ou  pourra  acquérir,  soit  qu'il  ait  ou  n'ait  point 
d  enfants.  (Tit.  de  12i4,  p.  80.) 

Ainsi  encore,  un  mari  peut  dans  son  testament  entra- 
vestir  sa  femme  de  tout  ce  qu'il  laissera  à  sa  mort  ;  et 
la  femme,  de  son  côté,  peut  intervenir  au  testament  et 
entravestir  son  mari  de  ce  qu'elle  possédera  au  jour  de 
son  décès.  (Tit.  de  1252,  p.  194.) 

L'entravestissement  mutuel,  par  lequel  deux  époux 
se  laissent  respectivement  tout  ce  qu'ils  posséderont  à 
leur  mort,  avec  ou  sans  héritier,  peut  avoir  lieii  égale- 
ment par  acte  entre-vifs.  (Tit.  d'août  1274,  p.  315.) 


CHAPITRE  VII.  —  Delà  vente. 
224.  De  la  nature  et  de  la  forme  de  la  vente.  —  Sui- 
vant nos  anciens  coutumiers,  d'accord  sur  ce  point  avec 
les  principes  même  de  ce  contrat,  la  vente  ou  vendue  est 
une  convention  par  laquelle  une  personne  transporte 
et  octroie  à  toujours ,  à  une  autre  personne  ,  une 
chose  qu'elle  lui  assigne,  telle  qu'un  héritage  ou  un 
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meuble,  moyennant  une  somme  convenue.  Le  prix  est 
de  ressencedc  la  vente,  car  il  n*est  mie  d'acat  sans  prix. 

Le  prix  d*une  vente  consiste  :  soit  dans  une  somme 
ou  chevance  une  fois  payée,  dont  la  quittance  peut  être 
donnée  dans  l'acte  même  de  vente  (Voy.  tit.  d'août 
4268,  Recueil,  p.  295.) ,  soit  dans  une  rente  détermi- 
née. (Tit.  de  4497,  Recueil,  p.  5.) 

L'emploi  des  constitutions  de  rente  ,  pour  prix  d'im- 
meubles, est  fréquent  au  moyen-âge. 

Les  bans  d'Hénin  contiennent,  en  ce  qui  les  concer- 
ne ,*  plusieurs  dispositions.  Ainsi  ,  le  débiteur  de  la 
rente  doit  l'acquitter  exactement  à  chaque  terme  écbu. 
Cependant  ,  s'il  n'a  pas  de  monnaie  pour  payer  l'ap- 
point, il  peut  donner  une  somme  plus  forte  ;  le  créancier 
tloit  la  prendre  et  tenir  compte  de  l'excédant  aux  échéan- 
ces ultérieures,  (Voy.  bans,  ch.  78  et  79). 

Selon  d'autres  articles  des  mêmes  bans  ,  il  est  dé- 
fendu, pour  prévenir  toute  fraude  soit  envers  le  créan- 
cier ,  soit  envers  le  crédi-rentier  ,  de  reprendre  à  rente 
un  manoir  qu'on  vend^  d'accroître  une  rente  sur  un 
manoir  bàti^  ou  de  démolir  un  manoir  soumis  à  une 
rente.  (Ch.  82,  83, 423.) 

Suivant  une  ancienne  maxime  ,  Marchies  est  fes  si 
tost  comme  il  est  créantes  à  tenir;  touterois,  d'après 
nos  coutumes  du  Nord,  la  vente  n'est  parfaite  qu'au 
moyen  d'une  tradition  accomplie  selon  certaines  forma- 
lités. 

Ces  formalités  diffèrent  quant  aux  fiefs  et  quant  aux 
biens  d'échevinage. 

Pour  les  fiefs  ,  l'immeuble  qu'on  veut  céder  est  rap- 
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porté  au  seigneur  dont  émane  fictivement  la  propriété  ^' 
et  celui-ci,  moyennant  un  droit  qu'on  lui  paie,  en  in- 
vestit Taequéreur.  Selon  la  coutume  du  pays  ,  cette  in- 
vestiture doit  avoir  lieu  devant  la  cour  féodale  des  pairs 
ou  des  hommes  de  fief ,  puis  être  approuvée  par  le  sei- 
gneur dans  la  mouvance  duquel  se  trouve  le  fief  ven- 
du. (Tit.  de  septembre  126i,  p.  264  .j 

Pour  les  biens  d*échevinagô  ,  la  vente  est  passée  de<' 
vant  les  échevins,  à  la  fois  magistrats  du  lieu  et  officiers 
publics  chargés  de  constater  les  conventions.  (Tit.  de 
«497,  p.  5;  de  4203,  p.  i9;  de  4246.  p.  431.)  Le 
werp  ou  la  tradition,  est  une  des  conditions  nécessaires 
à  la  perfection  de  la  vente.  (Tit  de  4268,  p.  297;  de 
4279,  p.  337.)  Toutefois,  une  vente  peut  être  constatée 
devant  échevins,  même  après  le  décès  des  vendeurs. 
L'acte  qui  la  prouve  est  une  sorte  de  record  dressé  sur 
la  déclaration  des  témoins.  (Tit.  de  4  497,  p.  5.} 

225.  Qui  peut  vendre  ou  acheter. — Cette  faculté  ap- 
partient à  tous  ceux  qui  jouissent  de  leurs  droits.  Le 
mineur  ne  peut  valablement  aliéner  ;  mais  lorsqu'il  a 
son  âge,  il  lui  est  loisible  de  ratifier.  Cette  ratification, 
il  la  délivre  gratis  ou  moyennant  un  cadeau  qu'on  lui 
fait.  (Tit.  de  4  497,  p.  5.)  (4).  Quand  le  vendeur  est  mi- 
neur, un  majeur  peut  se  porter  fort  pour  lui  et  garantir 
qu'il  ratifiera  la  vente  lorsqu'il  aura  atteint  sa  majo- 
rité. (Tit.  de  4249,  p.  404.) 

226«  Des  choses  qui  peuvent  être  xief^iues.  —  Tout  ce 


(1}  Tel  qu*un  csmerillon  ou  oiseau  de  chasse. 

20 


—  cccw  — 

qui  est  dans  le  commerce  peut  être  Tobjet  d'un  contrat 
de  vente.  On  vend,  on  achète  : 

4*»  Des  immeubles  ;  (Actes  de  4  4  33,  de  4 2« 2,  p.  2 
et  43.) 

2®  Des  rentes  foncières  ;  (Tit  de  4206,  p.  30.) 

3"*  Des  rentes  en  argent  ou  en  chapons  ;  (Tit  de  4238, 
p.  94.) 

4°  Des  récoltes  en  vert  ;  (Tit.  de  4  247,  p.  4  53.) 

5*  Des  coupes  de  bois.  (Tit.  de  4279,  art.  2, 
p.  62.)  (4). 

Néanmoins,  les  fiefs  et  les  propres  de  famille  ne  peu- 
vent être  aliénés  que  dans  trois  cas  : 

4**  Lorsque  Théritier  du  vendeur  y  consent  ; 

2^  Par  aperle  pauvreté,  ou  en  cas  de  nécessité  jurée; 

3®  Pour  racheter  un  immeuble  plus  important  (2). 

227.  Obligations  du  vendeur.  —  Le  vendeur  a  pour 
obligations  principales  : 

4**  De  dire  la  vérité  sur  ce  qu'il  vend.  Ainsi,  à  Douai, 
celui  qui  aliène  un  héritage  est  tenu  de  déclarer  la  vé- 
rité de  ce  qu'on  lui  demande,  sous  peine  d'amende  et 
de  bannissement.  (Tit.  de  4  259,  p,  234.) 

2®  De  délivrer  la  chose  et  d'en  faire  jouir  l'acqué- 
reur ; 

3**  De  la  garantir. 

Il  peut,  selon  les  circonstances,  intervenir  une  qda- 


(1)  L'acquéreur  d'une  coupe  de  bois  doit  la  laHIer,  et  opêVer  la 
vidaDgesuivant  Tusage  du  pays.  Four  qu'il  Tasse  celle  vidange,  on 
doil  lui  livrer  les  voies  el  passages,  aussi  selon  la  coulumc  du 
lieu.  (Tit.  de  1246,  p.  130-131.) 

(2)  Usages  d'Ariois ,  lilre  XXIV,  p.  28  ,  en  léle  des  coulumes 
d'Artois  de  Maillabd. 
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dfuple  garantie  de  là  part  du  vendeur,  de  son  Hls  aiiic, 
de  sa  femme,  de  son  seigneur. 

Quoique  la  garantie  en  cas  d'éviction  soit  de  droit, 
les  parties  peuvent  néanmoins  stipuler  des  clauses  par- 
ticulières pour  le  remboursement  tant  du  prix  principal 
que  des  dépens  et  dommages-intérêts.  [Acte  de  4  268, 
p.  Î95.)  Pour  l'exécution  de  la  vente,  le  vendeur  s'oblige 

aussi  parfois,  lui  et  ses  héritiers,  avec  tout  ce  qu'il  pos- 
sède, et  renonce  à  tout  recours  et  privilège  d6  justice. 

(Môme  titre,  ibid,) 

Quand  il  s'agit  de  fief,  la  vente  ou  la  cession  a  lieu 
du  consentement  du  fils  aîné  ou  de  rhéritier  du  ven- 
deur. (Voy.  lit.  de  4212,  p.  43;  de  4223,  p.  73  ;  de 
4254,  p.  208,) 

En  cas  de  vente  d'un  immeuble  sur  lequel  la  femme 
.mariée  pourrait  avoir  un  recours,  celle-ci  peut  interve- 
nir et  garantir  la  vente,  même  au  préjudice  de  son 
douaire  ou  de  ses  reprises.  (Acte  de  4223,  p.  73.) 

Enfin ,  lorsque  la  vente  d'un  fief  est  régulièrement 
faite  en  cour  féodale,  le  seigneur  doit  garantir  la  terre 
à  l'acquéreur  ;  et  si  le  seigneur  ne  peut  la  garantir, 
l'acquéreur  peut  la  reprendre  et  la  tenir  de  tout  autre 
seigneur.  (Tit.  de  4242,  p.  43.) 

228.   Obligations  de  l'acheteur.  —  L*acqucreur  est 

tenu  : 

4**  De  payer  le  prix  convenu  ; 

2^  De  supporter  les  charges  et  redevances  inhérentes 
à  l'immeuble.  Ainsi,  l'acquéreur  d'un  fief  est  tenu  envers 
Ife  seigneur  des  droits  et  redevances  que  payait  le  ven- 
deur. (Tit.  de  1242,  p.  43.) 
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229.  Résolution  de  la  vente. — Outre  les  causes  ordi- 
naires de  résiliation  résultant  de  Tinexécution  des  con- 
trats, la  vente  peut  être  résolue  : 

Soit  par  le  rachat  conventionnel  ou  réméré  ,  lorsqu'il 
a  été  stipulé  que  le  vendeur  pourrait  racheter  Tim- 
meuble  dans  un  délai  déterminé  ; 

Soit  par  le  retrait  lignager.  Pour  conserver  les  biens 
dans  les  familles  et  empêcher  la  décadence  de  celles-ci , 
les  légisbiteurs  au  moyen-âge  autorisent  le  parent  le 
plus  proche  du  vendeur  ,  en  cas  d'aliénation  d'un  im- 
meuble ou  d'une  rente  foncière  ,  de  retraire  la  chose 
vendue  et  de  reprendre  le  marché  en  payant  à  l'acqué- 
reur le  prix  stipulé  par  l'acte  de  vente. 

Cette  faculté  est  consacrée  par  la  plupart  des  coutu- 
mes du  nord  de  la  France.  Toutefois,  un  vendeur,  en 
aliénant  un  immeuble  ou  une  rente  foncière,  peut  s'en- 
gager à  garantir  Tacquéreur  du  retrait  lignager.  (Voy. 
actes  de  4279,  p.  340.) 

A  Lille,  lorsqu'une  rente  est  donnée  à  des  églises  ou 
à  des  établissements  de  charité,  le  propriétaire  de  l'héri- 
tage sur  lequel  la  rente  est  assise  peut  la  racheter  par 
prciismete'  ou  droit  de  parenté,  comme  s*il  était  le  plus 
prochain  héritier  du  donateur.  (Titde  4281,  p.  344.) 


CHAPITRE  YIII.  —  De  quelques  autres  conU^ls. 

Apfès  le  contrat  de  mariage  et  la  vente  qui  tiennent 
parmi  les  conventions  un  rang  si  important,  les  seuls 
contrats  d'un  ordre  secondaire  dont  nous  ayons  à  dire 
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ici  quelques  mots  sont  :  le  louage,  le  prêt,  la  Iran^ 
saction. 

230.  Du  louage.  —  Indépendamment  des  règles  ordi- 
naires puisées  dans  le  droit  ou  la  coutume,  nous  trou- 
vons dans  les  législations  de  nos  villes  du  Nord  quel- 
ques dispositions  spéciales  sur  le  louage. 

A  Douais  il  est  défendu  à  tout  locataire  dont  le  bail 
est  expiré,  de  rester  dans  la  maison  qu'il  occupe  contre 
le  gré  du  propriétaire,  sous  peine  de  vingt  livres  d'a- 
mende et  de  bannissement.  {Voy.  tit.  de  4260  environ, 
p.  43.) 

Mais  pour  n'avoir  point  à  exercer  de  poursuites  qui 
aient  un  résultat  si  rigoureux,  le  propriétaire  a  recours 
d'ordinaire,  pour  les  plus  petites  maisons,  à  un  moyen 
beaucoup  plus  simple,  c'est  de  démonter  les  portes  et 
les  fenêtres.  Le  locataire  insolvable  et  récalcitrant  est  de 
la  sorte  oblige  de  sortir. 

A  Hénin,  si  le  locataire  enlève  ou  détourne  ses  meu- 
bles pour  frustrer  le  propriélaire,  celui-ci  peut  les  arrêter 
partout  où  il  les  trouvera. 

La  réception  d'un  locataire  dans  une  maison  engage 
jusqu'à  un  certain  point  la  responsabilité  du  maître  do 
celle-ci  ;  car  si  le  locataire,  refusait  d'observer  la  loi  de 
la  ville  ou  commettait  quelque  méfait,  le  propriétaire 
en  serait  garant. 

S34 .  Du  fyrêt.  —  Le  prêt  à  usage  ou  commodat,  le 
prêt  de  consommation,  sont  admis  avec  leurs  stipula- 
tions diverses.  Le  prêt  sur  gages  reçoit  seul  quelques 
reslriclions.  A  Douai,  par  un  bon  échcvinal  de  1256,  il 
est  défendu  de  prêter  des  deniers  sur  des  draps,  du  fil, 
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de  la  laino  ou  d'aulrcS  objets,  à  moins  qu'on  ne  soil  cer- 
tain que  le  débiteur  puisse  les  racheter  ;  et  nul  ne  peut 
emprunter  sur  des  objets  appartenant  à  autrui  sans  le 
conseotement  de  leur  propriétaire.  (Recueil,  p.  226.) 

232.  De  la  transaction,  —  Ce  genre  d'accommode- 
ment, si  utile  pour  prévenir  ou  terminer  les  procès,  et 
conserver  la  paix  publique,  est  vu  d'un  œil  favorable 
par  le  législateur  ,  qui  permet  même  qu'une  transaction 
porte  sur  des  justices  et  des  hôtes ,  et  s'y  applique  aussi 
bien  qu'à  des  immeubles  et  à  leurs  dépendances.  (Tit. 
de  1247,  p.  U6;  de  juin  1272,  p.  319.) 

Une  femme,  pour  mieux  assurer  Texécution  d'une 
transactiou  consentie  par  son  mari,  peut  y  intervenir, 
l'approuver  et  confirmer  les  reconnaissances  qui  y  sont 
contenues.  (Tit.  de  1247,  p.  146.) 


CHAPITRE  IX.  —  Des  contrats  accessoires. 

On  donne  ce  nom  de  contrats  accessoires  à  quelques 
conventions  d'un  ordre  subsidiaire,  qui  se  rattachent  né- 
cessairement à  une  obligation  principale,  sans  laquelle 
ils  ne  sauraient  exister.  Tels  sont  :  le  cautionnemeut  ou 
plégerie,  l'assénement  ou  assignat  hypothécaire,  et  le 
gage. 

233.  Lu  cautionnement  ou  plégerie.  —  Ce  genre  de 
stipulation  est  fréquemment  employé  pour  assurer  d'une 
manière  plus  certaine  l'acquittement  d'une  obligation. 
(Tit.de  1224,  p.  78;  de  1227,  p.  82;de12a0,  p.  84.) 

Le  débiteur  cautionné  promet  parfois  à  la  caution 
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d'indemniser  celle-ci  de  tous  dépens  et  de  tous  dommages. 
(Tit.  dc4230,  p.  84.) 

Il  dépendd^un  individu  qui  se  constitue  caution  d'alTcc- 
ter  tous  ses  biens  ,  sauf  sa  personne  ,  à  Tacquittement 
d'une  obligation.  (Tit.  de  1240,  p.  4  07.) 

La  caution  est  aussi  autorisée  à  faire  sa  propre  detto 
de  robligation  qu'elle  garantit.  (Tit.  de  1242,  p.  110). 

En  s'obligeant  personnellement  à  l'exécution  d'une 
obligation,  ainsi  que  ses  héritiers,  ses  biens  et  les  biens 
de  ses  héritiers,  meubles  et  immeubles  ,  la  caution  peut 
stipuler  en  outre  qu'en  cas  de  dommage  résultant  du 
défaut  de  paiement  à  l'échéance,  ce  dommage  sera  res- 
titué au  créancier  sur  sa  seule  déclaration  sans  aucune 
aulre  preuve.  (Tit.  de  1297,  p.  375.) 

234.  De  l'assénement.  —  L'assénement  ou  assignat 
hypothécaire  est  une  sorte  de  garantie  fournie  sur  des 
immeubles.  Dans  le  cas,  par  exemple,  où  un  douaire  est 
constitué  par  un  mari  en  faveur  de  sa  femme,  des  im- 
meubles peuvent  être  assénés  ou  afTectés  au  paiement  de 
ce  douaire.  (Tit.  de  1248,  p.  164.) 

En  cas  d'assénement  ou  d'aiïectation  d'une  rente 
annuelle  donnée  à  une  église  pour  le  vin  et  les  hosties 
destinés  à  la  messe,  le  donateur  peut  stipuler  qu'il  sera 
quitte  de  tous  arrérages.  (Tit.  de  1.270,  p.  308.) 

Une  loi  de  la  ville  de  Lille  de  1286  contient  des  dis- 
positions détaillées  sur  la  dévolution  aux  créanciers  des 
immeubles  qui  leur  sont  aiïectés  pour  sûreté.  (V.  Rc* 
cueil,  p.  352.) 

235.  Du  gage.  — "On  sait  que  c'est  là  un  contrat  par 
lequel  le  débiteur  remet  une  chose  à  son  créancier  pour 
garantie  de  sa  dette . 
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D'après  nos  coutuiues  ,  il  c€t  loisible  aux  Tendeurs 
de  tous  objets  de  consommation  de  prendre  des  gages 
jusqu'à  concurFence  du  tiers  en  sus  de  ce  qui  leur  est 
du  par  le  débiteur.  Ils  peuvent  conserver  ces  gages 
pendant  quinze  jours  ,  durait  lesquels  le  débiteur  a  la 
faculté  de  payer  sa  dette.  S'il  ne  le  peut  dans  cet  inter- 
valle, le  créancier,  après  avoir  montré  le  gage  au  maire 
çt  aux  écbevins ,  a  le  droit  de  le  vendre  pour  se  payer  , 
sauf  à  remettre  l'excédant  au  débiteur.  (  Voy.  charte  de 
Marquion  de  42a8,  art.  45.  ) 

Lorsqu'un  gage  est  placé  sous  la  main  de  justice,  il 
çst  défendu  de  l'enlever  sous  peine  d'c^nendip.  (Bai^ 
4'Hénin,  ch.  (i.) 


SECTION  II.  —  PrpcédaiH^   civile. 


TITRE  P^ — DES  ACTIONS  EN  JUSTICE. 


CHAPITRE  I«^  —  Des  demandes  et  réponses. 

236.  Des  clains  et  rwpetix.  —  Dans  toute  procédure, 
}a  contestation  débute  nécessairement  par  un  acte  intro- 
ductif  d'instance  ,  au  moyen  duquel  le  poursuivant 
saisit  la  justice  de  sa  demande  et  attrait  son  adversaire 
devant  le  tribunal.  Cet  acte,  qui  est  le  point  de  départ 
du  procès,  prend  tantôt  le  nom  d'action  civile,  tantôt  le 
nom  de  plainte  ou  de  plainte  à  loy  ;  plus  fréquemment 


encore,  dans  nos  villes  du  Nord,  on  l'appelle  clain  (<). 

Dans  toute  acUon  en  justice,  le  poursuivant  doit  pré- 
ciser sa  demande ,  afin  que  le  défendeur  saobe  à  quoi 
sen  tenir  et  puisse  répondre,  et  pour  que  le  juge  statue 
en  connaissance  de  cause.  Le  deioandeur  est  tenu  aussi 
de  ne  réclamer  que  ce  qu'on  lui  doit  et  rien  de  plus, 
sous  peine  d'être  déchu  de  son  dain.  Quiconque  réclame 
en  justice  une  dette  non  prouvée  et  faît  un  faux 
clain,  est  condamné  aux  dépens  et  à  l'amende  de  fausse 
clameur.  (Bansd'Henin  ,  ch.  426  ,  ettit.  de  4  260  en- 
viron, p.  247.) 

Tout  clain  doit  être  sérieux  et  de  bonne  foi,  exempt 
de  chicane,  dénué  de  toutes  vues  iniques  et  tortionnai- 
res. La  loi  punit  celui  qui,  par  des  dons  ou  promesses, 
suscite  des  procès  injustes  pour  nuire  à  autrui,  ou  fait 
attrairedes  bourgeois  devant  des  juridictions  qui  ne  sont 
pas  les  leurs.  (Bans  d'Henin,  ch.  4  8, 420, 4  28). 

L'assigné  est  obligé  de  comparaître  au  jour  fixé,  à 
moins  qu'il  n'ait  une  excuse  légitime  à  présenter,  et  sauf 
à  lui  à  demander  une  remise.  (Mêmes  bans,  ch.  20.) 

Mais  comme  la  défense  est  de  droit  naturel,  nul  ne 
peut  être  condamné  même  en  matière  civile,  qu'après 
avoir  été  mis  à  même  de  fournir  ses  respeux  ou  réponses, 
el  de  faire  valoir  ses  moyens  de  défense. 

237.  Des  exceptions.  —  Quand  les  parties  sont  en 


(1)  Cé  iDOl,(térivé  do  laUn  clamor,  a  dans  les  actes  du'moyen- 
âge  une  double  sigoiflcalion.  Il  signifie  Uniôi  raciloneo  Justice, 
exercée  tant  ^nr  assorerla  dette  du  créancier  que  pour  ne  point 
l'obliger  d*aller  plaider  devant  un  autre  Juge  ;  on  l'appelle  alors 
clam  à  toutes  fins  ;  tantôt  il  désigne  simplement  une  saisie-arrôt 
sur  des  deniers  ou  sur  des  meubles  ;  c'est  alor^  un  simple  clain. 
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présence,  l'une  d'elles  peut  avoir  un  moyen  préalable 
d'écarter  la  demande,  en  présentant  une  fin  de  non-rc- 
cevoir  ou  exception.  Ainsi,  pour  distraire  une  partie  de 
son  juge  naturel,  et  pour  la  travailler  injustement,  on 
Ta  fait  assigner  devant  une  juridiction  qui  n'est  pas  la 
sienne  ;  elle  a  le  droit  d'opposer  une  barre  à  son  adver- 
saire et  de  demander  son  renvoi  (Voy.  bans  d'Heuin, 
ch.  428.J  ;  ainsi  encore  ,   une  partie  assignée   devant 
un  tribunal  prétend  qu'une  tierce  personne  doit  la  ga- 
rantir et  prendre  pour  elle  fait  et  cause:  elle  peut  deman- 
der un  délai  pour  raemir  warrant^  c'est-à-dire  s'ap- 
puyer de  garant.  Toutefois,  à  Hénin,  nul  n'est  autorisé 
à  demander  un  délai  pour  appeler  garant,  dans  Tun  des 
trois  plaids  généraux  qui  se  tiennent  chaque  année, 
parce  qu'un  défendeur  déloyal  pourrait  abuser  d'un  in- 
tervalle si  éloigné,  afin  de  neutraliser  l'action  principale 
dont  il  est  l'objet.  (V.  bansd'Hénin,  ch,  20,  p.  403.) 


CHAPITRE  II.  —  Des  moyens  d*insiruction. 

238.  Des  voies  d'imtruction  pour  édaircir  une  ques- 
tion de  droit.' — Lorsqu'une  affaire  est  portée  devant  un 
tribunal,  elle  peut  n'être  pas  sufiQsamment  instruite  et 
ne  pas  se  trouver  en  état  de  recevoir  immédiatement  une 
décision  définitive.  Il  est  alors  permis  au  juge  d'avoir 
recours  à  des  moyens  d'instruction. 

Ces  moyens  sont  de  deux  genres  ;  ils  peuvent  avoir 
pour  but  d'éclaircir  une  question  de  droit  ou  de  vériGer 
un  point  de  fait. 

C'est  à  une  information  en  droit  qu'il  échct  de  recou- 
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rir  lorsque  lâ  chart3  communale  ou  la  coutume  est 
muette  sur  la  question  qui  se  présente.  Le  juge  se  rend 
alors  dans  la  ville  voisine)  soit  pour  rechercher  les  déci- 
sions intervenues  sur  des  cas  semblables,  soit  pour 
prendre  l'avis  d'hommes  éclairés  ;  il  consulte  les  magis* 
trats  de  la  ville  dont  la  loi  ou  la  charte  a  été  emprun* 
tée  (0. 
Les  enquêtes  par  turbes ,  les  actes  de  notoriété,  les 

parères,  sont  encore  autant  de  moyens  d'apaiser  les 
scrupules  et  d'éclairer  la  religion  du  juge. 

839 >  Des  voies  d'instruction  pour  constater  un  point 
défait, — Du  combat  judiciaire.  —  Parmi  les  principaux 
moyens  de  preuves  usités  au  moyen^ge,  figurent  le 
combat  judiciaire  et  la  preuve  testimoniale. 

On  sait  que  le  combat  judiciaire  était  un  expédient 
fréquemment  employé  pour  terminer  les  procès  dou* 
teux.  On  donnait  alors  des  gages  de  bataille.  (Y.  charte 
d'Hesdin,  art.  46,  et  titre  de  1250  environ,  p.  4  79.) 
Néanmoins,  la  charte  de  Tournay  porte,  art.  24,  que 
V  nus  bourgois  ne  pora  autre  bourgois  apieler  de  ba-^ 
taille.  » 

D'où  vient  cette  défense?  Est-ce  parce  que  l'Eglise 

avait  souvent  blâmé  le  duel  judiciaire,  compe  une  dam- 
nable  invention  imaginée  pour  tenter  Dieu  ?  Ou  bien 

n'est-ce  pas  plutôt  parce  que  l'auteur  de  la  charte, 

ayant  mis  à  la  portée  des  bourgeois  d'autres  moyens  de 


(1)  V.  dans  tes  oUm  publiés  par  M.  Beugnot,  (orne  II,  p.  718, 
les  raisons  ei  les  articles  envoyés  par  les  esclievins  de  la  com- 
mune de  Si.-Dizier,  à  très-révérentes,  snges  et  discrètes  person- 
nes, les  seigneurs  escbevins  de  la  ville  dYprc. 
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vérification,  entendait  leur  interdire  un  genre  d'épreuve 
plus  périlleux  ,  plus  meurtrier,  mais  en  même  temps 
plus  distingué  ,  plus  noble  ,  qu'il  réservait  peut-être  à 
une  classé  supérieure?  Quoiqu'il  en  soit,  rinterdiction 
du  combat  judiciaire  était  un  progrès  qui  ne  tarda  pas 
à  se  répandre.  Peu  à  peu  le  duel  en  champ  clos  tomba 
en  désuétude  et  fut  remplacé  par  la  preuve  vocale. 

240.  De  lapreuvepar  témoins .-^^oms  avonsvu  plus 
haut  que  parmi  les  modes  de  preuve  admis  dans 
les  tribunaux,  la  justification  par  témoins  était  le  moyen 
le  plus  fréquent  et  le  plus  décisif.  D'après  les  cou- 
tumes du  temps  ,  lorsqu'une  preuve  testimoniale  est 
ordonnée,  elle  a  lieu  soit  à  l'audience,  soit  devant  un 
juge  enquesieur. 

Comme  la  justice  n'a  qu'un  but,  celui  de  connaître  la 
vérité,  et  qu'une  déposition  n'est  point  un  acte  du  droit 
civil,  tous  témoins  dignes  de  foi  peuvent  être  entendus, 
alors  même  qu'ils  ne  jouiraient  pas  des  prérogatives  de 
citoyen.  Ainsi  une  femme  est  habile  à  déposer  comme 
témoin.  (Voy.  charte  de  Toumay,  art.  10.) 

Il  en  est  de  même  du  forain  ou  du  manant  non  bour- 
geois. A  Lille,  une  déclaration  des  échevins  porte  que 
dans  les  enquêtes,  ces  magistrats  entendent  comme  té- 
moins les  individus  dignes  de  foi,  quoiqu'ils  ne  soient 
pas  bourgeois.  (Tit.  de  4267,  p.  294.) 

Comme  la  décision  du  procès  peut  dépendre  du  dire 
des  témoins,  il  est  essentiel  que  la  véracité  de  oeux-ci 
soit  assurée  par  des  dispositions  pénales  énergiques. 

De  là,  les  peines  rigoureuses  portées  contre  le  faux 
témoignage. 


\ 
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De  là  encore  la  défense  de  maltraiter  les  témoins  à 
raison  de  leurs  dépositions.  {TU.  de  1Ï47,  p.  U2  ;  et 
bans  d'Hénin.) 


CHAPITRE  IIL— Des  jugementô. 

241 .  De  la  forme  des  jugements. — Suivant  l'ordre  et 
la  nature  des  juridictions,  on  distingue  deux  sortes  de 
plaids  :  les  plaids  généraux,  sortes  d'assises  qui  ne  se 
tiennent  que  quatre  fois  par  an,  à  peu  près  au  commen- 
cement de  chaque  saison;  les  plaids  ordinaires,  qui  ont 
lieu  chaque  mois  ou  chaque  semaine  (4).  Aux  uns  com- 
me aux  autres  ,  les  juges  ,  sauf  motif  d'excuse  raison- 
nable {soine  raisnaule),  sont  tenus  de  se  trouver  àTau- 
dienoe  au  jour  indiqué. 

Quand  les  parties  ont  fourni  leurs  dires  et  leur  con- 
tredits, quand  les  preuves  ordonnées  ont  été  recueillies, 
la  justice  fait  droit  sur  leurs  prétentions  respectives. 

Pour  convenir  de  la  sentence,  les  juges  délibèrent  en 
commun.  Comment  les  voix  doivent-elle  être  comptées  ? 
Quel  est  le  nombre  nécessaire  pour  former  le  jugement  ? 
Ce  sont  là  des  questions  qu'il  serait  difficile  de  résoudre 
aujourd'hui.  Seulement,  à  dater  du  XIV®  siècle,  nous 
Voyons  que  la  graigneur  partie  (grandior  pars),  c'est-à- 
dire  la  majorité  doit  prévaloir.  Dans  tous  les  cas,  la  loi 
impose  aux  juges  l'obligation  de  statuer  avec  intégrité 
dans  la  plénitude  de  leur  conscience  et  de  leur  raison, 
sans  se  laisser  tordre  de  dire  droit  à  leur  escient. 

(1)  Sar  les  Jours  Terics,  V.  coût.  d'Hénin,  cbap.  YlIL  p.  453. 
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242.  Des  prohibitions  pour  parenté  ou  alliance,  — 
Pour  empêcher  l'esprit  de  famille  cl  la  partialité  d'influer 
sur  les  décisions,  il  est  interdit  aux  juges  de  siéger  en- 
semble, s'ils  sont  entre  eux  à  un  degré  prohibé  de  pa- 
renté ou  d'alliance.  En  ligne  directe,  la  prohibition  est 
absolue.  En  ligne  collatérale,  elle  ne  s'étend  parfois  que 
jusqu'au  degré  de  beaux-frères.  Quelquefois  elle  atteint 
môme  les  cousins  germains. 


TITRE  II.  — Des   arbitrages. 


CHAPITRE  le^— De  la  conslilulion  des  arbitres. 

243.  Emploi  fréquent  de  l'arbitrage  au  Xlir  siècle. 
—  Au  moyen-âge,  la  multiplicité  des  juridictions,  les 
conflits  qui  s'élèvent  entre  les  tribunaux  de  divers  gen- 
res, entre  les  juges  royaux  et  les  cours  ecclésiastiques 
féodales  ou  échevinales ,  la  lenteur  et  les  nombreux 
incidents  des  procédures ,  l'abus  des  appels  rendent  la 
justice  désagréable  par  ses  péripéties ,  incertaine  dans 
ses  résultats,  ruineuse  par  les  frais  énormes  qu'elle  en- 
gendre. Pour  se  soustraire  à  tant  d'inconvénients ,  beau- 
coup de  personnes  préfèrent  confier  à  d'amiables  com- 
positeurs le  soin  de  décider  les  contestations  qui  les 
divisent.  De  là  ce  nombre  considérable  d'arbitrages  ou 
de  mi^cs  (1)  auxquels  on  a  recours. 

244.  Quelles  choses  peuvent  être  V objet  d'un  arbi- 

(1)  On  entend  par  m/ie  ou  compromis  le  contrat  qui  sert  de 
base  à  l'arbitrage. 


\ 
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iragc-^Toui  ce  qui  est  dans  le  commerce  ,  tout  ce  qu, 
est  susceptible  de  transaction  peut  être  le  sujet  d'un 
compromis  ;  mais  de  même  qu'on  ne  peut  transiger  sur 
les  questions  qui  ont  trait  à  Tétat  des  personnes,  à  l'ordre 
public,  à  la  souveraineté,  on  ne  peut  davantage  com- 
promettre sur  les  différends  relatifs  à  des  objets  de  ce 
genre.  Toutefois,  la  féodalité  a  si  profondément  altère 
les  principes  qui  régissent  ces  graves  matières,  que  les 
justices  seigneuriales  elles-mêmes,  tombées  dansle  com- 
merce ,  bien  qu'elles  émanent  du  pouvoir  souverain , 
peuvent  donner  lieu  à  un  compromis.  Ainsi  en  1245, 
Robert,  avoué  d'Arras ,  sire  de  Bélhune,  et  sa  sœur  Ma- 
haut,  dame  de  Rassenghien,  s'en  réfèrent  à  des  arbitres 
pour  terminer  une  contestation  qui  porte  sur  les  justices 
et  les  droitures  d'une  paroisse.  (Recueil  d'actes  romans, 
p.  4  23,  et  ci-dessus  n"  232.) 

245.  Clames  insérées  dans  les  compromis.  —  Il  est 
des  clauses  qui  sont  en  quelque  sorte  de  l'essence  du 
compromis  et  qui  doivent  y  être  nécessairement  stipu- 
lées. Telles  sont  : 

4®  L'accord  par  lequel  les  parties  déclarent  déférer  à 

des  miseurs  ou  arbitres^  telle  contestation  qui  les  divi- 
se ,  et  dans  le  jugement  de  laquelle  ceux-ci  doivent  se 
renfermer  (1). 

(1)  Les  arbilres  ,  dii  BeaumaDOir  ,  doicent  aller  atanl  selon  le 
pouvoir  qui  lui  est  baillé  et  sMIs  s^étendent  en  plus  et  que  la 
partie  intéressée  le' conteste,  l'arbitrage  est  de  nulle  valeur. 
(Coût,  de  Beauvoisis,  chap.  XLI,  n<*  2.)  Eu  principe,  les  arbitres 
doivent  tenir  leur  pouvoir  des  parties  elles- mêmes.  Toutefois  des 
tiers  se  portant  forts  pour  deux  personnes  engagées  dans  une 
contestation  peuvent,  au  nom  de  celles-ci,  passer  un  compromis 
et  désigner  des  arbitres.  (Tit.  de  4847,  p.  145) 


'  ♦ 
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2**  L'indication  du  délai  dans  lequel  la  sentence  doit 
être  rendue.  (Titre  de  4  2<3,  p.  74  (1). 

3^  La  promesse  solennelle  de  s'en  tenir  à  ce  qui 
sera  décidé.  Cette  promesse  est  le  plus  souvent  sanc- 
tionnée soit  par  un  cautionnement,  soit  par  une  peine 
stipulée  contfê  celle  des  parties  qui  n'exécuterait  pas  (a 
sentence  à  intervenir.  (/4irf,  titre  de  4223,  p.  74).  (2) 

4*  La  désignation  des  arbitres.  Il  est  de  l'intérêt 
même  des  parties  de  constituer  l'arbitrage  de  manière  à 
ce  qu'il  leur  offre  toutes  les  garanties  désirables  de  sa- 
gesse et  d'impartialité.  Ainsi  dans  une  contestation  entre 
la  ville  et  le  chapitre  de  Toumay,  deux  chanoines  sont 
nommés  par  la  ville  dans  le  sein  même  du  chapitre 
et  deux  bourgeois  sont  désignés  par  l'église,  avec  l'évê- 
que  pour  cinquième  arbitre.  [Ibid^  titre  de  4223). 


CHAPITRE  IL  —  Des  formes  de  procéder  devint  les 

arbitres. 

246.  Pouvoir  dé  statuer  personnel  aux  arbitres 
désignés.  —  Bien  que  dans  les  arbitrages  on  soit  en 
général  dispensé  de  suivre  strictement  les /ormes  juri- 
diques, encore  faut-il  que  les  règles  les  plus  essentielles 


(I)  S*il  y  a»  dit  Beaunanoir)  certains  Jours  indiqués  pour  que 
la  sentence  soit  prononcée,  et  si  le  jour  passe  sans  éire  prorogé 
de  raccord  des  parties,  le  comproonis  est  tU  nulle  valeur  (Cou- 
tume. Ibid. ,  chap.  XLI,  n*  40 

(3)  Les  parties  qui  se  mettent  en  arbitrage,  dit  le  môme  an* 
teur,  se  doivent  lier  au  compromis  par  fM,  par  plesge  ou  psr 
peine*  El  si  elles  ne  se  lient  par  aucun  de  ces  trois  liens,  Tarbi* 
trage  est  de  nulle  valear.KiM.,  n*  3). 


Il 
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de  éompélence  et  de  procédure  soient  observées.  La 
première  de  ces  règles  est  que  Taltribution  toute  per- 
sonoelie  conférée  aux  arbitres  soit  maintenue  et  que  le 
jugement  soft  rendu  par  ceux-là  même  qui  ont  reçu  des 
parties  une  mission  toute  de  confiance.  Ainsi  Tun  des 
plaidears  ne  pourrait  abusivement  substituer  d'autres 
arbitres  à  ceux  qui  ont  été  nommés  ;  s'il  s'arrogeait 
un  pareil  droit ,  la  sentence  de  ces  faux  arbitres  serait 
nulle.  (Titre  de  1246,  Recueil,  p.  4^8). 

247.  Faculté  pour  les  arbitres  de  s'éclairer,  —  Du 
principe  que  les  arbitres  doivent  porter  une  sorte  de 
sentence  et  statuer  en  pleine  connaissance  de  cause,  il 
résulte  qu'ils  ont  le  droit  d'éclairer  leur  religion  par 
toutes  les  mesures  préalables;  ainsi  : 

4**  Les  arbitres  nommés  pour  statuer  sur  des  difQ- 
cultes  peuvent  entendre  les  parties  dans  leurs  explica- 
tions, et  pour  s'instruire  davantage,  remettre  la  cause 
à  un  autre  jour,  par  exemple  à  quinzaine.  (Titre  de 
4246,  iWrf,  p.  436-439.) 

2^  Les  arbitres  ont  aussi  le  droit  de  faire  des  enquêtes 
pour  s'assurer  des  faits  qu'il  leur  parait  convenable  de 
constater.  (Titre  de  1224,  p.  79,— Titre  de  4248,  p^ 
457.) 


CHAPITRE  IIÎ.  —  ba  Jugement  arbitral  et  de  son  exécation. 

24«.  Formes  du  jugement  arbitral.  —  Il  est  prudent 

pour  les  parties  de  nommer  des  arbitres  en  nombre  im- 

pair;  autrement  s'ils  sont  deux  ou  quatre,  et  divisée 

d'q)!niQn  en  nombre  égal ,  l'arbitrage  reste  sans  effet. 

21 


—  CCCXXII   — 

Lorsqu'ils  sonl  impairs  ,  par  exemple  au  nombre  de 
trois,  ce  que  décide  la  majorité  doit  prévaloir  ,  pourvu 
toutefois  que  tous  soient  présents  à  la  délibération, 
(c  Lorsqu'une  mise  a  été  faite  sur  trois  arbitres ,  dit 
Pierre  de  Fontaines ,  le  jugement  de  deux  sufiQt  bien,  s'il 
est  ainsi  que  le  tiers  soit  présent }  car  s'il  n'est  présent 
leur  jugement  ne  vaut  rien, quoique  les  deux  s'accordent 
ensemble ,  parce  que  la  mise  a  été  faite  sur  trois,  et  que 
si  le  tiers  avait  été  présent,  il  aurait  bien  pu,  par  aven- 
ture ,  ramener  les  deux  autres  à  son  opinion.  »  (Chap. 
XIX,  §22.) 

249.  Comment  le  jugement  arbitral  est  exe'cute\-^Les 
arbitres  n'étant  investis  d'aucune  prérogative  de  la  sou- 
veraineté ,  ne  peuvent  de  leur  autorité  privée  donner 
force  exécutoire  à  leur  décision.  Si  donc  la  partie  con- 
damnée ne  veut  de  son  plein  gré  se  soumettre  au  juge- 
ment, et  que  celle  qui  a  obtenu  gain  de  cause  prétende  en 
poursuivre  l'exécution  ,  il  y  a  lieu  de  référer  au  juge 
investi  de  la  puissance  publique  pour  qu'il  fasse  exécu- 
ter la  sentence  intervenue.  C'est  ainsi  que  nous  voyons 
dans  certains  cas  des  sentences  arbitrales  rendues  exé- 
cutoires par  l'autorité  supérieure  (V.  tit.  de  1237,  p. 
91.— Tit.de  1248  (mai),  p.  158:) 


250.  Conclusion. — Ici  s'arrête  celte  introduction  d^à 
fort  longue,  dont  nous  avons  néanmoins  dû  rétrécir  le 
cercle ,  tant  les  documents  étaient  nombreux  et  le  sujet 
abondant.  Nous  avons  ^  en  effet  ,  parcouru  à  peu  près 
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toutes  les  matières  qui  au  moyen-âge  se  rattachaient 
au  DROIT  PUBLIC  et  au  droit  privé  dans  le  nord  de  la 

France. 

Dans  la  première  division  consacrée  au  droit  public  / 
nous  avons  jeté  un  coup-d*œil  sur  les  institutions  reli- 
gieuses,  féodales  et  communales.  Ainsi ,  nous  avons  vu 
d'abord  surgir  les  institutions  religieuses  et  s'organiser 
cet  ancien  clergé  auquel  la  France  doit  une  partie  de 
sa  gloire  et  de  sa  grandeur.  Tandis  que  de  leur  siège 
métropolitain  de  Reims  ,  les  successeurs  de  Saint-Rem^ 
se  concertaient  avec  les  pieux  évèques  de  Térouane , 
d'Arras  ,  de  Tournai  et  do  Cambrai  pour  arracher  à  la 
barbarie  nos  sauvages  contrées,  les  moines  des  abbayes 
montraient  par  leurs  efforts  tout  ce  que  peuvent  pro- 
duire de  merveilleux  la  persévérance ,  l'abnégation  et  la 
discipline.  S'appliquant  avec  un  zèle  admirable  à  donner 
aux  populations  le  salutaire  exemple  des  vertus  chré- 
tiennes ,  ils  les  confondaient  encore  par  les  prodigieux 
résultats  qu'obtenaient  leurs  travaux  de  culture  et  de 
dessèchement. 

Au  IX®  siècle,  quand  tes  anciennes  races  gallo-romai- 
nes et  germaniques  sont  énervées,  quand  la  société  tout 
entière  est  en  proie  au  désordre,  les  invasions  des  Nor- 
mands,  en  resserrant  les  liens  sociaux  parmi  ces  popula- 
tions obligées  de  se  défendre,  viennent  opérer  une  réno- 
vation utile,  quoique  trop  chèrement  achetée  peut-être  par 
le  sang  et  les  larmes.  On  voit  s'élever  alors  le  système 
féodal ,  régime  étrange,  monstrueux  même  si  Ton  veut, 
mais  qui,  dans  ce  monde  bouleversé,  concourt  au  moins 
à  rétablir  un  peu  d'ordre  et  de  stabilité  ,  en  rattachant 
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au  sol  inunobile  toutes  Xoa  conditions  soeiaie^,  toutes  le% 
fonctions  politiques  et  militaire^.  Pour  résister  aux  agres- 
sions violentes  et  soudaines  des  barbares ,  tout  le  nord, 
de  la  Gaule  se  discipline  ,  se  reconstitue  ,  se  couvre  de 
forteresses.  L'organisation  des  grands  fiefs  de  nos  pro^ 
vinces  les  hiérarchies  vigoureuses  de  leurs  chitellenies 
et  de  leurs  seigneuries  nous  ont,  par  un  phénomène 
remarquable ,  montré  dans  la  main  des  différents  feuda- 
taires  ,  la  concentration  et  la  combinaison  plus  ou  moins 
efficaces  de  la  puissance  publique  et  de  la  possession 
territoriale. 

Puis,  dans  la  suite,  quand  le  peuple  a  grandi  aous  la 
double  tutelle  de  la  crosse  et  de  1  epée ,  sous  le  patro* 
nage  des  églises  et  des  châteaux-forts  ,  apparaiasent  lu 
institutions  communales .  Eu  première  ligne  se  produi- 
sent les  grandes  communes  urbaines  ,  dont  les  origines 
sont  diverses,  mais  dont  U  but  esl  le  même,  et  qui,  par 
des  moyens  semblables,  à  Taide  des  francniseâ ,  des  Ins- 
litutions  civiles  et   militaires  qu'elles  se  procurent, 
s'efforcent  également  d'assurer  leur  sûreté  ,  leur  indé- 
pendance, leur  bien-être.  Autour  d'elles  se  propage  par 
degrés  l'esprit  de  liberté  ;  progressivement ,  les  com- 
munes rurales  elles-mêmes  obtiennent  de  leurs  seigneurs 
intéressés  à  les  voir  prospérer  ,  des  affrancbissements  > 
des  concessions  ,  des  garanties.  Dans  les  villes  comme 
dans  les  campagnes ,  parmi  ces  serfs  émancipés ,  nés 
d'hier  à  la  vie  civile,  au  sein  de  oes  corporatioBs  de  tout 
genre  qui  se  partagent  l'industrie  et  le  commerœ  »  les 
résultats  surprenants  auxquels  arrive  la  puissance  de 
l'association  ne  sont  que  l'application  de  cette  vérité  que 
partout  et  toujours  l'union  fait  la  force. 
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Dans  la  seconde  division  concernant  le  droit  Psayi  , 
nous  avons  tâché  ,  au  moyen  des  renseignements  dissé- 
minés dans  les  actes  du  moyen-âge,  de  combler  en  par- 
tie la  fâcheuse  lacune  qu'on  déplore  dans  l'histoire  de 
notre  droit  français  ,  depuis  la  chute  des  Capitulaires  au 
X"*  siècle  jusqu'à  la  rédaction  générale  des  coutumes  au 
XVP  siècle.  Les  chartes  des  communes,  les  lois  ootroyées. 
par  les  seigneurs,  les  actes  reçus  dans  les  cours  féodales 
et  les  éebevinages  nous  ont  fourni  à  cet  égard  des  docu- 
ments  que  nous  avons  essayé  de  coordonner. 

Dans  uae  première  subdivision ,  nous  eti  avoûft  rangé 
une  partie  importante,  sous  les  trois  grandes  rubriques 
entre  iesqudles  se  partage  la  UgislMion  civile  des  peu-* 
pies  policés,  et  qui  regardent  les  penùnnt»,  Ifipropriété, 
ses  tnodis  de  traiMmim^n. 

La  première  rubrique  ,  celle  des  penonnis  ,  nous  a 
montré  les  diverses  dasses  nobles  et  roturières  qui 
eomposaient  la  société  d'alors,  les  droits  dont  elles  jouis- 
saient >  les  règles  qui  présidaient  à  la  oonttitution  de 
la  famille  et  qui  régissaient  le  mariage  et  la  filiation , 
la  tutelle  et  la  garde  des  mineurs. 

Sous  la  seoonde  rubrique  relative  à  la  propriité^  nous 
avons  vtt  quelle  était  la  nature  du  Aef  détaché  primitive- 
ment do  domaine  national ,  et  dont  le  seigneur,  comme 
dépositaire  de  la  puitsance  publique)  renouvelait  la  con- 
oessi m  à  chaque  mutation  du  vassal.  Nous  avons  dis-^ 
tingué  l^s  diverses  classes  de  biens  ,  les  uni  dépendant 
du  domaine  public  et  placés  sous  l'autorité  du  prince 
souverain ,  les  autres  compris  à  divers  titres  dans  le 
système  féodal  sous  les  noms  de  fiefs  ou  de  rotures  ; 
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d'autres  concédés  à  des  communautés  d'habitants,  d^au- 
tres  enfin  appartenant  à  des  particuliers  sous  les  déno- 
minations d'alleuï,  de  propres,  d'acquêts,  etc.  Etudiant 
ensuite  la  propriété  dans  son  essence  «  nous  en  avons 
analysé  les  divers  démembrements. 

La  troisième  rubrique  nous  a  présenté  les  divers  mo- 
des  de  transmission  de  biens  ,  soit  en  vertu  de  la  loi , 
tels  que  les  successions  et  les  dévolutions  coutumières  , 
soit  par  Teffet  de  la  volonté  de  Thomme,  tels  que  les  tes- 
taments, les  donations  entre-vifs  ,  les  contrats  et  obliga- 
tions. Parmi  les  conventions,  nous  avons  signalé  le  con- 
trat de  mariage ,  les  dons  entre  époux  ,  la  vente  ,  le 
louage ,  le  prêt  ,  la  transaction  et  .quelques  contrats 
accessoires,  le  cautionnement ,  le  gage  et  l'hypothèque. 

Passant  enfin  à  un  autre  ordre  d'idées  dans  une  der- 
nière subdivision  relative  à  la  procédure  civile  ,  nous 
avons  sommairement  retracé  les  formes  les  plus  essen- 
tielles à  observer  soit  dans  les  instances  judiciaires  por- 
tées devant  les  tribunaux,  sokt  dans  les  contestations  vo- 
lontairement déférées  à  la  paisible  juridiction  des  ar- 
bitres. 

Dans  un  sujet  si  vaste ,  en  présence  de  tant  de  docu- 
ments de  tous  genres,  nous  nous  estimerons  heureux  si 
la  brièveté,  qui  était  pour  nous  une  loi  inflexible  ,  n'a 
pas  donné  à  cette  rapide  esquisse  trop  de  sécheresse  et 
d'aridité.  Dans  la  conscience  de  notre  insuffisance,  nous 
devons  aussi  solliciter  l'indulgence  du  lecteur  pour  les 
erreurs  qui  ont  pu  nous  échapper. 


En  terminant  ce  travail,  c'est  pour  nous  un  devoir  et  un 
plaisir  de  payer  un  juste  tribut  de  reconnaissance  et  d'élo- 
ges aux  personnes  qui  ont  bien  voulu Tencourager  ou  four- 
nir des  documents  destinés  à  Tenrichir. 

Nous  citerons  en  première  ligne ,  MM.  les  ministres  de 
l'instruction  publique  Yillemain  ,  de  Salvandy  et  Gamot , 
qui,  sous  des  régimes  politiques  différents,  ont  fait  preuve 
d'une  égale  bienveillance*  et  qui  ont  alloué  à  notre  Société 
les  fonds  nécessaires  pour  la  publication  de  ce  volume. 
Parmi  les  savants  qui  ont  concouru  à  cetteceuvre  en  commu- 
niquant des  renseignements  utiles  ,  nous  nous  empressons 
de  signaler  MM.  Pilate ,  secrétaire  de  la  mairie  de  Douai  , 
Le  Glay  et  Grodin  ,  conservateurs  des  archives  des  dépar- 
tements du  Nord  et  du  Pas-de-Calais ,  auxquels  nous  de- 
vons d'importantes  communications  ;  et  MM.  Brassart , 
archiviste  de  la  Société  ;  le  docteur  Escallier  ,  de  Douai  ; 
Lebeau,  de  St-Pol;  Parenty,  d'Arras,  et  Wilbert,  de  Cam- 
brai. 

Au  surplus,  ainsi  que  nous  l'avons  dit  en  commençant  , 
notre  prétention  n'a  point  été  de  publier  ici  un  recueil 
complet,  mais  de  présenter  un  simple  spécimen  qui  pourra 
servir  de  base  â  une  plus  ample  collection,  à  laquelle,  nous 
l'espérons  ,  la  munificence  du  gouvernement  ne  fera 
pas  défaut.  Dans  la  protection  des  sciences  et  des  lettres  , 
pous  avons  lieu  de  compter  que  la  République  ne  se  mon- 
trera pas  inférieure  à  la  monarchie. 


-^  CCCXXVlU  -^ 

Dans  rinlérct  de  cette  collection  ,  déjà  depuis  que  ritn- 
pressioa  de  ce  volume  est  commencée,  nous  tfTOOt  multi- 
plié nos  recherches,  et,  grâce  à  de  persévérantes  investiga- 
tions ,  nous  avons  trouvé  en  documents  qui  ne  dépassent 
pas  l'année  1250  : 

Aux  archives  du  département  du  Nord  à  Lille, 

Fonds  de  l'ancienne  cathédrale  de  Cambrai  7  aictes. 

Fonds  de  l'ancienne  colléçi^lQ  de  St-Ainé 

de  Douai.      .,.,•,•«•  8 

Fonds  de  Tabb^ye  de  Marchiennes.  .  •  6 
—- — ^ — — —  de  St.-Amand  ,  .  .  4 
— — — ^  de  Loos  ,  ,  .  ,  .  10 
'  ■  de  Cysoin  ,•••«»  2 
— _*.      de  St-Aubert,     ...  1 


Fonds  des  religieuses  de  l'abbaye  des  Prés 
de  Douai 


—      de  Flines.     é 
— '      de  Marquette. 


28 
7 

10 
4 


Fonds  et  cartulaires  du  Hainaut.  .     • 

Aux  archivée  du  département  du  Pas-de-Calais 
et  ailleurs 25 


Total.  .  .  tït 
En  joignant  à  ces  112  actes  de  la  première  moitié  dil 
Xill*  siècle,  les  118  de  kl  mêaie  époque,  comprii  dans  ce 
Tokome  ,  BOUS  pvssédops  déjà  un  cftscmble  de  230  actes  f 
richesse  qui  eicède  de  beaucoup  tes  résultats  obtenus  }os^ 
qtt*ki  par  les  savantâqui  rous  ont  précédé  dana  de  aenubte* 
blés  recherches» 


RECUEIL  D'ACTES 

i  XII"*.  ST  un-".  8IKCI.1», 
M  LAN6VE  BOIANE 
DU    NORD    DE    LA    FRANCE. 


N^    1.  — H33. 


TESTAMENT  CONJONCTIP  DE  BENAtlD  SEIGNEUR  DE  BADCOORT 
ET  DE  EVE  DEL  ERIES  ,  SA  FEHNE  (t). 


Jou  BeDaut  signeur  de  nau- 
koDTt  klevaliers,  el  Jou  Eve 
del  Erlm ,  kuidaot  ke  ou  Jor  kf 
•era  DO  armes  kieterODl  no 
kora  por  si  irai  r  i  DIus  no  sel- 


Hol  Renaud,  seigneur  dUau- 
coort ,  chevalier ,  el  mol  Eve 
del  Eries  pensaoi  qu'au  Jour 
qui  arrivera  ,flOS  âmes  quitte- 
root  DOS  corps  pour  retourner 


(I)  Pour  EimiUariKr  le  lecteur  avec  noire  ididme , 
foir  doDD«r  ici  la  IraduelioD  de  celle  divie* 


M  crof  ou  de- 


(2  ) 


gnetirs ,  et  ke  no  poieons  rae- 
kater  nos  fourfet  en  eamonant 
as  églises  de  Dfus  et  as  povres, 
por  chous  desorendroil  avons 
de  no  kemom  assenl  facli  no 
tiiaument  et  derafns  vouleiet 
en  chil  fbermanebe.  Primes , 
neiant  beroir  ensanle  de  no 
senh  kors  et  cfaar  por  goir  et 
ireter  no  beiens  e  Ueres ,  Jbu 
Renaut  del    plesance  de  me 
kampagne  Eyo  oredene  a  me 
nepyiaus  et  flliol  Regnatin  me 
tiere  et  segneurie  del  Haukurt, 
et  de  Moeniigneis  ens  o  Kam- 
bresis.  llem  a  cbil  me  tieres 
de  BueSy  et  de  Kaepi  en  Are- 
thoes.    Iten  Jou  oredene   a 
Renon  osai  me  lllieol ,  et  fiels 
einel  a  men  biel  frères  Waiiers 
sires  del  Eries  me  itères  de 
Peraiele,  ke  lou  aï  bretetde 
men  signeur  et  ant  Jeihans  de 
Guasenkurt.  Et  jou  mi  Eve  ore- 
dene as  dis  men  nlepvau  Renon 
fies  mi  frère  Guaiier,  le  bo  ke 
Jou  eis  a  Walinkurt  a  mi  eskiit 
del  ordemanebe  Adèle  Tbourole 
me  kiere  dame  et  mère.  Item 
'  Jou  oredene  as  Huon,  Gradino, 
Eudon  et  Pferon  mi  niepvaus 
as  kakun  sies  livres  de  renlage 
sour  me  Ireiage  a  Busiere ,  ki 
fuit  0  mi  ant  Olebaud  ferer  as 
Seibier  kon  apieloit  Li  Rous 
Virmans  me  lelons.  Item  tôt  11 
Joiieles,  annels,  flnkage  de 
medame  mi  mère  et  de  me- 
dame  Adie  Mafvisfne  me  teîe , 
Jou  oredene  os  mi  bieles  se- 


à  Dieu  notre  Seigneor  et  que 
nous  pouvons   raebeter   nos 
fautes  en  aumônantaux  égli- 
ses de  Dieu  et  aui  pauvres  , 
par  celle  considéralion  noas 
avons  de  notre  commun  assen- 
timent fait  noire  testament  et 
(acte  de)  dernière  volonté  en 
cette  forme:  Primo  n*ayant 
point  d'bériUers  ensemble  de 
notre  sens ,  de  notre  corps  et 
de  noire  cbair  pour  Jouir  et 
bériier   de  nos  biens  et  de 
nos  terre« ,  moi  Renaud ,  de 
l'agrément  de  ma  compagne 
Eve  >  donne  à  mon  neveu  et  fil- 
leul Regnautin   ma  terre  et 
seigneurie  d'Hancourl  et   de 
Montigntes  dans  te  Cambresis. 
llem  fit  lui  donne  mes  terres 
de  Bues  et  de  GapI  en  Artois. 
mm  Je  donne  à  Renon  aussi 
mon    filleul ,  et  fils  aîné  de 
mon  beau  frère  Watler  (ou 
Gautbier)  sire  del  Eries  mes 
terres  de  Prayelle,queJ'ai  héri- 
tées de  mon  seigneur  et  oncle 
Jean  de  Guaseucourt  Et  moi 
Eve  Je  donne  audit  Renon  mon 
neveu  fils  de  mon  frère  Gau- 
tier le  bois  que  ]*ai  k  Valin- 
court  y  à  moi  échu  de  la  vo- 
lonté de  ma  chère  dame  et 
mère  Adèle  Tbourole.  /fem^je 
donne  à  Ilugue,  Girardin,  Eu- 
des et  Pierre  mes  neveus  à 
chacun  six  livres  de  revenu  sur 
ma  propriété  de  Bussièreqnl 
fht  à  mon  (grand)  onde  Ole- 
baud frère  de  Sefbier  qu\>Q 


f 

Ireiirs  Ade  de  Cambrai  et  tdeie 
lialbengni ,  et  ossi  a  nio  nicp- 
vesses  Alis  Del  fosse  epctisc 
o  di  RenoD ,  Aigline  epeuse  o 
di  PieroD ,  et  Emme  epeuse  o 
Hiiarl  Bailloel ,  as  skakun  si 
parchoos  avoec  pes.  Item  Jou 
R.  et  Jous  E.  lot  diaus  ensanle 
lirolet  de  ëiat  metianche  (i) 
oredeDons4>  li  église  de  Han- 
oulkurt  no  percbiele  de  tiere 
del  Tiliers  Gueileio  ke  no 
aviemes  askeiei  d'Adèle  no 
aniioet  epeuse  del  no  ant 
Ameri  sire  et  per  de  Marcoeng, 
a  kerke  ke  H  dite  périra  Dius 
por  le  solut  et  vi  de  no  arme , 
et  de  11  armes  de  no  moelt 
noebles  ankiseurs  sires  de 
Waltokort  del  Kostel  de  Jou 
R.  et  del  Kuens  Virmans  de  il 
kostel  de  Jou  Eve.  Et  ii  rens- 
<ans  de  no  beiens-avons  sour 
-eodinecil  oredenes  as  povres , 
kaer  debelancbe  nouvons 
nient.  Et  a  chou  ke  no  orede- 
nanche  sient  beien  akenket 
(2),  et  en  sient  nuli  greevet , 
keunsiseons  et  eniauliseons 
por  akenkeurs  de  chll  no  tin- 
uument  Messire  Guaiier  Sel- 
liiers  no  fïrere  deseor  dis  et 
Messire  Selhier  de  Bithune 
Json  apiele  Kearenehi  no  kou- 
«tos.  €bottS  UA%  fet  o  li  an  de  ti 


3  ) 


appelait  le  roux  de  Vermand 
mon  aïeul.  Hem  quant  à  tous 
les  Joyaux>  anneaus ,  bijous  de 
Madame  ma  mère  et  de  Mada- 
me Adèle  Malvoisine  mon 
aïeule  Je  les  donne  à  mes 
belles  sœurs  Ada  de  Cambrai 
Idetle  d'Aubigni  et  aussi  a  mes 
nièces  Alix  Delfosso  épouse 
dndit  Renon ,  Aigline  épouse 
dudit  Pierre  et  Emma  épouse 
d  lluart  Baiiieul  a  chacune  sa 
part  au  polds./f«iii  moi  Renaud 
et  moi  Eve  ,  tous  deux  ensem- 
ble ,  redoutant  le  saint  chan- 
gement y  donnons  à  i*égiise 
d'Honnecourt  noire  parcelle  de 
terre  de  VilIers^Gbisiain  que 
nous  avons  achetée  de  notre 
tante  Adèle  épouse  de  notre 
oncle  Aimery  sire  et  pair  de 
Marcoing,  a  charge  que  ladite 
(église)  priera  Dieu  pour  la 
délivrance  et  vie  (éternelle)  de 
nos  âmes  et  des  âmes  de  nos 
très-nobles  ancêtres  (les)  sires 
de  Walincourt  du  côté  de  moi 
Renaud  ,  et  du  comte  Virmans 
du  coté  de  moi  Eve.  Et  le  reste 
de  nos  biens  nous  l'avons  sur 
codioile  donné  aux  pauvres , 
car,  de  dettes  nous  n'en  avons 
point.  Et  afin  que  notre  ordon- 
nance soit  bien  exécutée  et 
que  personne  n'en  ait  grief. 


(i)  Redoulant  le  saint  trépaB,(tmen/«f  sanctam  muialiatMm» 
(tt)  AkenkêU  tarveillé,  gardé,  eiéculé.  Le  imoi  allemand  Aeht  sîgnifle 
auenlioB ,  surveilla  Dce  ,  garde* 


(  *) 

enkarnance  Jcsus-Chrisl  mil  dou5  choisissons  et  clabltssoos 
cent  tcrenlc  icrois  cl  mo  jung  pour  exécuteurs  de  DOlre  pré- 
Jor  en  deis.  Et  o  chou  chil  i  ei  sent  testament  Messire  Gau- 
hanket  (1)  mi  sieail  Jou  R.  et  thier  Seihiers  noire  frère  susr 
nient  mi  Jous  E.  por  chou  ke  dit  et  Messire  Seiliier  de  Bé- 
nen  ouvoet  mi  adonck.  Amen.       thune  qu'on  appelle  liareocy 

notre  cousin.  Ce  fut  fait  l'an 

Extrait  de  l'histoire  de       de  Tincarna  lion  de  Jésus-Christ 

Cambrai  et  Cambresis ,  par       i  133  au  mois  de  juin,  le  Jour  en 

Jean  le  charpentier,  P.  18       deM(?)etacetactemoiRenaod 

de  la  A»  partie. (Preuves),  {2)      J'y  ai  suspendu  mon  sceau, 

et  non  pas  moi   Eve  parce 
que  Je  n*en  avals   pas  alors. 

(1)  UianAtff,  suspendu ,  en  tudesque,  hangen»  Le  même  mot  se  re- 
trouve en  allemand,  en  flamand,  en  hollandais  el  en  anglais. 

(2)  Nous  laissons  à  ce  curieux  document  la  date  de  1133  qu'il  porte 
dans  les  Preuve*  de  VHistoire  de  Cambray  de  Carpenlier  ,  bien  que 
celle  date  ainsi  que  rauthenticlié  du  litre  lui-même  soient  contestées  par 
H.  B.  G.  Dumortier ,  membre  de  la  chambre  des  représentants  de  Bel- 
gique dans  une  savante  Notice  sur  V époque  de  Vintroduetion  de  la  lanr 
gue  française  dans  les  actes  ptUtliés  au  moyenne  {*)  Les  critiques  que 
soulève  M.  Dumortier  quant  à  l'orthographe  des  moti  et  des  noms  pro- 
pres sont  graves  sans  doute ,  mais  ne  nous  paraissent  pas  décisives.  An 
XUe ,  au  XIII«  siècle  on  écrit  souvent  comme  on  prononce,  et  la  prooon- 
ciadon  diffère  d'un  canlon  k  Tautre.  Il  y  a  d'ailleurs  à  cette  époque  si 
peu  de  fixité  dans  le  manière  d'écrire ,  surtout  les  noms  propres,  que 
les  inductions  qu'on  prétend  tirer  de  ces  anomulies  sont  peu  concluantes. 
Par  son  stjle  ,  par  ses  formes  grammaticales ,  par  l'emploi  fréquent  de 
la  lettre  K ,  l'acte  dont  il  s'agit  présente  des  caractères  d'antiquité  qu'on 
ne  peut  méconnaître.  Les  mots  d'origine  germanique  akinket  el  hanket 
attestent  l'usage  encore  peu  éloigné  de  cette  langue  dans  un  pays  peu- 
plé jadis  de  familles  ladesqoes ,  et  parmi  des  familles  féodales  peu  ins- 
truites, à  qui  le  latin  était  loin  d'être  familier,  n  n'est  point  impossible 
cependant  qu'une  erreur  se  soit  glissée  dans  le  chiffre  et  que  cet  acte 
soit  de  la  fin  du  XH»  siècle  au  lieu  d'iippartenir  à  sa  première  moitié. 
(Y.  ci-après  n**  3.)  Nous  avons  vu  plus  d'une  fois  des  inexactilodes  di 
même  genre  dans  des  titres  dont  l'authenticité  ne  peut  être  douteuse. 
Quant  à  la  supposition  que  Carpenlier  aurait  lui-même  fabriqué  ce  docu- 
ment, nous  ne  la  croyons  pas  fondée.  Il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que 
Carpenlier,  réfugié  en  Hollande ,  faisait  imprimer  k  Lejde  son  histoire 

(*}  Bruxelles  ,  M.  Bayez ,  1843 ,  47  ,  p.  in-8*. 


(H) 

N»  2.  —  H97. 

LETTRES  CONTENANT   VENTE   d'uNE   RENTE    DE   SIX  DENIERS 
LOENISIENS  PAR  GERARS  DE  St.-AMAND  A  HENRI  WANBE. 

Sacent  tôt  cil  ki  sunt  et  ki  avenir  sunt,  ko  Hue  Delis 
et  Ogine  sa  feme  [quand  ils  furent  en  vie  vendirent  a 
segnor  Henri  Wanbe  le  bos  de  Houzon  et  tôt  co  kil  [et 
iotU  ce  qu'ils)  avoient  en  le  poeste  des  eskievins  de 
Alaing,  fors  un  quartier  de  prée,  pau  plus  pau  moins, et 
de  co  doit  il  paiier  XIJ  loenisiens  {deniers  de  Laon)  de 
cens  a  le  feste  de  Saint-Remi  et  XI  sols  et  IJ  deniers 
loenisiens  de  rente  al  Noël  cascun  an.  A  cest  acat  furent 
li  eskievin  de  Alaing  et  se  le  reconurent  devant  les  altres 
eskievins.  Sacent  alsi  [aussi)  tôt  cil  ki  sunt  et  qui  avenir 
sunt,  ke  me  s'  [messire)  Gerars  de  St- Amant  et  me  dame 
Beatrix,  sa  feme»  vendirent  al  segnor  Henri  Wanbe  lot 
00  kil  avoient  en  le  poeste  de  Alaing,  de  ce  doit  lis  sire 
Henris  paier  a  mon  segnor  Gerart  et  a  sa  feme  VJ  de- 
niers loenisiens  de  cens  a  le  feste  de  Saint-RemL,  et  XX 
sols  de  loenisiens  al  Noël,  de  rente  cascun  an.  Cest  acat 
loerent  {louèrent,  approuvèrent)  li  enfant  me  dame 
Beatrix,  ki  adonc  orent  lor  cage  devant  les  eskievins,  et 
cil  qui  adont  norcnt  mie  lor  eage,  le  loerent  après  quant 
il  lorent ,  devant  les  eskievins,  et  me  s**  Bernars  de 

de  Camiiraj  ,  que  ses  inalériuux  lui  élaient  envoyés  de  loin  ,  qu'il  ne 
pouvait  les  tenir  que  de  familles  intéressées  à  reculer  leur  origioe.  De  là , 
en  partie  sans  doute ,  les  incorrections ,  les  erreurs ,  les  contradictions 
dont  fourmille  Tbistoire  de  Carpentier  ,  ouvrage  qui,  malgré  tant  de  dé* 
fauts,  n*csl  pourtant  poinl  à  mépriser. 


(6) 
Squameng,  ki  a  doac  natoit  mie  son  eage,  le  loa  puis 
devant  les  eskievins  in  easteliario  quant  il  ot  son  cage , 
et  quant  li  sir  Henri  paia  son  cens  et  sa  rente  a  mon 
segnor  Gerart  et  a  sa  feme  el  casteler  en  le  maison  u  il 
manoient  adonques  ;  me  s*  Bernars  ki  darrains  le  loa, 
dist  kil  ne  le  loeroit  mie  sil  naroit  un  esmereillon  {arme 
(le  guerre)  de  VJ  deniers.  Sacent  alsi  cil  ki  sunt  et  ki 
avenir  sunt ,  ke  me  s^  Teris  de  Fascegnies  quant  il  fu  en 
vie  et  me  dame  Sare  de  Havines ,  sa  feme .  vendirent  al 
segnor  Henri  Wanbe  XIIJ  boniers  de  bos  »  ki  sient  en 
coste  le  maison  de  le  mote  por  XYJ  loenisiens  de  cens  a 
paier  a  le  feste  Saint -Rémi ,  et  me  dame  Sare  et  li  sire 
Waltiers  de  Asnapie  amenèrent  Pieron  et  sa  feme  quant 
il  lot  espousee  en  le  pièce  de  tiere  et  si  werpirent  a  signor 
Henri  Wanbe ,  devant  les  eskievins  tote  le  esoance  kit 
attendoient  en  celé  tiere  et  tote  le  droiture  kil  i  avoient. 
Li  premerains  acas  fu  fais  le  an  del  incarnation  mil 
CHU»  et  IIJ,  li  doi  autre  furent  fait  le  an  del  incarna* 
tion  mil  CCJIJ  mains  (1). 

Tiré  des  archwes  eommunaleM  de  Tournai  —  imprimé 
dans  la  notice  de  M.  Dumorlier» 


X°  3.  —  H  98. 

DONATION    d'une  PIÈCE  DE  TERRE  AUX  RELIGIEUX  DE   FEMY 
PAR  LE  SEIGNEUR  DP  HAUSSl  ET  SA  FEMME. 

Jou  Colard  sires  de  Haussi  et  jou  Aelis  épouse  a  men 
dis  signer  Colard,  fascons  savoir  a  tuit  ke  por  larmor 

(1)  Douze  cent  moios  trois ,  c'esl-à-dire  1197. 


(7) 
de  Dius  ayons  donné  IIJ  n^encaldes  de  no  tiere  geisant 
en  no  Ueroer  as  Religieus  de  Femy ,  etc.,  li  an  del  J.  C. 
enkarne  M»  C.  LXJLXXVIII  eu  pnsencbe  de  Jehan  de 
Viliers  sires  de  Houinecurt  no  ferrers,  de  Girard  de 
KoDSoy  no  kouesins,  de  Gillon  de  Salenmes,  de  Amalric 
de  Kastegnieres,  de  Huon  Back ,  de  Pbelippart  Poulie, 
de  Werric  de  Osteral  chievaliers. 

Ssirail  de  l'histoire  de  Cambrai  ti  du  Cambresis  par 
Jean  le  CharperUier,  P.  23  de  la  4»  parité. 


N»  4.—  i  200. 

TESTAMENT  DE  AONàS   LE   f  ERRIÈRE  ,  CONTENANT    DIVERSES 
mSPOSlTlONS  EN  FAVEUR  DE  SES  PARENTS  ET   D'ÉTA- 
BLISSEMENTS RELIGIEUX   ET  DE  CHARITÉ. 

Sacant  tout  cil  ki  cest  escrit  veront  et  oront  ke  jou 
Annies  li  Fieriere  ai  fait  et  fac  men  testament  et  me 
devise  «n  le  fourme  et  en  le  manière  kil  contient  en  cestc 
lettre.  Jou  Annies  el  non  del  père ,  et  del  fil  et  del  saint 
espir],  pour  la  rédemption  de  marne  {de  mon  âme),  de  me 
père,  ne  me  mère ,  de  mes  barons  {mari)  et  de  tous  ceaus 
par  cui  li  bien  ke  jou  ai  eu  et  quencor  ai,  me  sunt  venut, 
donne  pour  Dieu  et  en  aumosne  as  povres  de  Saint-Piat, 
X  s»  as  povres  de  Sainte-Katerine,  de  Saint-Piere,  de 
NostrerDame ,  de  Saint-Nicaise ,  de  Saint-<2uentin  »  de 
Saint-Jakeme^  de  la  Magdelaine  et  de  Saint-Briscc ,  a 
cascune  de  ces  paroiTes  {paroisses),  X  s.  as  povres.  As 


(8) 
malades  de  le  val,  as  nounains  des  Près  et  as  nounains 
dou  Sauchoit,  a  cescun  de  ces  lius,  V  s.  a  pitance  ;  as 
povres  de  Saînt-Nlcholai  et  Bruile,  V  s.  A  Marais,  V  s. 
a  pitance  ;  as  frères  Menus,  XX  s.  a  pitance  ;  as  mala- 
des déforains  de  tour  Tournai ,  si  comme  as  Froides 
parois  a  Warchin  et  a  Chin,  a  cescun  XIJ  d.  et  si  donne  ^ 
VJlb(/it?re5)pourlagne  et  pour  tourbes  acater  a  départir 
as  povres  de  toute  le  ville  par  leswart  de  mes  testamen- 
teurs,  et  LX  s.  pour  toile  acater  ke  mi  testamenteur 
départiront  pour  marne  a  povres  veves  femmes.  Et  si 
donne  pour  Dieu  et  en  aumosne  XYJ  Ib,  pour  rente  aca- 
ter a  oes  (4)  le  caritet  dou  Saint-Espir.  Si  donne  a  Theri 
men  fiUastreXX  s.;  aupriestrede  Notre-Dame  YJ  s.;  au 
capelain  U  s.;  au  clerc  IJ  s.;  a  Mariien  le  cloppe  X  s.; 
a  Jehennain  se  niechain  X  s.  ;  al  escamiel  a  Nostre-Dame 
y  s.  ;  a  le  candelle  de  Saint&>Katerine  lU  s.  ;  a  Saint- 
£Ioi-le-Petit  IIJ  s.  si  donc  as  IJ  enfans  de  me  sereur  de 
Mortagne,  a  cescun  XX  s.  si  donc  IX  Ib  pour  U  dras 
acater  a  oes  les  povres.  As  frères  des  Sas  X  s.  a  pitance, 
et  une  nappe.  Gertrut  XX  s.;  les  beghines  des  Près  X 
s.  a  lor  glise,  et  a  Henriet  le  neveut  men  baron  XX  s.  et 
toutes  les  armes  men  baron,  et  J  hennap  dargent  a  piet 
que  mes  barons  acata  darrainement,  et  J  coffre  loiiet  de 
fier.  Marion,  le  fille  Colart  de  Mortagne  une  kiute  et  un 
linchius,  et  j  plichon  vair  et  C  s.,  et  me  chainture  ;  et 
se  cille  Marion  ne  faisoit  pas  le  consel  des  ses  amis,  elle 
naroit  rient  as  coses  deuant  dittes,  ains  le  departiroient 
mi  testamenteur  pour  cui  la  il  veroient  que  boin  seroit. 


(1}  A  l'usage,  aa  proat  de  {ad  usum). 


(») 

A  Jakemin,  le  fil  Katherine  me  fille,  j  hennap  dargent  a 
pict  et  a  Jehennet,  sen  frère,  j  hennap  de  masdre  a  une 
platine  dargent.  Tberi,  me  fiUastre,  J  Ra  (rtmère)  de  blet  ; 
Jehan  le  carpentier,  J  R^  de  blet  ;  Jehan  le  mareschal  de 
Mortagne,  X  s.  Jehan  de  Flobierc  X  s.;  Willaume  le 
Musiet  Xs.;  lea  filles  Gobiert  X  s.  Et  prenc  a  testamen- 
teurs  en  ceste  besoigne  Willaume  men  baron,  Renier  le 
baron  me  fille,  Willaume  Eskariel  et  Jakeman  Ghiselin, 
et  lor  prie  pour  Dieu  quil  délivrent  les  dons  et  les  aumos- 
nés  que  jai  aumonnees ,  se  de  mi  défaut ,  au  plus  tost 
quil  onkes  pueent  boinement  et  voel  et  les  assenne  a 
prendre  a  le  miue  partie  de  nos  biens. 

Et  jou  Annies  devani  nomee  ai  fait  et  fac  ce  testament, 
saus  les  drois  de  le  ville,  et  sauf  chouque  jou  en  retieng 
le  pooir  de  muer,  de  cangier  et  de  rapieler  tout  u  les 
quels  dons  que  jou  voirai  a  me  volentei,  tant  comme  li 
vie  me  demorra  el  cors  et  jou  serai  de  boin  sens  et  de 
boin  entendement»  et  se  jou  ne  le  mue  u  cange  u  rapiele 
en  me  plaine  vie  et  en  me  boin  sens  »  jou  voel  quil  soit 
plainement  tenus  et  aemplis,  en  tel  manière  cum  il  est 
devises  en  cest  escrit ,  et  pri  et  requer  as  eskievins  de 
Tournai ,  pour  Dieu  et  pour  pitet  que  il  meccent  lor 
aiyue  et  lor  force  a  chau  que  cis  testamens  soit  aemplis 
se  mi  testamenteur  en  viennent  a  aus  pour  avoir  force. 
Et  pour  chouque  toutes  les  devises  et  les  ordonnances 
de  ces  escrit  demeurent  fermes  et  estaules ,  et  soient 
aemplies  tout  entièrement ,  si  en  est  cis  escris  fais  en 
deus  parties ,  del  quel  li  testamenteur  devant  nomet 
tardent  lune  partie,  et  li  autre  partie  est  mise  en  le 
i^arde  des  eskievins  de  Tournai  pour  souvenance  des 


(<o) 

coses  devant  dites.  Ce  fut  fait  lan  del  incarnation  mil  CC. 

Tiré  des  arehioes  eommunalês  de  T(mmai. -^  iiuéré 
dans  la  noUee  de  Jf.  JDiiaiorfier. 


M.  TiCglay,  dans  ses  Intéressantes  Beekerches  sur  les  premiers 
actes  publics  rédigés  en  françaie  (1)  menlEonne  on  autre  acte  de 
1200  ;  c'est  une  transaction  entre  le  chapitre  de  Gondé  et  la  mai- 
son de  Macoart.  Cette  pièce,  qui  se  trouve  aux  Archives  du  dépar- 
tement du  Nord ,  et  dont  nous  avions  demande  une  copie,  ne 
nous  a  point  été  transmise. 


N»  5.  —  i  200  (  jaillet  ). 

LOIS  DE  LA  COUR  ET  COMTÉ   DE    HAYNAUT. 

(Extrait)  (2). 

Cest  11  déclarations  des  lois  en  le  court  et  conlet  de 
Ilaynn  par  le  kemun  consenteooent  conseil  et  délibération 
et  saine  recordanoe  des  homes  nobles  et  ministrans,  a  la 
contet  de  Haynn  appartenaos,  plus  desiretement  escrites 
et  des  sayaus  et  sairems  Monsigneur  Bauduin  Conte  de 
Flandres  et  de  Haynn  et  de  ses  fiaubles  homes  a  le  con- 
tet et  domination  do  Haynn  apparteoans,  aperpetuel  et 
observation  confremce. 

(1]  UUe^  Daneljttin  1857,  U  p.  in-8S 

(2)  V*  Ciwirtes  du  Haioaut  d«  l'an  liiOO  en  langue  gauloise  •  Trançaise 
et  laline^  publiées  par  N.-J.-G.  DelaUre.  ^-  Mons,  Uoyois,  182?,  in-8^ 
de  154  p. 


(  H   ) 

Firmet  est  de  nous  a  loy,  que  se  homs  tenans  fief  es- 
peuse  feme  et  de  celle  fiei&e  ait.fille  et  non  fil ,  celle  fille 
am  le  succession  dou  père  et  de  le  mère  es  fies. 

Se  li  première  feme  del  home  muer  et  li  homs  prent 
aat  feme  et  de  celle  ait  fil,  li  fil  ara  le  succession  es  fies 
de  se  père,  ne  mie  li  fille  de  le  première  feme. 

Et  est  a  loy  fremet  que  se  homs  tenans  fief  ait  fiuls  u 
filles  tant  seulement  et  li  premiers  fins  u  li  première  fille 
ait  hoir  de  sen  proppre  cors  et  muere  icbil  premier  fil  u 
celle  première  fille  devant  que  li  pere^  li  hoir  dicelui  nara 
mie  le  succession  dou  tayon  en  fief,  ains  ara  le  succes- 
sion de  celi  mort,  en  le  tenant  don  fief  li  plus  proismes 
hcHrs  sourvivans»  cest  assavoir  li  fils  u  U-  fille  en  fief. 

Se  homs  tenans  fief  muert  sans  avoir  hoir  de  se  prop- 
pre cors  li  succession  dou  fief  venra  a  sen  plus  proisme 
hoir,  si  loist  assavoir  celui  qui  ara  estet  de  celle  sangui- 
Ditet ,  delequelle  ichis  fief  pardevant  estoit  descendus  ; 
celle  meismes  lois  est  de  feme  tenant  fief  se  sans  hoir 
de  sen  proppre  cors  muert« 

Se  homs  espeuse  feme  et  il  le  voelle  doer  de  sen  fief, 
cest  par  le  signeur  et  par  le  lesmoingnaige  des  homs  de 
celui  signeur  faire  convent. 

Se  homs  sans  hoir  de  se  proppre  cors  muert,  se  feme 
es  fies  de  celui  u  es  allues  ki  de  par  lome  de  droit  heri- 
taule  seront  venut  nient  i  retenra,  fors  tant  seulement 
le  doaire  et  les  meules  en  le  terre  cultive  en  celui  an. 

Est  aussi  a  loy  que  se  homs  et  feme  par  mariage  vei-* 
gnent  ensanle  et  de  le  partie  de  Tun  u  de  tous  deus  fies 
u  aluet  soient  venut ,  et  nuiert  li  home  u  li  feme  sans 
hoir  de  sen  proppre  cors,  li  fies  u  li  alluet  qui  de  le  par* 


(  12) 
tio  (lei  home  mort,  u  le  feme  morte  estoient  venut  a 
leur  plus  prochains  hoirs,  tantost  revenroit  ensî  que  li 
homs  en  liretage  de  le  feme  nient  i  retenra,  ne  li  feme  en 
liretage  de  sen  maris,  fors  le  doaire,  sauf  necquedans  de 
lun  et  de  laut  les  meules  en  le  terre  cultive  de  cest  an. 

Se  homs  muert  anchois  que  se  feme,  li  hoirs  de  celai, 
se  il  a  aige,  ara  le  succession  de  sen  père  tantost  ens  es 
fies  ensi  que  li  feme  de  chou  nient  i  retenra ,  fors  le 
doaire  a  li  donnet  et  les  meubles  de  celui  an  en  le  terre 
cultive,  ki  est  dit  en  vulgat  wanable  [gagnable).  Ense- 
ment  se  feme  muert  devant  que  ses  maris ,  li  hoir  deceli, 
se  il  a  sen  aige,  ara  le  succession  tantost  de  le  merc 
ens  es  fies ,  ensi  que  li  maris  en  ichiaus  nient  i  retenra , 
fors  les  meules  sur  les  terres  cultible,  c'est  assavoir  wain- 
gnauble  seront  en  celui  an.  A  loy  âge  del  home  est  de  XV 
ans ,  mais  de  le  feme  de  XII 

[Suivent  dix  autres  articles  y  cette  loi  se  termine 
ainsi  :  ) 

Et  me  sires  li  Cuens  Bauduins  de  Flandres  et  de  Haynn 
et  si  foyable  home ,  cest  assavoir  Phelippes  Marcis  de 
Namur  frères  germains  audit  Conte.  Henri ,  aussi  de 
celui  Conte  frères  germains.  Watiers  de  Avesnes.  Alars 
deChismay.  Rassesde  Gauvre.  Gerars  de  Jauche.  Nico- 
las de  Barbençon.  Wistasses  dou  Rues.  Wuillaumes  on- 
cles doudit  Monss  le  Conte.  Wuillaumes  de  Ricvy. 
Reniers  de  Trit.  Nicolas  de  Rumigny.  Watiers  de  Kic- 
vraing.  Gilles  de  Trasign.  Englcbert  d'Enghien.  Hcnris 
oncle  audit  Monss  le  Conte.  Gerars  de  St-Obiert.  Willes 
le  Haussi.  Adans  de  Walinoourt.  Gilles  de  Bierlaimont. 
Ernouls  Daudenarde.    Wats  de  Sotenghien.    Ostes   de 


(<3) 

Waudripont.  Waliers  de  Villes.  Nicolas  de  Condet.  Gilles 
de  Brayne.  Henri  castelains  de  Bineb.  Gerars  prcvos  de 
Douay.  Wattier  casteliains  de  DdUay.  Pieres  de  Douay. 
Gerars  senescaus  de  Bouchaing.  Estievenes  de  Denaing. 
Ernouls  de  Rievraing.  Hues  de  S. -Obiert.  Willes  de 
Gomignies.  Gbillains  casteliains  de  Biaumont.  Henris 
casteliains  de  Mons.  Ostes  d*Arbres.  Hues  de  Gaige. 
Renaus  destrepi.  Hacars  de  Yerli.  Hues  de  Crois  et  plu- 
seur  aut.  Toutes  ces  coses  touchies  les  saints  jurèrent 
a  warder,  adjoustant  sous  leur  sairemens  que  se  aucuns 
des  homes  ces  lois  escriptes  en  aucune  partie  emfraindre 
presumoit  tout  li  autre  contre  celui  seront  a  plainne 
observation  de  toutes  les  coses  dessus  dittes.  Ce  fut  fait 
en  Tan  del  incarnation  Nre  Sign  mil  deus  cens.  A  Mons 
ans  ou  castiel  le  quinte  calende  daoust  le  venredi  douant 
le  fieste  St-Pierre  aoust  entrant. 


»099^a 


N»  6.  —  i  202  (  mois  de  mai  ). 


ENQUÊTE  FAITE  A  GAPI  TOUCHANT  LE  PEAGE  DE  BAPAUME. 


Cet  acte  inédit  Jusqu'ici  et  que  nous  publions  en  entier  est  I*un 
des  documents  les  plus  importants  qui  nous  soient  restés  de  la 
langue  romane-wallonne  du  commencement  du  XIII*  siècle.  Sa 
date  de  1202  est  formellement  indiquée  au  bas  de  la  première 
page,  et  les  circonstances  dans  lesquelles  il  intervint  achevèrent 
d'en  prouver  l'auihenilciié.  Baudoin  Vin,  comte  de  Flandre, 
était  en  guerre  avec  Philippc*Augo8te,  roi  de  France.  Pour  met- 
tre un  terme  aux  hostilités,  les  deux  princes  conclurent  à  Péronnc, 


au  mois  da  Janvier  i  IINI,  tin  iraitépar  lequel  le  roi  de  Ëranee 
reiiiit  Arras,  Leos,  Bapaumo,  Ilesdln  et  les  pays  d*a1eatour  (1); 
c*esl  ù  la  suite  de  ce  Irailc  qu*cut  lieu  à  Capl  (2)  renquôledonl  il 
s*agiiy  afln  de^sonstaier  et  de  recueillir  désormais  au  profit  du  roi 
les  droits  d«  péage  précédemment  perçus  dans  rintérét  dueomle 
de  Flandre. 

[i].  Cheste  Enqueste  fu  fmte  a  Capi  par  deviudl  mon 
signeur  Bertremieu  de  Roie,  et  Pieron  Damiensiprovost, 
et  Nevelon  le  marescal  baîlliu  dAjrras.  La  furent  Jisier- 
jant  qai  avoient  quelli  {recueilli,  perçu)  le  traviers  de 
Balpaumes  (3)  aii  tans  le  coûte  de  Flandres  :  Bauduias 
dArras ,  Willaumes  Fastes ,  et  Auris  de  Balpaumes  ;  et 
dirent  ke  nus  avoirs  [mUle  niardiandise)  de  Franche,  de 
Borgoigne,  de  Gbampaigne,  deProYenche,  desaiutJa" 
keme  doutre  les  mons  dEspaigne,  ne  poet  aler  en  Flan- 
dres ,  ne  el  fief  de  Flandres ,  qui  ne  doive  passer  et 
aquiter  {payer  le  droit)  a  Balpaumes  ;  por  {pou^rvu)  que 
li  avoirs  soit  as  gens  des  tierres  que  jou  ai  chi  noumees. 
Ne  il  ne  poent  prendre  point  {point  prendre  )  davoir  en 
Flandres ,  ne  el  fief  de  Flandres  por  mener  en  leurs 
terres  qui  ne  doive  passer  et  aquiter  a  Balpaumes  ;  ne 
chil  de  Flandres,  ne  del  fief  de  Flandres,  ne  poent  pren- 
dre point  davoir  en  Flandres,  ne  el  fief  de  Flandres,  por 
mener  es  terres  devant  dîtes ,  qai  ne  doive  passer  et 
aquiter  a  Balpaumes.  Tierewane  [Térouane) ,  Fauken- 


(i)  V.  Ifartene  Tliesaur.  Anecdotor.  T.  1,  p.  10!21 ,  Doudegherst, 
AnïiftU  de  Sandre,  ch.  95. 

(S)  Cappjr ,  aujourd'hui  commune  du  département  de  la  Somme,  ar- 
rondissement de  Péronne^  canton  de  Braj-sur-Somme. 

(3)  Bapaume ,  aujourd'hui  YÎlle  du  Pas-de-*Calais ,  orrondûsemeot 
d'Arras.  Sa  population  est  de  3,195  habitanls. 


(45) 

bierge.  Boulenois,  Tiemois,  Cambrais,  Tournais,  Valeti'^ 
chienes,  Hainnaus,  Lempire*  Pontieu,  Normendie,  Biau- 
vais,  Amiens,  Corbie  ne  doivent  point  de  chemin ,  se  il 
ne  si  embatent  [n'y  passent)  ;  mais  sil  senbatent,  en  la 
castelerie  de  Balpaumes  il  doivent  le  traviers  ensi  com  li 
autre  (4). 

[â].  Chascuns  qui  maine  vin  a  voiture  en  Flandres 
doit  a  Balpaumes  de  le  carete  (  de  la  charette  )  :  YI  de- 
niers de  conduit  et  I J  d.  del  cheval.  Et  sil  le  maine  en 
Lempire  sen  doit  il  autant  por  ke  il  sembache  en  le  cas- 
telerie de  Balpaumes.  Cant  borgois  de  Balpaumes  maine 
vin  a  voiture  si  doit  YI  d.  [demers)  de  conduit  et  I  d. 
del  cheval.  Et  ul  maine  son  avoir  ne  autres  U  maine  il 
ne  doit  point  de  traviers.  Mais  se  il  a  parcounerie  en* 
viers  autrui  [s'il  partage  avec  autrui)  on  en  prent  le 
traviers  entirement  sil  ne  set  a  sa  parchonerie  asener 
{assigner  sa  part)  ;  Et  sil  amaine  herenc  [hareng)  ne 
autre  poisson  il  ne  doit  point  de  ses  chevaus  ;  mais  le 
conduit  et  le  traviers  si  comme  li  autre*  Del  millier  de 
herenc  I  d«,  de  le  mande  {manne ,  panier  )  de  poisson, 
IIIJ  d.,  del  panier  4  d.,  de  le  mande  de  raies  ,  IIIJ  d., 
de  le  mande  de  plais  U  d..  Et  del  panier  I  d.,  del  mil- 
lier de  makeriel  IIIJ  d.,  et  del  millier  de  mierlenc,  IIU 
d.  por  le  cent ,  Et  de  la  carete.  YI  d.  de  conduit.  Li 
cens  daloses  doit  XYI  d  :  et  li  saumons  une  o.  [obole) 
mais  les  aloses  ne  U  saumons ,  ne  doivent  point  de  con- 
duit, sil  na  avoec  autre  poisson  u  autre  cose  qui  conduit 
doive;  mais  del  <^val.  I  d.  Mais  se  nus  maine  sen  vin 

(i)  Àetum  anno  domini  millmmo  duceniesimo  iecundo ,  même 
Maio, 
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ne  fait  mener  en  sa  earete  que  ni  ait  voiture  ne  corn- 
paignic  en  la  earete  ne  el  vin  se  il  non  [smon  son  vin) 
si  doit  YI  d.  de  conduit  et  I  d.  del  cheval. 

[3].  Nus  qui  soit  manans  de  la  le  bos  Darewaise 
[d'Arouaise]  [1  )  ne  poet  mener  earete  vide  en  Flandres, 
ne  de  la  laige  [ni  aurdelà  l'eau)  de  Cogeul  ki  ne  doie  VI 
d.  de  conduit,  et  YII  d.  del  cheval.  Et  se  il  ramaine 
poisson ,  si  ne  doit  point  de  conduit  ne  de  ses  chevals  se 
il  nen  a  plus  ke  il  nen  mena  ;  Et  sil  vait  carchies  {chargé) 
et  revient  carchies  si  doit  conduit  alant  et  venant  et  tra- 
viers,  fors  de  sel  sil  est  suens  (nen],  sen  doit  une  o.  Et 
se  li  sens  [sel)  est  autrui  ke  siens ^  si  doit  YI  d.  de  con- 
duit et  del  cheval,!  d.  et  une  o.  de  cauchie  {chaussé^)  ; 
Et  sil  acate  un  cheval  et  il  trait  en  se  earete  sen  doit  I. 
d.  Et  XII.  d.  de  douzaine  tant  ele  est.  Et  se  li  chevaus 
acates  ne  trait  si  doit  IIJ  d«  et  douzaine  se  ele  est,  et 
une  0.  de  cauchie. 

[4].  Se  flamens  ,  ne  hom  qui  soit  de  la  Biekeriel  (2) 
maine  earete  wide  de  la  le  bos  darewaisse,  si  doit  de  la 
earete  YI  d.  de  conduit  et  del  cheval  I.  d.  Et  sil  lieue 
[s'il  loue)  cheval  fors  de  la  castelerie  ne  emprunte ,  si  doit 
IJ  d.  Et  sil  fait  noeve  earete  si  doit  de  chascun  cheval 
II  d.  pour  ke  ce  soit  voiture  et  le  conduit  et  de  chiaus 
quil  acata  al  aler  de  chascun  I.  d  ;  Et  le  conduit  por 
quil  amaine  voiture,  mais  sil  amaine  son  avoir  que  nus 
ni  ait  point  se  il  non  [sinon  luij  nen  lavoir  [ni  la  mar" 

(i)  Arrouaise,  ancien  csidIod  de  rArtoîi,  aajoard*liiii  oommaoe  du 

déparlemeot  du  Pas-de-Calais,  arrondissement  d'Arras. 

(3)  Becquerel ,  hameau  du  départemenl  de  la  Somme,  commune  de 
Rue. 
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chandisB)  nen  la  carete  si  ne  doit  point  de  travierd,  fors 
de  fromages  u  davoir  de  pois,  u  de  grant  autre  avoir 
por  (pourvu)  quil  nait  demore  plus  de  XV  jors  ;  mais 
sil  demeure  plus  de  XV  jors  si  doit  de  la  carete  VI  d. 
et  del  cheval  I  d.  Et  se  chou  est  voiture  u  compaignie 
si  ait  ensement  demore  plus  de  XV  jors  si  doit  Vf  d. 
de  conduit  et  U  d.  del  cheval.  Et  sil  avoit  mené  voiture 
al  aler ,  il  doit  traviers  al  revenir  de  son  vin  u  dautre 
oose  combien  que  il  demeurt.  Et  se  bom  qui  ne  soit 
de  la  castelerie  maine  vin  a  voiture  a  home  de  la  caste- 
lerie,  si  doit  VI  d.  de  conduit  et  II  d.  del  cbfeval  ;  Et  se 
hom  de  la  castelerie  maine  vin  u  autre  >  cose  qui  soit  a 
home  de  la  castelerie  si  ne  doit  point  de  conduit  mais  I 
d.  del  cheval  ;  il  ne  doivent  point  de  douzaine  de  lor 
avoir  ;  mais  il  doivent  de  vin  a  voiture  VI  d.  et  U  d.  del 
cheval  mais  de  leur  avoir  ne  doivent  il  point  de  con-> 
dnit.  Dou  torsiei  de  dras^  XII  d.  et  une  o.  de  cauchie, 
de  la  torsoire,  VI  d.  et  une  o.  de  cauchie  ;  de  chascun 
drap  en  carete,  IIU  d.  et  I  d.  del  cheval  et  I  d.  de  eau* 
diie  sans  conduit. 

[S].  Cil  {ceux)  de  Martinpuc  (4) ,  ne  chil  de  Corcele- 
tes  (S)  ne  poent  prendre  point  davoir  en  ches  U  viles 
por  mener  el  fief  de  Flandres  qui  ne  doive  traviers  del 
cheval,  I  d.  sans  conduit,  soit  sor  (^ur)  carete  u  [ou)  sor 
cheval  ;  de  la  poise  de  laine,  IIU  à.  ;  mais  sil  le  mainent 
diloec  el  fief  de  Viermendois,  il  ne  doivent  nient.  Carete 


(1)  llartiDpiiicb,commuDe  de  rarroodiaMmcntd'Arras  (Pas-de<<Ialaû)* 

(2)  Courceleltes^commone  de  l'arrondissement  de  Douai, département 
du  Nord. 
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qui  maine  miel  doit  XII  d.  de  conduit  ^  et  U  d.  del 
cheval  ;  la  some  dole  {charge  d'huile)  IIU.  d.  et  del 
cheval ,  I.  d.  sans  conduit  cant  ele  est  en  carete.  Uns 
somiers  qui  porte  oie,  IIU.  d.;  la  some  de  clau  [clous)  en 
carete  ,  IIU  d.  et  del  cheval ,  I  d.  sans  conduit  ;  la 
garbe  de  fier  ,  I  d.,  la  garbe  dacier  en  carete ,  III  o.  et 
del  cheval  ,  I  d.  sans  conduit  ;  li  somiers  qui  porte 
claueterie  [clouterie),  IIU  d.;  Et  sil  porte  lin ,  IIJ  d.  La 
poise  de  laine  I  d.  XXIX  Ib.,  IIU  mains  por  la  poise. 
Et  y  s .  de  conduit  se  il  ni  avoit  que  demie  poise  ;  et  del 
cheval,  I  d.;  11  somiers  qui  porte  laine  XII  d.  et  une  o. 
de  cauchie.  La  tache  de  cuirs ,  X  cuirs  por  la  tache  ; 
dusques  a  VI  taches  IIU  d.  et  del  cheval  I  d.  sans  con- 
duit ;  Et  sil  i  a  plus  de  YI  taches,  si  doit  chascune  I  d  ; 
et  XII  de  chascune  parchoniere,  quant  la  douzaine  est; 
et  y  s.  de  conduit ,  et  del  cheval  I.  d.  La  carete  a 
waisde,  YI  d.  de  conduit,  et  del  cheval  I.  d.  por  queli 
v^aisdes  soit  a  home  de  la  le  bois  ne  de  Lempire.  Carete 
qui  maine  lin,  YI  d.  de  conduit,et  I  d.  del  cheval  ;  Et  sil 
est  chierenchies  si  doit  Y  s.  de  conduit  et  I  d.  del  che- 
val. La  carete  qui  maine  moeles  [meules) ,  IJ  d.  la  moele 
et  li  mains  moeliaus,  I  d.,  et  YI  d.  de  conduit,  et  nient 
del  chevals.  Et  se  on  veut  on  prent  de  chascun  cheval, 
I  d.  et  YI  d.  de  conduit  et  nient  des  moeles  car  on  se 
prent  al  miels  parant  [au  miefux  apparent).  La  carete  de 
oingnons,  IIU  de  conduit,  eti  d.  del  cheval  ;  la  carete 
al  ble  autant,  et  li  carete  a  veche  et  a  pois  autant  ;  La 
carete  au  pisson  de  douche  aiguë  (  d'eau  douce  )  autant  ; 
carete  a  roisins  autant  ;  carete  a  mortiers  autant  ;  tille, 
aus,  escaloignes  autant  ;  bos  escaples ,  lanches ,  fruis , 


(  <9) 
piereâ,  escuieles,  hanas ,  croiseus  [creusets]  por  argent 
fondre,  patins,  traviele,  VI  d.  de  conduit  et  voires  j 
cendre  doivent  IIIJ  d.  de  conduit,  et  I  d.  del  cheval.  La- 
me de  piere  sor  carete,  IIIJ.  d.  et  I.  d.  del  cheval  sans 
conduit;  la  carete  a  rois,  YI  d.  de  conduit  et  del  cheval 
Id. 

[6].  Carete  qui  maine  waide  en  âas  (doit)  IIIJ  d.  de 
conduit  et  t  d.  de  cheval  ;  carete  a  waisdiele,  YI  d.  de 
conduit,  et  I  d*  de  cheval  ;  carete  a  cardons  »  IIIJ  d.  de 
conduit,  et  I  d.  del  cheval  ;  carete  dasnes  si  doit  autant 
comme  de  chevaux.  Et  se  chist  avoir  que  jou  ai  chi 
noume,  si  comme  waisdes  et  waisdiele  et  toutes  les  au- 
très  coses  si  comme  YI  d.  et  IIU  d.  de  conduit,  estoient 
a  home  del  fief  de  Flandres  ne  quil  i  eust  part,  li  che- 
▼aus  deveroit  IJ  d.  et  11  carete  ^  le  conduit,  se  elene 
fu  aquitee  al  alcr  ;  mais  se  ele  fu  aquitee  al  aler ,  li 
cheval  ne  deveroit  ke  I  d.  al  revenir,  et  le  conduit  ;  Et 
ai  avoit  demeuré  plus  de  XY  jors,  si  deveroit  li  ohevaus 
deus  deniers ,  et  le  conduit  ;  la  carete  a  sel  YI  d.  de 
Mnduit  et  I  d.  del  cheval. 

[7].  Yin  de  la  Rochiele  autant  ;  rois  menues  autant  ; 
oef  autant^  sil  ni  avoit  coses  que  conduit  tousist  des  oes. 
La  carete  qui  maine  tonniaus  wis,  lUJ.d.  de  conduit, 
et  I  d.  del  cheval,  pour  quil  ait  en  la  carete  ÏU  toniaus 
u  plus  ;  car  des  IJ  ne  doit  on  nient.  Et  se  nul  hom  avoit 
fait  vendre  vin  a  broche  a  Balpaumes  u  aillors  et  il  ra- 
menoit  ses  toniaus  wis  il  ne  doit  nient  de  traviers  son  ne 
li  menoit  a  voiture.  Et  sil  vendoit  vin  en  gros  il  deveroit 
de  UJ  toniaus  wis  en  carete  le  traviers  sil  les  ramenoit. 
Ci)  de  Bianmeis,  'de  le  Buskiere,  de  Harmies,  deBui- 
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nies  (1) ,  de  Bouzies ,  de  Dohegnies  (2)»  de  Morchies  : 
de  Bertincort ,  doivent  de  vin  et  de  waisde  YI  d.  de 
conduit  et  I  d.  del  cheval  por  quil  soit  a  gent  qui  che- 
min doivent  ;  et  autant  doivent  il  de  lor  avoir  por  quil 
senbaoent  en  le  castelerie.  Il  ne  doivwt  nient  de  lor  avoir 
ne  de  cens  de  lempire  sil  ne  si  embacent.  Del  bacon,  I  d.; 
li  chevaus  acates  ,  UI  d.;  li  somiers  de  poisson,  lU.  d. 
chascuns  saumons  sor  cheval  une  o.  Et  chii  qui  porte 
la  soie  (sienne)  cose  sor  sen  chief  u  en  brouete,  U  d.  et 
0 .  Et  sil  porte  autrui  cose,  et  sii  se  fait  aidier  si  doit  XU 
d.  et  0.  Et  sil  maine  autrui  avoir  en  broete  et  on  Utdt 
devant,  si  doit  U  s.  ^  une  o.  de  douzaine  se  ele  est.  Ei 
sd  porte  avoir  pour  loier  con  doie  aquiter  par  pioches, 
si  comme  pênes  et  autres  coses,  la  pêne,  U.  d.,  li  oovre- 
toirs  U  d.  la  keute  pointe ,  U  d.  et  li  pelichans  U  d. 
Li  cens  de  fil  dor»  IIU  d.,  li  livre  de  soie,  UJ  o  ;  la  crois 
de  Lymoges,  U  d.;  et  se  cestdt  vies  fdeprie»  si  doit  li 
pelichons  I  d.;  1»  pêne.  I  d.;  U  sourcos,  I  d.,  li  douzaine 
de  manches,  U  d.  ;  li  somiers  de  mercherie,  XXY  d.  (de 
Douay,  XIX  d.];  li  aluns,  XXV  d.;  (de  Douay,  XIX  d.); 
li  bresiens,  XXV  d.  (de  Douay,  XIX  d.)  enchens,y  s.,  et 
sil  est  de  Douay  si  doit.  IIIJ.  s,  VU.  d.;  espiserie,  XXV 
d.  et  se  chou  estoit  de  Douay,  XIX.  d.  de  diascunsgros 


(1)  Let  coffimanes  de  Beaumeiz-les-Cambrai,  de  la  Bucqaiére,  d'Her* 
mies,  de  Beugny  foot  aajourd*hui  partie  de  l'arrondissement  d'Arras,  àe 
nèiae  que  celles  de  Morchies  et  de  BeHiocourt  ;  elles  ressortisaaieot 
4adis  au  bailliage  de  Bapaame. 

(2]  Les  comoMioes  de  Bouraics  et  de  Doignies  sont  comprises  àan» 
Tarrondissement  de  Cambrai  (Nord).  Leur  territoire  dépendait  aalrefoit 
«o  partie  du  bailliage  de  Bapaume. 
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dras  I^d.  au  repaire,  et  XIJ  d.  de  conduit  et  I  d.  de  cau- 
chie  ;  La  carge  de  poivre,  V.  s.  et  J.  d.  et  se  ele  est  de 
Douay,  IIU.  s.  VU.  d.;  La  carge  de  graine  IIIJ  s.  L 
d.  et  se  ele  est  de  Douay,  ILT  s.  et  VU  d.  La  carge  da^ 
mandes ,  XX.V  d  ;  et  se  ele  est  de  Doaay ,  XIX  d  ;  La 
carge  de  fighes,  XXY  d. ,  Et  se  ele  est  de  Douay,  XIX  d. 
[8].  Li  cens  de  fileit  de  cavene^Y  IIJ  d.  o.  et  la  bieste, 
XIIJ.  d.,  douque  li  files  soit  ;  Li  c.  de  fileit  de  lin,  VIIJ. 
d.  0.,  et  la  bieste,  XIU  d.  Li  fardiaas  de  file  de  miaus 
a  faire  cordes,  XIJ  d.  o.,  sour  bieste,  u  sor  carete  sans 
conduit  et  del  cheval  en  carete,  I  d.  Li  somiers  de  file  de 

laine,  et  de  file  destoupes ,  XXV.  d.  Li  barius  de  lai- 
taaire,  U  d.  Li  pains  de  chucre,  U  d.  Li  sakiaus  des^ 
pisses,  I  d.  Li  bougerons,  IIU  d.  Li  dras  de  soie,  IIIJ  d. 
La  casure,  IIIJ  d.  Li  cendales,  U  d.  Li  c.  de  piaus,  IIU 
d.  La  douzaine  de  corpius ,  U  d.  La  douzaine  de  cor- 
douan,  U  di  La  douxaine  de  bazan,  I  d.,  La  râpe,  I  d. 
La  pieche  de  toile,  I  d.  Li  tapis^  I  d.  La  touaile  une  o. 
Li  lorains  U  d.  Li  haubes ,  IIIJ  d.  Li  haubegons,  U  d. 
La  covreture  de  fier  a  cheval,  U  d.  Les  cauches  de  fier, 
I  d.  Li  hiaumes ,  I  d.  Li  capiaus  de  fier,  I  d.  La  dou- 
zaine de  cauches,  U  d.  Li  fustanes,  I  d.  Et  la  bieste  qui 
chou  porte  doit  XIIJ.  d.  De  la  torsoire  de  toilles  ,  XIJ 
d.  0.;  chascune  toile  sor  somiers,  I  d.;  La  bieste  XIIJ  d.; 
Et  se  asnes  porte  toilles  dArras,  XIJ  d.  et  o.  La  carge 
de  cordes  XIIJ  d.  La  carge  de  chaingles  XIIJ  d.;  demie 
earge  davoir  de  pois  en  carete,  se  plus  ni  a,  ne  doit  on 
point  de  conduit.  La  carge  de  pointe  en  carete,  IIIJ  s.  I 
d.  et  de  conduit ,  Y  s.  et  del  cheval ,  I  d.  La  carge  de 
graine ,  IIJ  s.  I  d.  et  de  conduit,  Y  s.,  et  del  cheval,  L 


d.  La  cargc  daluQ  XIIJ  d.  et  de  conduit,  V  s.  et  del  che- 
val ;  I  d.  La  carge  de  bresil  autant.  La  carge  denchens, 
IIIJ  s.  I  d.  La  carge  de  fighes ,  XIIJ  d.  La  carge  de 
mercherle  autant.  La  carge  despisserie  autant.  La  carge 
damandes  autant ,  et  dautres  coses  meismes  si  comme 
peleterie  etcordouan  et  soie  et  files  de  cavene  et  dautres 
coses  doit  on  Y  s.  de  conduit  en  carete,  et  del  cheval,  I 
d.  La  carge  de  poivre  en  carete  qui  est  a  gens  de  Douay» 
lU  s.  VII  d.  et  y  s.  de  conduit  et  I  d.  del  cheval.  La 
carge  denchens  autant  :  lU  s.,  VU  d.  et  Y.  s.  de  con- 
duit, et  I  d.  del  cheval.  La  carge  de  graine,  U  s.  VU 
d.  et  V  s.  de  conduit,  et  I  d.  del  cheval.  La  ^carge  da- 
mandes, de  fighes,  de  bresil,  dalun,  et  dautres  coses  qui 
doivent  i  estre  aquitees  ;  ohest  a  savoir  :  XIIJ  d.  en 
carete  et  Y  s,  de  conduit  par  pioches  autant  comme  des 
autres  viles.  Chascune  carge  davoir  de  pois  XYI  d.  sor 
somier  pouroec  quil  aient  lettres  par  ke  li  avoirs  soit 
^  borgois  dé  la  cartre  dArras  manans  dedens  les  murs  » 
u  a  borgois  de  Saint  Orner,  deJeas  les  murs  manans  ; 
Et  se  ches  cargos  estoient  mises  sor  caretes  u  sor  car  si 
deveroit  chascune  autant  com  dautres  viles,  car  letres  ni 
valent  nient,  et  V  s.  de  conduit  et  I  d.  del  cheval.  Et 
sil  avoit  avoec  aucune  carge  u  autre  avoir,  qui  fust  de 
fors  les  murs  dArras ,  u  de  saint  Omer  u  dautres  viles 
qui  doit  IIIJ  s.  I  d.  en  car  u  en  carete.  Et  graine  [doit) 
IIJ  s.  I  d.  si  comme  poivre,  enchens,  gaine  et  bresile, 
alun  et  dautres  coses,  si  comme  de  XIU  d.  sour  carete, 
u  sor  car,  sans  plus  de  conduit  ;  mais  se  chil  dArras  u 
de  Saint  orner  faisoient  mener  leur  avoir  en  carete  u  en 
£ar,  si  fust  la  carete  croisie  devant  et  desriere  et  loie  ^ 
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une  corde,  si  deveroit  Y  s.,  V.  d.  Et  dei  cheval,  I  d.  Et 
li  cars,  YII  s.  IIJ.  d.mains  [moins  trois  dm,)  poroec  quil 
aient  letres.  Mais  sil  avoient  autre  avoir  avoec  qui  fust 
de  fors  les  murs  d  Arras  u  de  Saint  Orner  on  en  prenderoit 
le  traviers  si  comme  dautres  viles  sans  conduit  ;  Et  dau- 
tres  viles  chascuns  avoirs  deveroit  sen  aquit  si  comme 
en  car  u  en  carete,  et  Y  s.  de  conduit  ;  car  li  avoirs 
dArras  u  de  Saint  Orner  loie  a  une  corde  ne  poeut  mie 
conduire  autrui  avoir  avoec  le  suen. 

[9].  Li  cars  a  dras  de  Bruges  ou  de  Gant  doit  XXXIJ 
s.  et  ea  douzaine  XLIJ  s.  Li  cars  dYppre,  XYIIJ  s.  et 
YIU  d.;  Et  canl  il  est  douzaine,  de  chascun  parchonier 
XU  d  pour  leurs  letres.  La  carete  a  dras  de  Lille  XXY 
s.  et  en  douzaine, XXXIJ  s.  Carete  qui  maine  dras  dArras 
ou  de  Saint  Omer  loie  a  une  corde  doit  Y  s.  Y  d.  et  de 
chascun  cheval,  I  d.  et  en  douzaine,  YII  s.  Y  d.  Et  sil 
avoit  autres  dras  mis  avoec  les  leur,  ne  autre  avoir  qui 
ne  fu»t  de  lor  carite,  on  en  prenderoit  le  traviers,  et  le 
douzaine  se  ele  estoit,  et  Y  s.  de  conduit  ;  car  il  ne  poent 
mie  en  lor  carete  croisic  et  loie  a  une  corde,  ne  en  lor 
car»  conduire  autrui  avoir. 

[1 0].  Li  cars  dArras,  YII  s.  (III  d.  mains)  ;  et  en  dou- 
zaine ,  IX  s.  IIJ  d.  mains  par  letres  ;  Et  se  chil  dArras 
ou  de  Saint  Omer  metoient  torseaus  en  plate  sour  car  ou 
sor  carete,  si  deveroit  chascune  plate  XYI  d.  et  Y  s.  de 
conduit  par  letres  et  del  cheval,  I  d.  Et  de  chascune 
plate,  XIJ  d.  de  douzaine  cant  ele  est  ;  Et  sil  avoit  autre 
avoir  mis  avoec  sen  prenderoit  on  le  traviers  sans  autre 
conduit,  et  le  douzaine  se  ele  estoit.  Li  torseaus  sor 
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bieste  dArras  ou  de  Saint  Orner  XYI  d.  par  leirea,  la 
torsoire ,  YIIJ  d.  o. 

[M].  Torsiaus  de  dras  atous  qui  nest  de  le  carite  dAr* 
ras  ou  de  Saint  Orner  ou  de  Douay  doit  XXY  d.  et  la 
torsoire,  XIJ  d.  o  :  Li  somiers  de  parkemin  XXY  d.  Li 
milliers  de  vaire  oevre  XL  d.  et  la  bieste  qui  chou  porte 
XIU  d.  de  conduit  ;  et  se  chou  est  torsaire  si  ne  doit 
que  YI  d.  de  conduit  et  de  cauchie  une  o.  Li  cars  qui  va 
vis,  XY  d.  et  al  revenir,  XYI  d.  si!  amaine  Toiture.  Et 
sil  demeure  plus  de  XY  jors  si  doit  XXXI  d.  de  vin  ,  Y 
de  waisde,  Y  de  ble;  Et  se  ohest  miel  si  doit  XLYI  d., 
Et  sil  ne  demeure  plus  de  XY  jors,  si  ne  doit  plus  que 
XXXI  d.  de  miel  ;  Et  se  li  cars  maine  sen  avoir  alant  et 
venant,  si  ne  doit  nient  fors  al  aler  ;  mais  il  deveroit  de 
ses  fromages.  Se  il  amaine  son  ble  ou  savaine,  ou  son 
vin  ne  doit  il  nient  sil  ne  demeure  plus  de  XY  jors  ;  mais 
sil  demeure  plus,  il  doit  de  son  avoir  XYI  d.  al  revenir, 
et  sil  amaine  son  miel  se  doit  XXXI  d.  Se  cars  màine 
dras  en  franche  ou  de  la  le  bos,  si  doit  al  revenir  XXXI 
d.  et  de  miel,XLYI  d.  Chascune  carge  ou  chascuns  tor- 
seaus,  sor  car  ou  sor  carete  ou  sor  cheval,  (doit)Hl  d. 
de  douzaine  cant  ele  est ,  et  cars  et  carete.  Et  gent  qui 
doivent  traviers  doivent  douzaine  et  chascune  fie  quil 
se  marnent  voiture  doivent  il  douzaine  quant  ele  est  : 
mais  li  hom  est  tout  adies  avoec  sa  carete  qui  maine  son 
avoir,  si  ne  doit  ke  une  douzaine. 

[12].  Ghil  de  Franche  u  de  Borgoigne  u  de  Proven- 
ohe  ou  de  la  le  bos  et  autre  poroec  quil  ne  soient  de 
f  laudres  doivent  de  cbascun  drap  en  carete  ou  en  car, 
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I  d.  et  del  keutil  Id.  Et  de  la  douzaine  de  caucbes,!!.  d. 
et  y  s.  de  conduit  et  I  d.  del  cheTal  et  I  d.  del  cauchîe; 
et  del  car,  Xyi  d.  et  de  chaficun  parcomer  des  dras, 
XII  d.  oant  douzaine  est. 

[t3].  Chil  de  Pierone  doivent  de  chascun  drap  en  car, 
ou  en  carete  dusques  a  XLIIIJ  d.  del  drap  et  du  keutil 
I  d.  Et  del  escaufaire  I  d.  Et  sil  i  avoit  plus  de  XL  d. 
si  devroit  chascuns  dras  I  d.  et  Y  s.  de  conduit  ;  et  del 
cheyal  en  carete  I  d.  et  del  car,  XYI  d.  Li  somiers  de 
cauches  XXV  d.  ;  la  torsoire ,  XIJ  d.  o.  se  on  metoit 
dras  sor  carete  ou  sor  car  dusques  a  YI  dras,  si  deveroit 
chascuns  dras  III J  d.  et  I  d.  del  cheval  et  I  d.  de  eau- 
chie.  Et  sil  i  avoit  plus  de  YI  dras,  si  deveroit  chascuns 
dras  I  d.,  et  I  d.  del  cheval ,  et  I.  d.  de  cauchie,  et  Y. 
s.  de  conduit,  se  ilnestoient  de  Piôronne.  Cire,  ne  bures, 
ne  oins ,  ne  sains ,  ne  keuvres  ,  ne  arains  (airain) ,  ne 
estains,  ne  fiers,  ne  pions,  ne  metals,  ne  doivent  point  de 
conduit  ;  mais  sil  avoit  avoec  cose  dont  on  deust  prendre 
conduit,  on  nen  prenderoit  de  la  poise  de  cire,  ne  de  bure, 
ne  doint  ne  de  sain,  que  IIIJ  d.;  delà  poise  de  cire,  YIIJ 
d.;  la  poise  doint,  YIIJ  d.;  la  poise  de  bure,  YIIJ  d.;  La 
poise  de  sain  YIU,  d,;  li  somiers  qui  porte  bure,  YIIJ  d. 
0.  Li  toniaus  de  sain  XXXU.  d.  et  del  cheval,  I  d.  et 
I  d.  de  oauchie.  La  poise  de  keuvre ,  destain ,  darain  , 
IIU  d.;  et.  I  d.  del  cheval,  et  de  le  cauchic  I  d.  sans 
conduit  ;  et  de  chascun  parchonier  XIJ  d.  de  douzaine 
quant  ele  est. 

[U].Li  cens  de  biestes  [doit)  IIU  s.  YIU.  d.  si  en  sont 
li  YI  d.  de  caudiie  ;  car  chascune  brebis  ne  doit  que 
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une  0.  de  traviers  .  et  li.  c.  Vf.  d.  de  cauchie  ;  Et  seles 
sont  de  la  castelerie,  si  doit  de  lU  berbis,  I.  d.;  la  vake, 
IIJ  d.  0.  ;  Et  se  ele  est  de  la  castelerie  si  doit  I  d.  o.  ; 
Et  li  chevaus,  IIJ  d.  o.  Et  si!  est  a  home  de  la  castelerie, 
si  doit  I.  d.  0.  Li  carete  acatee  doit  U  d.  Chil  qai  porte 
faus  sans  manche  doit  IJ  d.  o.  chiauls  qui  porte  grues, 
IJ  d.  0. 

[15].  Li  carete  qui  maine  bie  en  garbes  ne  avaine,  ne 

4 

veche,  ne  pois,  ne  waras  [doit)  IJ.  d.  de  cauchie  sans 
traviers.  Guillier,  fuziaus,  keus,  u  ces.,  fruit,  arrement, 
herens  ne  viande  qu'on  porte  a  sen  col  ne  doit  point  de 
traviers,  fors  saumons.  Cil  qui  porte  semenche,  ou  pû- 
mes de  grenate  doit  IJ  d.  o.;  cuirs  taillies  pris  à  Bal- 
paumes  ne  doit  point  de  traviers.  Carete  qui  vient  de  la 
le  bos  por  cuirs  entiers  a  Balpaumes  si  doit  li  cuirs  une 
0.  Et  le  carete  une  o.  de  cauchie  sans  conduit  et  sans 
traviers  de  chevals  por  qui  on  le  maint  par  de  la  le  bos. 
La  huge  ,  IIIJ  d.  Li  keute  ,  IIU  d.  Li  cousins ,  IJ.  d. 
Li  pos  de  keuvre  I  d.  Li  paiele  une  o.  Li  caudiere  bras- 
sareche,  VIU  d.  La  bouteroele.  IIIJ.  d.  La  caudiere  par 
maisson.  IJ.  d.  La  cauderoele.  I.  d.  Li  caudrons  une  o  : 
Li  fous  a  fevre,  VIU.  d.  Et  li  doi  foel  a  feure,  XVI  d. 
Li  carete  qui  cet  harnas  maine  ne  doit  point  de  conduit, 
mais  I  d.  del  cheval  et  I  d.  de  cauchie.  Carete  qui 
maiiient  mainent  malades  ou  pèlerins  ne  doit  point  de 
traviers.  Li  blazoris  [doU)  une  o.  et  une  o.  de  cauchie. 

(16].  Cars  qui  aniaine  dras  de  la  le  bos  et  revicgnc  wis 
{vide)  si  doit  XV  d.;  et  li  carclc  qui  amaino  de  la  le  bos 
dras  et  revicgne  wide,  VI  d.  de  conduit  et  I  d.  dcl  che- 
val. Chil  qui  portent  pûmes  de  cytre  IJ  d.  o.  Li  somiers 
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dorpieument  (4  )  XXV  d.  et  li  somiers  de  dans  dy vore 
XXV  d.  La  poise  dales  [doit)  IIU.  d.  et  en  carete  VI  d, 
de  conduit.  La  table  de  plonc  VI  d.;  et  la  poise  IIU  d., 
et  li  chevaus  I  d. ,  sans  conduit  et  I  d.  de  caucie.  Se 
chil  de  Lempire  amainent  avoir  de  lor  tierres  en  le  cas- 
telerie  il  ne  doivent  nient  ;  Et  se  cbil  de  Lempire  en  re- 
menoient  avoir  de  le  castelerie  en  lor  tieres  nen  deve- 
roient  nient  ;  mais  del  avoir  quil  aroient  amené  de  lor 
lierre  en  le  castelerie  il  deveroient  traviers  pour  quil  le 
menaisent  outre  le  bos  u  en  Fandres. 

[47].  Chil  de  Mirahnont  ne  doivent  nient  de  cose  quil 

amainent  de  Miralmont  en  le  castelerie  ne  de  chou  que 

il  prendcnt  en  le  castelerie  pour  mener  a  Miralmont. 

Mais  se  il  le  menoient  outre  le  bos  ou  en  Lempire  ou  en 

Flandres,  il  en  deveroient  traviers  pour  {pourvu)  que  il 

senbatent  en  le  castelerie.  Nus  ne  poct  prendre  avoir  en 

le  castelerie  por  mener  outre  le  bos  qui  ne  doive  traviers. 

Chil  qui  vienent  a  Balpaumes  nomeement  por  marchie 

ne  doivent  nient  de  chou  que  il  amainent  pour  que  il  sen 
revolsent  le  jour  meisme  de  la  le  bos. 

[{8].  Chil  de  Fandres  poent  mener  de  la  tierre  en  le 
castelerie  et  diloec  remener  en  lor  tiere  ne  doivent  nient, 
ne  dautre  avoir  que  il  i  prenderoient  ;  mais  sil  faisoient 
venir  avoir  de  Franche  u  de  Fiestes  u  de  Borgoigne  por 
vendre  ou  por  demorer  en  le  castelerie,  il  en  deveroient 
autant  comme  sil  le  faisoient  mener  en  Fandres  ou  ail- 
leurs. Toute  cosc  qui  paie  traviers  paie  cauchie,  V.  d. 
V.  0.  Li  flace  de  pois,  U.  d.  Li  porchiaus  doit  I  fort  u 

(1)  Orpîemeol}  tetntare  eo  jaune^  mélange  de  soafre  et  d'arsenic. 
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I  tornois  et  li  traie  autant ,  ou  li  IIJ,  deus  d.  ;  8i  a 
une  0.  de  cauchie  de  ches  U ,  et  se  li  porchiel  sont  a 
home  de  la  castelerie,  que  autre  ni  ait  part,  si  doifent 
li  troi,  I  d. 

[19].  Li  cens  de  fromages  [doit)  YIU  d.,  ou  la  poise 
YUJ  d.,  et  del  cheval  I  d.  et  I  d.  de  cauchie  sans  con- 
duit, et  XII  deniers  de  chascun  parchonier  cant  la  dou- 
zaine est;  mais  sil  avoit  avoir  avoec  les  fromages  qui 
conduit  deust,  on  ne  prenderoit  del  G. de  fromages  ou  de 
la  poise  (fue),  IlIJd.  et  le  conduit  de  lautre  avoir  se 
miels  valoit  car  on  se  prent  al  miels  parant  ;  et  se  li  fro- 
mage estoient  a  cens  de  la  castelerie  de  Balpanmes ,  si 
prenderoit  del  G.  ou  de  la  poise.  IIIJ.  d.  Li  somiers  qui 
maine  poisson  ou  herenc,  u  ailes,  u  tele  cose  ne  doit  dou- 
zaine, tant  que  ele  dure  a  qui  que  li  avoirs  soit. 

[20].  Li  somiers  de  heuses  qui  venroit  de  Saint  Orner 
u  de  Bietune,  u  de  Flandres,  u  daillors  si  deveroit  XXV 
d.  et  douzaine  se  ele  estoit  ;  et  se  les  heuses  estoient  en 
carete,  si  en  prenderoit  on  a  le  raisson.  Garete  qui  maine 
pos  de  tierre  doit  IIIJ  pos  sans  plus  ;  carete  qui  maine 
balaine,  doit  de  la  poise  IIIJ  d.,  de  chascun  cheval  I  d.; 
et  I  d.  de  caucie  sans  conduit  ;  somiers  qui  porte  henas 
de  madré  doit  XVIIJ  d.  o.  sans  plus,  et  douzaine  quant 
ele  est. 
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N»  7.  ~  1203  (féYTier). 

BEC07rNAISSA?ICE    PASSis    POUR  VNE    DETTE   DE   84    BfÙIDd 
DE  FROMENT  PAYABLE   EN    6   ANS. 

Co  saoent  tôt  cil  qui  ces  lettres  verront  que  Wittes  de 
Hornaing  doit  a  Doucet  le  cangeor  et  a  Werin  Mulet  et 
a  Enghebrant  le  drapier  LXXXI  muids  de  forment  II  sol 
pieur  de  melleur  a  YI  ans  a  rendre  cascun  an  XIIII 
muids.  Geste  covenence  fut  faite  et  reconeue  en  le  sale 
le  conte  a  Yalencienes  devant  B.  de  Roecort,  L.  Descal- 
lon,  G.  Descallon  et  Stevene  de  Dedeing,  et  cist  i  furent 
comme  tesmoing,  et  devant  Huon  Cbevroel  qui  la  fut 
corne  justice  et  si  reconut  Wittes  de  Hornaing  ceste  dette 
devant  le  maieur  de  Freseing  et  par  devant  les  eskivins 
de  Fresing  sor  lui  et  sor  le  sien. 

Et  si  le  recoDUt  Wittes  de  Hornaing  et  Dame  Freessens 
sa  feme  pardevant  les  eskivins  de  Brebiere  Michiel  de 
Brebiere  et  Hannon  de  Brebiere  et  Jehan  Platier  et  Huon 
le  MoUnier.  Si  fut  faite  ceste  coni  sauce  al  aubel  de 
Coii^ebaiL  De  ceste  convenence  a  tenir  est  pièges  En- 
gherans  de  Hamel  de  XX  muids  pardevant  les  eskievins 
de  Brebiere  que  je  ai  ci  nomes.  Et  si  reconut  W.  de 
Hornaing  ceste  dete  a  paier  pardevant  Pierron  de  Lam- 
bres  sor  toi  co  que  il  avoit  a  Noiele  de  co  est  hom  Maroie 
Potins  et  Jeàao  de  Guile.  Si  fat  faite  cette  counissanoe  a 
Doaj  a  le  maison  Simon  Roussel  et  si  en  est  Pieres  de 
Lambres  pièges  et  bostage  come  sire  de  ceste  dete  paier 
et  pièges  Waliole  Drobrecicourt  de  XX  muids ,  Esleve^ 
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nés  li  avoes  de  X  muids  et  Nicholes  de  Lalaing  de  X 
muids  et  Jehan  de  Maunis  de  X  muids  et  Henrisde  Mauny 
de  X  muids  et  R.  de  Moategny  de  X  maids,NicboIe8  de 
Saint-Aubia  de  X  muids ,  B.  de  Marchete  de  X  muids 
Bauduin  de  Viieirs  de  X  muids.  Ces  letres  furent  faites 
al  an  del  incarnation  M.CG.III  el  mois  de  février. 

Arehives  de  Id  viUe  de  Honat. 


r  8.  —  i  206  (avril). 

CUYROGRAPHE  CONTENANT  VENTE  PAR  JaKEMAN  DE  RUELIE^ 
AtJ  I^ROFIT  DE  LaMBIERT-LI-RaTE  DE  BlEKERIEL  d'uN 
LONISIEN  de  cens  et  1 6  sois  DE  PARISIS. 

Sacent  tout  cil  ki  cest  cscrit  veront  et  oront  que  L.am'^ 
biert-li-Rate  de  Biekeriel  a  achate  bien  et  loiaumedt  a 
Jakemon  de  Rnieles  j  lonisien  de  cens  a  le  St-Remi  et 
XyJ  sols  de  parisis  de  rente  iretaule  par  an  sour  se  mai- 
son en  le  rue  de  Moriau  Porte  sierant  le  maison  Jeban 
de  Ruieles  son  frère  si  com  li  yretage  siet  devant  et 
deriere,  a  paier  et  a  rendre  les  VlIJ  sols  de  parisis  a  le 
St.  Jehan  con  peut  les  ciercles,  et  les  autres  YIIJ  sols  au 
Noël  apries  ensivant,  et  ciste  rente  doit  i  estre  paie  pre- 
mieraine  et  se  lont  encovent  a  aquiter  tout  quite  a  Lam-' 
biert  devant  dit  Jakemon  de  Ruieles  et  Jdians  ses  frères 
al  assens  des  eskievins.  Et  por  cou  que  ce  soit  ferme 
chose  et  estaule,  si  en  est  fait  cyrographies  et  livres  en 
le  main  des  Eskievins  de  St*  Brisse  si  comme  Jakemon 
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Warison  ,  Watier  Copet ,  Jakemon  Costart ,  Nicholon 
Gholemer,  Jehan  Ghîerri ,  Nicholon  le  chokut  et  Huoû 
Ghieskiere,  tout  cist  i  furent  com  Eschievin.  Lan  del 
mcamation  Ihu.  Crist. ,  M.CC.  et  VI,  el  mois  de  avril. 

Archives  de  ToumaL  —  Insère'  dans  la  notice  de 
Af.  Ùumortier. 


N«9.  — 1210  (mai). 

Louis,  fils  aîné  du  roi  de  France  (Philippe-Auguste), 
confirme,  sauf  son  droit,  la  paix  faite  entre  ses  au  es 

ET  FÉAUX  ReNAUT  ,  COMTE  DE  BOULOGNE  ,  ET  IdE  SA 
FEMME,  d'une  PART;  ArNOUL  ,  COMTE  DE  GUINES,  ET 
BÉATRIX,  SA  FEMME,  DE  SECONDE  PART. 

Philippe  d'Alsace,  comte  de  Flandre,  en  mariani,  en  1180,  aa 
nièce  Isabelle  de  Hainaul  à  Philippe-Auguste,  roi  de  FraDCc,  avait 
constitué  en  dot  à  cette  princesse,  sous  réserve  d^usufruit  viager, 
les  villes  qui  ont  ensuite  formé  le  comté  d*  Artois.  Louis  (plus  tard 
Louis  VlU],  fils  atné  de  Phllippe-Augusie  et  dlsabelle,est  investi 
de  cette  province  après  la  mort  de  sa  mère  dont  il  est  héritier.  La 
puissance  qu'il  exerce  se  manifeste  par  plusieurs  actes,  notam- 
ment par  ceux  qui  sont  repris  dans  ce  recueil  sous  les  numéros  9, 
11  el  15;  tons  trois  sont  inédits. 

Dans  cet  acte  N*"  9,  en  date  de  mai  1210,  Louis,  fils  aîné  du  roi 
de  France,  confirme,  sauf  son  droit,  la  paix  faite  entre  ses  amés 
et  féaux  Renaut,  comte  de  Boulogne,  et  Ide  sa  femme  ;  Arnoul, 
comte  de  Guines,  et  Béatrix,  sa  femme,  de  celte  manière  : 

Les  comtes  et  comtesses  de  Guines  et  leurs  hoirs  tiendront  li- 
gement  des  comte  el  comtesse  de  Boulogne  et  de  leurs  hoirs,  le 
château  de  Sangate  et  tout  le  marais  commun  entre  la  terre  de 
Merch  et  celle  de  Guines  jusqu'à  Relinkebove  ;  ils  tiendront 
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aussi  Ifigemeni  la  quatrième  partie  qui  sera  du  côté  du  eonle  de 
Gaines  dont  ils  pourront  fiiire  ce  qu'ils  Toudront,  et  les  trois  au- 
tres parties  de  ces  marais  seront  au  comte  de  Boulogne. 

La  maison  de  Relinketaove  sera  abattue  et  on  ne  pourra  en  hàtir 
d'autres  dans  cet  endroit. 

toutes  clioses  fausses,  faux  tonlleux,  fausses  coutumes  établis 
du  tems  des  comtes  Mabieu  et  Bauduin,  tant  en  Boulonnais  que 
dans  la  terre  de  Goines,  seront  anéanties. 

Le  connétable  d'Ermelingebem  ne  pourra  former  aucune  mai 
son  (bâtir  forteresse]  dans  la  terre  de  Goines ,  ni  dans  la  terre  de 
BoulonnoiSy  et  les  comte  et  comtesse  de  Guines  feront  ce  qu'ils 
Voudront  dans  leur  fief,  si  ce  n'est  à  RelinkeboTC  et  dans  la  terr^ 
du  connétable;  les  comte  et  comtesse  de  Boulogne  feront  de  même 
dans  leur  fief  si  ce  n*est  dans  la  terre  du  connétable. 

Si  dans  la  suite  ces  comtes  ont  des  difficultés  ensemble,  ils 
prendront  chacun  deux  arbitres  pour  les  terminer ,  et  nn  ciu" 
quiéme  pour  les  accorder. 

Les  comte  et  comtesse  de  Guines  et  leurs  hoirs,  seront  hom* 
mes  liges  des  comte  et  comtesse  de  Boulogne  et  de  leurs  hoirs, 
sauf  le  seigneur  de  Flandres  ei  sauf  ce  qu'ils  doivent  au  roi 
d'Angleterre. 

Quant  au  fief  de  la  cbatellenle  de  Bourbourg  que  les  dits  com- 
tes de  Guines  tiennent  de  celui  de  Boulogne,  ils  leur  detront  le 
même  senrice  qu'4  leurs  prédécesseurs. 

Loewis  amsaes  fix  mon  segneur  le  roy  de  Frandie  tout 
aient  connut  asquels  ches  présentes  lettres  verront  que 
nos  amis  et  nos  feels  Kenaus  cuens  de  Boulogne  et  Tde 
se  femme,  Emous  quens  de  Ghysnes  et  Bietris  se  femme 
firent  pais  en  cheste  manière  que  li  quens  et  li  contesse 
de  Ghisnes  et  leur  hoir  tiengnent  ligement  du  conte  et  de 
le  contesse  de  Bouloingne  et  de  leur  hoirs  le  chastel  de 
Sangate  et  chelui  rendre  a  aus  en  toutes  leur  besoingnes, 
si  que  chastiaus  doit  estre  rendus  a  sen  segneur  lige  et 
de  tout  le  mares  commun  qui  gist  entre  le  terrede  Ghisnes 
tresi  Relinkehoye.  Li  cuens  et  U  contesse  de  Ghisnes  et 
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tisur  hbir  tienènt  ebsement  le  quarte  part  en  lige  dd 
conte  et  de  le  contesse  de  Boaloingne  et  de  leur  hoir», 
en  tele  maniefe  que  li  ouens  et  li  contesse  de  Gbisnes  et 
leur  hoir  aient  chele  quarte  part  vers  le  terre  de  Ghisnes 
a  faire  leur  voloir  et  les  autres  trois  pars  pardeseure  re^- 
maingnent  au  conte  et  a  la  contesse  de  Bouloingne  a 
faire  leur  Voloir,  et  demourront  ensement  divise  ainssi 
que  li  autre  mares  anchien  soloient  estre,  et  le  maisons 
de  {Rolinkehove  doit  estre  abatue,  ne  dore  en  avant  en 
chelui  liu  la  ou  li  maisons  fu,  maisons  ni  porra  estre 
dore  en  avant  refremee.  Et  toutes  autres  coses  fausses 
trestoumees  et  faus  tonlius ,  fausses  coustumes  mises 
hors,  es  tans  (au  temps)  des  contes  Mahiu  et  Bauduin  et 
après,  tant  en  Boulenois  que  en  le  terre  de  Ghisnes  en  cas- 
cane  des  dites  terres,  koir  [choir)  et  estre  mises  a  nient. 
Et  a  dechertes  se  li  cuens  et  li  contesse  de  Ghines  arent 
mestier  deschaner  se  terre  par  le  terre  le  contesse  de 
Bouloingtie  chele  terre  par  lequele  li  eschans  sera  fait^  il 
le  marcheanderont  selonc  lusage  du  pais  et  che  le  terre  a 
faire  essan  si  que  devant  est  dit  leur  sera  livrée  par  acat  ; 
et  ensement  se  li  quens  et  li  contesse  de  Bouloingne 
arent  mestier  de  faire  eschans  par  le  terre  du  conte  et 
de  le  contesse  de  Ghisnes  le  dite  terre  si  que  devant  est 
dit  leur  sera  baillie  par  acat  en  le  terre  le  conte  et  le 
contesse  de  Ghisnes  a  faire  leur  eschans  ;  et  les  eschans 
du  pais  il  sont  tenu  de  warder  de  cascune  part  selonc 
le  loy  de  le  dicte  terre.  Et  des  coses  devant  dites  est 
ajouste  que  li  connestaules  dEmelingehem  ne  eu  le  terre 
de  Ghisnes  ne  en  le  terre  de  Bouloingne  ne  puet  fermer 

nule  maison,  et  li  cuens  et  li  contesse  de  Ghisnes  eu 
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leur  terres  et  en  leur  fies ,  fors  a  Relinkebove  la  ou  U 
maisons  fu  et  fors  en  le  terre  le  connestaule  devant  dit, 
feront  du  tout  en  tout  leur  volonté;  et  U  quens  et  li 
contesse  de  Bouloingne  ensement  en  leurs  terres  et  en 
leur  fies,  fors  en  le  terre  du  oonnestaule  devant  dit,  fe- 
ront du  tout  en  tout  leur  volonté.  Et  ensement  de  chou 
que  li  cuens  et  li  contesse  de  Ghisnes  tienent  du  conte  et 
de  le  contesse  de  Bouloingne  par  cheus  meismes  il  seront 
a  droit  et  feront  droit  ;  et  se  sur  les  coses  que  il  ne  tie- 
nent mie  daus  {d'eux)  aucune  discorde  fust  née,  de  cascune 
part  seront  prins  doy  de  leur  amis  a  amender  le  discorde  ; 
li  quel  quatre  se  il  ne  se  pooient  acorder  prinderont  le 
quint  avoech  aus  en  tele  manière  que  tout  chou  que  li  troi 
daus  aront  dit  de  amander  les  discordes ,  sauf  le  foi  des 
signeurs  de  cascune  part,  il  leur  oonvenra  tenir  de  cascune 
part.  Et  est  assavoir  que  ii  cuens  et  li  contesse  de  Ghîsnes 
et  leur  hoirs  sont  home  lige  du  conte  et  de  le  oonteaae 
de  Bouloingne  et  de  leur  hoirs  sauve  le  lige  de  I6iir  se- 
gneur  de  Flandres  et  sauf  che  que  il  doivent  au  roi  dEn- 
gleterre.  Et  du  fief  que  li  cuens  et  le  contesse  de  Ghisnes 
tienent  du  conte  et  de  le  contesse  de  Bouloingne  par  le 
chastelerie  de  Bourbourch,  il  doivent  a  aus  tel  servise 
que  si  anchiseur  ont  fait.  Nous  ensement  a  le  requeste 
de  cascune  partie,  cheste  pais,  si  comme  il  est  contenu 
en  leur  Chartres  sauf  nostre  droit,  conformasmes  el  vo- 
lons quele  soit  tenue  ferme.  Fait  a  Heding  par  parole 
dincarnation  M.CC.  et  X  ou  mois  de  may. 

Archioes  du  département  du  Pas-de-Cataii^  àjArra$. 
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Reconnaissance  far  Thomas  db  FLOBsee  au  paopit  Df^ 
Jeapf  be  Maoketile  dbEV  s^.  de  Tournât. 

Saceot  tout  cil  ki  cest  escrit  veront  et  oront  ke  Thumas 
de  Flobierc  doit  eomme  se  propre  dette  a  Jehan:  de  Mea- 
iCTle  LT.  s.  de  Totrrnay ,  forte  monoie,  de  quoi  K  dis 
Thumas  sen  tuint  bien  asols  et  apaijes  ,  a  payer  ceste 
detfe  au-  jour  de  le  prociesîon  de  Toumay  kî  vient  pro-  ' 
chainnement,  et  se  Jehan  de  Meurevile  en  faisoit  pour  le 
joRr  eoust,  frais ,  despens  ne  emprunt ,  rendre  li  dois  li 
dis  TkumaB  panni  sen  roirdît^  sans  te  dette  ainenrir.  De 
tout  cou  a^  diem  Thmâos  de  Flobiero  asenet  a  lui  «t  an 
sien  a  quan  kil  a  et  ara  par  tout.  La  fu  Hues  li  fors  com 
Toirsîunss  et  Brisiais  Gaille  com.  autres  hom,  et  si  furent 
les  parties  a  lescrit  livrer  lau  de  grasse  M.CC.  et  XI,  le 
luady  après  le  jour  de  le  candlsler  (chandelem). 

Archives  de  Tournai.  —  hiséré  datm  la  noHes  d»  Jif  . 
Dumortier. 
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Charte  par  laquelle  Louis,  fils  aîné  de  Phiuppe^ 
Auguste,  roi  de  Frange,  garantit  les  droits  et 

COUTUMES  DES  BOURGEOIS  d'ArRAS  (1). 

I 

£1  nom  du  pere  et  du  fil  et  du  saint  esprit.  Loeys 
ainsnes  fiex  le  roy  de  Franche  sacent  tout  cil  qui  sont 
et  qui  avenir  sont  que  nous  creantames  les  drois  et  les 
coustumes  des  citeains  dArras  a  estre  fermes  parmana- 
blement  loist  assavoir  : 

[4].  Quiconques  bourgois  ochie  a  essient  autre  bour- 
gois  soit  dedens  le  vile  soit  defors  il  perdera  kief  pour 
kief  sil  a  este  convencus  par  escbevins  et  li  estranges 
dedens  le  banlieuve. 

[S].  Quiconques  taurra  (enlèvera)  membre  a  autrui  a 
essient  et  il  est  convencus  par  escbevins  il  ert  en  nostre 
volente  u  de  tel  membre  tolir  u  de  LX  livres  sil  ne  la 
fait  soi  deffendant. 

[3].  Quiconques  ara  fait  rat  [rapt)  ne  omecide  nostre 
justice  prendera  celui  au  plus  tost  que  elle  porra  et  se- 
monront  escbevins  quil  jugent  celui  dedens  XL  jours  ; 
et  eschevin  doivent  celui  droiturierement  jugier  dedens 


(1)  Cette  charte  est  la  reproduction  presque  textuelle  eu  laofue  ro- 
Biane,  de  la  ckarle  octroyée  par  PkiIippe>Aoguste  à  la  Tille  d'Arras  eo 
ilÔ4.  Voir  Doire  mémoire  de  raffranehiêiemeni  dê$  eommtinet  âoM» 
Ufwrddê  la  France  (Cambrai,  1837),  n*  55,  p«  180-188. 
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XL  jours  del  jour  de  le  semonse  et  sil  del  jour  de  le 
semonse  jusqu'à  XL  jours  nont  celui  jugiet,  H  jugemens 
de  celui  ires  dont  sera  nostre  et  eschevin  nous  en  feroient 
amende. 

[4].  Quiconques  ara  este  convencus  de  rat  par  esche- 
vins  le  kief  perdent  se  li  femme  a  cui  li  force  ara  este 
faite  ne  le  veut  prendre  a  baron  et  cest  de  notre  voleote. 

[5].  Quiconques  ara  este  convencus  par  eschevins  quil 
ait  enfraint  triuwes  de  plaie  a  banltue  le  kief  perdera 
mais  se  li  plaie  nest  a  banliue  LY  liv.  perdera. 

[6] .  Et  cui  eschevin  encouperont  par  droit  encoupes 
sera  et  cui  il  en  deliveront  par  droit  délivres  sera. 

[7].  Saucuns  est  en  franke  maison  cui  nostre  justice 
voelle  détenir  par  le  signeur  de  le  maison  ou  par  sayeuwe 
porra  celui  arester  dusqua  tant  que  eschevin  iviegnent 
et  adont  doit  estre  traities  par  leur  droit  jugement. 

[8].  Quiconques  ochira  autrui  u  navera  a  mort  sau- 
cuns fait  force  a  nostre  justice  qui  voelle  celui  détenir 
il  prt  en  nostre  volonté  a  faire  de  lui  aussi  comme  de 
celui  qui  le  fourfait  fist  se  cha  este  pourtraitie  par  es- 
clievins. 

[9].  Saucuns  a  fait  plaie  a.autrui  et  nostre  justice  ait 
mené  celui  pardevant  eschevins  se  eschevin  ont  veu  que 
celle  plaie  ne  soit  mie  a  mort  mais  a  banliue  LX  liv.per- 
dera  et  sil  dicnt  quelle  puist  estre  a  mort  XXX  jours  le 
vcrardera  on  et  sil  muert  en  dedens  kief  pour  kief  et  sil 
ne  muert  en  dedens  LX  liv« perdera  sur  lui  et  sur  tout  le 
sien  et  de  cel  jugement  ne  nous  porroos  nous  mie  pren-. 
dre  as  eschevins. 

[1 0].  Quiconques  ara  fait  dedens  le  pais  dç  }c  cbite 
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cofrainture  de  rat  u  de  larrechia  u  de  plaie  a  banline 
nostre  justice  le  doit  afôsler  et  mener  devant  eschevins 
et  illoec  doit  foire  seurte  par  ieswarl  desdievins  de  tant 
a  faire  comme  eschevin  jugeront. 

[41].  Quiconques  ara  autrui  jodûB  u  Bavre  a  jnoH  li 
maires  et  li  eschevin  et  toute  le  keonijgne  doivent  aidier 
nostre  justice  a  prendre  cdni  et  li  kemuîgne  f>orra  celai 
sieuir  partout  dedens  le  banliue  sans  nostre  foukfait  et 
nostre  justice  prenderoit  avec  lui  eirtour  X  hommes  ou 
XII  de  le  chtte  tels  qui!  vaura,  et  porra  celui  sieuir  jus- 
ques  a  le  maison  ou  il  fuira  et  lui  recommander  et  le 
signeur  de  le  maison  quil  vi^nent  a  le  justice. 

[42].  Quiconques  portera  coutel  a  pointe  u  courte 
espacbde  u  miséricorde  u  iele  arme  mourdiissoîre  LX 
liv.  perdera  et  sil  en  plaie  aucun  il  ert  en  no  merohi  de 
perdre  le  puing  et  cest  de  ceuls  quimatnentdecbaOize. 

[4  3].  U  loist  a  nostre  justice  mettre  main  a  coses  de 
bani  qui  banis  est  de  LX  liv.  jusques  a  dont  que  elle  ait 
le  sien ,  sans  les  wages  qui  sont  avant  fait  par  esche- 
vins. 

[14].  Qui  ara  ochis  bani  de  LX  liv.  u  de  mort  de 
homme  dedens  le  banliue  sans  fourfait  sera,  de  tant 
comme  il  appartient  à  le  kemuigne. 

[15].  Saucuns  hom  de  forain  bat  u  navre  bourgois 
premiers  et  a  tort  li  voisin  porront  celui  siuir  et  leur 
voisin  aidier  sans  fourfait,  et  se  cil  se  deffent,  quanques 
on  fera  sur  lui  soit  sans  fourfait. 

[1 6].  Se  chevaliers  4olt  debte  a  bourgois  et  il  sen  est 
sousmis  a  le  loy  deschevins  pardevant  aus  se  nostre  jus- 
tice ne  1^  ayue  quant  il  len  ara  requis,  li  bourgois 
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prendera  le  wage  del  chevalier  a  abandon  dedens  le  pais 
de  le  chite  sans  fourfait  et  qui  le  herbegera  après  le 
deflense  qui  faite  len  ert^  il  paiera  les  deniers. 

[47].  Nus  qui  soit  manans  dedens  le  pais  de  le  chito 
ne  doit  estre  semons  fors  par  eschevins  et  li  eschevin  ne 
pueent  contredire  quil  ne  voisent  avoec  nostre  justice 
quant  elle  les  en  semonra,  mais  nostre  justice  leur  doit 
dire  locquison  de  le  semonse  se  elle  est  raisonnable  ;  ne 
aler  ny  doivent  se  elle  nest  raisonnable. 

[48].  Qui  par  eschevins  ara  este  pourtraities  dassaut 
de  maison  LX  liv.  perdera. 

[19].  Qui  autrui  dedens  le  banliue  cachera  a  armes 
sil  en  est  pourtraities  par  eschevins  LX  liv.  perdera. 

[20].  Quel  cose  que  le  hom  fâche  sur  sen  corps  def- 
fendantnul  fourfait  il  ne  fait. 

[21].  Qui  de  reube  ara  este  pourtraities  par  eschevins 
LX  liv.  perdera  et  a.  celui  sera  rendue  li  reube  qui  le 
perdera. 

[22],  Quel  concorde  que  li  banis  de  LX  livres  fâche  a 
nous  il  remaint  banis  as  hommes  de  le  chite  dusquadont 
quil  ara  payet  LX  sols. 

[23].  Qui  bani  de  LX  liv.  herbegera  LX  liv.  perdera. 

[24].  Qui  autrui  ferra  de  baston  sil  en  est  pourtraities 
par  eschevins  X  liv.  perdera  dont  nous  aront  C  sols  li 
bourgois  XX  sols  et  li  férus  LX  sols. 

[25].  Qui  autrui  ferra  du  puing  ou  de  paume  ou 
prendera  par  kaveus  {cheveux),  XXX  sols  perdera  dont  ii 
férus  ara  XV  sols  li  castelains  X  sols  et  li  homme  de 
le  chite  V  sols. 


(  *o) 

[26]  Qui  autrui  traioera  par  kaveus  a  li^rc  u  foulera 
4cs  pies  XI  liv.  et  demie  perdera  dont  nous  avons  X  liv. 
li  castelains  X  sols  li  Iraines  XV  sols  et  li  homme  de  1& 
chite  V  sols. 

[27].  Qui  autrui  dira  lait  V  sols  li  donra  et  a  le  jus-» 
tioe  Xn  deniers. 

[28].  Qui  refusera  trives  a  deus  eschevins  ou  a  plu» 
sieurs  LX  livres  perdera. 

[29].  Les  guerres  et  les  descordes  et  li  mal  de  ceste 
Qdanicre  sil  avienent  en  le  ckite  porront  estre  amende  par 
eschevins  sauf  no  droit  et  qui  le  pais  et  le  concorde  quo 
çschevin  eswarderont  refusera  LX  liv.  perdera. 

[30]-  Quiconques  desdira  cschcnns  en  jugement  u  ei^ 
tesmoignage  LX  livres  perdera  et  si  donra  X  liv.  a  cas- 
cun  des  eschevins  qui  desdit  seront. 

\'3\],  Qui  met  main  par  mal  sur  eschevins  LX  Ijv. 
perdera. 

[32].  Qui  des  enfraintures  de  le  chite  faus  tesmoi-^ 
gnage  dira  LX  liv.  perdera. 

[33].  Quiconques  devera  dehtc  a  autrui  par  tesmoi- 
gnage deschevins  il  nen  porra  estre  délivres  dusquadont 
que  li  creeres  li  ara  clame  quitte  par  eschevins. 

[34].  Quiconques  bourgois  fera  clamer  sur  lui  en  boi- 
dic  pour  damage  faire  a  aucun,  et  il  aret  este  pardevant 
prouve  par  eschevins  chis  clams  et  tous  li  remanans  de 
celui  remaura  quemunement  asdcteurs. 

[3^1-  Quiconques  senfuira  de  le  chite  pour  deble  tous 
ses  remanans  remaura  as  debteurs  et  li  fuitis  sera  banis 
de  le  chite  sour  LX  livres. 

[36].  Nus  bourgois  ne  doit  autre  bourgois  çmplaidier 
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de  calel ,  fors  pardevant  nostre  justice  et  pardevant  es-^ 
chevins  ;  et  se  ailleurs  lemplaide  délivrer  le  doit  dedens 
le  terme  que  escheviu  y  arront  mis  et  sil  ne  le  fait  LX 
Ijy.  perdera. 

[37].  Nus  dons  nus  vendages,  nus  otrois  nule  vesture 
nert  tenue  sele  na  este  faite  par  eschevins. 

[38].  Nus  clers  ne  puet  rechevoir  sen  hiretage  envers 
lai  homme  fors  par  sen  avoe  et  par  nostre  justice  et  par 
le  jugement  desohevitis  ne  sen  fief  ensement  se  par  le 
signeur  non  de  oui  il  descent  et  par  le  jugement  de  sea 
hommes. 

[39] .  Qui  le  markiet  liera  {louera)  LX  sols  nous  donra, 

[40] .  Le  ban  del  vin  et  le  ban  des  veneus  et  le  ban  del 
tremel  remanront  a  hommes  de  le  chite. 

[41].  Si  hom  de  forain  vient  manoir  a  Arras  présen- 
tes a  eschevins  et  après  imaint  quittement  sans  kalcnge 
an  et  jour  bourgois  sera  et  le  loy  de  le  chite  ara. 

[42] .  Cil  qui  fosse  doivent  au  fosse  viengnent  si  comme 
il  doivent. 

[43].  Nus  ne  prenge  de  le  nostre  part  deniers  as  por* 
tes  de  le  chite  a  amender  les  cauchies  se  bourgois  non. 

[44]  Quele  heure  que  nous  verrons  nous  aurons  vente 
de  nos  banis  et  de  toutes  les  autres  choses  se  eschevin 
le  scevcnt  dire. 

[45].  Le  bani  en  Flandres  par  eschevins  de  Flandres, 
de  larechin  u  de  murdre  u  de  rat  doivent  estre  nomme  as 
eschevins  dArras  et  il  les  doivent  banir  et  se  diloec  en 
avant  sont  trouve  en  le  vile'  prendre  le  puet  on. 

[46].  Toutes  les  coses  qui  sont  dites  doivent  cstre 
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traitics  par  le  congnissancc  et  par  le  droit  jugement  des- 
chevins. 

[47].  Dautre  part  avons  nous  ottryet  as  bourgois  dÂr- 
ras  a  renouveler  eschevins  de  cascun  XIIII  mois  en 
XIIII  mois  en  tel  manière  que  cascuns  XIIII  mois  li  es- 
chevin  qui.  a  cel  tans  aront  este  eschevln  esliront  IIII 
preudommes  et  loiaus  de  te  chite  et  feront  tout  avant  sai- 
rement  quil  en  boine  foy  esliront  les  plus  preudommes 
et  eil  IIII  aussi  esliront  autres  IIII  preudommes  et  sages 
par  leur  sairement  et  de  rekief  li  secont  IIII  esliront  aussi 
autres  IIII  par  leur  sairement  et  cil  XII  seront  eschevins 
par  XIIII  mois  ;  et  ensi  que  en  leschevinage  ne  peuent 
estre  ensanle  cousin  germain  ne  plus  prochain  ne  seu- 
très  ne  genres. 

[48].  Quiconques  soit  maires  il  ne  puet  avoir  on  les- 
chevinage cousin  germain  ne  plus  prochain  ne  seutre 
^{beaihpère,socer)  ne  genre  si  comme  ilestdit  deschevins. 

[49].  Li  XII  eschevin  devant  dit  doivent  estre  semons 
de  leur  taille  a  leur  osteus  et  cil  XII .  eschevin  doivent 
eslire  IIII  preudommes  qui  doivent  reohevoir  toutes  les 
oskeances  de  le  chite  et  rendre  conte  as  eschevins* 

[50].  Li  élections  des  XII  eschevins  sera  faite  de  XIIII 
en  XIIII  mois  si  comme  devant  est  dit  sauf  le  droit  del 
maieur  dArras  tel  comme  avoir  le  doit  et  de  tous  autres. 

[51  ].  Et  si  avons  donne  a  ces  eschevins  Icstree  et  les 
deniers  de  le  porto  qui  sont  a  le  cauchie  faire  as  us  et  as 
ooustumes  de  le  chite  sauf  a  nous  nos  renies  et  nos  four- 
fais  et  le  justice  dcl  liu. 

Et  pour  chc  que  toutes  œs  coses  devant  dites  soient 
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feno^  et  nient  mm»  ariere  nous  avons  commaiidc  le 
proseote  obartr^e  estre  saelee  de  aotre  jseel.  Gbe  f  u  fait  a 
Paris  Jaa  delincaroatioaMCG  et  XI  en  Jan  trente-deus&imc 
del  regoenemeat  no  père  et  el  palais  de  cel  meisme  no 
père  furent  cist  dont  li  noms  sont  ebi  de  souâ  mis  et 
ieor  enseigne  et  li  enseigne  Gay<w  le  boutillier  ii  en- 
seigne Sertf^mnieu  le  opatemr  et  li  enseigne  Guyon  le 
ooiinelftUe. 

Archives  communales  d'Arras» 


N«i2.--i2i2(mr8). 

Acte  de  vente  par  le  seigneur  de  Kieri  a  Jeain 

Maleparole,  de  diverses  pièces  de  terre, 

SITUÉES  A  Kieri  (1). 


Dans  cei  scie»  Beraard  cbevalieft  sire  de  Kieri,  déclare  avoir 
vendu  à  Jean  Maleparole,  du  consentement  d'Olivier ,  son  (ils, 
vinst-deui  rasiércs  de  terre  situées  dans  les  quatre  parties  du 
cbamp  appelé  Espaille-Caoïp,  au  terroir  de  St-.^ariln  de  Kieri, 
vinst  xasièrea  de  terre  situées  au  cbatnp  de  la  Pierre,  néme  ter- 
roir ,  et  un  manoir  franc  dans  le  village  de  Kieri,  que  Gérard 
Froilei,  frère  de  Jean  Ma!eparo!e,tient  sans  service,  sans  Justice 
et  sans  mauvaises  coutumes.  Le  dit  Jean  prend  ces  terres  et 
celte  maison  de  Monseigneur  Uuon  Tacon  d^Aubigny,  moyeunant 
un  éperon  doré  ou  cinq  sols  parisis  de  recounaissance  annuelle 
au  terme  de  Noél  el  autant  pour  relief. 

(1)  Quiery-Ia-Molte ,  commane  du  départemcot  du  Pas-dc-Culais  y 
arrondiiiemotit  dr'Arras, 


(44) 
Che  sacent  tout  cil  qui  ces  présentes  letres  verront  et 
orront  ke  Bemars  chevaliers  sire  de  Kieri  a  vendu  a  Je- 
han Maleparole  par  le  gre  dOlivier  sen  fil,  vint  et  deus 
rasiores  de  tiere  qui  sient  dedens  les  quatre  parties  du 
camp  qui  est  apeles  espaille  camp  u  tieroir  saint  martin 
de  Kieri  et  vint  rasieres  de  tiere  qui  sient  u  camp  de  le 
piere  u  tieroir  saint  martm  de  Kieri,  Et  un  manoir  franc 
en  le  vile  de  Kieri  que  Gerars  Froteis  frères  Jehau  Male- 
parole devant  dit  tient  sans  service  et  sans  justice  et  sans 
toutes  malvaises  coustumes.  Sest  a  savoir  que  le  devant 
dite  tiere  et  le  devant  dit  manoir  a  pris  li  devant  dis  Je- 
hans  a  rente  de  mon  seignor  Huon  Tacon  dAubeiugni 
par  tel  manière  que  il  len  doit  chascun  an  au  noel  uns 
espérons  dores  u  ciunc  sols  de  paresis.  Et  sest  a  savoir 
que  de  le  tiere  devant  dite  puet  li  devant  dis  Jehans,  faire- 
se  volonté  vendre  u  doner  u  faire  douaire.  Et  sest  a  sa- 
voir que  de  le  tiere  devant  dite  et  du  manoir  devant  dit 
que  on  en  doit  a  mon  seigneur  Huon  u  a  ses  hoirs  ciunc 
sols  dépariais  de  relief.  Gis  vendanges  fu  fais  u  chaste! 
dAubeingni  pardevant  monseigneur  Huon  Taeon  et  ses 
hommes  qui  i  furent  :  Gillon  de  Megoval,  Gillon  de  Ber- 
lele,  Huistasse  de  Estraele,  Isengrin  de  Metrenes,  Ganne- 
Ion  de  Louwes,  Gillon  de  Fevrin,  Bauduin  Blandin, Huis- 
tasse Lehalle,  Manessier  Cauderon»  Nicolon  de  Tenques, 
Robache  de  Tenques ,  Aubert  Caue ,  Gotran ,  Huon  de 
Louwes,  Willaume  quatre  esperon,  Engherran  Rame  de 
Kieri,  Robert  Yitoul,  Pieron  Dursens,  Jeliao  Coigncl, 
Pieron  Larrouse,  Gannelon  de  V^lers,  Manessier  de  Savie, 
Jakemen  de  Savie,  Estevepon  Provost  le  comte  de  saint 
Pol,  Robert  de  Kieri,  Bemart  Rose  de  Kieri,  qulcoin- 
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muDaïuneni  ont  dît  que  oeste  convenence  estoit  faite  bien 
et  loiaument,  et  le  doit  li  devant  dis  Hues  warandir  al 
devant  dit  Jehan  oomme  sires.  Et  se  il  ne  li  puet  garan-* 
dir,  ii  devant  dis  Jehans  puet  le  tiere  devant  dite  repren^ 
dre  et  tenir  de  quelcomcpies  seignor  que  il  voira.  Et 
sest  a  savoir  qae  li  devant  dis  manoir  tient  Gerars  Fro* 
teis  de  mon  seignor  labe  de  Blangi.  Et  pour  que  ce  soit 
chose  ferme  et  estable  je  Hues  Tacons  ai  ceste  présente 
letre  seelee  de  mon  scel  comme  sires.  Ce  fu  fait  en  lan 
de  lincamation  jhesu  crist  mil  deus  cens  et  douze  u  mois 
demarch. 

Arehieeê  du  déparUwuni  dm  Poi^de-Coiaiê* 
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Ls  CHARTRE  COPfTENilNS  LE  LOY  DE  LE  GOMlfeUNE  DE  HESDÎlf  « 


El  non  de  le  saincte  Trinité,  Amen.  Jou  Loeys  li  ainsne^ 
fix  le  roi  de  Franche  faisons  savoir  a  tous  chiaus  qui 
sont  qui  et  a  venir  sont  que  nous  avons  otroye  a  nos 
bourgois  de  Hesding  commune  coustumes ,  ki  sont  chi 
desous  contenues  (1). 


(I)  La  pla^ftrt  des  dùposilions  de  cette  charte  toot  eonformet  &  la 
charte  octroyée  eo  1187  à  la  ville  de  Tournai  par  Philippe  «Angnsle  ;  ▼• 
notre  mémoire  déjà  ciié  de  Vaffranchiumntni  du  commtinei,  etc., 
p.  ISO  et  aaivanteii. 


(46) 

[4]  Clidrt  asafoir  seaiiouDarocUstaiiciuictetecom^ 
mugoe  de  Heaàing  dedeaa  le  castel  ou  en  te  bmiHiie  et  il 
cgft  prias,  il  doit  avoir  Id  chief  caope,  se  il  nM  prins  en 
salate  égUae  ;  et  eankea  il  a  yretages  ou  mentilea,  sent 
nostre  ;  et  de  li  whiencis  esQsq^  ke  fl  ne  aoit  prias,  il  ne 
porra  entrée  el  castottae  en  tè  baaKue  dinkes  a  dioa  ke 
il  ana  fait  pats  as  parens  du  mort^  et  qu'il  ara  donné  X 
lib«  de  pariis  a.  le  oommugoe:  pour  Tameade  ;  et  asmehes 
toat  chou  il  ne  porta  entirer  d  castel  ne  en  le  b»itiiie 
sms  no  ranmandemeot 

[2]  Item^  se  aucuns  est  accuses  de  le  mort  dantm  et 
il  nen  puet  mie  esftre  cooiteneas  par  loiaus  tesmoins 
quil  ait  chelui  ochis ,  il  sen  purgera  par  le  droit  juge- 
ment d'eskevins. 

[3]  Item ,  se  aucuns  fiert  aucun  et  complainte  en  est 
faite  au  maieur  de  le  commugne  confaitement  quil  lait 
féru,  il  est  a  C  et  VII  s.  de  lianiende,  moitié  a  nous  et 
lautre  moitié  a  le  commugne  ;  et  sil  ne  puet  estre  pro« 
ves  par  tesmoinat  il  sea  purgera  lui  tiereb* 

[4]  Item,  se  aucuns  a  plaie  aucun  darme  esmolue, 
par  jour  ou  par  nuit,  et  li  plaies  ait  de  chou  tesmoins  li 
fereres  est  à  X  fib.  ,C.  s;  à  le  commugne  et  C.  s.  au  feni, 
sauf  no  fourbit  de  LX  tib.  et  se  li  férus  na  de  cbou 
tesmoins  et  chou  ait  este  fait  ou  de  jour  ou  de  nuit,  il 
sen  purgera  luy  septisme  jurans,  et  se  chou  ne  soufiBsf 
au  féru  il  pora  devant  no  justiche  et  les  eskevins  le  fe- 
reur  apeler  de  conkes  cose  qu'il  vaura  et  le  porra  faire 
par  droit  jugement  ;  et  se  batalle  est  de  ehou  jugie,  elc 
sera  ftiite  en  no  court  ensi  ke  le  doit  estre  faite  de  quele 
conkes  cose  batalle  doit  estre  jugée. 
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[5]  I$em ,  se  aucun»  a  aucun  soupecbouueus  pour 
baine  ou  pour  rancune  et  il  la  monstre  au  maieur  de  le 
commugne,  H  maire  li  fera  faire  seurte  par  le  sairement 
pris  de  chdui  ;  et  se  li  soupecbeuneus  ne  veut  mi  chou 
faire  pardevant  le  maîeur  ne  assurément  donner ,  toutes 
les  coses  demourront  en  le  volente  de  le  commugne  dus^ 
kes  a  ebou  ke  il  lara  amande  de  IIII  lib.  moitié  a  nous 
et  lautre  moiUe  a  le  Commugne  ;  et  sil  na  nule  cose 
il  nenterra  il  castel  ne  en  le  banliue ,  et  sera  tenus  pour 
anemis  de  le  commugne  duskes  a  chou  ke  il  en  ara  fait 
satisfaction. 

[6]  Item  »  se  aucuns  estrangnes ,  qui  nest  mie  de  le 
commugne ,  fait  mellee  a  home  de  le  commugne,  si  voi- 
sin de  le  commugne  li  doivent  aidier,  et  sil  ne  le  font, 
li  maires  de  le  commugne  doit  clamer  et  plaindre  dans 
de  le  boute  quil  ont  fait  a  le  oommugne  ;  ne  aucuns  de 
le  commune  de  oose  quil  fâche  en  aidant  home  de  le 
commugne*  il  n'est  a  nule  amende  sU  nochist  borne  ;  et 
sil  est  ensi  ke  ctûus  ait  fait  mcU^e  saus  droit  et  il  est 
atains»  encore  soit  il  estraignes  ou  de  le  commugne  il 
est  a  C  et  VII  s.  damende  a  nous  le  moitié  et  a  le  com- 
mune Tautre. 

[7]  Item,  se  aucuns  fait  mdlee  a  autre  dedens  le  jus** 
ticbe  de  le  commugne ,  se  li  maires  vient  illuekes ,  il 
commandera  a  chascun  pais  a  tenir  ;  et  sil  ne  le  voelent» 
faire  pour  le  maieur  et  che  soit  devant  II  jures  ou  II 
homes  de  le  commugoe.  chascun  erta  X  lib.  a  nous  C. 
s.  et  a  le  commugpe  G.  s.  et  ki  à  le  meslee  sera  et  par 
le  commandement  le  maieur  naidera  mie  a  le  meslee  a 
dcffaire,  il  est  a  X  lib.  moitié  a  nous  et  moitié  le  corn- 
mugne. 


(i8) 

{8]  Item,  se  aucuns  fait  vilenie  au  maîeur  ^ui  va  a 
Vai  le  vile  pour  le  besoing  de  le  vile,  il  est  a  X  lib.,  a 
nous  C  s.  et  a  le  commugne  G  s. 

[9]  Uem,  se  aucuns  assaut  le  maison  daucun  se  che 
nest  par  loi  de  le  vile,  et  se  chius  a  cui  lassaus  est  fais, 
Oehist  lasalant,  en  lui  deffendant,  il  nest  anule  amende. 

[1 0]  Uem,  se  aucuns  dist  vilenie  a  aucun  et  il  en  est 
atains  par  loiaus  tesmoins,  il  est  a  XLIII  s.  a  nous  lé 
moitié  et  a  le  commugnô  lautre ,  et  sil  nen  puet  estre 
âtains  par  tesmoins,  li  accuses  sen  purgera  lai  tiercb. 

[^^]  Item,  se  aucun  trait  espee  en  ire  sur  autrui  par 
dedens  le  banliue,  et  li  maires  fait  de  chou  plainte  et  en 
ait  loïaus  tesmoins,  i|  ert  a  XL  s.  moitié  a  nous  et  moi^- 
tie  a  le  commugne  ;  et  se  li  maires  na  de  chou  tesmoins, 
li  acuses  se  purgera  lui  tierch 

[\  i]  Item,  se  aucuns  fait  awais  a  aucun  et  il  le  coulle 
en  tai  ou  en  bohe,  et  se  li  maires  et  11  jure  en  ont  vérité 
entendue  dômes  ou  de  femmes  »  il  doit  estre  a  X  lib. 
moitié  a  nous  et  a  le  commugne  lautre  pour  laménde 
du  fourfait  ;  et  converra  les  X  lib.  paier  dedens  quin- 
zaine (ensement  ert  il  lés  deniers  de  toutes  amendes)  oU 
widier  le  vile  ;  et  sil  entre  dedens  le  banliue  puis  le 
deSense  et  il  est  prins,  il  doit  perdre  I  membre  ;  et  se 
ôhil  a  cui  le  vilenie  est  faite  sen  plaint  au  maîeur  et  a 
no  justiche»  on  len  fera  droit. 

[1 3]  Item,  se  aucuns  tant  membre  a  autrui  et  il  est 
pris,  il  doit  perdre  tel  membre  de  sen  cors  ke  il  a  tolu  a 
chelui  ;  en  manière  sil  fait  pais  ou  blechie  et  a  ses  pa. 
rens  enchois  ke  justiche  en  soit  faite^  bien  le  porra  faire 
sans  perdre  membre,  sauve  no  droiture  de  LX  libi 
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[U]  Itm,  se  aucuns  est  pris  a  tout  larrechin  dedens 
le  banliue  et  sU  entre  en  le  vUe  ou  en  le  banliue,  il  doit 
68tre  rendus  au  maïeur  et  as  jures,  U  maires  et  li  jure  le 
doiVent  jugier,  et  lui  convencu  feront  mettre  el  pellori  et 
âpres  U  le  renderont  a  no  justichier,  et  partant  li  maire» 
et  li  jure  sont  deUvre  du  lan-on  ;  Uem  qui  conkes  est 
«cuses,  par  vraie  renommée,  de  larrechin ,  il  doit  estre 
banis  III  ans  hors  de  le  banliue  puis  le  deffense  et  il  est 
prins,  on  en  doit  faire  justiche  aussi  comme  de  larron. 

H  5]  Item,  se  aucuns  ki  na  mi  sen  aage  tue  par  aucun 
cas  autrui,  il  doit  estre  mis  en  loial  reswart  du  maïeur 
et  des  jures,  {pour)  savoir  u  non  si  chius  qui  na  mi  sen 
aage  en  doit  paine  soufflir  ou  [être]  cuites  du  mcffait. 

[tt]  Item,  se  hom  de  le  commugne  est  convencus  de 
faus  tesmoignage  par  loi  de  bataille,  il  lamenden»  de  X 
lib.  a  nous  C  s.  et  a  le  commugne  C  s.  et  pour  le  camn 
LXlib.  '^ 

[il]  Item,  se  chevaliers  ou  autres  est  obliges  de  dete 
a  home  ou  a  bourgois  de  le  commugne  et  il  na  mie  eu 
se  dete  au  jour  estauli,  sU  veut  il  le  monstrera  au  maïeur 
et  as  jures,  de  coi  se  li  maires  et  li  jure  en  ont  entendu 
souflBsamment  vente,  li  maires  doit  le  chevalier  amones- 
ter  quil  pjut  au  bourgois  se  dete  et  se  chou  ne  veut 
faire ,  il  doit  deffendrc  ke  nus  ne  li  fâche  crcanche,  ne 
compagnie  le  tiengne  ;  et  de  chou  se  li  chevaliers  a  nule 
cose  dedens  le  banliue,  li  bourgois  le  puet  prendre  et 
dehors  le  banliue  le  doit  faire  prendre  par  no  ballu  et  se 
U  chevaliers  ou  autres  est  complaignans  ke  li  bourgois  a 
prins  du  sien  ou  fait  prendre  sans  raison,  li  bourgois  le 
doit  amender  par  no  justiche  selonc  le  droit  jugement 
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deskievins ,  et  li  maires  parra  conduire  le  cheyalier  ou 
autrui  dedens  le  vile ,  sil  nest  fourbanis  par  nous  ou 
par  no  mandement»  duskes  a  chou  que  li  bourgois  lara 
deffendu  au  maîeur  devant  les  jures. 

[48]  Item,  se  chevaliers  a  homefieve  dedens  le  corn- 
mugne,  il  le  porra  rechevoir  en  sen  ostel,  mais  il  ne  li 
fera  creanche,  ne  li  portera  vin  ni  iaue  sil  ne  vent. 

[4  9]  Item,  se  no  sergant  enportent  ou  prenent  les  co- 
ses  des  bourgois  de  violence,  il  sont  tenu  de  recroire  ches 
eoses  et  pièges  et  devons  no  ballu  envoler  au  jour  de 
chou  estauli  et  a  aus  faire  droit  selonc  le  teneur  de  no 
cartre  ens  el  liu  la  ou  li  plait  de  le  commugne  doivent 
estre  tenu. 

[20]  Item,  nous  volons  aussi  et  otrions  ke  nulcs  eo- 
ses de  nos  bourgois  soient  arrestees  pour  dete  dautrui 
de  coi  il  nont  este  plege  ne  dete  {endettés). 

[H]  Item,  se  aucuns  a  prins  crois  pour  aller  au  se- 
pulchre  notre  seigneur ,  pour  locoison  de  le  crois  ne 
demouerra  mie  qui  ne  li  conviengne  warder  les  accou- 
tumanches  de  le  commugne ,  fores  de  chou  quil  doit 
porter  au  serviche  diu. 

[22]  Item,  chascuns  hom  loïaus,  s*il  n*est  sers,  puet 
entrer  en  le  commugne  sil  veut  ;  mais  ke  il  warge  les 
accoustumanches  de  le  commugne,  salves  nos  rentes  et 
nos  deniers  dont  ils  sont  tenu  à  nous,  andiois  qu'il  en- 
tre en  le  commugne,  ou  envers  autres. 

[23]  Item^  quiconkes  efforche  aucune  feme ,  il  doit 
estre  convencus  par  le  loi  deskevins ,  sauf  no  droiture 
que  nous  avons  pour  le  rat,  et  se  iU  de  le  volonté  de 
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cheli  et  de  ses  parens  le  veut  avoir  feme ,  bien  U  laim 
sans  faire  justiche  ;  et  sil  nest  pris  par  dedens  le  ban- 
liue  il  doit  estre  banis  VII  ans. 

[24]  Item,  qniconkes  ^otmame  feme  daucun  home , 
manant  en  le  banliue,  il  doit  estre  banis  VU  ans  ;  et  se 
puis  revient  S  convenra  quil  restaulisse  à  lome  toutes 
les  eoses  quil  emporta  avoekes  se  feme  ;  et  avoékes  chou 
il  nenterra  se  nest  par  un  mandement. 

[25]  J^em,  pastures,  herbages,  iaues  communes  soient 
de  chele  meisme  largeche  ke  le  boine  vérités  du  pais  sut 
leur  sairement  aussi  ke  eles  estoient  très  le  tans  le  comte 
de  Flandre  et  le  nostre. 

[26]  Item,  comme  li  maireà  et  jure  et  li  autre  home  de 
le  commugne  vont  par  le  castel  pour  faire  le  besoing  de 
le  vile  f  quikonkes  dira  a  I  deus  vilenie,  il  est  a  KL  s . 
damende  a  nous  le  moitié  et  a  le  commugne  lautrc  se 
chil  a  cui  le  vilenie  est  dite  sen  veut  plaindre. 

[27]  Item,  se  li  maires  et  jure  font  talle  pour  le  be^ 
soing  de  le  vile,  il  feront  une  meisme  talle  sur  les  homes 
de  le  commugpe,  en  le  commugne  manans^  de  leur  ire- 
tages  et  autres  possessions  en  quelkonkes  liu  il  porront 
estre  trouve,  sur  leur  sairement  sans  fourfait. 

[28]  Item,  nus  ne  puet  acater  iretages  dautrui  justi- 
chaule  par  eskevins  kil  ne  remange  justisaule  par  eske- 
vins  ;  ne  nuB  ne  puet  chelui  rechevoir  en  aumosne  et 
tenir  plus  ke  an  et  jour  se  il  ne  se  fait  justichaules  de 
<^li,  ou  il  metera  cel  iretage  en  main  dautrui  justi- 
chaule  par  eskevins. 

[29]  Item^  nous  valons  ensement  ke  es  viles  dedans 
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banliues ,  estaulies  kil  aient  chele  meisme  justiche  quil 
ont  eu  duskes  a  chi. 

[30]  Item,  sil  ont  bani  aucun  par  sen  droit  meffait, 
no  ballus  commandera  quil  ne  soit  rechus  en  leur  ban- 
liue  ;  il  le  porront  prendre  par  nos  ballu. 

[31]  Itenit  en  tous  les  bans  ke  li  maires  et  li  jure  fe« 
ront  ensi  kil  seuront  duskes  a  X  lib.  nous  en  avons  le 
moitié  et  le  commugne  lautre. 

[3S]  Item,  toute  le  haute  justiche  remsdnt  a  nous  et 
sera  jugie  par  eskevins  \  en  le  commugne  de  Hesding 
seront  XX  jure  deskes  li  I  sera  maires  ;  et  se  uns  ou  dei 
ou  ptuseur  de  ches  XX  defalent ,  li  remanans  des  jures 
doivent  raemplir  des  autres  le  nombre  devant  dit,  et  se- 
ront mue  {changés)  chascun  an  en  manière  ke  cil  ki  sera 
jures  en  lan»  en  lautre  an  ensuiant  après  ne  porra  estre 
jures.  Item.  Li  vies  jures  esliront  V  jures  et  chil  V  esli- 
ront  les  autres. 

[33]  Item,  li  jure  de  le  commugne  de  Hesding  en 
chascune  feste  saint  Jehan  Baptiste  porront  eslire  leur 
maïeur  et  estaulir  par  le  plus  grant  partie  et  le  plus 
saine  dans,  sauf  chou  ke  mis  ne  soit  de  chou  requérons. 

[34]  Item,  toutes  les  droitures  acoustumees  ke  li 
bourgois  de  Hesding  ont  tenues  duskes  a  chi»  nous  vo- 
lons quil  les  aient  par  loîal  recordement  du  maïeur  et 
des  jures ,  sauf  no  droitures  en  toutes  coses  ensi  con  il 
est  devant  dit,  et  de  sainte  église  et  de  nos  homes.  Et  ke 
che  soit  ferme  nous  avons  conferme  cheste  présente  pa- 
gene  de  no  scel  donnée  a  Lens  en  lan  dd  Incamation 
Jhu  Crist  mil  II  cens  et  XV. 

Arehioêê  du  âéparlemenl  du  Pat-de-Calaii,  ancien 
carlukUre  d'Auchy^  page  316. 
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K»  13  —  1216. 


Charte  octroyés  par  le  châtelain  de  Cambiiai  , 

SEIGNEUR  b'OiST,  AUX   HABITANTS   D'OiSY. 

(Extrait.) 

Cette  charte  inédite  se  compose  de  5S  articles.  En 
voici  le  début  et  les  sept  premiers  articles  : 

Au  nom  de  nostre  seigneur.  Je  Jehans  chastelain  de 
Cambray  et  seigneur  d*Oisy  fay  savoir  a  tous  cilz  qui 
sont  et  qui  seront  a  tousjours  que  nous  oltroyons  a  tous 
les  habitans  d*Oisy  et  qui  venront  pour  la  manoir  et 
habiter  : 

[4  ] .  Quicouques  ahennera  d*un  seul  cheval  il  poeut 
ahemaer  pour  VJ  sols  jusques  a  XIJ  mencauldees  de 
terre  et  a  ces  XIJ  mencauldees  de  terre  ahenner  il  poeut 
mettre  tant  de  chevaulx  quil  vouldra  pour  les  six  solz 
devant  dus  ;  et  sil  voeut  ahenner  dun  seul  cheval  il  ahen- 
nera tout  comme  il  porra  de  terre  pour  YJ  solz  ;  et  sil 
ahenne  plus  de  XU  mencauldees  de  terre  jusques  a 
XXIUJ  mencauldees  de  terre  poeut  ahenner  pour  XU 
solz  ;  et  dedans  ce^  XXUU  mencauldees  de  terre  il  poeut 
mettre  tant  de  chevaulx  comme  il  vouldra  pour  XU  solz; 
et  sil  ahenne  tant  seulement  de  deux  chevaux  il  ahen- 
nera tant  de.  terre  comme  il  vouldra  pour  XU  solz  )  ei 
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seloncq  oest  établissement  ly  bourgois  porra  abenner  dun 
seul  cheval  de  deux  ou  de  trois  ou  de  plusieurs  au  vail* 
lant,  et  el  temps  de  semer  il  poeut  mettre  tant  de  che- 
vaulx  qui!  vauldra  ;  ne  pour  ce  lassise  ne  croistera  ne 
decroistera. 

[2].  Quiconques  tient  quatre  mencauldees  de  terre  de 
la  terre  le  seigneur  de  son  heritaige  ou  plus  il  doit  au 
seigneur  VJ  solz  ;  et  sil  en  tient  mains  de  quatre  men- 
cauldees il  nen  doibt  néant. 

[3].  Qui  tient  metz  enthier,  il  doibt  au  seigneur  IIJ 
solz,  le  sourhoste  XU  deniers  ;  et  quioonoques  paiera  au 
seigneur  pour  la  terre  ou  pour  son  ahennage  VJ  solz,  en 
ce  quiète  il  [libère-t-il]  son  manoir;  cest  assizo  doibt 
estre  paye  au  seigneur  cbascun  an  a  le  feste  saint  Remy 
en  dedens  le  Y  IIJ'  jour  selle  est  semonse  par  le  sergant 
le  seigneur  ;  et  se  après  le  semonce  du  sergent,  cest  as- 
size  nest  paye  au  seigneur  si  comme  elle  doibt,  ly  bour- 
gois rendera  au  seigneur  aprez  le  terme  XU  deniers  pour 
le  fourfet  ;  de  requief  ainsy  est  il  ordonne  de  toutes  les 
rentes  le  seigneur. 

[4].  De  requief  se  ly  bourgois  ne  paye  au  chevalier  ou 
a  noble  homme  telle  rente  comme  il  lui  doit  au  jour  dé- 
termine sil  en  convient  faire  clamer  il  payera  XU  deniers 
au  prevost. 

[5].  Chascun  bourgois  manans  dedens  Oisy  doibt  au 
seigneur  six  crovees  chascune  crovee  par  un  Jour  en  la 
terre  le  seigneur  chascun  an  de  ce  meisme  ld>eur  dont  il 
vit  ;  se  ly  sires  voeuU  faire  celle  crovee  en  auUniy  terre, 
et  $il  rebelles  ny  veuUe  aller  sîl  est  semons  par  le  pre< 
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vost  et  par  le  sergent  le  seigneur  ly  esclievins  pouront 
mettre  a  icelluy  pris  raisonnable,  et  lors  il  converra  ly 
bourgois  sieuir  le  dit  desehevins  ;  De  requief  se  ly  ero- 
vee  est  semonse  par  les  eschevins  ly  bourgois  le  poeult 
faire  sans  fourfatt  dedens  deux  jours,  le  sergant  le  sei-* 
gneur  poeult  lyuer  ung  aultre  qui  payera  pour  luy  cette 
crovee  ;  du  inanouvrier  prendera  ly  sergans  VIIJ  deniers 
de  lommc  el  dun  seul  cheval  IJ  solz  ;  et  sil  a  deux  che- 
vaulx  11 J  solz,  et  sil  a  trois  chevaulx  III J  solz  ;  et  sil  a 
plus.de  chevaulx  il  neo  payera  plus;  de  requief  se  ly 
bourgois  offre  au  sergent  le  seigneur  a  faire  le  crovee 
dedens  deux  jours  par  tesmoignage  de  deux  bourgois,  de 
celle  semonse  ly  sergent  le  seigneur  ne  le  poeut  en  nulle 
manière  agrever. 

[6] .  De  requief,  il  est  assavoir  que  se  ly  sires  vient  en 
le  ville  dOisy  et  a  mestier  de  queutes  {couches,  matelas), 
il  doit  avoir  chacune  queute  pour  IJ  deniers  selle  est  por- 
tée fors  de  le  maison  ;  et  se  elle  demeure  es  aises  des 
hommes  audit  seigneur  et  demeure  en  le  maison  dudit 
bourgois ,  elle  doit  estre  aloee  pour  J  denier  ;  et  se  ly 
bourgois  par  tesmoignage  de  bourgois  est  convaincus 
qiiil  ait  récrias  ses  queutes  pour  convoitise  de  grand  pris 
il  iamendera  de  V  sols  au  seigneur  ;  et  se  ly  bourgois  ne 
veult  lieuer  ses  queutes  pour  le  prix  qui  est  establis  ly 
sergans  doit  aller  as  eschevins  pour  se  plaindre  de  oe  ; 
et  ly  eschevins  doivent  délivrer  les  queutes  au  sergant 
pour  ledit  prix  sil  ne  voient  apparant  nécessite  dostes  ;  et 
toutes  voies  au  bourgois  et  a  sa  femme  leur  queute  leur 
demoiicft. 

[7].  De  requiefi  se  ly  sergans  le  seigneur  en  temps  d0 


mcsson  trcuve  au  camp  du  bourgois  fais  de  fourment  ou 
daultre  avaine  levet  a  tort  il  demandera  au  bourgois  ou 
a  celui  qui  treuvc  ou  camp  en  son  lieu  sil  claime  comme 
sien  oe  fais  qui  ainsy  est  trouvez  et  sil  recongnoist  quil 
est  siens  il  perdera  le  fais  et  se  amendera  le  fourfet  au 
seigneur  de  V  sols  ;  et  sil  ne  le  reclame  ly  devant  dit 
fais  demoura  tout  délivres  au  sergans  ;  de  requief,  se  ly 
sergant  le  seigneur  trouve  aucun  portant  faissiez  de  telle 
manière  qui  soit  a  tort  soies  de  le  terre  le  seigneur  se  ly 
porteres  na  warandie  il  perdera  le  fais  et  payera  V  sois 
au  seigneur  pour  fourfait  ;  de  requief  se  aucuns  pert  ses 
garbes  ou  son  oamp  et  il  peut  prouver  par  tesmoingnages 
ou  par  serment  ly  sires  ly  doit  rendre  en  telle  manière 
que  ly  bourgois  jura  et  fiancera  que  sil  oongnoist  dedens 
lan  le  ravisseur  des  garbes  il  lacusera  au  seigneur  ou  au 
prevost,  ne  sur  ce  ly  bourgois  ne  doit  plus  faire. 

Les  articles  1 6  d  4  9  réprimerU  les  violences  et  wies 
de  fait.  Ils  sont  ainsi  conçus  : 

[46].  Sauouns  dedens  le  banliue  deshonneste  aucuns 
par  iaidenge  sil  en  est  convaincus  par  tesmoings  il 
payera  au  seigneur  X  solz. 

[17].  De  requief,  quiooncques  fiert  aucun  par  ire  ou 
mettra  main  a  aucun  sans  sang  il  paiera  XX  sols  ;  de 
requief,  quiconcques  par  ire  traira  sang  dautruy  ou  dau- 
cun  il  paiera  LX  sols  ;  de  requief  sauouns  trait  coutel  a 
pointe  pour  luy  deffendre  il  paiera  C  sols  et  sera  banis 
de  la  terre  dusques  a  le  volente  du  seigneur  ;  de  requief 
quiconcques  ferra  de  coutel  a  pointe  de  jour  il  paiera  X 
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livres  et  sera  banis  de  la  terre  dusqucs  a  le  volenle  du 
seigneur  ;  de  requief  quiconcques  ferra  de  coustel  par 
nuyt  il  paiera  X  livres  et  sera  se  personne  a  le  volente 
du  seigneur  sauf  les  membres. 

[18].  De  requief  se  ly  sires  ou  sesmenistres  semont 
eschevins  que  ilz  facent  le  ban  sur  tous  les  hommes  le 
seigneur  d*Oisy  qui  porteroient  eoustel  a  pointe  dedens 
la  ville,  ly  sires  fera  le  ban  par  le  conseil  deschevins  sur 
paine  de  LXsols  ;  doit  perdre  le  coustel  puis  que  ly  bans 
aura  este  fait  par  le  commandement  du  seigneur  et  par 
eschevins  cil  sur  cui  on  trouvera  ooutel  a  pointe  ;  paiera 
au  seigneur  LX  sols  et  perdera  le  oratel  dusques  au 
tcrnae  mis  du  seigneur  et  des  eschevins  ;  de  requief,  se 
estrangiers  qui  ne  sara  ce  ban  vient  demeurer  dedens  la 
ville  puis  cil  bans  ly  sera  apertement  révèles  dou  prevost 
se  il  enfraint  le  ban  en  aucune  manière  il  soustera  celle 
meisme  paine  que  ly  autre  homme  de  le  ville  soustien- 
nent. 

[4  9].  De  requief,  quiconcques  envayra  aucun  de  jour 
en  sa  maison  il  paiera  C  sols  et  se  ly  envaissement  est 
fait  de  nuyt  il  paiera  X  livres  ;  sy  bourgois  ainsi  envays 
se  peut  deffendre  sans  fourfait  de  tous  les  fourfais  devant 
dit  fors  de  folement  parler  ;  ly  navres  ou  ly  férus  aura 
la  tierch  part  et  ly  sires  les  deux  pars  ;  de  requief  qui- 
conques  navre  aultruy  il  paiera  au  navre  coustz  raison- 
nables ;  toutes  ces  choses  doivent  iestre  esprouvees  devant 
prevost  et  devant  eschevins» 

Lc$  articles  qui  viefment  ensuite  sont  relatifs  à 
divers  objets.  L'article  46  conc&me  la  révocation  et 
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le  renomellemmt  des  échevins.  Il  porte  : 

■ 

[46].  De  requief  se  ly  baillius  demande  as  eschevins 
se  il  a  entre  yaux  aucuns  qui  ne  soient  mie  pourfitable 
en  l'ofiSce  desquievin,  [ils)  doivent  nommer  au  prevost 
seulement  deux  diaulx  liquel  sont  a  ester,  et  quant  cil 
deu  seront  este,  li  baillius  deux  aultres  soufiSsans  par 
le  conseil  des  chinq  eschevins  esleus  sur  leur  sairement 
doit  restablir  en  ce  meisme  office. 

La  charte  se  termine  par  les  dispositions  que  voici  : 

[50].  De  requief,  les  esquievin  dient  que  sil  voient 
homme  en  la  ville  a  quy  li  sires  aux  us  et  auxcoustumes 
de  la  ville  ait  donne  mezjl  aueront  cetuy  pour  bourgois. 

[51].  De  requief,  ly  esquievin  en  nulle  manière  ne 
receveront  bailliu  ou  prevost  ou  aulcun  autre  sergant  le 
seigneur  sil  ne  fait  avant  serment  par  tesmoingnage  des- 
chevins  que  il ,  de  tout  son  pooir,  toutes  les  droictures  le 
seigneur  et  ensement  les  drois  des  hommes  de  la  ville 
gardera  par  toutes  choses  sans  nulle  bleceure  ;  par  de- 
seure  tout  ce,  la  brebis  trouvée  en  tailliz  de  bos  le  sei- 
gneur doit  I  denier  ly  quevaulx  VJ  deniers,  ly  vacque 
IIIJ  deniers. 

[52.]  De  requief  saucuns  sergans  le  seigneur  ou  ses 
hommes  treuve  aucun  ou  fourfait  du  bos  le  seigneur 
il  le  peut  prouver  par  son  serement  ou  par  laide  daucun 
autre,  et  en  celle  manière  paiera  cil  fourfait  qui  devant 
escript^lacartre. 

Et  pour  cou  que  ceste  nostre  conslitucion  soit  ferme 
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et  estable  a  tousjours  et  vaille  a  tousjours  par  plus  ferme 
force  nons  avons  warny  le  présent  escript  de  lemprainte 
de  Dostre  scel  et  avons  >varny  de  suscrîption  detesmoings 
et  avons  jure  en  sains  et  avons  fais  jurer  nos  chevaliers 
et  nos  frans  hommes  que  nous  garderons  fermement  et 
sans  bl^èure  cest  escript  ;  signe  de  moy  Jehan  seigneur 
dOisy  et  de  Monmirail  et  castellain  de  Cambray  ;  signe 
de  Bietremieu  nostre  capellain,  signe  Dieudonne  nostre 
clerc  ;  signe  de  Bauduin  seigneur  d*AubencheI ,  Huon 
Papelart^  Alart  de  Saucy,  Simon  de  Raucourt ,  Willame 
son  frère ,  Jacques  de  Marquion,  Pierron  de  Lambres, 
Landry  dAU^es  {Arleux),,  Simon  dOisy,  Huon  de  ViUers, 
Alart  de  Paluel,  Landry  de  Saucy,  Engueran.  de  Haine- 
court,  Pieron  4&  Douay,  Watier  de  Goulesin,  Guion  de 
Ruancouft^  Robiert  de  Welu,  Bietremieu  de  Bregieres, 
Huon  Le  Quien,  Simon  de  Bourlon ,  Huadie  de  Sussy, 
Ez^gueran  de  BiUy  chevaliers  et  mes  hommes  ;  signe 
dEnglebert  le  Prévost  dOisy,  signe  de  Estieone  de  J^om- 
bart,  de  Adam  Bridoul,  Huon  Lefevre,  Jehan  Wiljame, 
Jehan  de  le  capelle  eschevins  dOisy .  Et  fui  fait  lan  nos* 
tre  seigneur  milieme  deucentime  sezieme  es  wilimes 
kalcndres  de  may,  dure  a  tousjours. 
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M^  15-  —  1218  (mars). 


Acte  par  lbqoel  Bauduin  ,  sire  de  Cuincy  ,  donw 

A  Bauduin  de  Lauwin,  son  neveu,  tout  ce  qu'il  a 

AU  vivier  et  au  moulin  d'Equerghin  , 

EN   accroissement   DE   SON   FIEF. 


Ce  sacent  cis  ki  sunt  et  ki  avenir  sunt  ke  jo  Baudu.  m^ 
sire  de  Quincy  ai  donee  a  Bauduins  de  Lauvia, 
neveu  quanke  jo  ai  el  vivier  et  el  molin  d*£skerchin, 
totes  apartenances  en  lacroisement  de  sen  fief  por 
servir  et  por  co  ke  jo  le  cuide  bien  emploieir.  La  fu 
rars  Faukes  eomme  hom  et  Hemous  de  Quinci  coin, 
aloiiers  et  Jachemes  de  Fiers  com  aioiers  et  Fleriaux 
Lespaut  com  aioiers  et  Robers  de  Lauvin  com  aloier» 
Emous  de  Quinci  com  aioiers  et  Gerars  Faukes 
aioiers. 

Et  pour  co  ke  je  vuel  ke  co  soit  ferme  et  estaule  jc^ 
conforme  de  mon  sel  et  co  fu  fait  a  Quinci  el  mois 
mars^et  li  incarnation  MGC  et  XVIII  ans. 

Ârchw€$  du  département  du  Nord^  à  £tUe,  fond*  de 
Si'Àmé  de  Douai. 


sn 
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NM6.~  1219  (aifPil). 

Transaction  entre  Pierre  de  Douât,  avoué  et  seigneur 

HAUT  JUSTICIER  DE  CySOIN,  CONCERNANT  UN  BOIS  ET  DES 
TERRES  DE  SOMAIN,  DES  PECHERIES,  DES  DIMES ,  LE  PAR- 
TAGE DES  AMENDES  ET  l'eXERCICE  DES  DROITS  DE  JUSTICE. 

Pour  chou  ke  li  taiis  sunt  perilleus  et  li  jour  mavais 
et  que  nous  veommes  le  monde  mis  en  tel  point  de  ma- 
lisse  ke  peu  de  gent  estudient  a  garder  foiaute  et  li  plu- 
seur  sabeent  a  boisdie  multipliier  ;  besoins  est  de  previr 
ke  les  choses  ki  sunt  faites  par  bonne  foi,  de  nete  pensée 
et  de  sain  consel  aient  fermeté  permanaule»  ne  ne  puis- 
sent iestre  muées  en  leur  enpirement  par  boisdie  ne  par 
malisse.  Pour  ches  choses  jou  Pieres  de  Douai  fac  con- 
neote  chose  a  tous  chiaus  ki  or  sunt  et  ki  avenir  serunt  : 
ke  cum  Bauduins  cuens  de  Flandres  et  de  Hanau  eust 
octriet  a  moi  en  fief  lavouerie  kil  avoit  en  le  vile  de 
Soumaing  li  quelle  vile  toute  avoec  tout  le  segnourage 
et  avoec  le  haute  justiche  est  de  le  glise  saint  Kalixt  de 
Cysoing  de  droite  anchiserie  ;  li  abbes  et  le  capitles  de 
le  glise  devant  dite  ki  me  vourent  avoir  plus  foial  et 
plus  aparelliet  en  leur  besoins  par  lor  commun  consel  et 
par  lor  assens  otroiierent  a  moi  et  a  men  hoir  lavouerie 
de  leur  franc  alues  quil  ont  en  bos  et  en  mares  de  le 
vile  de  Soumaing  devant  dite  juskes  en  escard  ;  mais  ïï 
maison  de  Biaurepaire  aveuc  ses  tieres  et  aveuc  ses  sars 
et  ses  cvcs  cl  le  raanage  Foucart  et  aveuc  les  bos  de 
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fiiach  et  de  longhe  selve  remésent  [restent)  en  ravouerie 
le  comte  devant  dit  et  de  sen  hoir.  Et  pour  chou  kaucune 
doutanche  u  aucuns  contens  ne  puist  naistre  des  conve- 
nanches  ki  de  chou  simt  entre  le  glise  et  mi  je  veue  ches 
convenanches  par  cest  escrit  i  estre  eclairies  en  tel  ma- 
nière. 

[\],  Jou  et  mes  hoirs  devoumes  garder  le  bos  a  no 
propre  despens  et  pour  le  garde  nous  deyoumes  avoir  le 
moitié  del  pris  quant  li  glise  le  vendera  ;  car  a  le  glise 
afiert  li  vendages  ;  ne  jou  ne  mes  hoirs  ne  poons  riens 
el  vendage  reclamer  ne  le  vendage  enpeechier. 

[i].  Apries  YIII  ans  li  glise  doit  vendre  le  bos  ;  devant 
elle  ne  puet.  Se  pour  aucune  cause  li  glise  veut  haster 
u  prolongier  le  vendange  dou  bos  che  ne  pora  elle  faire 
contre  le  volonté  de  mi  et  de  men  hoir.  Se  li  acateur  dou 
bos  voelent  louer  aucun  lin  el  bos  à  mettre  lor  faissiaus 
il  le  doivent  louer  de  mi  et  de  le  glise  et  li  louiers  sera 
communs  entre  nous.  Se  jou  et  mes  hoirs  poons  trouver 
markans  al  tans  dou  vendage  ki  a  plus  chier  pris  aca- 
thent  le  bos  devant  dit,  preuc  ke  che  soit  sans  boisdie, 
li  glise  devera  entendre  nostre  consel. 

[3].  Se  jou  et  mes  hoirs  volons  faire  fosset  en  tour  cel 
bos  pour  le  deffense  dou  bos  on  le  fera  par  lasens  del 
église  et  li  glise  paiera  le  moitié  del  despens. 

[4].  Se  par  aventure  li  bos  estoit  mal  gardes  par  le 
negligense  de  mi  u  de  men  hoir  u  par  maie  volenté  ke 
nous  arions  couchieute  contre  le  glise,  li  glise  le  fera 
garder  a  no  propre  despens.  Et  si  longuement  ara  li  glise 
le  garde  juskcs  a  tant  cou  li  ara  ases  fait  des  despens 
devant  dis. 
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[5].  £1  bos  devant  noume  ne  li  glise  ne  jou  ne  ma 
hoirs  ne  porons  aacane  chose  taillier  ne  saiter  ne  estau* 
1er  hostes  de  nouviel  se  che  nest  par  commun  assens. 

[6].  Li  menu  fourfait  ki  avenront  ou  bos,  si  corn  de 
coper  un  arbre  larencheneusement  u  corn  de  prendre  une 
bieste  damageusement  depaissant,  [ou  d'c^attre)  les 
arbrisiaus  dou  bos,  sunt  mien  et  men  hoir.  Li  plus  grant 
fourfait  ki  partienent  a  haute  justiehe  sil  avenoient  ou 
bos,  il  sont  commun  entre  le  glise  et  mi  et  men  hoir.  Se 
le  biestes  de  le  glise  u  les  miennes  u  les  biestes  men  hoir 
keurent  ou  bos  pour  tant  ke  che  ne  soit  fait  par  malisse, 
li  uns  del  autre  ne  pora  demander  nul  fourftdt. 

[7].  Li  glise  devant  dite  a  ottroiiet  a  mi  et  a  men 
hoir  XXIin  rasieres  de  tiere  de  hors  le  bos  et  e1  comte 
de  ces  XXIHI  rasieres  ert  mes  manages  et  K  hoste  ki  la 
mainent.  Et  si  i  a  li  glise  se  droite  dismè  ;  li  drois  profls 
de  men  manage  est  de  le  glise  ;  et  vif  et  mort  afierent  a 
le  profe  {paraisse)  de  Soumaing. 

[8].  Se  par  aventure  jou  et  mes  hoirs  estaulissiemes 
en  le  terre  devant  dite  hostes  aveuc  chiaus  ki  ja  isunt 
estauli  il  naront  nul  usage  ne  nul  droit,  il  ne  lor  biestes 
en  hierbe  en  vert  ne  en  ses  rains  de  ces  meismes  bos. 

[9] .  Se  jou  et  mes  hoirs  poiemes  aucune  chose  aquerre 
en  celle  terre  Saint  Kalixt  ki  est  de  ceste  avouerie  au 
profit  de  le  glise  et  de  nous  pour  tant  ke  che  ne  soit  de 
le  possession  de  le  glise,  et  li  glise  i  veuUe  faire  le  moi- 
tié del  despens  dedens  lan ,  li  glise  aura  le  moitié  en  tout 
cél  aquest. 

[10].  Li  glise  a  otroiiet  en  fief  ces  choses  ki  sunl  de- 
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Tant  dites  a  moi  et  a  men  hoir  et  de  chou  sui  je  hom 
liges  de  le  glise  et  ausi  le  sera  mes  hoirs.  Ci  fief  ne  puet 
i  estre  devises  ne  départis  par  nulle  manière  ne  par 
nulle  cause,  mais  tout  tans  entiers  demorra.  Ne  jou  ne 
mes  hoirs  ne  le  perrons  a  nullui  ne  a  le  glise  ne  a  autre 
personne  enwagier  ne  donner  ne  aumosner  ne  vendre  ne 
en  nulle  autre  manière  obligier,  fors  ke  a  le  glise  Saint 
Kalixt  pour  tant  ke  li  glise  veulle  a  chou  entendre. 

[li].  Li  glise  et  jou  et  mes  hoirs  avons  commune 
peskerie  et  commun  usage  en  toutes  les  peskeries,  en 
tous  les  fosses  et  en  toutes  les  tourbières  ki  sunt  de  me 
maison  de  Rieulai  juskes  en  escard  fors  ke  es  fosses  ki 
sunt  entour  me  maison,  des  queus  fosses  li  peskerie  est 
toute  mienne  et  men  hoir. 

[1 2].  Li  glise  a  le  moitié  et  le  disme  es  hostes  ke  ja- 
voie  estaulis  lelonc  le  capielle  ou  bos.  Li  glise  a  se  moi- 
tié et  le  disme  en  le  terre  dou  bos  viers  les  places  de 
Hatemont  ;  se  loist  a  savoir  VU  rasieres  pau  plus  pau 
mains. 

[4  3] .  Jou  ne  mes  hoirs  navons  riens  de  droit  el  frans 
hostes  ke  li  glise  a  a  Soumaing,  s'il  ne  font  aucun  four- 
fait  hors  des  frankes  possessions.  Se  aucuns  des  autres 
hostes  afuioit  par  aucun  fourfait  es  maiSons  des  frans 
hostes,  ne  jou  ne  mes  hoirs  ne  li  maires  ne  li  eskevin  ne 
meterons  mains  a  lui  par  tant  ke  li  glise  soit  apareillie 
de  faire  justiche  a  lui. 

[1 4].  Jou  ai  me  rente  es  autres  hostes  de  le  ville  que 
li  cuens  devant  dit  donna  a  mi  et  a  men  hoir  tcle  kil 
avoit  quant  il  tenoit  lavoueric  selonc  le  recordanctte  des 
eskevins. 
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H  5].  Jou  et  mes  hoirs  devoumes  i  estre  as  plaintes  et 
as  plais  pour  quelle  ocoison  ke  il  sourgent,  saf  le  droit 
de  le  glise.  Car  jou  et  mes  hoirs  avoumes  pour  lavou^ 
rie  le  tierche  part  es  amendes  et  es  fourfais  ki  avienent 
en  celle  vile  et  li  glise  les  deus  pars.  Ënsi  soumes  te^ 
nut  daidier  li  uns  lantre  foiaument  a  chou  ke  nous  aie* 
mes  le  tierce  part  et  li  glise  les  deud.  Ei  se  li  glise  voici 
a  aucun  pardonner  les  deus  pars  dou  fourftiil ,  nekedent 
le  tierche  partie  demorroit  sauve  a  mi  et  a  men  hoir. 

[46].  Jou  ne  mes  hoirs  ne  pooumes  semonre  les  hom- 
mes ne  les  hostes  de  le  glise  ne  il  ne  doivent  tenir  nule 
fie  a  no  semonce,  ne  de  le  vile  issir  a  armes  se  che  nest 
pouir  deffendre  le  fief  de  le  gllse. 

[47].  Jou  ne  mes  hoirs  ne  poons  faire  en  le  vile  ma«- 
nage  ne  en  tout  le  tieroir  de  toute  le  vile,  ne  demander 
procuration. 

[48].  Li  ban  con  fera  en  le  vile  seront  fait  de  par  le 
glise  et  de  par  Tavonet. 

[4  9] .  Chèlui  ke  li  eskevin  aront  esliut  a  leskevinage 
li  maires  de  le  glise  par  leur  conseil  le  doit  estaulir ,  ne 
jou  ne  mes  hoirs  ne  les  porons  de  chou  empeechier.  Et 
se  aucuns  ne  voloit  rechevoir  leskevinage  il  doit  iestre  a 
chou  contrains  par  le  glise  par  mi  et  par  men  hoir. 

[20].  Se  aucuns  des  eskevins  doit  i  estre  estes  del 

eskieuvinage  pour  se  defaute  u  pour  sen  fourfait,  li  glise 
loslerà  par  le  consel  de  mi  et  de  men  hoir.  Ne  en  chou 

nous  ne  poons  le  glise  empeechier. 

[24].  Quant  li  abbes  de  Cysoing  ki  ke  il  soit  devéra 

rechevoir  a  homme  loir  u  le  successeur  de  ccst  fief  et 
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Tendre  a  lui  ccst  fiof ,  anchois  kc  H  il  chou  fachc  il  Tera 
ecst  présent  eserît  lire  et  despondre  devmit  lui  et  devant 
ses  pars.  Et  après  chou  il  fianchera  et  jurra  sour  sains 
ke  il  gardera  foiaument  tout  chou  ki  est  contenu t  eu 
cest  escrit  ;  ne  ke  jamais  ne  fera  riens  ki  soit  contre  les- 
crit.  Et  puis  on  le  rechevera  a  homme  sauf  le  droit  et  le 
relief  ke  on  doit  a  le  glise. 

Pour  chou  ke  toutes  ces  choses  soient  gardées  foiau- 
ment si  ai  jou  donnée  ceste  présence  pagene  esforchic  de 
mon  saiel  a  mon  signeur  Ybiert  Tabbé  et  au  capitle  de 
Cysoing.  Fait  fu  Tan  de  grasse  M.  deux  cens  et  dise  neuf 
cl  mois  d*avriL 

Àrehioes  du  déparlemini  du  Nord^  à  tilie.  —  Fonds 
de  l'abbaye  de  Cysoing, 


N^  17.— 1219  (décembre). 

Lettbrs  de  Jean,  seignkur  de  Gtsoino,  par  lesquelles, 

DU  consentement  de  son  fils»  il  donne  au  village 

DE  Cysoing  la  loi  de  la  Basses. 


La  loi  de  Vcrrlos,  oclrnyce  en  1163  par  Baoul  de  Coiici  uux 
babiianls  de  Vervios,  ciail  célèbre  au  moyen-âge  (i).  Daiiduiu, 


^1)  Y.  le  texte  de  cette  charte  dans  rhistotre  er cl^staslîqne  et  cUHe  du 
diocèse  de  Laon,  par  Dom  Lelimg,  preuves,  p.  607.  V«  aussi  Iratic  des 
nobles  par  LaloueUe,  f*.  1 94  %*• 


(67) 

"comie  de  Flandre  et  de  naioaut,  Tavait  adoptée  ;  jurant  de  Tob- 
server,  il  Vavait  donnée  par  forme  de  charte  à  ses  sujets  et  Tavait 
iDlso  en  garde  à  La  Bassée  ;  de  là  le  nom  de  lai  de  la  Btusiê 
qu'elle  ayait  reçue»  Oans  cet  acte  de  1219,  Jean,  seigneur  de  Cy- 
fioing,  octroie  également  à  ses  vassaux  la  loi  de  La  Bassée. 

Sachent  tout  cil  ki  sunt  et  ki  avenir  sunt  ke  jo  Jehans/ 
Bire  de  Cysoing^  ai  done  a  le  vile  de  Cysoing  le  loy  de  le 
fiasdeie ,  entirement  et  iretaulement  a  tenir  a  aus  et  a 
lor  oir.  Et  Jehans  »  mes  fius,  lor  a  jureit  a  tenir  ausL 
cooune  jo.  Et  por  co  que  jo  voel  ensaucier  le  loy  de  le 
ville  Jo  lor  ay  done  mes  esteules  de  mes  terres  de  Cysoing 
en  amendement  dans  et  de  caus  qui  y  venront  iretaule- 
ment. Et  tel  don  que  jo  lor  ay  fait  auteil, créante  Jehans 
mes  fius.  Et  li  abbes  de  Cysoing  et  li  capiteles  par  amen* 
dément  de  le  vile  et  de  caus  qui  y  venront  li  otroie  tout 
en  sioomme  je,  lor  esteules  del  teroir  de  Cysoing  ;  et  les 
pasturagea  de  le  ville  et  les  aiwes  {mux)  communes  par 
droitte  cerquemanerie  tiennent  il  de  my  par  IJ  sois  darti* 
siens  le  jor  saint  Remy  de  cens.  Et  par  cel  cens  lor  d^i-jo 
Vrarandir  et  sauver»  Et  li  abbes  de  Cysoing  et  li  capiteles 
la  créante  a  tenir  sans  {sauf}  lor  drois.  Et  se  li  mien  jus« 
ticaule  de  Borghelle  et  de  Louvy  voilent  avoir  lor  aises  es 
pasturages  et  el  communes  aiwes^aidier  doivent  a  paiier 
le  cens.  Et  por  co  que  ce  soit  estaule  et  que  tenu  lor  soit, 
jo  Jehans,  li  père,  sire  de  Cysoing,  Jehans  mes  fius,  et  jo 
Tbers,  abbes  de  Cysoing,et  mes  capiteles  y  avons  pendu 
tips  soiaus»  Et  ce  fu  fait  en  lan  del  incarnation  Jhesu* 
Crist  mU  CC  ans  XIX,  el  mois  de  décembre,  le  jor  saint 
Kicolas.  Et  ce  fu  lait  en  plaine  glise  devant  tous  caus 
de  le  vile. 

Tiré  du  carlulaire  de  Vabbaye  de  Cysoing, 
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N^  18. —  1220  (mai). 

Statuts  de  l'hôpital  St-Julien  de  Cambkai  portés  par 

LE  CHAPITRE  DE  L*ÉGL1SE  CATHEDRALE  DE  CAMBRAK 

Sensieut  le  anchienne  et  primieraine  constitution  de  la 
règle  et  fourme  de  vivre  des  frères  et  sœurs  servans 
pour  Dieu  et  ministrans  aux  povres  malades  en  le  hos- 
pital  de  Sainct- Julien  a  Cambrai. 

R.  Prevos,  A.  Doiens  et  tous  licapitele  de  Notre  Dame 
de  Cambray,  a  tous  chiaux  qui  ceste  présente  lettre  ver- 
ront, salut  en  nostre  Signeur.  Cognute  cose  soit  a  vostre 
université  que  a  lonneur  Diu ,  Madame  Saincte  Marie 
auvec  le  salut  des-  âmes,  nous  avons  ordene  en  no  capi- 
tele  de  commun  assentement  des  frères,  a  ce  jour  avons 
estauli  sans  nul  reclaim  une  manière  de  vivre  en  lospi- 
tal  Sainct  Julien  de  Cambray  soubs  ceste  fourme. 

[\  ] .  Saucuns  crestiens  se  soit  ofers  a  nostre  Signeur  a 
servant  a  lospital  Sainct  Julien,  ne  doit  mie  estre  recheu 
en  frère  ni  en  sereur  ,  ains  soit  converse  entre  les  frères 
cl  les  sereurs  et  esprouves  par  VI  moys,  et  soit  cogneu 
le  labeur  de  le  maison  et  le  manière  de  vivre. 

[2].  Adont  nousotrions,sil  plaist  a  no  capitclc,  quil  re- 
nonche  au  siècle  et  a  propre  volente  et  face  vcu  de  con- 
tinenche,  de  povrcte  et  dobedience  ;  et  mèche  se  main 
sour  lestole  en  main  de  prestre  pour  faire  le  vcu  devant 
dict,  et  sour  lui  il  elcve  le  fais  dobedience. 
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[3].  De  vcslures  nient  coulourees  doivent  estre  H  freré 
et  H  sereur  vesti  en  une  fourme,  mais  les  suers  doivent 
porter  par  jour,gris  escapulers  ou  noirs  sous  leur  costc. 

[4] .  Refroitoir ,  dortoir  et  aultres  oflcines  doivent  avoir 
li  frère  par  yaus  et  H  sercurs  par  elles.  Li  frère  awec  se 
Sereur  ne  doit  mie  ameller  ses  secres  ne  ses  paroles. 

[5].  Li  frcre  ne  doit  mie  seir  awec  se  sereur,  seul  a 
SQuI,  que  soupechons  nen  puist  naistre  de  mal. 

[6].  Li  frère  et  lessereurs  doivent  estre  repeut  de  com- 
muns boires  et  de  communs  meigniers  se  aulcune  cause 
daccession  y  ^oit  souscutree  par  enfermcte  ou  par  négli- 
gence des  personnes. 

[7].  Nulle  personne  ne  doit  estre  rechute  a  frère  ne  a 
sereur  fors  a  ministrer  les  malades  et  as  aultres  coses 
nécessaires  de  le  mçiison. 

[8].  Une  saige  persone  y  soit  trouvée  par  especial 
congict  de.capitele. 

[9].  Nulz  des  frères  ne  des  sereurs  ne  doivent  mie  issir 
des  sens  de  le  maison  sans  certaine  cause  et  licence  de 
sen  souverain. 

[1 0].  Li  suer  qui  a  congie  ne  doit  mie  aler  par  le  cite 
sans  tesmoignaige  et  sans  compaignie  daultre  sereur  u 
donnesle  personne^ 

[1 1].  Nus  des  frères  nu  des  sereurs,  huers  de  le  mai- 
son eo  quelconques  lieus  qu'ils  soient  en  Cambray,  ne 
doivent  megnier  ne  boire  que  deux  fies. 

[12].  En  dortoir,  en  oratoire  et  en  refroitoir  doivent  li 
frère  et  les  sereurs  tenir  silence  ;  mais  saulcune  besoigne 
nécessaire  entre  le  megnier  contraint  aulcun  de  parler,  il 
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se  doit  lever  et  en  estant  die  briefemeni  chou  que  ii  ne« 
oessite  li  demande. 

[i  3] .  Li  frère  et  Ii  sereurs  doivent  eascune  semain^afi 
mains  une  fie  estre  en  capitele  des  nécessites  de  le  maison 
et  des  oultrages  saucun  y  sont  a  amender. 

[1  i].  Des  oultrages  il  doivent  estre  puni  en  leur  mai* 
son  en  satisfaction  ne  en  mettre  huers  a  lordenanche  dou 
procureur  de  cheli  hospital  et  dou  conseil  dou  capitele  se 
besoins  estait. 

[1 5].  Nus  hom  ni  doit  estre  rechus  aweo  se  femme. 

[16].  Cil  qui  aront  aprins  lettres  u  qui  saront  lorison 
dou  dimenche,il diront  selon  lordenanche  dou  procureur 
chou  quil  saront. 

[17].  Li  malades  deit  estre  rechus  benignement,  et 
ensi  que  li  sires  de  le  maison,  doit  estre  repeus  cascun 
jour  de  chou  que  li  firerene  les  sereurs  megnechent.selon 
leur  enfermeté. 

[18].  Et  se  aulcune  oose  vient  où  desrr  dou  malade 
on  le  doit  quérir  son  le  peut  trouver,  par  si  que  ce  no 
soit  contraire  cose  au  malade ,  solonc  le  pooir  de  le 
maison ,  et  cbou  doit  on  faire  parfaitement  dusques  a 
donc  quil  soit  restaulis  en  santé. 

[19].  Li  malades  doivent  estre  vrarde  soigneusement. 

[20].  Saucun  des  convers  ait  este  convaincus  a  propre, 
il  doit  estre  griement  puni ,  et  de  tes  défaut  on  en  doit 
faire  com  descumenyer ,  et  sans  divin  office  doit  estre  en- 
sevelis. 

[21].  Tes  malades  soi^t  recheu  tant  seulement  que 
de  tel  maladie  sont  empeschiet  quil  ne  peuvent  alei; 
Inendier  duis  en  huis^ 


..'*' 
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[il].  Li  cammes  procttreres  de  celle  inai»on  il  ordo^ 
ne  sour  toates  oes  coses  et  sour  celés  a  ?ciùr  aussi  com 
ii  ara  ooiieut  ;  a  aveDir  des  dontaliohes  e  des  grans 
coses  rekeore  au  capitote. 

Et  pour  que  ceste  ordenanche  demeure  ferme,  nous 
vous  fall  seeler  ceste  preseute  lettre  de  notre  seel.  Et  ce 
fu  fait  lan  de  Isûcamatioa  notre  sîgnear  Jhesu  Crist 
M(XXX  ou  moys  de  May. 

Arehives  des  hospices  â&  Cambrai,  ancien  carlulaire 
de  l^ hôpital  saint  JuHen. 


r  10.—  1221. 


CONVENTION   ENTRE  JeANNB  ^   COMTESSE   DE  FLANDRE  ,    ET 

MaHAUT  ,    DAME   DE  TeNREMONDE  ,    AU   SUJET   DES 

TlkRRES  D*Al0ST  ET  DE  TeNREMONDE. 


Jo  Mchaus  dame  de  Tenremonde  fas  a  ..savoir  a  tous 
eeus  qui  ces  lettres  verront  que  teus  est  la  covenance 
entre  moi  et  me  dame  la  comtesse  de  Flandre  et  de  Hai- 
naut  dendroit  le  terre  dAlost  et  de  Tenremonde  que  li 
uns  ne  puet  cacier  serf  ne  aubaine  ne  homme  d'avoerie 
ne  ancele  el  domaine  a  lautre.  Mais  es  fiefs  le  puet  il 
eachier  et  suir  et  leur  homme  les  suiront  ;  et  cest  a  savoir 
dendroit  lavoerie  de  saint  Bavon  de  Gand  quele  remaînt 
en  autel  point  comme  elle  fut  al  tans  que  li  cuens  Bau- 
duins  tenoit  ceste  costume  envers  lavoc  Willaumc  et  ca 


(7Ï) 

doit  estre  seu  par  }c  loial  enqueste  monseigneur  de  Mor- 
scie.  Geste  covenance  doit  estre  tenue  se  li  cuens  (4)  nest 
encontre  quand  il  ert  iâsus  de  prison  el  «  eo  quil  si  acort 
doit  me  dame  li  comtesse  mètre  tôt  le  consel  que  le  porra 
en  boine  foi,  et  se  del  oonte  defaloit  aina  quil  iscial  de  pri- 
son, li  covenance  doit  estre  tenue  ensl  quele  est  derisel. 
Date  a  Curtrai  lan  MCCKXI  lendemain  de  le  Magdeleine* 

Archwes  du  déparUmeni  du  Nérd.  —  PMié  par 
Af.  Le  Glay  dont  ses  Recherches  sur  les  premiers 
actes  publics  rédigés  en  français* 


r20.  —  1221  (joillet). 

Le  sire  de  Carenghi  reconnaît  devoir  a  Jakemon  de 

LE    FuNTAINE,    quarante   six   livres   de   PARISIS. 

Saichent  eschevin  ki  sont  et  ki  avenir  sont  que  WU* 
laume  de  Cheeu  sire  de  Garenchi  doit  a  Jakemon  de  le 
Funtaine  XLYI  livres  de  parisis  del  propre  catel  Jakemou 
devant  dit ,  a  rendre  a  Arras  huit  jors  devant  le  feste 
saint  Jehan  Baptiste  procaine,  etc.  Ge  fut  fait  lan  del  in- 
nation MGGXXI  el  mois  de  julie. 

Archivée  comsMmales  d' Arras., 


(1]  Firnaud,  comle  de  Flandre,  emmené  prisonnier  à  Paris  en  1214 
f^ès  la  bataille  de  Bouvines. 
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N^  21.  ~  1223  (nai). 

ACTB  CONTENANT    VtNtB    FAR    PlBRRE    DE    LaBIBRES  AUX 

SMiK  DE  l'aBBATB  DB8  PrÉS  A  DoUAI,  B*UN  MOlD 

DE   TERRE  AU  .MARAIS  DE   LA  BRATBtLE. 

Ce  saceat  cil  ki  sont  et  ki  avenir  soot  que  jou  Pieres 
de  Lambres  et  Sues  snes  âels  segaeur  de  Lambxos , 
avons  vendu  I  mui  de  tere  pau  plus  pauaiaiDs  ki  siet 
a  le  bouke  (â  l'mtrée^  de  le  braîele  près  d&  le  voie  ki  va 
de  Lambres  a  Quinci»  as  dames  de  labeie  des  pnea  den* 
ooste  Douai  ;  et  si  la  créante  Beatris  me  feme,  et  Margue- 
rite li  feme  Quon  men  fil,  et  se  douaires  esohaoit  a  Bea* 
tris  me  feme,  et  ele  le  demandast  en  le  terre  ci  devani 
nomee,  ele  met  en  restor  I  rasiere  de  tere  plus  qnele  ne 
demandast  de  se  douaire»  en  le  couture  de  Gorceles.  Et 
ail  esdiaoit  Margaritain  le  feme  Huon  douaires  en  le  tere 
ci  devant  dite„  Hues  met  en  restor  I  rasiere  de  tere  plus 
qui]  naferist  a  sea  douaire  au  camp  del  mui  vers  le  gibet. 
Et  cou  fu  fait  par  loi  et  par  jugement  des  jugeurs  de  le 
oort  dOisi  et  fu  fait  devant  Bauduin  Daubencoel  comme 
segyieur,ki  le  ereanta  et  gréa  conoone  souverains  baillieus* 
De  par  le  segneur  d'Oisi,  et  pour  cou  que  co  soit  ferme 
coae  et  estaule  jou  Pieres  de  Lambres  devant  dis  confère 
me  œste  cartre  de  men  seel.  Cou  fu  fait  en  lan  del 
incarnation  mil  ans  et  CG  et  XXIII  el  mois  de  mai. 

L'original  de  celle  charle  e$l  aux  archives  du  déparlemenl  du 
Word;  H.  Le  Glay  Va  publiée  dans  ses  Recherches  sur  les  pre*. 
miers  acles  publics  rédigés  en  français^ 
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N^  22.  —  1223  (décembre). 

ÀABITiUeE    KSTWB    la    VILLE  ET  VÉrtCHé   M  TOURNAY  ^ 

H>UR  TERMINEE   LES  CQTrTKBTÀTlONS   QUI    EXISTAIENT 

AU  SUJET  OU  POIDS  DB  LA  VOLE. 

Ce  «ioent  dl  ki  sunt  et  ki  avenir  sunt  qae  li  glize  de 
Tornaî  d'une  part  et  H  esebievin  d*aUtre,  par  le  commun 
assens  de  le  eké  $e  sunt  mis  en  deus  canoines  de  le  glize 
que  II  vile  a  eslius,  malstre  Nicholon  Buchati  et  maistre 
Jehan  de  le  fiassèe  et  en  deux  borgois  de  le  vile  que  li 
glize  a  eslius,  Huori  le  Port  et  Wittaiirae  le  ToHer  et  el 
vesque  ki  est  avoec  ces  quatre,  par  lotroi  de  lune  partie 
et  de  lautre,del  deseort  ki  est  entre  le  glize  et  les  eschie* 
vins ,  dendroit  le  pois  de  le  cite  de  Tornaî,  et  de  quan- 
qui!  i  afiert  por  totes  descordes  abatre  ki  meutes  sunt 
entre  lé  glize  et  le  vile  u  (ote)  mouvoir  puent  dendroit  le 
pois,  par  lavisemenl  des  diseurs  ki  nomé  sunt,  par  si  que 
quanque  li  duc  u  li  plus  grans  partie  dans  en  diroit  par 
jugement,  se  pais  ne  pooit  venir  par  bouche  parlant  u 
quanquil  en  atirront  en  quel  manière  que  ce  soit  sains 
dacense,  por  le  pais  de  le  glize  et  de  le  vUe  et  quelque 
paiae  quil  eswarderont  par  lor  dit,  u  lor  atirement  faire 
tenir  le  glize  et  li  vile  le  doivent  tenir  et  faire  tenir  ehas- 
cuneen  droit  soi|  a  tes  jors,  tôt  ensi  comliattreur  le 
deviserunt  sor  paine  de  CC  lib.  de  flamens;  et  li  quel» 
partie  iroit  encontre  lor  dit  u  lor  atirement  devroit  et  don- 
roit  al  ftutre  le  paine  ki  est  nomee ,  et  li  vile  doit  teus 


J 
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avoir  les  borgois  ki  nome  sunt,quil  entreprendront  oeste 
mise  et  termineront  dedens  le  première  tiephane  (épipha- 
nie)  u  dedens  le  eandeler  au  plus  loinc,  et  sil  ne  le  fai- 
soient  par  oui  quil  demorast  u  par  aus  u  par  le  vile  »  li 
vite  seroit  encbaue  envers  le  glize  de  CC  lib.  Et  II  glize 
doit  avoir  teus  les  canoines  ki  nome  sunt  quil  entrepren- 
deront  le  mise  et  termineront  tôt  ensi  come  il  est  dit  et  sil 
ne  le  faisoiént  par  iuï  quil  demorast  u  par  ans  u  pdr  le 
glize ,  It  glize  seroît  encheue  ansement  eaviers  le  vile<. 
Et  por  00  qualcune  diosè  ne  remaigne  dont  noi^  u  de»- 
eorde  puist  venir  entre  li  glize  et  le  vite,  K  glise  et  U  vite 
se  sont  mis  es  dnc  ki  nome  suDl^tot  ensi  oom  il  est  desus 
devise  des  dépens  que  li  glize  fist  por  le  plait  qae  elc  eut 
enviers  les  preuvos  et  les  jures  por  endroit  tes  maisnies 
as  canoines  et  envers  les  eschievins  ausi.  Et  por  eo  que 
cesle  chose  soit  plus  ferme  et  plus  estaule  U  doiens  la 
fiende  por  tôle  le  ^lize  et  li  provost  por  tote  te  vite  et  tôt 
li  eschievins  chasouns  por  lui,  si  come  il  est  esehievins,et 
por  tote  te  vite  ausi»  quil  te  tenront  et  feront  tenir  a  lors 
pooirs  a  bonne  foi  sains  tos  maus  engiens.  Et  por  plus 
grant  seurte  li  vesques  a  le  requeste  de  li  glize  et  de  te 
rite  a  fait  pendre  son  saiel  a  ceste  oartre  et  li  glize  te 
sien  et  li  vile  le  sien.  Ce  fu  fait  lan  éA  mcarnation  MCG 
et  XXIII,  el  mois  de  dizembre,  le  vigile  saint  Nicholai« 

Arehivci  de  Toumaù  —  in$M  dam  ia  naiici  d$  M. 
Ihêmortier» 
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N°  23.  — 1223. 

DÉCISION   DU    ROI  Louis  VIII  TOUCHANT   LE   MARAIS 

DK  ROLLENCOURT. 

Au  jour  que  II  ({uens  Phelipes  de  Flaïidros  (1)  qui 
estoit  sires  de  HesdîDg  et  de  ses  apaidises  son  ala  outre 
mér,  estoit  li  commugne  dAochi  tenaus  et  usans  des  pas- 
tures  et  des  mares  ensi  que  il  sont  et  queil  dureat  dus* 
kes  a  le  courtis  de  Rollaincourt  ;  et  âpres  le  mort  le  conte 
Phelippe,  li  sires  de  Rollaincourt  commenoba  a  cachicr 
les  bestes  dAuchi  hors  de  celé  pasture  dessus  dite  ;  mais 
por  (Akou  ne  laissoient  mie  cbil  dAuchi  que  il  nalaissent 
en  le  pasture  devant  dite  quant  il  pooient  ;  et  tant  dura 
chil  contons  que  li  roi  Pbelippes  repaira  doUltre  mer  et 
quant  li  roi  Pbelippes  vint  en  cest  pays  il  saisi  ccste  texrè 
avoec  monsîgneur  Loey  sen  aisnc  fil,  et  prist  en  se  warde 
pour  chou  que  messire  Loeys  nestôit  mie  aagies  ;  et 
après  par  le  droite  commugne  jure  del  pais  il  fist  rendre 
le  pasture  et  les  mares  devant  dis  a  le  communite  dAu- 
chi, et  le  tinrent  chil  dAuchi  quilement  et  en  pais  duskes 
a  chou  were  [guerre)  commcncha  entre  le  conte  Bauduin 
de  Flandres  et  le  conte  de  Boloigne  d*une  part,  et  le  roi 
Phelippe  dautre  (2)  ;  et  vinrent  chil  doî  conte  a  forchc  cl 
a  armes  a  Ilcsdin  et  larsciit  et  eschillercnt  et  effondre*» 


(1)  Philippe  d*ÂUacc,  morl  le  1"  jaio  1191. 
{i)  Eia  1193. 


\ 
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rent  sen  vivier  et  abatirent  sen  parc  ;  et  après  reconi' 
mencha  li  sires  de  Rollaincourt  a  recacher  les  bestes 
hors  de  le  pasture  et  des  mares  devant  dis  ;  mais  chil 
dÂuchi  ne  laissierent  mie  por  chou  quil  ni  alaissent  quant 
ils  pooient.  Et  quant  li  rois  Loeys  eut  aage ,  li  roi8 
Phclippes  ses  pères  le  fist  chevalier  et  li  rendi  se  terre  ; 
et  quant  ceste  terre  li  fu  rendue,  il  vint  en  chest  paîs  et 
fist  a  jour  nomme  numder  et  ajourner  ses  hommes  et  ses 
tenans  et  rechut  ses  hommages  et  ses  feeltes  ;  et  après 
il  conjura  ses  hommes  et  ses  tenans  que  il  a  un  jour  li 
seussent  a  dire  comment  li  quens  Phelippes  ses  oncles, 
tenoit  ceste  terre  et  en  quel  points  au  jour  que  il  sea 
ala  outre  mer  ;  et  si  home  et  si  tenant  quant  il  furent 
conjure,  se  conseillierent  et  enquisent  as  endûens  homes 
de  religion  etserjans,  et  as  bpurgois  anchians  et  li  ren- 
dirent lor  enqueste  ;  et  après  chele  dicte  enqueste  li  rois 
Loeys  fist  rendre  et  délivrer  celé  pasture  et  les  mares 
devans  dis,  duskes  as  eourtis  de  Rollaincourt ,  a  cheus 
dAuchi  et  a  chiaus  qui  droit  i  dévoient  avoir  comme  en 
pasture  commune  et  en  mares  commun^  et  lont  tenu  dus* 
kes  a.  ou  ;  et  après  li  rois  Loeys  (4)  confrema  par  ses 
lettres  sauf  au  maieur  et  a  le  commugne  de  Hesding 
lor  loi  et  lor  assis  et  lor  pastures  communes. 

Arehnes  du  département  du  Patd$'CalaiSy  aneim 
cartulaire  d'Auchy^  page  33S. 


(i)  Louii  VIII,  roi  en  1223,  mort  eo  122G. 
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N^  24.  — 1224  (août). 

Convention  kelative  a  une  dette  de  8  uyrbs  S  sols 

PATÀBtE  EN  &  ANS. 

Ce  sadient  tôt  oel  qui  ore  sunt  et  qui  arenir  sunt  que 
Wtllames  de  Borgoigne  de  Homaing  doit  a  dame  Morrin 
et  a  Nicholon  et  MicUel  ses  deux  fix  YIII  livres  Y  soi 
moQee  de  parisis  a  V  ans  a  paier  diascun  an  al  noel 
XXXI  sol  de  parisis  ;  et  sil  avenoit  Chose  que  Willasme 
ne  fesist  les  paiemens  dan  en  an  si  corn  il  est  devise,dam6 
More  et  si  dm  fil  poeroient  doner  al  bûlliu  chacun  an 
quil  seroient  défaillant  de  paiement  por  le  lor  ftiire  avoir 
XX  sol  de  parisis  et  Willames  solra  tôt.  De  ce  est  pièges 
oome  sire  Waltiers  de  Homaing  et  Gérard  de  Hartainget 
Baols  li  blos  et  Robe  De  le  rive  tesmoing  come  eschivin. 
Geftt  fait  el  pont  croisie  devant  les  deux  justices  Balduin 
Destres  et  Raigier  de  Laitre.  Geste  covenance  fut  fmte 
en  lan  del  incarnation  MCGXXIIII  el  mois  daoust. 

Arckkes  de  la  vUU  de  Douai. 
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N^  25.  — 1224  (décembre). 

Sentence  arbitrale  concernant  les  marais  sitc£s 

HORS  DE  WaZICRS  fRiS  DE  D0UA|. 

Nous  Wistasses  de  Nuevile  li  jovenes,  Louis  de  Inchl 
sires  de  Waencourt»  Loeys  de  Audifer  chevaliers  et  Ge* 
rars  li  noirs  et  Janes  Esturions  esquevin  disons  sor  nos 
loiautes  par  nostrc  dit  de  le  mise  qui  est  sur  nous  de  par 
mons^neur  Hellin  de  Wavring  dune  part  et  les  bour-* 
gois  de  Douay  dautre  :  que  par  knquele  que  nous  en 
avons  faites»  que  tous  li  niarais  defors  Waziers  qui 
laendroît  nous  fut  monstres  qui  estoit  sor  nous  a  en* 
querre  ;  defors  le  ponchel  qui  ist  el  mares  devers  Seym 
et  defors  le  vies  moCe  et  defore  les  vies  entrepresures  des 
courtiex  (jardins)  de  le  vile  de  Wasiers,  est  commune 
pasture  et  communs  herbages  par  coustume  paiant  »  ke 
chil  qui  i  soient  pour  vendre  I  d.  (  denier  )  en  doivent 
par  an  de  cascune  faucille,  et  qui  i  voet  fauUer  a  fane 
pour  vendre,  IJ  d.  en  doit  par  an,  et  pour  lor  usage  sans 
vendre  nen  doivent  nulle  coutume.  Et  tels  est  nos  dis  pour 
le  plus  loial  enqueste  que  nous  en  peumes  faire.  Et  pour 
que  che  soit  ferme  et  estable  je  Adans  de  Milieu  qui 
adonc  estoie  bailKeus  dArras  pour  che  que  chis  dis  fu 
rendus  devant  moi,  je  i  fis  mettre  mon  seel  en  tesmoi* 
^aage.  Che  lu  f«H  a  Leas  en  plaine  court,  en  lan  del 
incarnation  nMre  sepucnr  M€C  et  XXIIIJ,  le  daerrain 
jour  4e  décembre. 

Archwei  de  Douai,  carlulaire  T. 


(80) 


N^  26.  —  1224. 

Acte  de  RAVESTissBMBNt  d'un  mari  ao  profit  de  sa 

FEMME. 

Ce  sacent  lot  cil  qui  ces  letres  veitonl  et  orront  que 

Willames  U  porteres  de  seil  ravestae  sarain  se  feme  de 

quanque  il  a  ne  il  conquerre  porra  a  oir  et  sans  oir  et 

sore  lui  tôt  ensement.  La  furent  eschievin  Willames 

Bonebrol&e  et  Robe  de  le  rire.  Tesmoing  Jehans  Bone^ 

broke,  Jehans  de  Loison,  Thomas  li  Waûtiers  et  Willia* 

mes  li  chieus.  Ce  fu  fait  el  porche  saint  Pierre  devant  le 

trelie  de  fer. 

Àrehioeâ  de  la  vUU  de  Douai, 


M»  27.  — 1226  (mai). 


HER8ERS  DE  BeTHUNB  dAgLARE  LE  SEIGNSUII  DE  CaRENCHI 
QUITTE  DE  TOUTE  OBLIGATION  ENVERS  LUI. 

Sacent  escfaevin  ki  sont  et  ki  a  veÀir  sont  ke  Herbefs 
de  Bethune  a  claime  quicte  monsigior  Willaume  de  Keu 
li  signer  de  karenci  de  totes  covenences  et  de  totes  deb* 
tes  et  de  tôtcs  altrcs  coses  qui  duskes  a  cest  jor  dui  ont 
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este  entre  li  et  monsigaor  WUIaume  ;  fors  de  XV  livres 
de  parisis  que  me  sires  Willaumes  li  doit  dont  Herbers  a 
se  chartre  sans  eschevinage  ;  et  fors  le  marchie  de  Ka- 
renci  o  [avec]  ses  iqppendices  de  IX  années  dont  il  ci  si 
compaignon  ont  se  diartre  par  eschevinage ,  etc.  Ce  fu 
fait  en  lan  del  incarnation  M  CC  XXVI  le  daaraîn  jor 
de  may. 

Archives  eammunaks  d'Arras. 


R^  28.  —  1226  (mai.) 

Trois  cRiANGiEas  de  Robert  de  Bétrune  reconnaissent 
qu'il  ne  leur  doit  plus  que  trente  six 

LIVRES  de  parisis. 

Cel  acte  Imprimé  dans  le  Messager  des  scieoees  et  des  arts  de 
Gand,  t.  VI,  p.  iia-5li,  année  iSSS,  est  la  plus  aneienne  pièce  en 
roman  que  possède  le  dépôt  des  Archives  de  la  Flandre  orientale. 
(V.  rinveniaire  analytique  des  chartes  des  comtes  de  Flandre, 
par  H.  J.  de  St-^kmois,  page  9,  o»  3>). 

Saoent  eskievins  ki  sunt  et  ki  avenir  sont,  Simons  Pa- 
verais ,  Heluins  H  botelliers  et  Herbers  de  Biethune , 
borg<HS  dArras  reconnurent  pardevant  nos  ke  dendroit 
tôles  les  cartes  kil  ont  de  mon  signer  Robert  de  Biethune 
de  le  dete  kil  doit  a  els  trois  ensanle  en  compaignie  ne  de 
ses  pièges ,  ke  me  sife  Robers  ne  lor  doit  por  tôt  kc 
XSlXVJ  Hb.  de  par,,  ne  plus  ne  le  puecnt  demander  ;  et 
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cisl  XXXVJ  lib.  sont  a  paier  atrois  ans .  a  cestc  pff  micre 

feslc  tos  sain»  VI  lib.  et  a  le  candeler  après  VI  lib,  el 

autrelant  a  ces  termines  cascun  an  duska  trois  ans  ;  et 

sil  navoient  les  VI  lib.  del  paiement  de  le  feste  tos  sains 

a  le  candelier  après,  il  se  dmvent  màier  de  totes  lor  car- 

tres  vies  et  noveles ,  tant  kil  aroient  eu  tos  les  XXXVIJ 

lib.  et  les  cos.  tôt  si  kil  sont  devise  en  le  eartre  des  XXXI 

lib.  Ce  fu  fait  lan  del  incarnation  M  CG  XXVI  el  mois 

de  mai. 

Archivée  de  la  Flandre  orientale^  à  Gand. 


^  29.  —  1227  (aoûl). 

WaUTIER  ,   SIRE   DE   FONTIN  ,  GAUTIONNB   ROBERT  DE 

BeTHUNE  ,    AVOUÉ   D*ARRAS  ,   ENVEItS  PlERON 

LeRIGHE  pour  D£UX  CE^TS  livres  PAAI8I8. 

Je  VTatiers  sires  de  Feotin  fae  savoir  a  tos  chius  ki  ces 

lettres  verunt  que  je  ai  mis  en  piège  men  chier  signor 

Robert  de  Bethune  envers  Pieroû  Leriche  oilain  de  Aras 

de  ce  liv.  de  par.  de  que  je  le  doi  délivrer  tôt  quite  de 

tôt  cho  qui!  It  oostcroit  par  son  plain  dit.  €e  fia  fait  lan 

de  lincamatioD  M  CC  et  XXVII  le  v^edi  devant  le  déco- 

lation  saint  Jehan. 

Arehmê  de  la  Flandre  orUnîaiê  à  €and.  —  MtM 
dan9  le  Meieager  des  seieneei  el  des  arU  de  0élr 
gîque,  publié  à  Gand^  I.  F/>  1838,  p.  6il. 
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N«  30.  — 1228  (mars). 

Cest  li  lois  de  Goy  en  Terxois  (4). 

Jou  Hues  de  Càsteillon  quens  de  Saint  Pol  fach  savoir 
a  tous  chiaos  qui  cesle  présente  carlre  esgarderont,  ke' 
jbu  tous  les  homes  de  Goy  ai  quite  de  toute  corowee 
sauf  men  droit  et  me  justice  parmanaulement.  Jou  ai 
otroye  aussi  as  devant  dis  homes  en  le  devant  dite  ville 
a  avoir  eskievins  a  le  loy  et  a  le  coustume  de  Saint  Pol  ; 
li  quel  mes  drois  feelment  v^arderont  et  les  fourfais  de 
cela  vile  a  le  loy  et  a  le  coustume  de  Saint  Pol  jugeront, 
ces  meismes  fourfais  renderont  a  mi  et  a  mes  hoirs. 
Pour  les  devant  dites  loy  et  coustume  li  devant  dit  home 
paieront  a  mi  u  a  mes  hoirs  cascun  an  au  Nouel  un  mui 
davaine  aie  grande  mesure  de  Saint  Pol,  sauves  toutes 
mes  rentes  et  sauf  men  droit  et  toute  me  justice  sauve. 
Et  pour  chou  ke  toutes  ces  coses  pcrmai'gnent  fermes  et 
nient  blecies ,  jou  ai  donc  ceste  cartre  enforcie  de  war- 
nissement  de  men  seel.  Ce  fu  fait  en  lan  del  incarnation 
noslre  seigneur  mil  deus  ^ens  et  vint  et  wit  ou  mois  de 
décembre. 

Archives  du  déparUment  du  Pas-de-Calais.  —  Carlulaire 
^.vlfriisuTé  d'Aubigny* 


(i)  Commune  da^dépailemcnl  du  Pat-dc-Calais,  arrondissement  da 
Sainl-Pol. 


(  »*  ) 

N*^  31.—  1230  (janvier). 

SOIITER  DE  COURTRÀI  RECONNAIT  QUE  ROBERT  DE  BÉTHUNE, 
AVOUÉ  DE  SaINT-VaAST  D*ÂR RAS, S* EST  CONSTITUÉ  CAUTION 
POUR  LUI  ENVERS  UN  BOURGEOIS  DE  LlLLE  ET  SA  FEMME. 

Je  Sohiers  de  Corlrai  chevaliers  fac  a  savoir  a  tous 

cials  ki  ces  lettres  verront  que  Kobicrs  avoes  dArras  et 

sires  de  Bietune  ma  plegiet  enviers  Jebau  de  Diergnau 

borghois  de  Lille  et  Aciis  se  feine  de  preus  qui!  ont  ac- 

cuitet  ami  {emmi,  dans)  \l  ans  a  Caire  tenir  en  buene  pais 

et  de  ce  lacujierai  jo  tout  cuite,  et  se  |o  ne  lea  acujtoie 

tout  cuite  et  il  i  ^voit  damage,  tous  les  damages  quil  i 

aroit»  li  rcnderoie  jo  par  son  plain.  dit.  Et  se  jo  ne  le 

faisoie,  prendre  puet  del  mien  partot  et  en  men  conduit; 

et  por  ce  que  ce  soit  ferme  cose  et  estable  si  len  ai  jo 

donees  mes  lettres  saielees  de  mon  saieL  Ce  fu  fait  en  lan 

del  incarnacion  noire  signeur  mil  et  CC  et  XXX  el  mois 

de  genvier. 

Arehivet  d$  la  Flandre  orientale^  à  Gond. 


K^  32. —  1230  (mars). 

Le   SEIGNEUR  DE   QUEANT   RECONNAIT  AVOIR  CONCÉDÉ 

A  Roger  et  a  sa  femme  le  droit  de  seigneurie 

ET  DE  JUSTICE  QU*IL  AVAIT  SUR  LEUR  MANOIRi 

Jo  Eustasses  de  Martinsart  chicvaliers  et  sires  de 


(  85  ) 

Keans  faioh  eognate  choese  a  tos  ciaus  ki  ore  sunt ,  el 
ki  avenir  sont  ke  jo  ai  done  el  olrie  por  Dius  et  en  aul-^ 
Diosoes  cpiiteiÉeQft  a  toajors  a  segnor  Rogiers  et  a  dame 
livÎQ  te  fefiie  li  segaorie  et  le  justice,  ke  ja  dois  avoir» 
et  ai  ea  seo  mes  el  eo  se  maison ,  etc.  Et  a  tel  don  et  a 
tel  qvitailobQ  conune  jo  faic,  clûfu  me  sire  Âlars  li  près- 
tiers,  mesire  Hue  de  Pellecorn,  messica  Asse  mes  maire, 
Pierre  de  Provile  »  Rogiers  Grognes  mes  provos ,  Jean 
Savaris,  Hues  Sayaris,  Jelians  Cornes  mi  liome,  etc.,  lan 
del  incarnation  nostre  segnor  mil  et  II  cens  et  trente  el 
mois  de  marc. 

Bitioire  d$  Cambrai  et  du  Cambri$i$,  par  Jean  te 
Charpentier f  P«  37  de  la  4«  partie  (preuvee). 


N»  33.  —  1232  (janvier). 

La  soeur  du  comte  de  Sai?(t-Pol  permet  aux  religielses 
DE  Beaupré  de  moudre  au  moulin  de  La  Gobgle 

SANS    AUCUN   droit    DE    MOUTURE  TOUT    LE 
BLÉ  NiCESSAIRE  A  LEUR  PROVISION. 

Je  Eustasse  soer  le  -comte  de  Saint  Pol  fay  savoir  a 
tous  ceux  qui  ees  lettres  verront  que  jay  donnet  et  oc- 
troiet  permanaulement  pour  Diu  et  en  aumosne  as  non- 
nains  de  Biaupre  de  lordene  de  Cistiaus  qui  mainent  ou 
tenement  de  le  Gorghe  leur  mannee  en  tele  manière  que 
elles  poent  morre  as  moltns  de  le  Gorghe  quittcmcnt 
sans  moturc  et  sans  aullrc  droiture  tout  cliou  que  il 


(86) 
eonvenra  a  la  souilisance  de  le  maison  et  si  ay  ociroiel 
as  nonnains  devant  dictes  que  elles  poent  engrener  sans 
nul  contredit  après  le  Uet  de  cdoi  que  eUes  troureront 
engrenet.  Et  pour  chou  que  ce  soit  ferme  chose  et  esta^ 
ble  jai  seelle  ches  présentes  lettres  de  mon  aeeL  Che  fut 
fait  quand  li  incarnations  eut  mil  et  CC  et  XXXII  atw 
q1  mois  de  janvier. 

Turpin,  Biitoria  eomitum  Sancii  PmuU. 


T  34.  —  1233. 

Isabelle,  comtesse  de  Saini^Pol  ,  prie  l'abbé  d'Anghin  » 
dont  elle  tient  un  fief,  de  regevoia  pour 

VASSAL  SON  MARI  JeAN  DE  BÉTHUNE. 


Jou  Ysabiaus  contesse  de  Saint  Pol  corn  a  son  très 
chier  segnov  je  vos  mand  et  pri  et  requier  ke  vos  reche- 
ves  mon  segnor  Jehan  de  Bethune  a  homme  de  chou  dont 
je  sui  vos  hom  cum  celuy  ki  est  mes  harons  et  mes  avoes 
et  ke  jay  loialement  espouse,  etc^i 

Tiré  des  archioei  d*An$hm. 


(87) 


Nr35.— 1234(révrîcr). 

Gauthier  de  Hrrbuterne  abgonnait  devoir  a  Carnier 

DB  HAYES,  GITOVCN  D*ArRAS,  72  LITRES 

DE  PARISIS. 

Sacent  eskievîns  ki  sont  et  qui  avenir  sont  ke  me  sire 
Wautiers  de  Herbusterne  a  connut  que  il  doit  a  Warnier 
de  Hees  citain  dArras  LXXII  livres  de  parisis,  etc. 

Ce  fu  Tait  en  lan  de!  incarnation  M  CC  XXXIV  el  mois 
de  février. 

Arehivet  eommunalet  d'Arran,  —  Duchesne,  kiêt.  de 
la  maiion  de  Béikune,  preuvti  p.  167.  « 


N»  36.— 1235. 


Serment  des  magistrats  communaux  et  des  bourgeois 

DE    la   ville    DE   LiLLE. 


Par  une  cliarte  de  1235,  Jeanne,  conUesse  de  Flandre,  rëorga- 
nfserécbevfoagede  Lille  déjà  exlstiint  el  règle  le  renoiivclleraent 
dus  magisirals  communaux.  La  comiesse  ou  sou  délégué  doit 
chaque  année  à  la  Tuu8saiul,el  par  le  conseil  des  quatre  doyens' 
des  p  Toisscs, choisir  parmi  les  bourgeois  douze  éclievins  probes 
el  capables,  doi^i,  les  loQciiou^  >oul  auoucllca.  Quand  les  douj^ 


(  88) 

cclicvins  sont  ainsi  désignés,  ils  élisent  quatre  voirMJurés  ijoeroi 
juratos)  desiinés  à  les  aider  dans  certaines  parties  de  leurs  fonc- 
tions, et  l«  rewart  de  VamilU  {nspectorem  amieUiœ)  premier 
administrateur  et  siirreillant  en  chef  de  la  ville.  De  plus ,  les 
douze  échevins,  après  les  quatre  voirs-Jurés  et  le  rewart ,  choi- 
sissent parmi  les  bourgeois  liuit  autres  Jurés  pour  compléter  le 
conseil  de  la  commune.  Ce  conseil  comprend  de  I»  sorte  vingt- 
cinq  personnes,  c'est-à-dire  les  dooieécbevioSyKé  rewart,  quatre 
voirs-Jurés  et  huit  Jurés  simples.  Les  ûoanees  delà  ville  sont  coq- 
liées  à  des  trésoriers  qu*on  nomme  comtes  de  la  hanse.  Tous  ces 
représeniants  et  fonctionnaires  de  la  commune  doivent  être  choi- 
sis parmi  les  bourgeois  et  prêter  serment  ayant  d*enUrer  en  fonc- 
tions. Les  bourgeois  eux-mêmes  ne  sont  admis  à  l'exercice  des 
droits  de  cité  que  moyennant  un  serment  préalable.  Voici  les  ser- 
ments des  douze  écbevins,  du  rewart,  des  quatre  voirs-Jurés  ,  des 
huit  Jurés  ou  conseillera  ordinaires,  des  quatre  comtes  de  la  bavse 
après  leur  élection,  elle  sefmenl  des  Lillois  lorsqu'ils  sont  admis 
à  la  bourgeoisie. 

[i].  Serment  des  échevins. 

Vous  fianchies  a  y  estre  eskievins  droicturiers  et  loiaus 
et  ce  warder  les  drois  Diu  et  saincle  église  et  les  drois 
le  signeur  de  le  tiere  et  a  warder  les  orphenes  et  les 
veves  et  le  loy  et  le  franchise  de  le  ville  et  a  dire  loy 
entre  claim  et  respeus  [demande  et  réponse)  (4),  quant 
chius  vous  en  semonra  qui  semonre  vos  en  devera  par 
droit  et  a  porter  loial  tiesmoignage  partout  la  u  seres 
apielles  com  eskievins  ;  et  a  cbeler  vo  oonsel  et  le  con- 
sel  de  vo  Jcompaignon  et  le  consel  de  le  ville  ;  et  chou 
vous  ne  laires  pour  amour  pour  haine  pour  pierte  ne  pour 
vraigne  {gain)  ne  pour  cose  ki  avenue,  soit  ne  ki  avenir 
puist  que  vous  ensi  ne  le  fachies  bien  et  loialment  et  ensi 

(1}  C*eBt-ii-dirt  entre  le  demiDdeor  et  le  défendeur. 


(89) 

VOUS  le  fiancbies  et  jures  que  vous  ensi  le  feres  ;  si  vos 
ait  Dius  et  cbist  saint  et  les  saintes  pardcs  qui  ehi  sont 
escripte. 

[2].  Serment  du  re^tart. 

'  *  *     I 

Vous  Gauchies  a  y  estre  rewàrs  de  le  ville  droîcturiers 
et  loiaasr  et  à  consilier  le  vile  et  les  eskievins  bien  et 
loialement  et  a  warder  le  loy  et  le  franchise  de  le  ville  et 
a  ministrer  le  besoigne  de  le  tille  et  le  besoigne  des 
bourgois  des  bourgoises  et  dés  enfans  des  bourgois  et 
bourgeoises  de  chéstè  ville  ausi  avant  don  povre  comme 
dou  riche,  devant  le  srgneurde  letîere'H  ailleun»  par* 
tout  ou  besoios  sera  ;  d;  a  eheler  vo  consel  et  le  consel 
deskievins  et  le  consel  de  le  vile  el  chou  vous  ne  laires 
etc.  {le  surplus  comme  au  sermcnê  des  éehevifts), 

[3].  Serment  des  voirs-jutés.  * 

Tous  fiancbies  a  y  estre  voir- jures  droicturiers  et 
loiaus  et  a  consillier  le  ville  et  les  eskevins  bien  et  loial- 
ment  et  a  warder  le  loy  el  le  franchise  de  le  ville  et  a 
porter  loial  tiesmoignage  partout  la  u  vous  seres  appiel- 
les  com  voir-jures  et  a  eheler  vo  consel  et  le  consel  des- 
kievin  et  le  consel  de  le  ville  et  chou  vous  ne  laires  etc. 
[Le  surplus  comme  au  sermmt  des  échevins]. 

[4]^  Serment  des  Jurés  [conseillers). 

Vous  fiancbies  a  y  estre  jures  droicturiers  et  loiaus 
et  a  consilier  le  ville  et  les  eskievins  a  vo  sens  et  a  vo 
pooir  bien  et  loialment  et  a  aidier  a  warder  le  loy  et  le 
franchise  de  le  ville  et  a  eheler  vo  consel  le  consel  des* 
kievin  et  le  consel  de  le  ville  et  chou  vous  ne  laires  ètc^ 
{Le  reste  comme  au  sermeiit  des  échevins)»^ 
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[5].  Serment  des  comtes  de  la  hanse  {trésoriers). 

Vous  fiaacbies  a  y  estre  coeos  de  le  hanse  droicUiiiers 
et  loiaux  et  ke  jvous  warderes  lavoir  de  le  ville  bien  et 
loialment  et  ke  vous  ea  rendres  coûte  a  eskievins  et  a 
YIII  hommes  (1)  boin  et  loial  et  ke  vous  del  avoir  de  le 
ville  ouverres  (ferez  œutyre)  par  coosel  des^ievius  et  des 
YIII  hommes  ;  et  chou  vous  ne  laires  etc.  {Le  reste  comme 
au  serment  des  échetins]^ 

[6].  Serm^ent  des  bourgeois^ 

Vous  fianohies  et  jures  bourgois  de  le  vrlle  de  Lille  a 
y  estre  droicturieis  et  Imaua  viers  le  ville  et  viers  le» 
bourgois  les  bourgoises  et  les  enfants  des  bourgbis  de  le 
ville  et  que  vous  James  nires  contre  leskevtnago  de  le 
vile  et  ke  vous  aideres  les  bourgois  et  les  bourgoises  et 
les  enfants  des  bourgois  de  le  ville  contre  lomme  deforaia 
ou  ke  chou  soit  a  yo  Sjons  et  a  va  pooir  dou  droit  dou 
bourgois  et  dou  tort  de  lome  deforain  et  ke  vous  venrez  a 
tous  les  besoins  ke  li  ville  ara  soit  par  nuit  soit  par  jour 
dedens  Iq  ville  et  dehors  quant  li  bandoke  et  li  escallete. 
sonera  ou  se  vous  en  y  estes  semons  ou  requis  deskeviQ& 
ou  de  par  eaus^ 

Si  un  forain  est  reçu  bourgeois  par  décision  des 
échevins,  le  rewart  lui  dit  ;  Vous  voles  y  estre  bourgois  ? 
//  répond  :  voire.  —  Dont  vos  di-jou,  reprend  le  rewart^ 
kil  vous  convient  kç  vous  soies  manans  en  chcste  ville 


(1)  Les  huit  hommes  sont  liuîi  bourgeois,  élus  pour  réparlir  W  laill^» 
avec  lus  cchcTÎos  et  assister  au  jour  marqué  à  rumiiiion  des  comptes  U^ 

la  ville' 
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estagierement  et  ke  vous  oe  vos  partes  de  le  ville  pour 
manoir  se  nesl  par  le  cousel  de  le  vîUe  u  par  le  oonge  de 
siet  {sept)  eskievios  au  mains  ensanle  ;.  et  se  vous  autre* 
ment  alies  manoir  hors  de  le  vite  on  ne  vous  tenroit 
maïs  [Hendrait  plus)  pour  bourgois  et  si  vos  escasserott 
on.  £1  se  vous  y  estes  de  fede  mortel  (1  )  i^  bastars.ne  en 
ramées  de  siervage  viers  vo  signenr  ne  dautre  cose  ne 
plers  vous  nea  ares  nulle  aiuwe  {mie)  de  le  ville  fors  de 
pryare. 

Archivei  communales  de  Lille, 


N^  37.-— 1237  (jwUef). 

Jeanne,  comtesse  de  Flandre,  sanctionne  une  sentence 
ARBrrnALE  qui  décide  plusieurs  contestations 

ÉLEVÉES  entre  ELLE  ET  LE  CHATE|.AtN 

DE  Lille. 

Jebane  confesse  de  Flandres  et  de  Hainau  fhis  a  savoir 
a  tous  oiaus  ki  ces  lettres  veront,  kil  estmt  contens  entre 
mi  et  le  castelain  deLîsle,  de  quatre  choses.  Li  première 
se  est  ke  se  en  le  castderie  de  Lisie  a  voit  fourfait  au- 
cuns le  tieste,  et  fust  banis,  et  jou  le  voloie  rapieler  et 
pardonner  le  fourfatt  parmi  siervico  ke  jou  en  presisse  ; 
jou  disoie  ke  li  castelains  ni  devoit  rien  avoir,  et  li  cas* 


(1)  Impliques  dans  une  inimiiié  mortelle  qui  expose  la  tille  à  des 
àclea  de  vengeance  ou  de  représailles. 
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telains  disoit,  kc  si  devoit  avoir  )e  tiers.  Li  secundc  chose 
si  est,  ke  saueuns  bom  estoit  baais  de  Lislea  tiefarine,el 
jou  te  rapielote  et  racoreassie  sen  tiermine  par  serrice  ke 
jou  en  presisse  ;  jou  disoie  ke  li  castelains  rien  ni  avoit, 
et  li  castelaios  disoH  ke  si  avoit  le  tiers.  Li  tierce  chose 
si  estoit ,  ke  des  tnieves ,  et  des  estrahiers,  et  des  au 
banes,  jou  disoie  ke  )i  castelalus  ni  avoît  riens,  et  li  cas* 
telains  disoit  ke  si  avoit  le  tiers.  Li  quarte  chose  si  est, 
ke  se  jou  emplaidoie  noului  ne  metoie  en  queriele,  et  jou 
devant  jugement  en  presisse  deniers,  jou  disoie  ke  li  cas- 
telains  ni  devoit  mie  partir ,  et  li  castelains  disoit  kil  i 
devoit  avoir  le  tiers.  Polir  bietl  de  pais  si  me  mis  jou,  et 
li  castelains  ki  devant  est  nommes  en  diseurs,  el  Prévost 
de  Bruges,  en  Moxisegneur  Henri  de  Biaumont,  arche- 
diakene  de  Liège,  en  cel  castelain  de  Saint  Omer,  en 
Monsegneur  Rasson  de  Gavre,  et  Honsegneur  Watier  de 
Fontaines ,  et  Monsegneur  Willaume ,  de  Biethune ,  et 
Monsegneur  Phelippe  de  Dieregnau.  Et  dst  ont  dit  par 
acort,  ke  del  prcmerain  point  ne  puis  jou  noului  rapieler 
pruec  ke  jou  on  prenge  siervioe,  ke  li  castelains  ni  ait 
le  quart,  et  jou  tes  trois  pars  ;  et  se  jou  te  voil  rapieler 
sans  service,  li  castelains  ne  le  puet  contredire.  Del  se- 
cunt  point  disent  le  diseur  col  meisme»  ke  jou  ne  puia 
noului  rapieler  pruec  ke  jou  en  prenge  siervice ,  ke  li 
castelains  ni  ait  le  quarz,  et  jou  les  trois  pars;  et  se  jou 
le  voil  rapieler  sans  siervice,  li  castelains  ne  le  puet 
eontredire.  Au  ttefs  point  chou  est  des  aubeoes  et  des 
truevcs,  et  des  estragnes,  disent-il,  kc  se  jou  emplaidoie 
noului,  ne  traihoie  en  queriele,  et  deniers  en  prendoie 
devant  jugement,  li  castelains  ne  devoit  riens  avoir  ;  mai& 


i 
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se  11  casielains  men  requiert,  jou  li  doî  faire  outrer  le 
queriele  par  jugement,  et  de  chou  ke  on  jugera,  li  cas* 
idains  en  doH  avoir  le  tiers,  et  jou  les  deus  pars.  £t 
toutes  ces  choses  sunt  atouraees  en  teil  manière,  et  saus 
tous  mes  autres  drois,  et  le  castelains  ens  es  autres  cho^ 
ses.  Et  pourcbou  ke  ce  soit  t&oùt  diose  et  esiaule,  ai 
jou  cesi  oscrît  confeme  de  men  saiel  avoec  les  saiaua 
des  diseurs  ki  deseure  sunt  dit.  Ce  firt  ftiit  lan  del  in^ 
carnation  nosire  segoeu ,  M  £G  et  XXXYIi  el  hums  de 
julet. 

JBMraie  de*  lettres  oriffinmlêM^  IMekeêne,  Mêêùte  de 
.  la  mmiêon  de  BéUinne^  preume  pu  iUl 


N'  as.  — 12a7(jaiiTier). 

Loi  octroyée  au  villaks^  de  Yauncourt,  par  Bauduin 

BuiUOAN,  SEIGNEUR  ^E  CETTE  CQMBiUNE. 

En  nom  li  pères  li  fil  et  li  sint  Esprite,  amen.  Jo 
Baudoins  Buridans  sires  de  Walleincourt,  fach  savoir  a 
tos  ehiaus  ki  chest  escript  verront  et  oiront,  ke  jo  por  li 
salut  ^  marne,  et  de  miandiisseurs  ai  donnée  et  assise 
loi  en  nie  tîerre  a  le  requeste  de  tues  hon»  (fmsgauatf)  en 
li  ville  de  Wallaincort,  de  Mastaincort,  de  Preumont,  de 
Aelincort»  de  Li  âottière ,  de  Clari  et  de  Selvi^ai.  Et  li 
loi  si  est  telle  :  kicunque  tuera  home  ou  démembrera 
dedens  H  teroir  li  seigneur  de  WaUinoort ,  mort  paie 


(H) 
mon,  membre  por  membre,  u  en  le  volentet  du  seigneur, 
et  li  sire  ne  puet  cbelui  qui  mesfait  remetre  en  le  ville» 
dan  en  foire  rainable  pais  as  amis.  Et  li  mordreres  prie- 
ront as  amis.  Se  aucuns  manans  en  le  ville  a  werre  * 
[guerre)  a  autre  manant  en  li  villes ,  li  sires  hii  doibt 
faire  asseurer  deden  ii  franchise  de  le  ville  *  etc.  Cette 
loi  ai-je  creantee  avec  Joie  Soier  no  suer,  et  Jean  Lies* 
vins  sires  de  Dours,  Drues  ses  frères,  et  Golars  ses  fre^ 
res,  etc.  Che  fu  fait  en  li  an  dele  incarnation  nostre  sei« 
gnour  M  CG  et  XXXYII  el  mois  de  jenvier,  etc. 

Biêiioirt  de  Cambrai  êi  du  CamtrêtU^  t^ot  Jean  Le 
Charpentier.  F.tidela  4«  partie  [preweà). 


^  39,  —  1238  (mars)- 

Acte  de  vente  par  Henri  de  Hondescote,  prévôt  de 
Douai,  a  Thiébaut  Soûlez  ,  d'une  rente 

de  32    SOLS  D0UA1S1ENS  ET 
HUIT  CHAPONS. 

Jo  Henris  de  Hondesoote  provos  de  DouwÀi  fac  a  sa^ 
Voir  a  tos  cels  ki  ces  letres  veront  et  onmt,  que  jo  ai 
vendu  et  werpi  bien  et  loiaument  a  Tiebaut  Soûlez  bour«» 
gois  de  Douwai  XKKU  sol  de  Doissiens  et  VII J  capons^ 
que  il  me  devoit  par  cascun  an  de  rente,  del  fons  de  le 
terre  de  IIIJ  cortius  que  il  tenoit  de  mi,  liquel  sient  de- 
hors lé  porte  Olivier  deriere  le  maison  Jordain  Lolyer. 


(  w  ) 

Et  co  li  ai  io  en  covent  plenierement  a  acuiter  et  a  wa- 
randir  duscal  dit  des  escbievins  de  Douwai.  Et  a  oeste 
covenence  li  fu  (XHn  escbievins  Wicars  Limonyers  et 
Maies  de  le  Corbille.  Et  Jo  Henris  de  Hondesoote  provos 
de  Doowai  por  co  que  ceste  covenence  soit  phis  ferme 
et  estable  jo  ai  ceste  présente  earire  conformée  de  men 
seel.  Ce  fut  fait  en  lan  que  li  incarnations  ot ,  M  CG 
XXXVIIJ  el  mois  de  marc. 

Arckicrs  des  hospiees  de  la  ville  de  Douai. 


NMO.  — 1239  (octobre). 

Loi  de  Vi  et  Escaupons. 
{Extrait.) 

,  Mes  sires  Gilles  ke  sires  est  de  Vi  et  de  tout  le  pooir 
et  me  dame  Foukius  ke  doee  en  est  font  assavoir. ...  kil 
ont  mises  leur  villescest  (d  dire)  Yi  et  Escaupons  et  toute 
le  pooir  a  vingt-cinq  livres  de  blans  de  droite  assise  a  paier 
cascun  an  de  taille....  et  plus  ne  puent  prendre  cascun 
an  de  taille. .  •  •  Aprees  il  font  assavoir  ke  ces  trente-  cinq 
livres  li  eskievin  de  Vi  et  dEscaupons  et  toute  li  poeste 
ont  grèet  et  loet  et  esfaulet  tout  ensanlea  prendre  a 
tous  tes  tailiaules  près  et  terres  dou  pooir  de  Yi  et  dEs* 
caupons  parmi  deux  sols  doit  cascuns  faostes  estre  cuites 
cascun  an  des  trente-cinq  liv«  dassise.  Et  ces  derniers  de 


(M) 

ces  sourveignans  doivent  estre  eu  ajuve  de  paiier  lassisc 
des  trente-cinq  livres  de  blans  u  en  le  besoigne  de  le 
ville  de  Yi  et  dfiscaupons  pour  lassenament  des  eskkvin 
pt  par  le  poestet  de  ces  deux  villes.  Se  les  terres  près  et 
courtils  ne  pooient  fournir  les  trenle-cioq  livres,  uns  es- 
kievins  et  uns  homs  de  poe^tc  de  cascune  de  ces  deus 
villes  esliront  quatre  hommes  de  poeste,  et  ces  quatre 
aultres  quatre  et  11  douze  assiroat  laiaumeat  et  par  ser* 
ment  sur  les  meules  [meubles)  des  manages  desdites  deus 
villes  ce  ke  sen  defaudroit. 

Ce  f u  fait  lan  del  incarnation  MCCIXX  et  VILI  el  mois 
doctembre. 

Arehw€$  de  la  commune  d'BMeaupmU 


NMl.  — 1238  (décembre). 

CfiJkATS  OGTfiOYiE  AUX  HABrTANTS  DB  MaIIQDIO.V ,  PAR  JbAN, 

ciUTSLAm  DE  Cambrai  ,  sbignbob  d'Oisy 

ET  DE  MaRQUION. 

{Extrait.) 

Au  nom  de  nostre  sejgjieur. 

Jou  Jebans  phastellains  de  Cambray  el  sires  dOi93r, 
tant  es  présentes  choses  comaie  en  celles  advenir  ea  pe^^ 
petuite>  lordonoance  de  la  chose  faitte  solennelkoient 
est  célébrée  par  mémoire  vaillri>l6  quand  pour  la  que»- 


(97) 

tion  advenir  la  chose  faille  par  pais  moiènnee  est  celebf  éie 
par  esoript  solennel  de  paisible  reclamacion  (1  ) ,  savoir 
fiiisons  a  toxis  éheulx  qui  sont  et  qui  feront  a  tousjours 
que  comme  le  peuple  dessoubz  nostre  seigneurie  adecer^ 
tes  esjoissans  pour  les  libériez  ci  debsoubz  escriptes 
vaUle  {pîsisge)  multiplier  et  fructifier  et  meismes  ne  dési- 
rât mie  a  monter  el  coeullier  [recueUUrt  récolter}  es 
malvaises  actions»  ostees  par  nostre  ferme  protection  el 
pour  faveur  de  liberté  seullemenl,  pour  ces  choses  nous 
otlroions  a  tous  les  habitans  et  manans  pour  cause  de 
demeurer  en  le  ville  de  Marquion  que  : 

[4].  Quiconques  ahennera  dun  seul  cheval  etc.  (F« 
dirdesgw  fif^  i3,p.  53. 

Des  77  dispositions  que  comprend  celte  charte ,  les 
treize  premières  reproduisent  textu/dlement ,  quoiqu'en 
articles  plus  divisés  et  plus  nombreux,  les  sept  premiers 
articles  de  la  charte  âOisy  de  1216  ,  insérés  ci-dessus 

0 

Les  articles  H  â  29  concernent  la  police  des  champs 
tt  les  délits  ruraux. 

Les  articles  30  à  39  répriment  les  outrages  et  vio** 
lences  {V.  ci-dessus  n^  13,  p.  36,  les  articles  46  d  19  de 
la  charte  d'Oisy). 

Dans  la  prèsefUe  charte  de  4238,  les  art.  39  à  47 


(l)Voidle  sens  de  celle  plirase  asseï  eDtorlillée  :cTant  dans  les  chosea 
présentes  qae  dans  celles  à  venir  à  perpétailé,  le  souvenir  d'une  chose 
faite  solennellement  est  Talablement  assuré  quand  pour  les  difficultés  à 
venir  la  chose  faite  au  moyen  d*uD  arrangement  convenu  est  rendue 
authentique  par  un  écrit  solennel.  > 

7 


(98) 
sant  conçus  en  ces  ternies  : 

[39],  Item,  tous  les  fouraiers  avant  quils  entrent  ao 
four  pour  servir  jurreront  que  justement  les  fournées 
assoicheront  et  samblabiement  paste  et  f  uilie  de  tout  leur 
pooir  et  selon  leur  sens  justement  et  raisonnablemeni 
prcnderont  au  feur.  Avoeucq  nous  adjoustona  se  batail* 
les  ou  tumultes  se  tournent  forment  entre  les  bourgois 
dont  ly  sires  ait  son  fourfait,  et  iceulx  ne  voeuUent  faire 
pais  entre  euUJy  sires  ou  ly  maire  faîohe  paii(  entre  eulx 
par  le  conseil  des  eschevins  et  faîcbe  amender  le  honte 
ou  vilene  que  on  luy  ara  faite. 

[40].  Item,  pour  chascune  enquette  pour  lesquelles  il 
conviengne  aler  a  Oisy  chieux  qui  perdera  le  querelle 
paiera  aux  eschevins  V  sols  pour  leur  despens. 

[41].  Item,  se  aulcun  reclaime  dette  sur  aultruy  et  il 
nie  le  debte  et  après  le  serment  du  claimant  il  congnoit 
devoir  celle  chose  a  celluy,  au  seigneur  paira  IJ  solz. 

[42].  Item,  saulcun  nye  debte  pour  cause  davoir  res- 
pit,  se  il  en  poeult  estre  convaincus  il  paira  IJ  solz. 

[43].  Item,  saulcun  se  vouque  en  eschevins  de  debtes 
et  eschevins  le  fàlent,  IJ  sols  paira  ;  XIJ  deniers  au  sei- 
gneur et  XIJ  deniers  aulx  esehevins. 

m].  Item,  les  eschevia3  meteront  pris  a  le  cervoise 
et  se  ly  cambieres  accroît  le  pris  estably  par  eschevins 
ou  effraint  en  aulcune  chose,  au  seigneur  debvera  XX 
sols  ne  dedens  ung  an  ne  ung  jour  ne  pcrfra  vendre  fors 
par  license  du  maîeur  et  eschevins. 

[45J.  Item,  vendeurs  de  tous  lez  venaus  doibvenl 


)>readre  waigc,se  meslier  est^le  tieroh  partie  plus  Vaillant 
i)ui  ne  ôrdst  sus  oeIuy>  et  ly  créditeur  warderont  che 
Waige  XV  jours,  et  quant  chil  XV  jours  seront  passe  il 
poeult  emprunter  leur  debte  sur  che  waige  a  leur  pooir 
et  se  il  ne  poeult  puis  quil  aront  au  m^lre  et  aux  escho^ 
Vins  monstre,  il  poeult  vendre  icelluy  sans  fourfait  par 
tesmoingnage  et  die  qui  s^armontera  doivent  ren4re  au 
débiteur. 

[46],  Aem.  saulcun  venderes  poelt  estre  convaincus 
avoir  celé  se  veoel  il  paira  V  sols  se  il  ne  jure  que  il 
nen  a  que  che  que  mestier  est  a  luy  et  a  se  mainie  pour 
U  jours  et  en  cette  manière  il  demourra  en  paix. 

[47].  Item ,  se  ly  bourgois  a  maison  propre  de  quoy 
il  ait  payet  assize,  se  il  maint  ailleurs  en  le  ville  pour  ce 
ne  paira  il  mie  plus  dassize. 

Les  arXiçli^  48  à  53  déierminent  certains  droits  qui 
uppartimnent  nu  msnçw, 
Les  çtrticles  54  à  63  portent  : 

• 

[54].  lïem,  se  bons  forains  vient  en  le  ville  de  Mar- 
quion  pour  cause  de  manoir  ou  de  demourer  qni  ne  se 
poeult  faire  preudes  bons  ou  lieu  dont  il  venra  on  mou- 
vera  par  loiaux  tesmoingnage  se  ly  sires  ou  ses  baillus 
poeult  icelluy  soubmettre  par  conseil  des  eschevins. 

[35].  ttem,  quiconcqucs  porra  venir  demourer  en  le 
ville  de  Marquion,  il  lui  loist  quil  y  viengue  mais  qui  se 
faicbent  preudhons  sauf  les  drois  et  les  rentes  du  sei- 
gneur. 

[56].  Item,  se  aulcuns  estranger  non  cstans  de  le  ville 
de  Marquion  contraire  a  aultruy  de  le  ville  vocult  entre- 


(  100  ) 

prendre ,  ly  sires  prendera  son  amende  et  le  justice  du 
seigneur  a  celluy  ou  en  deffendera  selonc  le  conseil  des 
bons  hommes. 

[57].  Item ,  se  femme  tenche  a  aultre  femme  ou  a 
homme  et  de  che  par  tesmoings  soit  convaincue  au  sei- 
gneur paira  Y  solz. 

[58].  Item,  ly  bourgois  poeult  vendre  ou  eschangier 
se  maison  ou  son  manoir,  et  de  le  ville  quant  il  vorra 
repartir  par  condicion  que  le  maison  en  le  ville  remaine 
et  que  il  paiche  che  qui  debvera  en  le  dite  ville. 

[59].  Ilem,  se  ly  sires  de  le  ville  voeult  faire  sen  filz 
chevalier  ou  se  fille  marier  ou  pour  se  renchon,  ou  il 
voeulle  rachater  terres  a  luy  escheans  par  beritaige  de 
droit,  se  il  lui  plaist,  il  poeult  requerra  aide  aux  hom- 
mes  de  le  ville,  ly  bourgois  doibvent  aidier  au  seigneur 
du  leur  par  raison. 

[60].  Item^  se  were  ou  aultres  nécessites  tourne  au 
seigneur  ly  bourgois  le  doibvent  aidier  de  leurs  corps  et 
de  leurs  carottes  a  warder  sa  terre  et  soubvenir  a  leurs 
pooirs. 

[61].  Item^  ly  bourgois  pour  fourfait  que  il  faiche  ea 
celle  même  ville  par  le  seigneur  ne  par  aultruy  ne  porrà 
en  nulle  manière  sauf  les  fourfais  devant  dis,  estre  ag- 
grèves  sans  jugement  des  eschevins  fors  de  murdre  ou 
de  diose  congnotte  notoirement  ou  dembrasement  ou  de 
homme  occhis  ou  de  larchin  ou  du  sergant  au  seigneur. 

[63].  Item,  se  le  maire  ou  ses  varies  ou  les  sergans  du 
seigneur  semoncent  aulcun  il  doit  venir  a  le  justice,  et 
se  il  ne  voeult  venir  le  maire  ou  le  sergant  du  seigneur 
avec  le  tesmoingnage  daulcun  aultre  le  porra  amener  a 
le  justice»  et  par  les  eschevins  sera  justicics. 


(  «01   ) 
[63].  Ttem,  se  le  bourgois  fait  daim  sur  debte  de 
homme  qui  soit  de  le  justice  du  seigneur,  ly  sires  lui  fera 
droit  par  le  loy  du  pais. 

LeSf  articles  64  à  77  concernent  divers  objets,  notam" 
ment  la  police  intérieure  de  la  commune. 

La  charte  se  termine  ainsi  : 

^  Et  pour  che  que  liditte  lois  establie  soit  wardee  ferme 
et  certaine  eu  perpétuité  a  le  paix  et  utilité  publique  en 
ceste  présente  chartre  demonstrces  sauf  les  drois  de 
leglise  et  des  nobles  hommes  ;  diligentement  jou  ay  fait 
en  warnissement  de  men  scel  roborer. 

Fait  et  donne  lan  del  incarnacion  nostrc  seigneur  mil 
deus  cens  trente  et  wit  au  mois  de  décembre. 


NM2.  —  1239  (mai). 

Enquête  sur  les  limites  de  la  SEiGNEume  respective 

DE  ROBBAT  II,  COMTE  d'ArTOIS  ET  DE  SiMON,  COMTE     . 
DE  PONTHIEU^  SUR  LES  BORDS  DE  L*AUTHIE. 

Inquesta  riparise  de  Auctia*  Adjudicata  est  domino  co- 
miti  attrebatensi  usque  ad  filum  aquœ  de  Auctia  per 
mquestam  factam  per  dominum  Reginaldum  de  Trictoc 
roissum  ad  hoo  ex  parte  domini  Régis,  et  de  consensu 
domini  Roberii  comitis  attrebatensis  et  Simonis ,  tune 
comilis  Pontivi,  et  ejus  uxoris ,  per  dominum  Regcm  9t 


(  ^02  ) 
Djus  consilium  judicata  anno  Domihi  MCC  tricesimo  nono» 
in  caméra  doroini  Régis,  presentibus  cum  domino  rege, 
Theobaldo  rege  Navarre  ;  Adam  episcopo  silvanectensi  ; 

Hugone,  comité  santi  Pauli  ;  Amaurrico,  ^comité  Montis- 
Fortis  ;  domino  Ingerranno  de  Coussiaoo  ;  magislro  Jo« 
hannedecano  turonensi  ;  Johanne  de  Bellemonte  ;  domino 
Gaufrido  de  Gapella  ;  domino  Petro  Tristan  ;  domino 
Johanne ,  mariscallo  Francise  ;  magislro  Odone  de  Sânto«« 
Dionisio,  clerico  domini  Régis.  Est  autem  indicaCa  jus- 
ticia  prima  a  Spineta  Avernoise  usque  ad  filum  aquas  de 
Auctia  et  sicut  aqua  ourrit  de  Durlendîo  ;  diôtum  est 
tantum  quod  oomes  Pontivensis  habebit  vel  tenebit  placi* 
tum  suum  de  fundo  facto  dictorum  suorum  inthi  dictos 
termines^  et  pro  servitio  feodi  sui  et  pro  redditibus  suis 
cognitis^  nisi  redderentur  ei,  poterit  capere  de  rébus  ho^ 
minum  qui  ad  eodcm  tenent  feodum  vel  ei  debent  red- 
ditus  vel  servitia  ;  et  etiam,  si  aliquis  débet  ei  facere 
homagium  et  oontradicat  facere,  propter  hoc  potest  capera 
de  rébus  suis. 

Li  qucns  de  Flandres  eut  le  seignerio  de  Bloville  ea 
camp,  en  iaue,  en  bos  ;  le  justiche  de  HesdiU. 

Li  quens  eut  le  seignerie  a  lEspine  Avrenôise  et  toutes 
les  apendises  que  sains  pères  i  avoit  ;  et  Wailli  ense^ 
ment. 

Li  quens  de  Flandres  eut  le  seigneurie  a  Buires  près 
Hesding. 

Li  quens  de  Flandres  eut  le  seigneurie  a  Dourribicrs 
sauf  lafeelte  [due  au)..*,  seigneur  Renaut dAmiens. 

Li  quens  de  Flandres  eut  le  seignerie  a  Abeies  de 

Bommartin  et  de  Sai&t-Andriu  et  toutes  les  apendises  de 


f  <03  ) 
cha  Autie.  Nus  ne  puet  faire  fortereche  des  Afentcna 
dusquesa  Dourlens  de  cba  Autie  qui  ne  soit  de  le  sei- 
goerie  de....  fors  le  castei  de  lArbroie  que  on  tient  du 
castelain  de  Saint  Orner. 

Henris  de  Vi  rechut  le  fortereche  de  Vi,  decha  liaue, 
de  le  conte  de  Flandres,  du  fief  de  Fierrieres  et  de  Hes- 
ding.  Basil  est  de  lavoerie  de  Hesding. 

Li  quens  de  Flandres  eut  la  seigneurie  a  Tortefontaioe 
et  a  Moarihier  par  avoerie.  Sires  Bauduins  li  Walois  est 
home  le  seigneur  de  Hesding  de  se  maison  de  Wavrans 
et  de  chou  que  il  a  decha  Autie. 

Li  quens  de  Flandres  eut  le  seigneurie  de  Belliu,  en 
camp,  en  iaue,  en  bos. 

Li  quens  de  Flandres  eut  le  seignerie  au  tierch  de  le 
Tuillerie. 

Li  quens  de  Flandres  eut  le  seignerie  du  fief  monsi- 
gneur  Warin  de  Blangisel  que  il  tint  de  Crois. 

Li  quens  de  Flandres  eut  le  seignerie  a  Crosetes.Ucu- 
chins  fu  au  tans  le  conte  de  Flandres  de  le  seignerie  de 
Hesding  ;  Winkigehens  est  de  le  seignerie  de  Hesding,  et 
Ilestrus  ensement,Hellis  et  Maoighens-u-Mont  sont  de  le 
seignerie  de  Hesding,  sauf  lavoerie. 

Kanques  li  sires  de  Montfort  tient  a  iMonlfort  est  de  le 
seignerie  de  Hesding. 

Kanques  li  abbes  dAuchi  tient  a  Noeville  et  a  Monclii 
et  en  autre  liu  près  de  Concbi,est  de  le  seignerie  de  Hes- 
ding^ 

Kanques  Thumas  de  Alcst  tient  a  Aleste  est  du  fief  de 
Hesding. 

Kanq^ucs  li  sires  de  Moncavrcl  tient  a  Ais,  et  chou  que 


'       t  <0i  ) 
messircs  Wys  de  Moncovrel  tint  a  Ait  de  par  monseî^i 
gneur  Mahieu  de  Lens  est  du  fief  de  Hesding. 

Kanques  li  abbesse  de  Moostroel  tient  decha  CaDche 
envers  Bolenois,  est  du  fief  de  Hesding. 

Sains-Vees  est  de  le  seignerie  de  Hesding. 

Li  sires  de  Hesding  doit  warandir  et  avoir  seignerie 
encore  a  Aubing  par  avoeric. 

Des  maisons  les  mesiax  40es  duskes  a  le  Crois  du 
Mont  de  Oes  ont  prins  en  tous  tans  chil  de  Conchi,  ira-' 
vers. 

Cartulaire  de  l'abbaye  d'Àuchy-leê- Moines^  aun^ 
archives  du  Pas-de-Calais, 


N«  4$.  — 4239  (juin). 


Jean  Bridous,  seigneur  dWverdoing,  se  constitue 

CAUTION  pour  Gilles  de  Beaumes,  envers  Robert, 

COMTE  D* Artois,  et  promet  de  faire  agréer 

PAR  l'héritier  de  Gilles  la  vente 

qu'il  avait  faite  de  la  terre 

DE  COULEMONT. 

Je  Johans  Bridous  cevalicrs  sires  de  Averdoing  tas 
savoir  a  tous  ceus  ki  ces  letrcs  verront  ke  je  sui  respon-< 
dans  envers  mon  signeur  Robert  frère  mon  signeur  le 
roi  de  France  conte  de  Artois  por  men  ame  mon  signeur 
Gillon  de  Biaumes,  cevalier  kil  sen  oir  quant  il  vendra  4 


(  ♦*3  ) 
droit  aage  fera  creanter  le  Tente  kil  a  faite  de  quanke  il 

avoit  a  Coulemont  a  mon  signeur  le  conte  de  Artois  et  so 
I  H  oirs  mon  signeur  Gilion  quant  il  vendra  a  droit  aage 
ne  le  faisoit  ensi  et  mesire  li  cuens  i  avoit  coult  ne  da- 
mage je  H  sui  tenus  de  tout  restorer  et  {pour)  ke  ce  soit 
ferm  et  estable  je  en  ai  ces  letres  confermees  de  nostre 
seel  fait  en  lau  de  lincamacion  MCGXXXIX  el  mois  de 
juin  (4). 

Arehnef  du  département  du  Pas-de^Calait^  à  Àrrat^ 


NM4-— 1239(déeembpc), 

Convention  relative  a  un  conduit  d*eau  ou  aqueduc 

QUI  passe  I^N-DESSOÙS  de  l'ancien  HOPITAL  GeRVAIS- 

Delville  OU  du  béguinage,  a  Douai. 

Sacent  tout  cil  ki  cest  escrit  veront  et  oront  que  U 
hospitaus  dedens  le  porte  des  weis  ke  sire  Gervais  de  le 
vile  a  estore  doit  avoir  iretaulement  un  conduit  ki  ira  en 
laigue  par  mi  le  maison  Waubert  le  fornier  ki  siet  dau- 
tre  part  hospital  et  par  le  bone  volonté  et  par  lotroiement 


(I)  A  la  même  date  de  juin  1339,  Eustache,  chevalier,  seigneur  de 
Neuville,  se  consiilue  aussi  caution  pour  Gilles  de  Dcaumei,  chevalicTy 
envers  Robert,  comte  d'Artois,  et  promet  également  de  faire  agréer  pa|! 
riiérilier  de  Gilles,  quand  il  sera  en  Age,  la  vente  qu'il  a  faite  au  comte 
de  ce. qu'il  possédait  à  Coulemont,  el  do  dédommager  le  comte  de  tout 
frais,  si  la  vente  n'est  pas  confirmée* 

Wmee  arekiveet 


(  ^06  } 
Waubert  ki  devant  est  nomes ,  par  tele  manière  que  lî 
hospitaiis  devant  nomes  doit  retenir  et  refaire  a  sen  coust 
a  tosjorsmais  le  conduit  ki  devant  est  dis  poroec  qae  li 
oonduîB  ne  soit  deffiiis  ne  empiries  par  Wanberl  devant 
nomeit  u  par  celui  ki  de  le  maison  seroit  tenans  q»res 
celui  Waubert.  Et  se  il  avraoit  cose  que  li  conduis  de- 
caoit  u  il  fusl  défiais  u  empiries  par  celui  Waubert  u 
par  celui  ki  tenroit  le  maison  après  lui ,  li  hospitaus  se 
tcnroit  des  oostenges  et  des  damages  que  il  i  auroit  pour 
le  conduit  refaire  a  le  maison  devant  nomee  de  tant  que 
Waubers  devant  dis  i  auroit.  Et  se  il  covenoit  le  conduit 
refaire  en  aucun  tans  on  auroit  et  le  aler  et  le  venir  par 
mi  le  maison  devant  nomee  tant  que  il  seroit  refais  ; 
sau  [sauf]  que  se  on  empiroit  aucune  cose  en  celi  mai- 
son que  lihospitaux  leferoit  refaire.  Geste  covenence  est 
fait»  devant  esohevins,  Jehan  Painmoillie  et  Engerran 
Bninamont.  Ce  fu  fait  en  lan  del  incarnation  mil  GC. 
XXXYIIH  ans  el  mois  de  dissembre  (4). 

Arehxoti  des  hoêpiceê  de  la  vUU  de  DouaL 


(1)  Sous  la  mâme  date  de  1259,  k  I  entrée  du  mois  de  mars,  on  trouve 
aoi  archÎTes  de  la  mairie  de  Douai  de*  baoa  concernant  les  marchands 
qui  Toot  en  Angleterre.  Ces  bans,  rédigés  [>ar  des  preud'hommes  el  mar- 
cbands  de  draps  d'Ypres  el  de  Douai,  sont  sanctionnés  el  publiés  par  les 
échevins.  (Carlalaire  00  folio  30^  et  cartulaire  LL,  folio  47,  armoire  17J. 


(  <07) 


N»  45.  —  1240  (juin). 

Guillaume  de  Béthune,  seigneur  de  Pont-Rohart» 

RECONNAIT  DEVOIR  A  BOIDIN  DE  CaSTEL  TROIS  CENTS 
LIVRES  DE  PARISIS,  ET  AFFECTE  A  CETTE  DETTE  TOUT  CB 
qu'il  a,  EXCEPTE  SA  PERSONNE.  SON  FILS  ET  SA  FEMMK 
s'obligent  SOLIDAIREMENT  AVEC  LUI  AUX  MÊMES  CON-< 
DITIONS, 

Sacent  eschevin  qui  sont,  et  qui  a  venir  sont,  que  me 
Bîres  Willaumes  de  Bethune  li  sires  de  Pont-Rokart  a 
connut  quil  doit  a  Boidin  de  Castel  CGC  livres  de  parisis. 
de  son  propre  catel»  sans  nul  vilain  marchle,  a  rendre  a 
luy  u  a  sen  eomandemenz  a  Arta»  as  octaves  de  la  Tie* 
faine  le  première  qui  est  a  venir.  Se  ceste  dete  ne  U 
estoit  rendue  au  terme  qui  dit  est,  il  poroit  doner  a  si^^ 
gnor,  u  a  bailleu,  vàlleurs,  par  cascune  G  liv.  de  le  dete 
devant  dite,  qui  defauroient  de  paiement  a  ravoir  dusques 
a  XX  Hv.  de  parisis,  que  il  li  renderoit  a  Arras  avoecquea 
toute  le  dete  devant  dite,  se  tant  U  costoit  sour  sen  saire- 
ment.  Ceste  convenanee  creanta  me  sire  Willaumea 
loiaument  a  tenir,  et  deooo  mist  il  toutes  sm  coses,  fors 
sen  cors,  en  droit  et  en  loy  el  en  abandon  pardevant  es* 
chevins  dArras.  De  cou  a  fait  se  dette  Willaumes  de  Be* 
tune  li  fiiz  monsignor  Wiiiaume  devant  dit,  et  Boatris  U 
dimiselle  de  Hcrbusterne  se  feme  ausi,  cascuns  por  le 
tout,  tout  en  autre  tel  point  comme  me  sire  Willaumea 
sour  totes  lor  coses  ;  fors  lor  cors«  La  fufrent  eschevin 


GuifroLS  casteles,  Hues  Liebers  et  Wan tiers  de  Tilloi; 

Ce  fu  fait  en  lan  del  incarnation  MGC  et  XL  el  mois  de 

joign. 

Arehwes  eommunaleê  d'Arrusj  Ducheniej  hist,  de  la 
maison  de  Béthune,  preweê  p.  164 


N«  46.  —  4  240. 

Reconnaissance  d'accroissement  de  fief  du  sire  de 
Seninghem  envers  le  comte  d* Artois  (1). 

Elenard,  sire  de  Seningehem,  recormait  tenir  dor 
en  avant  en  accroissement  du  fief  qu'il  tient  du  comte 
d' Artois ^  quatre  charrues  de  terre  et  plus,  sur  lesquelles 
est  le  chdieau  de  Seningehem  qu'il  tenait  auparavant  de 
l'abbage  de  Saint -Bertin.  Les  hommes  fiévés  de  cette 
terre,  qui  doivent  garder  le  château  quand  le  seigneur 
le  quitte,  sont  :  Michel  Desqueles ,  Jean  Delatre,  Simon 
Lebonnier,  Jean  de  Preerure,  Jlues  de  Wal ,  Pierre  de 
Wal ,  Robert  Delval ,  Gilbert  del  Baille ,  Hues  Naudus 
et  le  Prevot. 

Les  hommes  fiévés  de  ce  château ,  soni  :  Pierre  li 
Cambellens ,  Emoul  li  Quies ,  ïhofnas  li  Quies  »  Ernoul 
li  Braconniers  et  Pierre  li  Portier. 

Sont  encore  joints  à  ce  fief,  le  bois  de  Dissans,  le 


(I)  N'ajrant  pu  nous  procurer  le  lexlc  de  cet  acte,  nous  nous  bomous 
à  co  donner  ici  la  uoUoc  que  fournil  l*iuveuuire  de  Godefrui* 


(<09) 

neuf  manoir ,  la  Garenne  et  le  Tihare  qui  i)a  jusques 
vers  Lestrées  de  Hotebronne. 

Archivée  du  département  du  Poi'de'Calaii^  à  Arras. 


NM7.  — 1242  (août). 

Fondation,  par  Gilles  Froteau,  d'un  hôpital 

A  Preux-au-Bois  (4). 

Saoent  tout  di  qui  cest  escrit  verunt  ke  je  Gilles  Fro^ 
taus  ai  ordene  et  devise  de  mes  choses,  se  ke  ces  escris 
porte,  pour  faire  I  bospital  por  herbegier  et  recevoir  po^ 
Très  et  faire  une  capelerie  eu  men  mes  a  Preus  ou  bos. 
Et  a  ce  faire  aje  laissie  men  mes  et  le  gardin  ensi  comme 
il  portent  a  Preus  el  bos  et  toute  le  tiere  ke  jou  ai  el  tie- 
roir  de  Fontainnes.  Et  pour  ce  faire  ai  eswarde  et  mis 
men  segneur  Renier  men  frère  par  tel  ke  me  sire  Reniers 
ki  devant  est  dis  et  mestre  Watiers  del  Kenoit  et  frère 
Henris  le  keus  soiient  mious  eswarder  par  consel  de 
preudoumes  pour  marme  {mon  âme)  mious  aidier^  leur 
ordenance  et  leur  devise  de  ceste  aumosne  seroit  estauule 
comme  le  miue.  Ceste  devise  et  ceste  ordenance  tele 
comme  ele  est  faite  viou  je  estre  estauule  se  je  autre  en 


(f }  Commune  de  rarrondrssemenl  d'Avcsncs» 


(  i\Q  ) 

me  Vie  u  ceste  me6me3  no  rapial .  Mais  et  ceste  rapieler  et 
autre  faire  puis  jou  toute  me  vie.  -^  Toutes  ces  cho«e$ 
devant  dites  puis  jou  rapieler  eu  me  vie  et  so  je  m  rapiel 

je  wel  keles  soient  tenues.  Et  se  sunt  toutes  ces  choses 
ordenees  par  lotroi  segneus  Renier  men  frère. 

De  toutes  les  choses  kl  sunt  en  cest  escrit,  sunt  ties** 
moiug  mcstre  Watiers  del  Kenoit»  me  sires  Pieres,  me 
sires  Reniers  de  Preus,  frère  Henris  del  Kenoit,  et  frère 
Gilles,  me  sire  Rogiers  le  prestres  de  Preus,  Lambiers  le 
maires,  Gilles  de  Preus,  Robiers  le  doiiens  de  Solemmes, 
et  Wiliaumes  li  frères  mon  segneur  Gilles,  Wede  et  dame 
Floranne  ses  sereurs.  Ce  fu  fait  lan  del  incarnation  mil 
ce  ans  et  XLII  el  mois  daoust. 


••• 


NM8.  — 1242  (décembre). 

Acte  dr  CAunoNVEMENT  de  plusieurs  gbevaliers  pour 
Guif.uuM£  w  Ksu ,  w\n»  RoRERT  CassriN 

D*ArRAS,  90N  CPIÈANGIER, 

Saeent,  eschevin  kî  sont,  et  ki  a  venir  sont,  ke  Jelians 
de  Goy  chevaliers,  et  Jehan  de  Souciel  chevaliers,  et  Ro- 
bert brise-espee  de  Vllers,  et  Bauduins  Bridons  del  Mais- 
nil,  el  Colars  dd  Garioeul ,  el  Eubert  CHngnei  de  Ca- 
renci,  et  Gilos  dit  Barlet  de  Carenci ,  ont  conut  kil  ont 
fait  leur  propre  dctc  pour  mon  signeur  Willaume  de  Keu 


(Ml  ) 

chevalier  de  Carenci  envers  Bobert  Crespins  bourgois 
dArras,  filz  Robert  Crespio  ki  fu,  des  LX  livres  de  pari- 
ris  a  rendre  a  Robert  devant  dit,  ou  a  seu  comant  a  Arras 
a  le  nuit  de  le  Tousaa'ms  le  premier  ke  nous  atendons  « 
etc.  Ce  fut  fait  en  lan  de  lincarnation  nostre  signeur 
M  ce  LXII  el  mois  de  décembre. 

p.  373. 


N«  49.  —  1243  {a>Tîl). 

ROBKRT*  AVOUÉ  P*AaiUS,    SSIGNBdR  PB  RiTHUNE  BT  Dl 

Tenremondb,  et  Isabelle  de  Moheaumbs»  3A  f:evmB| 
c6DBnT  A  l'abbaye  d'Amciiin  uiïe  part  daks  le  bois 
DE  Ghellim.  —  Jacques  ,  sire  de  BaiueuIj  ,  i.bur 

IIÉRITJEB,  APPROUVE  CETTE  CESSION. 

ion  Rebers  avoez  dAnras  »  sires  de  Bethune ,  et  de 
Tenremoade,  et  Isabiaus  de  Moreaumea  me  feane,  fbisoi» 
savoir  a  tous  cels  ki  or  sont  •  et  ki  a  venir  sont,  ki  ces 
lettres  verront  el  orout»  ke  quant  nous  teniemes  le  terre 
de  Ghellin,  jou  corne  sires,  et  elle  comme  dames»  ke  li 
abbes  et  li  convens  dAuuenchin  avoint  en  tous  les  bos 
de  Ghellin  le  douziesme  partie  en  ventes  et  en  toutes 
choses  ;  et  ainsi  lavoint  il  tenu  lonc  tans  en  pais  en  no 
tans,  et  el  tans  le  seigneur  de  Ghellin  devant  nous.  Li 
abbes  et  li  covens  nous  prièrent  ke  nous  lor  tornisciemes 


mi) 

le  lor  a  unne  part.  Et  nous  a  lor  priereâ  par  consel  de 
bonnes  gens,  et  par  le  gre  et  lassentement  Jakemon  de 
Conde  chevalier  fil  Ysabel  ma  femme  devant  dite,  lor 
assenâmes  pour  lor  partie  del  bos  unne  pièce  de  bos  a 
toulte  la  terre  qui  est  devisee  par  certaines  bousnes,  etc. 
Et  pour  che  ke  soit  ferme  chose  et  estable  a  tousjours, 
jou  Robers  et  Isabiaus,  Ici  sommes  devant  nomez,  avons 
donne  al  abbe  et  au  couvent  devant  dis  cèste  carte  soel* 
lee  de  nos  seaux.  Ce  fut  fait  en  lan  del  incarnation  Jésus 
Christ  MCC  et  XLIIl  el  mois  davriL 

Jou  Jakemes  sire  de  Bailluel  chevaliers,  fach  savoir  a 
tos  cels  ki  ces  lettres  verront  et  oront,  ke  jou  i  telle  par* 
tic  ke  mes  sires  li  avoez  dArras  et  sires  de  Bethune  et  de 
Tenremonde,  et  madame  ma  mère  ont  fait  a  labbe  et  au 
covent  dAuuenchin ,  pour  le  douziesme  partie  ke  li  de- 
vant dis  abbez  et  li  covent  avoint  es  bos  de  Ghellin ,  des 
queus  je  estoieoirs,  icele  partie  je  le  grée  et  loe  et  otroy 
a  tenir  en  pus  a  tousjours ,  salve  la  justice,  si  kil  est 
contenu  en  le  cartre  monsigneur  ladvoe  et  madame  ma 
mère.  Et  pour  die  que  ce  soit  ferme  chose  et  estable  a 
tousjours,  Jou  lor  ay  donne  oeste  cartre  enseellee  de  mon 
seel.  Ce  fut  fait  en  lan  del  incarnation  nostre  seigneur 
Jésus  Christ  MCC  et  XLIII,  el  mois  davril. 

AnHen  carlulairê  d'Ànehin^  Duehêêne  hùL  de  la 
maison  de  Bélhtme,  preuvee  p.i31. 


(  <<3) 


W  50.  — 1243  (ayril). 

Lfi  MAIRE   Wt   bfiS  iCHSVlHS  DU    QUBSIfOI  ^  CONCtoBNT  k 

mhnm  Vaaat  ,  PRftTBs  mj  QijE3Hoi^  et  a  Pieuis^ 

CHAPRUIJIÏ  W  OOfiTE  AU  €»,i7EiU|  L*HABVXAT{ON 
DE  U  VIBIUS  «OTELLEMIC. 

Lî  maires  et  U  eskeviii  del  Cawnoy  a  cbiaus  ki  cis  le- 
très  Terofit  salua.  Sactes  que  nous  avons  otriet  et  nis  en 
le  main  maistre  Waast  prestre  del  Gaisnoy  et  segneur. 
Piere  eapelain  le  conte  el  oasiiel  le  manage  del  vies  os* 
telerie  et  cho  quil  i  apent  ;  et  avons  estante  tele  acense 
quil  en  feront  el  tesmoing  de  ces  letres.  Cho  fu  done  lan 
del  incarnation  M  CC  quarante  trois  el  mois  davril. 


ir  SI.  — 1244  (mal). 

Donation  par  Bauduin  III»  comte  de  Guines,  d*un 

HERBAOi;   ET   n*UN   PATCBAGE  AV   GOUVEQiT  DE 

Notre-Pame  dç  Leisbistade. 

Jpu  B^ndjçwip^  çjiras  de  fibisneç  et  fib^i^tolUins  ^§ 
Broubergh  (BQwhwg)M9  ft  wvoir  a  to»a  Qhm»  ki  çbe* 
présentes  Içjtres  verront  et  orront,  ke  jou  por  Pieu  çjt  por 

8 


(  <<*) 

e  savetei  del  arme  de  mi  cl  de  mes  anchiseurs ,  donis  a 
seur  Beatris  me  trechiere  sereur,  et  au  couvent  du  noveil 
lieu  nostre  dame  de  Leisbistade  le  erbage  et  le  pasturage 
de  me  mote  de  Boneham,  en  desa  H  beughes  [les  hayes) 
des  fosseis  tout  en  tour  la  u  li  castiaus  fu  jadis,  a  useir 
et  esploitier  duskes  a  chele  eure  ke  jou,  u  mes  oirs  ki- 
konkes  sera  cuens  de  Ghines  ;  a  chel  tans,  ceara  fait  for- 
trache.  Et  pour  chou  ke  che  soit  connute  cose  a  tous, 
jou,  Baudewins  cuens  de  Ghines  et  chastelain  de  Broub- 
bergh  donei  ches  mienes  letres  pendans  a  labese  et  au 
covent,  enseelleies  de  men  propre  seel,  faites  en  lan  de 
grâce  mil  GC  et  XLIIII  el  mois  de  may. 

Archwei  de  Vabbaye  de  Blandeequee^  Duekeene ,  kùL 
de  la  mais(m  de  Gand  et  de  GuineSy  preuves^  p.  286. 


N^  S2.  —  1244  (septembre). 

Records  constatant  qu'on  châtelain  k  Douai  et  son 

VALET  furent  CONDAMNÉS  POUR  AVOIR  DETENU  DEUX 
BOURGEOIS  ET  EN  AVOIR  FRAPPÉ  DEUX  AUTRES. 

En  lan  del  incarnation  mil  CC  et  XLIIU  en  setembre 
li  castelains  de  Dowai  Wautiers  fu  jugies  II  fies  en  for- 
fait de  LX  lib.  por  cou  ke  il  enprisona  II  borgois  et  tint 
en  prison  tote  une  nuit  ;  et  les  avoit  pris  sour  le  mote  de 
lé  vies  tour  por  co  keil  sestoient  combattu. 

Stevenes  li  valles  le  castelain  de  Dowai  fu  Jagies  a  un 


l  Uo  ) 

four  ki  pasiâçs  est  en  forfait  de  XXX  sols  et  de  L  Ib  por 
cou  ke  il  fèri  un  borgois  en  une  neif^ 

Arehwes  de  HoMoi,  taré,  QQj  ^  12. 


N^  53.  —  1244  t janvier). 

I'estambnt  db  Baudouin  III>  comte  de  Guines>  seigneur 
d'Ardues,  chateiain  de  Bourbouag. 

r 

Je  BaUdewins  cuens  de  Ghisnes  et  castelalns  de  Bro- 
borg ,  fay  a  savoir  a  tos  cheaus  ki  sunt  et  ki  avenerunt  « 
ke  jai  fait  moif  tesdainent  en  teil  manière  lan  del  incar- 
nation nostre  seingneur  MC€  et  XLIIII  le  deluns  après 
le  Tiphanie.  Jay  donei  (d)  Robert  mon  frère  me  maison 
ide  Baulin^m  ki  fu  M.. me  sereur^  et  totte  le  tere  kele 
tenoit  en  le  tere  de  Ghisnes,  cho  ai  je  donei  a  luy  et  a 
son  hoir  sil  a  hoir  de  son  cors  :  «t  sil  navoit  hoir  de  son 
€ors,  tôt  doit  revenir  au  comte  de  Ghisnes,  ke  kil  soit,  et 
cho  lui  ai  je  donei  por  son  homage  et  por  son  servige. 
Jay  donei  a  dame  de  Tienbrone  me  nieche  le  bos  de 
fiocnyal  tôt  ensi  comme  je  laquis  a  monseingnetir  Ma- 
nessie  mon  oncle,  a  li  et  a  son  hoir  de  son  cors  ;  et  sele 
naToit  hoir  de  son  cors,  tôt  doit  ansi  révenir  au  comte 
de  Ghisùes  »  et  cho  li  ai  je  donei  en  aiuve  de  son  ma*» 
tiage,  et  en  acroisement  de  son  fief.  Jay  donei  a  sein-- 
goeur  Andriu  de  le  Mote  tôt  le  bos  ke  je  acatai  a  sein: 


(  ^<fi  ) 

gncur  Willamc  de  Ghem,  de  leis  le  Chellc ,  ensî  cum  les 
bonnes  le  proportent*  en  neroisenient  die  son  fiof,  et  cho 
ai  je  donei  a  lui  e  a  son  hoir  sil  a  hoir  de  son  cors  ;  et 
sil  navoit  de  son  cors,  au  comte  de  Ghisnes  doit  revenir, 
et  si  luy  ai  donei  mon  cheval  noir.  Jay  donei  a  Claren- 
baut  mon  clerc  totte  me  dime  de  Beauvoir,  tôt  ensi  cum 
je  lacatai  a  monseingneur  Wichart  de  Bochout,  et  mon 
palefroi  ke  je  acatfii  a  monseingneur  Pbiy5)pe  de  Hon- 
dcscote.  A  seigneur  Gherart  de  Balluel  tôt  le  remanani 
de  le  terre,  ki  fu  Lamscoc,  fors  leschevinage,  et  fors  le 
haute  justice  ,  en  acroisement  de  son  fief  ;  et  si  lui  ai 
donei  moù  cheval  ferrant  ;  a  Robert  dAchiel  mon  grand 
palefroi,  et  mon  haubergh  ,  et  mes  cauches  de  tocienet, 
ei  qnes  couvertufe»  de  fer,  A  Borse  HiOR  gitralion  nçon 
petit  palefroi  bsâ.  A.\Bfyek  dAi^d^rn^,  la  Je  s^i  coisi  m 
sépulture,  et  la  je  vu^l  gfisir.  X  Uvrcieç  ie  t^r^  por  foire 
mon  aniversaire  ;  e  ehe  le$  a^erm  on  a  le  tei^  kf  j^  m»r 
toi  a  oie  dama  AUanar  de  Andarnes  -,  et  loon  cbevatvm«- 
rou,  ^  mon  h9t^bergb(,et  lae^oau^ef  an^^o^corsiet  tou^ 
tes  le»  armïinea  de  mon  cors  ;  a  labcjed^  h^ke»  X  livroie» 
de  tere  por  faire  sipa  apai^^r^re  ^efnm\kmi)i,  e  cou 
port  H  porewfpir  [enfcwr]  9)pa  cuor  etwi^BaiHe;  ^t  çha^ 
X  H^TOQ*  de  tere  v»el  ja  cm  aw^li^e  a  n>«s  aq9a  f*  a 
sues  aqufistç»^,  fce  jai  fw  a»  plfs  près  diiuekes,  pw  Ba- 
bert  moa  frefe,  par  Andî^iu  de  le  Aloto,  e  pau  Çlftrççilwiu^ 
A  te  priorei  dArdeX  Kh;  pajrifiis,,  9  seiiijpiewr  atohi«^  dç 
peribem  C  Uh.  i^m»  por  smswfig^,  ?t  an  awwniiay 
«eas  («ofw)  le3  G  Uh.  et  VU  s,  de  parias,  ke  ja  Iw  dai, 
kil  iBQ  presta  tps  fe.$  doat  il  a  mft  ohartra  ;  et  cfcw  luy  ai 
j(E)  donei  sor  les  plus  rens  bos.  a  prendre  kp  \ù  vcadu  a 


(•H7). 

Toroehem.el  les  nns  et  les  antres  ;  et  si  luyai  dcmei  mon 
cheval  bày.  A  tne  fille  toiles  mes  carettes  a  toi  les  ke- 
vaUKt  et  a  toi  le  harmûs,  et  tos  mes  pors,  et  totes  mes 
vakes^  et  telle  ne  bestailld»  et  trcàlos  mes  hieis  de  mes 
granges.,  et  mes  banbeijons,  et  mon  autre  menu  harnais. 
A  Willame  de  Laughemerc  L  lib.  de  parisis ,  a  la  De- 
boeme  CUL  Ubu  de  parisis,  ko  je  pris  la^  en  le  maison  ; 
a  SpeUlk6  a  le  meladrerie  ai  Je  dooei  X  Ub.  parîsts  ;  au 
norel  Un  Nostre  Dame  a  Léi^biit^  XX  lib.  de  parisis  ; 
a  labei&  de  Broborgh  XX  lib.  de  parisii  ;  a  labete  de 
Gbisnes  XX  Ub.  de  parisis  ;  a  Santiogheveld  XX  lib.  de 
pariais;  au  pont  de  le  Bagge  G  s.  de  parisis  ;  a  chascufi 
lioapital  dedans  wat  terre  LX  lib.  de  parisis  ;  a  cfaascune 
maladerie  entre  le mei ne  le. somme  XX  Ub.  de  parisis; 
a  Bacan  L  lib.;  a  fiauvelooke  Cuaiberleng  L  lib.;  a  Gil- 
Ion  de  Kereeke  XL  lib.  ;  a  Robert  de  Muet  XX  lib.  de 
parîsfs  ;  a  ftaol  àà  Cochooe  XL  lib. ;  a  Ustaes  Coisin  XL 
IB).;  a  Qussia  XL  lib.;  a  Huon  de  Samesdaghte  XL  lib.; 
a  Usiacele  Faoaoaier  XX  lib.;  a  Clai  de  Baulinghem  XL 
lîb.;  a  Jean  la  MeaestPeu  XX  Ub.;  a  Carasaus  X  lib.;  a 
Huon  de  Normeodic  X  lib.;  a  GiUon  dJEIne  XL  lib.;  a 
Raul  de  HongrecourteXL  lib.;  a  Wautier  le  veneur  XX 
lib.;  a  Philippe  Batlliu  d^  Tornebem  XL  lib.;  a  Willame 
le  Bastard  L  lib.;  a  Jehanet  Larghemet  X  lib.;  a  Jeha- 
net  LuissierC  lib.,  a  Staeck  de  Ghisnes,  forestier  de 
Tornebem,  X  lib.,  a  Baudouin  de  Loutesse  XL  lib.  ;  a 
Pierron  de  Loutesse  X  lib.  ;  a  Ponelet  le  Kiu  X  lib.  ;  a 
Hanekin  Waingnon  X  lib.;  a  Guaillot  C  s.;  a  Ilomckin 
de  le  cuisine  C  s.;  a  Iloge  C  s.;  a  Willemot  de  Oirducl 
C  s.i  a  Tierri  le  Mor  C  s.;  a  Ymaiuc  de  Champaingnc 


X  lib.;  a  IIuoD  lenglois  carpentier  C  s.;  a  Wittame  de 
Brunesbergh  X  lib*  de  parisis  ;  a  Simon  de  Norkercke  le 
mire  X  iib.  de  parisis  ;  a  un  chevalier  por  aleir  outre 
roeir  por  lame  de  mî  CC  Iib.  de  parisis.  Toiles  ces  coses 
devant  nommeies  ai  je  doneî  par  lotroi  e  par  le  creanoe- 
ment  Mahaut  me  femme,  et  Ernol  mon  fil  atnnei,  et  mcn 
hoir  ki  lont  creancei  et  fiandiie  par  foi  a  parfuniir 
loiaument.  Et  a  cho  a  parfaire  ai  je  mis  mes  testanen- 
tours,  Robert  mon  frère,  Andriu  de  le  Mote,  e  Clarenbaud 
mou  elero,  e  kil  en  fâchent  selong  le  mieux  kil  sauront 
et  porront,  par  le  oonsett  labei  dAndemes  et  labei  de 
Liskes  en  buene  foi.  Et  por  cho  ke  cbo  soit  ferme  e  es* 
taule,  jai  cest  escrit  foit  enseeler  de  mon  seele,  del  seel 
labd  dAndemes ,  et  del  seel  labei  de  Liskes ,  et  del  seel 
Robert  mon  frère.  Et  si  at  mis  Mahaut  ma  femme  son 
seel  par  sesspouge  volentei.  Et  je  merch  monseigneur 
leuveske  de  Terewane ,  com  mon  seigneur  e  mon  com- 
peire,  testamenteur  sovrain  (souverain)  ^  et  lai  pri  kil  ait 
che  testament  a  parfttrnir.  Et  si  aucims  vousist  dire  en 
contre,  je  lui  prie  ki  le  destraigne  pM*  justice  de  sainte 
église  en  ceille  manière  quil  soit  tenu  fermement. 

Arehioes  de  Vabbaye  de  Sainl-Berlin^  Duohegne,  hisL 
de  la  maiion  de  Gond  et  de  Guinée,  preuves  p.  382(. 


(119  ) 

r  :>4.—  1244  (janvier). 

Ban  des  ëgheyins  de  Douai  qui  dépend  lb&  coalitions 
des  artisans  designees  sous  le 

NOM  DE  TaKEHAN. 

On  fait  le  ban  ke  nus  ne  soit  si  hardis  en  toute  ceste 
vile  borgois  ne  borgoises  ne  serjans  ne  baissielle  {femme 
du  peuple)  ki  ftice  takehan  et  kicunques  le  feroit  il  kie- 
roit  el  fourfait  de  LX  lib.  et  seroit  banis  nng  an  de  le 
vile.  Et  se  nus  a  fait  takehan  kil  le  defface  sour  le  four- 
fait  de  LX  lib.  et  sour  banir  ung  an  de  le  vile  ;  et  kicun- 
ques feroit  asanlee  encontre  le  vile  de  quel  mestier  ke  ce 
fust  il  seroit  en  cet  meisme  fourfnit  (1  ). 

En  lan  M  CC  et  XLIIII  el  mois  de  genvier. 

Archives  de  Douai, 


(1)  Aa  noyen-àge  ,  aai  XIII*  et  X1V«  siéeleB  notimment ,  les  Wllei 
iniluflirielles  du  Nord  de  la  France  sont  maintes  fois  le  ihéAlre  de  ces 
lumelluettse»  coaliikinf  rormées  par  des  ouvriers  turbulents,  qui  tout  à 
coup,  sous  un  préteite  quelconque ,  révisent  de  traTsitler  ou  s'insurgent 
contre  rautoritécommuRiile.  A  plusieurs  reprises,  dans  ces  mouvements 
|K>puiîiires,  les  rues  sont  ensanglantées  et  les  échevîns  roienl  leur  vie  en 
f>ériL  Ainsi,  k  Douai,  ces  lakehanê^  que  ce  ban  de  i944  interdisait  ou 
ordonnait  de  (i^/btre,  se  renouvellent  plus  tard  avec  violence.  En  1879^ 
les  échevins  ayant  mis  une  taxe  sur  les  draps  afln  d'acquitter  un  subside 
demandé  par  le  comte  de  Flandre,  les  tisserands  de  draps  refusent  de  le 
l>ayer,  se  révoltent,  tuent  onze  écbevins  et  plusieurs  autres  bourgeois.  Le 
<;omtc  Gui  de  Daropierre  envoie  dans  Douai  un  corps  de  troupes  et  frit 
l^ndrc  aux  gouttières  de  leurs  toits  ceux  des  meneurs  qu*on  peut  saisir* 

Plus  lard  intervient  un  ban  ainsi  conçu  : 

-     On  fait  le  ban  kil  ne  soil  nus  tisserans  si  hardis  ki  faicbe  taqueliein  ne 
Jii  deffeode  Iceuvru  a  faire  {empêche  l'ouvrage  à  faire)  en  tout  le  pooir 


(<*«) 


N»  55.— 1244. 


Record  des  eghevins  de  Dot' ai  constatant  que  Raoul 

DE  FÉniN  LES  A  ASSURES  QU*ILS  n'aVAIENT  RIEN 
'  A  CRAINDRE  DE  LUI  M  DES  SIENS. 


Saoent  tout  cLl  ki  cest  escrit  verront  kc  Raoules  de 
f  eria  puis  kc  il  fu  baais  de  ceste  vîle  aseura  tous  les  es- 
clicYins  ke  il  nont  warde  de  lui  nedea  neos^  devant  preu- 
dômes  Hanot  Caweie  et  Bauded£strees  ;  et  il  le  vecorde^ 
roQt  devant  cskevins  en  lan  XLUU"*. 

ArthweM  de  Douais  carimUdre  QQ^  f'  Xi  tr. 


de  céste  Tile,  ne  ki  laist  a  ouvrer  pour  froidure  tour  le  fourfaii  de  L  lîb. 
cl  81  seroit  Uanis  deux  aui  et  deux  joun. 

A  Arras,  vert  la  nème  «poqwi  éckOa  un  Iakeham  ou  soolèveiDeiit  po> 
piilaire  lenblable  :  au  tcaiidaie  de  loule  la  ville,  dea  gens  du  p«uple  fon« 
dent  avec  impétuosité  ei  sana  retenue  sur  une  chasse  remplie  do  reU<|ues« 
cnvojéet  pour  cause  de  dévotion,  ^r  le  chapitre  de  la  cathédrale^  sur  h 
petit  marché,  préi  du  lieu  où  hrùle  la  sainte  chandelle  féconde  en  mini- 
des.  Us  enlèvent  cette  chasse ,  envahissent  les  maisons  des  wèaUm  dtê 
^idottSf  s'emparent  des  bannières  qu'ils  j  trouvent,  souïèvem  la  com- 
mune d*Arras  contre  les  échcvina  et  les  principaux  boui^oit*  les  alla* 
quent  à  main  armée^et  rtuirant  par  les  rues  avec  les  bannières,  pousf  cnl 
des  cria  d«  mort  et  comaaettenl  beaucoup  d'énormîléa  au  grave  péril  de 
toute  la  ville*  Les  bonimes  du  comte  d'Artois^quand  le  tumulte  est  apaisé^ 
vont  arrêter  les  malfaiteurs  jusque  dans  le  cloilre  de  Tabbeyede  Sl-Vaasi. 
Les  religieux  se  plaignent  de  la  violation  de  leurs  privilèges.  Un  conflit 
de  juridiction  s*élève  et  le  parlement  de  Paris,  saisi  de  Tafraire,  décide, 
par  un  arrêt  rendu  à  la  pedtecèle  de  i285 ,  <!iue  ce  takehan  constitue 
wi  enme  capital  ressortissant  do  la  hante  justice  et  teriilrattt  dans  les  at* 
trtbtttions  du  comte.  (V.  les  olàn  publiée  par  H.  Bcngool»  t.  II,  p.  345^ 


(424  ) 

r  S6.  —  1 244. 

Consentement  du  châtelain  de  Douai  a  ce  que  ses 
droits  soient  réglés  au  dire  et  jugement 

des  eghevins. 

» 

Li  eskevin  unt  recorde  en  plaine  halle  ke  a  un  jor  ki 
passes  est  li  castelaiûs  de  Dowai  eut  en  coveneui  devant 
an^  en  le  halle  ke  toutes  les  droitures  ke  il  avolt  ar  Dowai 
ke  il  son  tenroit  a  cou  ke  i  K  eâchevin  len  dont  oient  et  a 
cou  ke  il  en  dirolent  par  jugement. 

En  lan  XLÏIIJ. 

Àrehwei  de  Douai,  eariuïaire  QQ,  f"  Xlv^. 


fi"  57.  — 1244. 


BeCORD  des  ÉCHE^WS   COKSTAtArNt  QUE   GfLLOS  AU   CeRP 

LES  ASSURA  QU'iLS  N*ONT   RIEN  A  GRAfNORK 

D(B  tVt  NI  M8  BKNS. 

Sacent  tout  cil  ki  cest  escrit  verront  ke  Gillos  au  Cerf 
puis  ke  il  fu  bdnîs  aseura  tous  les  eskevîns  devant  preu- 
domoles  de  lui  et  des  sieaSt  ke  il  nont  w^rde  de  lui  ne 
des  siens.  Et  ce  recorda  meôire  Bauduins  de  Lambres  et 
sires  Baudes  dEstrees  devant  eskevins  en  lan  XLniJ"'''^ 

Archms  de  Douais  eariuïaire  QQ^  f^  XI  v*^ 


(m) 


N»  58.  •—  \  244. 


Convention  entre  la  ville  de  Douai  et  Jacques 

Leblond  relative  a  une  élévation  de  terrain 

dans  un  endroit  propre  a  batir. 

Li  eskivin  uni  atireit  et  loeit  et  otroiet  ke  oou  ke  on  a 
entrepijis  devens  le  tenement  Jakemon  Leblont  sour  le 
sien,  se  il  aveooit  cose  ke  Jakemes  li  blons  devant  nomeis 
u  si  oir  voloient  herbergier  la  endroit  en  aucun  tans,  li 
vile  leur  doit  leur  tere  desoombrer  par  que  il  reviegment 
a  leur  tere  et  se  11  vile  voloit  ausi  la  endroit  herberger 
en  aucun  tans  Jakemes  li  blons,  u  ciuls  ki  de  sen  tene- 
ment seroit  tenans,  doit  a  le  vile  se  tere  descombrer.  En 
lan  mil  CC  et  XLIIIJ  el  mois  de  julie.  Li  nom  des  es- 
kievins  ki  furent  a  cest  atirement  :  Jehans  Painmoillies, 
Oliviers  de  Dewioel ,  Monars  del  Markiet,  Jakemes  Ca 
wete,  Robers  Marcades,  Lanvin  Pilate»  Thomas  Pikete» 
Jakemes  Liblons,  Maies  de  le  Gorbille,  Reiniers  de  Goy 
et  Baudes  de  Kieri. 

Arehwiê  de  ikmai,  earMëire  ÇÇ,  ^  12  r«.  (i) 


(I)  Un  autre  ban  des  éclievins  de  Douai  de  iS44,  porte  : 

ff  Ki  seroit  fuitius  (fi^if)  et  ne  vcnroil  dans  le  looia  fjire  crcani  a 

•es  detteurt  seroit  banis  a  tousjuors  sour  le  lietle  coume  leret  ((amoti) 

et  les  femes  conme  larnesse  (voUu9$)^ 


(  ^23  ) 
N«  59.  —  1 245  (septembre). 

Robert,  avoué  d'Arras,  sire  de  Béthune,  et  sa  soeur 

MaHAUT,  dame  DK  RaSSENGUIEN,  choisissent  pour  AR-* 
BITRB8  d'un  PIFFÉREND  ,  LEUR  ONGLE  »  GUILLAUME  DB 
GrIMBERG  BT  le  SIEE  DE  BaSSBRODE. 

Jou  Robers  avouez  dArras  sire  de  BetbuDe  ei  de  Teiw 

ranonde,  fais  a  scavoir  a  tous  oels  ki.ces  lelres  verrool» 

ke  cum  il  eust  oontenz  entre  mi  d'uue  part ,  et  me  trea 

chiere  sereur  Mahaut  dame  de  Rasoenghyem,  et  Gerart 

sen  fil  dautre  part»  seur  les  justices  et  les  eskaanoes  et 

sour  aucunes  droitures  en  la  parroche  de  Yuettre,  a 

daarrains  par  kemun  acort  nous  sour  ces  coses  nous  me* 

sismes  en  no  très  chier  oncle  monseigneur  Yuilliaume 

de  Grimberges  chevalier,  et  en  Impyn  de  Basserode»  etc. 

Ce  fu  fait  en  lan  del  incarnation  M  et  CC  et  XLY  el  mois 

de  septembre. 

Dnehêmu,  hisL  de  ia  moiâtm  ie  BéîhuMy  preuve* 
p.  133- 


r  60.  —  1245  (Mtobre). 

Martin,  abbé  de  SaintTaast,  et  Robert,  avoue  d*Arras, 
seigneur  de  béthune  ,  confirment  les  lois  et 

ANCIENNES    COUTUMES    DU    PAYS  DE    LaLLEU. 

El  non  du  père  et  du  fil,  et  du  saint  esprit. ^Martiu^ 


(  <24  ) 
abbés  de  saint  Vaast  dArras,  et  tous  li  couvens  de  ce  liu, 
et  Robers  advoez  dArras  ,  ei  sires  de  Betlmne,  a  tous 
chiaulx  que  ces  letres  verront,  salut.  Sachiez  que  nous 
volons  et  otroions  que  les  lois  et  les  attehiennes  coustu- 
mes  de  le  terre  de  Laluee  soient  pennanaulement  (oi- 
s^rvéeé}t  etc.  Cest  vendaigeet  ceste  quitanoe  «vens  faict 
par  le  créance  mon  aisne  hoir  Mehauli  me  fille  ^  d  aen 
advoe,  quelle  prist,  Pieron  dAubeigni  chevalier.  Et  si  la 
fait  en  la  cour  ttMmseigiiîsur  labbe  dArras,  bien  et  loyau- 
lementf  par  le  dit  de  mes  pers,  etc.  Ce  fu  fait  en  lan  de 
Uoeamation  noBtre  seigneer  mil  deus  cens  et  quarante 
cinq,  el  mois  doctembre. 

imckeêm,  hiêU  d$  Ukmmkon  de  Béthunti  preuves  p*  132. 


N"  61. --i24ë  (décembre). 

Concession  mb  êchevhvs  m  Douai  a  l'abbaye  des  prés, 

relativement  a  la  pêche. 

En  lan  M  CC  XLV,  IJ  jors  devant  lentree  de  jenvier  li 
eskevin  unt  otroiet  as  dames  des  preis  quanques  elles 
porront  enreer  dedens  oestui  an  a  Oaestacien  Wagonc 
dArras  par  eles  ne  par  autruy,  pour  que  ele  renge  por  ii 
ne  por  sen  baron  a  le  ville  do  Dowai  de  co  que  li  unt 
^aaignepar  pechier,  ke  eles- en  doivent  avoir  la  m^iet 
et  li  vile  Iau4re  meitie.  Et  sauf  cou  ke  eles  prengent  de- 
dens  cestui  rendage  lors  despcns  sans  engien  ko  des  i 


aueroient  mis  au  requerre  et  sau  {sauf)  cou  kese  li  barons 
dame  Onestacien.ne  çle  avoient  fait  testament  ne  devise 
ne  covenence  en  aucun  tans  jusques  au  jor  duy,  por  que 
li  vile  de  Boai  i  peuist  ne  deuist  avoir  aucun  droit,  la  ne 
doWent  les  dames  nient  avoir. 

Archives  dé  la  vUte  de  Douai,  earlulaire  QQ,  f*  Xi  r*. 


On  feît  le  ban  quelo«t  eH  et  tontes  eeles  ki  ont  fait 
les  fcmlenes  {établmmnents  4^  f^cns)  et  I^  tamctures 
souf  les  foneroces  de  le  vtle  dedans  «e^dehonr^  ke  il  les 
aient  f aijt  a^r  ûfi4m»  te  fiwt^  ii^.  M^n  ki  vient ,  et  ke 
tout  cil  et  totes  celés  ki  ont  arbres  sour  le  forterece  de 
le  vile  ke  il  les_  aient  {ait  couder  a  IIU  pies  près  de  le 
deuve  dcseure  dedcns  celui  termine  et  ke  nus  hom  ne 
feme  ne  fasse  basse  cambre  sour  le  forterece  de  le  vile 
dedens  a  X  pas  près  ne  dehors  a  XYI  pies  près  et  kicun- 
ques  les  i  a  faites  ke  il  les  ait  fait  ester  dedens  le  S. 
jQh«i  ^  Ifim^^  0^  tpeisf9f^^oî/,  il  «Qm(  iW  U>tf^  de 
L  lib.  et  si  s«raiiliaM»â^f«i»i(e^  £^. VmV  CC  XLY  en 
marc. 


{m) 

N*  63.—  124S. 

Ban  sur  les  Tr&ves  et  leur  observation  hors  la  ville 

GOMME  A  L*lNTiEIEUR. 

On  fait  le  ban  ke  de  toutes  les  Trives  ke  on  a  prises  en 
vile  et  de  toutes  oeles  ke  on  prendera  ke  puis  ke  on  aura 
le  trêve  prise  si  com  on  doit  par  le  loi  de  le  vile  a  aucun 
des  amis,  ke  tout  cil  ki  seront  fors  de  le  vile  tiegnent  le 
trive  ausi  fermement  com  cil  ki  seront  en  le  vile  quant 
en  prendera  le  trive.  Et  kicunques  en  feroit  mal,  encor 
fust  hors  de  le  vile  en  quel  liu  ke  il  le  fesist,  il  caroit  en 
autel  forfait  com  de  trêve  enfrainte.  En  dan  (M  CC)  XLY. 

Toutes  gens  sunt  dedens  les  trives  se  on  ne  les  nome 
et  met  hprs  en  le  halle  si  com  on  doit.  En  lan  XLV. 

AtcMo0ê  de  D9uaii  eartnlaire  QQ,  [•  3  »•• 


N«64.  — i245. 

Ban  concernant  la  fabrication  et  la  vente  des 
tirbtaines  et  d*autres  objets. 

[i].  On  fait  le  ban  ke  nus  ne  soit  si  hardis  hom  ne 
feme  en  ceste  vile  ki  facent  tiretaines  en  ceste  vile  autres 
ke  boines  et  loials  ensi  com  li  bans  ci  après  le  devise  : 


(  *2T  ) 
€est  a  savoir  keles  aient  deus  aunes  de  largece  en  ros  ; 
et  si  facent  faire  lestain  de  lin  u  de  canerie  et  le  traime 
fecent  faire  de  laine  ;  et  si  ne  mece  nus  hom  ne  feme 
boure  ne  flacon  ne  laveton  ne  gratuise  de  peaus  ne  es* 
tonture  batue  ne  a  batre  ;  et  ki  onkes  feroit  tiretaine  la  u 
il  mesle  auqunes  de  ces  coses ,  il  perderolt  tote  le  tire* 
taine  malvdse  et  boine  tout  ensanle  et  si  seroit  en  for* 
faitdeX  lib.    * 

[2].  Et  se  teliers  tissoit  tiretaines  ki  ne  fust  boine  et 
loials  et  ki  neust  deus  aunes  de  largece  en  ros  ne  la  u  il 
inesle  auvoec  aucunes  de  ces  coses  il  seroit  en  forfait  de 
X  Ib.  et  si  perderoit  sen  mestier  I  an. 

[3].  Et  si  ne  soit  nus  si  hardis  hom  ne  feme  ki  facQ 
ne  ki  venge  ne  ki  aperce  en  ceste  vile  filet  ki  soit  mêle 
de  nule  de  ces  coses....  sor  le  forfait  de  X  Ib,  et  de 
perdre  le  file . 

[4].  Etki  onkes  aporteroit  en  ceste  ville  dras  taillies 
noes  [neufs)  a  vendre  de  tiretaine  ki  ne  fust  boine  et  loial 
il  seroit  a  X  Ib.  et  si  perderoit  les  dras. 

[5].  Et  ko  nus  hom  ne  feme  de  ceste  vile  ne  deforaia 
naporcent  tiretaines  en  ceste  vile  por  vendre  se  eles  ne 
fust  boines  et  loials  et  dautele  muison  com  celés  con  fera 
en  ceste  vile  sor  perdre  les  tiretaines. 

[6].  Et  ke  nus  teliers  ne  mece  filet  descorce  en  tire^^ 
taine  de  coleur  sor  le  forfait  de  X  Ib.  et  sor  perdre  ^en 
mestier  I  an. 

[7].  Et  se  U  tiretaine  nestoit  tele  com  li  bans  le  devise 
cius  u  celé  par  cui  oquoison  {par  la  faute  de  quij  cou  se- 
roit avenut  il  perdroit  le  tiretaine. 


(428) 
[8].  ^  ai  06  p«iet  n^B  teliers  {erir  rc  laelre  oaia  filet 

im  QWHl  fi}^  par  10  fitff^it  4e  C  s* 

[8].  El  0C»  bom  M  fe»e  4e  çe^e  vile  faippU;  tî^r^  {^i?- 
'<f}  flM3  ffmir  tir^iHÎm  )h)f»  4?  ^^to  vDe  U  pe^4^re^  to 

£4  0}.  l^i  \»  borgois  ne  boFgQi^  PftQa^Q  K^*^^)  W 

dautres  tiretaines  ke  de  teles  ki  ce  sunt  devii^  ^r  ]i }))», 
^  açyp  Iwiwr  de  le  vite,  3fî  om  »  cel?  ne  W  faisoiterejmle 
ke  il  lie  |eiN$t.K^i],  a  e3(ye»^. 

[1  ♦],  Rt  W  direii  lie  fcrpit  ïu»te  »e  vileoie  #s  esiwarn 

deurs  (inspecteurs)  U  susnût  bdAi^t 

(4  2)^  Et  ^  ne  soit  pu^  tel^ers  de  tiretaines  jsi  b^rdis  ki 
livre  9.  hoo)  qie  ^  femie  estaia  por  faire  liretaine  por  trai- 
ipe  coq  li  upof  cç  qe  pon^  li  ait  en  convent  a  Siporter  so|r 
le  forfait  de  X  Ib. 

[4  3].  Et  ke  nus  teliers  ne  reçoive  oevre  por  faire  tire* 
taines  plus  ke  11  nen  puist  ovrer  ne  faire  ovrer  dedens 
sen  ostel  sens  envoler  hors  ovrer  sor  ce  meisme  forfait. 

[44].  Et  puis  le  li  malstre  aront  livret  a  lor  valles 
eevre  denéroit  les  tiretaines  et  le  droite  assise  de  le  vile, 
ke  11  vallet  et  li  maistre  li  fticent  bien  loiahnent  sor  le 
forfait  de  XL  s. 

[45].  Et  quant  aucuns  ouvriers  ara  mestiers  de  ros 
Ul  vmst  a  celui  ki  le  fait,  et  le  devise  tel  coin  il  le  veut 
avelr  et  de  droit  «onle  por  quoi  !l  files  de  le  vile  m 
voist  a  wast  ;  et  se  il  ne  li  fait  tel  corn  il  le-  devise  U  fob 
dianoeriB  a  celui  ki  fait  lauem. 

Bala|iJ!iieGXLV(^). 

(i)  Nous  inséroDs  ici  ce  bao^  ultériearemeot  remplacé  par  d^autres» 


(  429  ) 

^o  65.  —  i  245. 

Uan  qui  attribue  moitié  a  la  ville,  moitié  a  la  justice 

de  la  ville,  les  objets  en  or  ou  en  argent 

laissés  par  des  étrangers. 

Il  est  atiret  en  plaine  halle  ke  totes  les  coses  estraieres 
isi  comme  or  et  argent  ke  li  moitiés  en  doit  estre  a  le  vile 
li  autre  moitiés  as  justices  de  le  vile. 

Ce  fut  atire  [décidé)  en  lan  mil  CC  et  XLV  (i). 

Même  cattulaire  QQ. 


comose  tin  tpetiiMn  dos  oombreui  aeles  du  ménie  genre  qoi  régissent, 
an  \III«  MéclC)  Pindustrie  douaisienne  alors  si  florissante.  Les  cartulaires 
de  la  mairie  de  Douai  renrermeat  une  quantité  de  bans  semblables  desti- 
nés k  servir  de  règlements  au^  nombreuses  corfiorations  de  métiers,  déjà 
organisées  à  cette  époque  dans  la  même  Tille.  On  remarque  en  effet  dans 
ces  registres  des  bans  qui  concernent  les  cordonniers  ,  les  orfèvres  ,  les 
boulangerSfles  marchands  de  vin,  les  courtiers  et  déchargeurs  de  Tin,les 
bottchers)  les  poissonniers,  les  meuniers,  les  teinturiers,  les  bourreliers, 
les  tondeurs  et  bateurs  de  laine  ,  les  foulons,  les  tisserands,  les  charbon- 
niers, les  drapiers,  etc.  Nous  n^aurions  py,  sans  grossir  démesurément 
^Tolume^reproduire  ici  Ioob  ces  actes,qui  pourraient  à  eux  seuls  former 
une  collection  à  part*.  Les  bans  d*nénin>Liétard,  que  nous  publions  ci- 
aprésy  rédigés  pour  une  moindre  localité  et  dans  des  proportions  moins 
étendues^  peuvent  donner  une  idée  du  contenu  de  ceux  delà  ville  de 
Douai  qui  sont  relatifs  tant  aux  corps  de  métiers  qu'à  la  police  en  général. 

(i)  A  la  môme  date  de  1245  remonte  la  fondation  de  la  cure  de  Thôpi- 
tal  de  Champflori  à  Douai.  Celte  église,  démembrée  de  la  paroisse  de  St* 
Albin,  est  instituée  aOn  f  ke  le  prestre  de  St-Aubin  toit  relevé  dou  fait 

>  (fardeau  )  de  se  cure  par  quoj  poira  plus  delivreroent  cl  plus  sauve* 

>  ment  maintenir  entour  sen  peule  Coince  de  le  cor«  ki  II  est  kerkie.  » 
Le  nouveau  curé  de  Champflori  est  investi  du  droit  de  donner  eommB 
preMin  pêrainehinaulx  (paroissial)  toug  lu  saeramini  de  sainte  églUe. 

*  V.  pios  loin  le  ban  des  orfèvres  de  196d. 


'(  <30  ) 

N'  66.  —  1246  (décembre). 

DkCISION  qui  porte   que  TflOIS    BOURGEOIS  Y   DÉNOMMÉS 

NE    PEUVENT    JAMAIS    ÊTRE    EN    NUL    SERVICE 

DE   LA  VILLE   NI   CRUS   A   LA  HALLE. 

• 

Willaumes  li  begîas ,  Watiers  li  grans  et  Hues  de 
Kerke  ne  puent  jamais  estrc  en  nul  service  de  le  vile 
ne  creut  en  le  haie.  Ce  fu  fait  le  jour  saint  Climent  lan 
XLVI«rae,  por  chou  kil  prcndoient  loier  de  gens  qui!  de- 
portoicnt  [tolnaient]  ki  aloieut  par  nuit  encontre  le  sere- 
inent  kil  avoicnt  fait  a  le  vile. 

ArcMoîi  de  la  ville  de  Douai,  même  eariulaire  QQ. 


N"  67.  —  1 246  (décembre). 

Guillaume  de  Béthune  ,  seigneur  de  Loches  et  de 

Herburterne,  vend  a  Boidin  de  Castel,  bourgeois 

d'Arras  ,  quarante  mengaudees  de  bois. 

Sacent  eschevin  ki  sont ,  et  ki  avenir  sont,  que  Wil- 
laumes de  Betune  chevaliers»  sires  de  Locres  et  Herbus- 
terne,  a  vendu  a  Boidin  de  Castel  borgois  d'Arras  XL 
mencaudees  de  sen  bos,  ki  siet  deriere  le  kief  manoir  de 
Herbusterne,con  apele  le  ColreeI,a  kieusir  auquel  corke 
cil  Boidins  voira,  et  a  taiUter  a  le  saint  Rémi  procaine  a 


(  <31  ) 
venir,  et  a  vuidicr  a  lusagc  dou  pays.  El  mcssirc  Wuil  • 
laumcs  devant  dit  li  doit  voies  livrer  a  lusagc  dou  pays, 
pour  vuidier  le  bos  devant  dit.  Et  cest  a  scavoir,  que  se 
Boidins  de  Castel  avoit  coust  ne  damage,  par  coi  il  nen 
portast  son  acat  devant  nome  en  bien  et  en  pais ,  tous 
cous,  tous  damages  kil  i  aroit  li  rendroit  mesire  Willau- 
mes  devant  nomes  sor  le  dit  Boidin,  sans  autre  preuve. 
Geste  convenence  a  messire  Willaumes  devant  dis  crean* 
oee  loiaument  a  tenir ,  et  si  en  a  mis  totes  ses  coses  en 
droit  et  en  loi  et  en  abandon^  fors  sen  cors.  Ce  fu  fait  lan 
dcl  incarnation  M  GC  et  XLVI  el  mois  de  décembre. 

Archives  eùmmtmaUê  éPArras,  -*  Duehetne^  hùt,  de 
la  maison  de  Bélhune,  preuves  p.  161. 


N«  68.  -'  1246  ganvier). 

Ban  qui  défend  de  vendiie  un  héhitage  situé  dans  la 

JURIDICTION  DB  LA  VILLE  SI  GE    N'EST 
devant  ÉGUEVINS. 

On  fait  le  ban  ke  il  ne  soit  nus  si  hardis  en  tote  ceste 
vile  hom  ne  feme  kil  venge  iretage  ki  soit  dedens  le  pooir 
de  ceste  vile  se  il  ne  le  fait  devant  eschievins  sor  le  for- 
fait del-  Ib.  et  sor  banir  I  an  de  le  vile.  En  lan  lULVI»"" 
en  janvier  ;  et  kicunkes  autrement  lacateroit  il  ne  feroit 
ne  bien  ne  loialement  ne  por  lui. 

Archwes  cùmmunalee  de  Douais  cartulaire  QQ,  f*  16  v. 


(  <32) 

N»  69.  —  1 246  (janvier). 

Ban  relatif*^  aux  droits  de  min.\ge  et  de  forage  a  payer 
au  chatelain  de  la  ville  de  douai. 

On  fait  le  ban  ke  tout  cil  et  toutes  ceies  ki  ont  pris 
minage  au  castelain  u  [ou]  a  sen  message  kc  il  li  paient 
sen  minage  ensi  comme  il  doivent.  Et  ko  tout  cil  et  celes 
ki  onques  ne  prirent  minage  et  ki  vin  ont  vendu  ke  il  1  j 
paient  sen  forage;  et  ke  tout  cil  et  celes  ki  vin  vauront 
vendre  se  il  voelent  avoir  minage  ke  il  voisent  YUJ  jours 
apries  por  prendre  leur  minage  au  castelain  de  Dowai  u 
a  sen  message  et  la  u  il  doivent  et  kicunques  fust  home 
u  feme  ki  vin  vauroit  vendre  a  broke  naueroit  pris  sen 
minage  dedens  les  VIIJ  jours  apries  le  saint  Rémi  au 
plus  tart  il  vendoit  vin  ,  il  paieroit  sen  forage  de  celui 
an.  Cis  bans  fu  cries  en  lan  mil  CC  et  XL  sis  al  issue  de 
jenvier. 

ÀTchms  di  la  ville  de  Douai,  carlulaire  QQ,  f»  16  v*. 
Le  ban  qui  mit  est  ajouté  au  précédent  : 

Et  li  borgois  et  les  borgoiscs  de  cesle  vile  puent  pren- 
dre leur  minage  devant  le  saint  Rémi  de  quele  eure  kil 
vauront  et  dusques  a  VIIJ  jours  apries  celi  feste  saint 
Rémi  au  plus  tart»  por  tenir  celui  minage  en  lan  avenir 
dusques  al  autre  saint  Rémi.  Et  se  on  ne  troeve  en  ceste 
vile  le  castelain  u  ses  serjans  aparellies,  on  puet  pren- 
dre le  minage  as  eschievins  ;  et  si  vauroit  autant  ke  on 
le  prendoit  au  casleillain  u  a  ses  serjans. 

J^èmf  carlulaire  QQ,  f*  16  r*. 


{  «33  ) 

^^  70.  —  1246  (février). 

Ban  ql'ï  prescrit  a  quiconque  werpit  héritage  dedens 

le  pooir  de  la  ville  de  douai  de  le  werpir 

en  pleine  halle  devant  les  échevins. 

On  fait  le  ban  ke  nus  ne  soit  si  hardis  hom  ne  feme 
en  lote  ccste  vile  ki  werpisse  {transfère)  hirclagc  ki  soit 
dedens  le  pooir  de  ceste  vile  se  il  ne  le  vi^erpit  en  plaine 
halle  devant  les  eschievins  et  kiconques  vsrerpiroit  hire- 
tage  en  autre  manière  il  caroit  en  forfait  de  L  livres  et  si 
seroit  banis  de  le  vile.  Ce  fu  fait  en  lan  XLVr'»^ ,  VIII 
jours  en  feverier. 

Archives  de  Douai,  carlulaire  QQ,  /*«  16. 


N«71.  —  1246  (février). 

DÉCISION  RELATIVE    AUX    INDEMNITES    DUES   AUX   ÉCHEVIN^ 
TOUTES    LES    FOIS    QU'lLS   SORTIRONT    DE  LA    VILLE» 

£n  lan  mil  CC  et  XLVI  en  février.  Li  eskevin  ont  atirû 
en  plaine  haie  que  toutes  les  fies  ke  li  eskevin  iront  por 
le  besoigne  de  le  vile  hors  de  le  vile  par  lassentement  de 
lor  compaignons  les  eskevins,  ke  li  vile  les  doit  delivrei: 
et  aquiter  de  tous  les  damages  ke  il  i  aucroient.  : 

Archives  de  la  rtUe  de  Douai^  carlulaire  QQj  p*  20^ 


(  134) 

N°  72.  — 1246  (février). 

DÉGISTON   QUI  PORTE  QUE  SiMON  PiCAVET   NE    PUET  JAMAIS 
ÊTRE   SURVEILLANT  DU    S^ARCHE  AU   POISSON. 

Simons  Picates  ne  puet  jamais  estre  cswarderes  dcl 

maisiel  del  pissqn.  {in  lan  mil  CC  et  XLYI  el  mois  de 

feverier. 

Arehwei  de  Douai,  carlulaire  QQ^  f*  16. 


^73.  — 1246(fôvpiep). 

Ban   QUI  PRESCRIT   DE   PAYER   LE   SALAIRE   DE  CEUX   QUI 

GAGNERONT    LEUR  VIE   A  LEURS   BRAS    ET  A  LEUR 

FORGE  EN  BONNE  MONNAIE  SANS  ESTERLINS. 

On  fait  le  ban  que  a  tous  cens  et  a  cQies  U  vaigneroni 
deniers  a  leur  bras  et  a  lor  force  que  on  leur  paît  leur 
loicr  de  tele  monoie  que  on  les  auera  loueis  u  en  autre 
monoie  sans  esterlins  paier  et  ki  a  teus  gens  paieroit  es- 
terlins  il  seroit  a  C  sols.  Et  de  toutes  les  marcandises  et 
les  veneus  ke  on  vendera  et  acatera  aval  cestc  vile  a  ar- 
tisiens ,  ke  on  en  prenge  esterlins  al  avenant  de  XXXV 
sols  le  marc  a  artisien  se  nest  faus  u  relaillics  sour  C 
sols  de  forfait  ki  lescondiroit,  et  si  venge  on  les  veneus  a 
douisiens  u  a  artisiens.  Cis  bans  fus  cries  en  lan  XLVI 
a  le  candelcr  [à  la  Chandeleur,  2  février). 

Arckwei  de  Douai^  carlulaire  QQ. 


(  ^35  ) 

N**  74.—  1246  (mars). 

DÉFENSE  D£  BATIR  A  SIX  PIEDS  DE  LA  RIVIÈRE. 

En  lan  del  incarnation  mil  GC  et  XL VI  la  daernine 
semaine  de  marc,  li  eschevin  unt  dit  et  jugiet  en  plaine 
halle  ke  tout  et  corne  li  tere  ki  fu  Baude  dArras  dure  vers 
labeie  des  preis  et  tout  ensi  com  li  jugemens  de  Dowai 
dure  par  devers  le  rivière,  ke  il  i  doit  avoir  partout  VI 
pics  de  voie  dusques  a  laigue,  et  ke  nus  hom  ne  fcme  ne 
poet  ne  ne  porra  herbergier  sour  celi  voie. 

Archives  de  la  ville  de  Douai,  carlutaire  QQ, 


r  75.  — 1246  (mars). 

Exposé  db  griefs  relatifs  a  une  vente  faite  par 
Guillaume  de  Rouvroi  a  Gilles  de  Sbmerpont,  suivi 
d'une  sentence  arbitrale  rendue  par  Michel  de 
Nivelle  bt  d'autres  arbitres, 

Ce  sont  li  tort  fect  que  mesire  Rogiers  de  Morteigne  a 
fect  a  Gillîon  de  Semerpont  ;  si  les  monstre  Gilles  as  tes- 
tamenteurs  (dt^)  segueuraunior (ancien]  ki  passes  est.  Gil- 
les de  Semerpont,  ki  pères  fu  a  GiHion  ki  or  est,  aquisl  et 
acata  et  entra  ens  bien  et  par  le  loi  de  le  tierc  a  Wiliaumc 
ch»a  Rouvroit  VU  bonniers  dctiereki  gisent  en  le  poroflè' 


(  <36) 
{paroisse)  de  Quiegliien  et  si  acata  ausi  aoelui  Willaume 
adont  {alors)  un  homage  de  YIJ  boniers  de  tiere  ;  et  tout 
est  uns  mesmes  fief.  Si  le  tonoit  on  adont  de  le  seigoou^ 
rie  dEspiere  que  me  dame  Marote  dilte  H  oastelaioe 
dEspiere  tenoit  a  ce  jour  pour  le  raison  que  me  dame 
Marote  avoit  Espiere  pour  son  douaire.  Gilles  de  Se- 
merepont  requist  et  demanda  au  devant  dit  Willaume 
quil   se  fîstloer  et  gréer,  {par)  les  oirs  acui  li  tiere 

« 

dEspiere  devoit  eskier,Ic  vendange  dou  fief  devant  dit.  A 
ce  jour  en  estoit  {dame)  me  dame  Ysabiaus  ki  mère  fu  mou 
segncur  Mikiel  de  Niviele  mon  segneur  Evrart  Radour  et 
mon  segncur  Rogier  devant  dit  drois  oirs ,  devant  cui  li 
wers  fu  fes  {la  tradition  fut  faite)  et  devant  ses  homes. 
Si  moru  me  dame  Ysabeaus  ;  devant  le  casteleine  dEspie^ 
re  sen  fu  mesire  Mikiou  de  Niviele  ki  ainnes  estoit  des 
frères  drois  oirs,  ki  le  vendange  devant  dit  loa  et  gréa 
comme  drois  oirs  par  le  tiemoignage  de  ses  lectres  quil 
en  dona  a  Gillion  de  Semerpont.Gilles  de  Semerpont  tiunt 
{tint)  celle  tiere  et  cel  homage  paisiulement  toute  se  vie 
et  Willaumes  li  fiu  celui  Gillion  le  tiunt  après  sans  Dulto 
contradision  toute  se  vie  aussi,  et  de  celui  Willaume  li 
tiere  et  li  homages  dessus  dit  reskeirent  par  loi  a  Gillion. 
Si  la  Gilles  tenu  de  monsigncur  Rogier  tout  paisiulement 
et  en  fu  ses  hom  en  le  veue  et  en  loue  (approbation)  de 
mon  segneur  Rogier  XVIIJ  ans  u  plus  u  petit  mains  ;  el 
onques  {jamais)  me  sire  Rogiers  nient  ne  len  de  manda 
nei  debatit  de  nient ,  et  clere  est  que  Gilles  et  si  ancisseurs 
devant  dis  ont  tenut  et  maniiet  tout  paisiulement  sans 
calenge  et  sans  contredit  celle  terre  et  cet  homage  devant 
dit  XXX  ans  et  plus,  et  bien  en  a  fait  chescuns  quan<iue 


(<37) 

il  dut  adies  u  il  dut.  Or  avint  el  mois  de  fevereie  lan  M  et 
ce  et  XLI  Le  me  «ire  Rogiers  de  Mortegne  fist  saisir  tout 
le  fief  devant  dit  sans  loi  et  sans  jugement,sans  nul  ajor- 
nement  et  sans  nul  fourfait  que  Gilles  H  eust  fait.  Quant 
Gilles  vit  que  mesire  Rogiers  avoit  sen  fief  saisit  en  tel 
manière  il  ala  a  luy  parler  et  li  demanda  por  coi  il  avoit 
le  sien  saisit.  Me  siro  Rogiers  demanda  a  Gillion  dont 
(d'où)  ceUe  tiere  li  venoit  ;  Gilles  li  respondy  que  elle  li 
estoit  eskeue  dun  sien  frère  ki  Willaumes  ot  non  [eut 
nom  ) ,  et  a  Willaumes  sen  frère  estoit  elle  venue  de  Gil- 
lion lor  père,  et  lor  pères  lacata  a  Willaume  dou  Rouvroit 
bien  et  par  loi  ensi  que  deseure  est  dit  ;  dont  dist  mesire 
Rogiers  que  li  tiere  estoit  siue  [s^ienne)  et  ajourna  Gillion 
a  Courtrai.  Gilles  ala  a  sen  jour  et  pria  a  mon  segneur 
Rogier  quil  pour  Dieu  et  pour  pitet  le  laissast  goir  del  sien 
paisiulement  tout  en  tel  manière  quil  lavoit  tenut  et  ma- 
niiet  J^YIII  ans  et  plus  sans  calenge  et  sans  contredit  de 
lui  nei  dautrui  et  li  dist  quil  navoit  pooir  de  plaidier  a  lui 
ne  plaidier  ni  voloit  et  li  dist  me  sire  Rogiers  quil  ne 
voloit  mie  sour  lui  plaidier  ausi  ;  et  dist  encore  mesire 
Rogiers  :  Gilles  se  vous  voles,  jou  me  meiterai  del  tout 
sour  ces  boinesgens  ki  si  sont;  sacies  que  mesire  Rogiers 
et  Gilles  se  oblegierent  a  chou  ;  sacies  que  Gilles  sendosa 
^s'engagea)  el  faire  quil  tenroit  qanke  cil  preudome  en 
diroient ,  et  moustra  chescuns  se  raison  par  devant  ces 
preudomes  ;  et  quant  il  orent  moustret  lor  raisons  il  wi^ 
dierent  le  cambre.  Si  demorerent  cil  en  cui  il  sestoient 
mis  :  si  comme  mesire  Niviele,  mesire  Jehans  de  Ghis-- 
tiele  li  joveners ,  mesire  Jehans  dAulenghien ,  mesire 
Jakimcs  dcMonncs  chevalier  et  si  furent  avcuc  ces  che-' 


(  438  ) 
valicrs  Theris  dAulenghien,  Mikious  de  Vervi,  Bousars 
des  Calinbreus  »  N....  Bardous  li  anparliers  [l'avocat)  ^ 
Reoiers  de  Semerpont  et  autre  boine  gent  encor,  et  cil 
preudomes  devant  nomet  parler^^t  de  ces  coses  deTanl 
dites ,  et  quant  parlet  en  eurent  il  rapielerent  mon  se* 
gneur  Rogier  et  Gillion  et  dist  Mikious  de  Yervi  le  pa- 
role par  le  volentet  des  preudomes  devant  nommes  ki  lî 
kerkierent  en  tele  manière  :  Gilles  on  a  parle  de  ces  co- 
ses devant  dites  et  si  en  vorons  encore  parler  et  vos  en 
remetons  jour  de  demain  en  quinsaine.  Mesire  Rogierset 
Gilles  tiunrentcejour  et  quanquil  avoient  dit ,  ensi  que 
ledist  Mikious  auvieni  [avoit)  dit ,  et  sacies  vraiement 
ke  Gilles  reviat  a  lendemein  de  le  quinsaine  a  sen 
jour  et  le  warda  ensi  quil  dut.  Me  ske  Rogîers  ni  viunt, 
nei  ala ,  nei  nenveia  ^  nei  insonia  le  jour  ne  par  lui  ne 
par  autrui.  Quant  Gilles  eut  sen  jour  wardet  tant  cum- 
me  il  dut  par  loi,  revint  ariere  ;  et  apries  mesire  Rogiers 
de  Mortaigne  pristgens  en  cui  Gilles  ne  sestoit point  mis 
et  sans  Gillion  rajoroer,  et  la  Gilles  ne  fn  nient.  Si  lorfeit 
jugier  [se  fit  adjuger  par  eux)  le  tiere  devant  ditte  que^ 
Gilles  et  Williaumes  ses  frère  et  Gilles  lor  père  et  Wil- 
laumes  dou  Rouveroit  avoien^  tenue  et  maniiee  sans  ca- 
lenge  et  sans  contredit, XXX.  ans  et  plus.Ce  tort  ce  damago 
et  ces  griefs  a  fait  mesire  Rogiers  deMortegne  a  Gillion  de 
Semerpont  par  se  force  et  par  se  segnerie  sans  droit  et  sans 
raison  ;  et  aveuc  cou  me  sire  Rogiers  aresta  le  devant  dit 
Gillion  sen  moulin  tros  le  saint  Crestofle  jusques  aie 
pourcieson  {processian)  de  que  il  li  fist  damage  le  va-< 
Uuit  [la  valeur)  dun  mui  de  blet  ;  et  sa  mesire  Rogiers 
\fiïi\xs  ces  VU  bonnicrs  de  tiere  devant  dis  et  cel  bornage 


(«39) 

IIII  ans  et  si  en  porta  IIII  boniers  et  demi  daveine  et  V 
bonier  de  veice,  et  unne  meison  et  unne  grange  et  le  bos 
dunne  vouurie  ki  estoit  en  le  grange,  et  un  bnir^et  et 
bien  X  liurees  de  lonc  bos  ki  estoit  sor  le  tiere. 

Et  de  tout  cou  ke  ce  devant  est  dict  ofre  Gilles  a  faire 
tant  que  li  testamenteur  diront  kil  faire  en  doit  kil  est 
ensi  ke  ci  devant  est  dit  si  vos  pria  Gilles  segneur  testa- 
meteur  por  Dieu  et  por  larme  de  mon  segneur  que  vous 
lentendes  au  droit. 

Et  de  tout  cou  sen  vouke  Gilles  en  mon  signeur  de 
Niviele  et  en  mon  segneur  Jakemon  deMonneset  en  mon 
signeur  Jehan  Brisctieste  et  en  Theri  dAulenghien  et  en 
Bardoul  lanparlier  et  en  Renier  de  Semerpont  en  Renier 
De  latre  dEspiere  et  aveuc  cou  en  le  boine  vcritet  del  pais. 

Et  aveuc  cou  sunt  ces  lettres  mon  signeur  Mikiel  de 
Niviele  seielees  de  sen  seiel  : 

Che  sacent  cil  ki  sont  et  ki  a  venir  sont  que  jou  mesire 
Mikious  de  Niviele  otroie  celé  vente  que  Willaumes  de 
Rouvroit  a  feit  a  Gillion  de  Semerpont  et  par  devant  mes 
boumes  et  pour  chou  que  ce  soit  ferme  et  estable  chose 
seiele  jou  ces  leitres  de  mon  seiel.  Che  fu  feit  lan  de  lin- 
carnasion  nostre  slngnour  M  CC  et  XLVI  el  mois  do 
mare. 

Archives  de  la  Flandre  orientale  ;  inventaire  det 
ekarM  ii*06. 


(  **•) 

N^  76.—  i246. 

Ban  qui  dépend,  sots  peine  d^àmende  et  de  bannissement» 

A  TOUT  REVENDEUR  D* ACHETER  DES  OBJETS  AU  GUE  DE 

LA  SCARPE  (1)  POUR  LES  REVENDRE  DANS  LA 

VILLE  OU  DANS  LA  BANLIEUE. 

On  fait  le  ban  ke  cocereaus  ne  cocerele  ne  venderes 
ne  acateres  de  pisson  de  mer  ne  de  douce  aigue,ne  hom  ne 
feme,  ne  soit  si  hardis  kil  acace  [achèie)auv/es  ne  capons 
ne  bure  ne  oes  ne  froumages  ne  pisson  de  mer  ne  de 
douce  eauc,  ne  nule  autre. manière  de  viande  por  rewai- 
gnier  ne  por  revendre  avant,  dedens  ceste  vile  ne  devcns 
le  banlieue  de  le  vile  sor  le  forfait  de  C  s.  et  sor  banir 
de  le  vile. 

Archives  de  la  ville  de  Douai,  cartulaire  QQ^  folio 
Xyillreclo. 


K°  77.—  1247  (avril). 

Paix  faite  devant  éghevins  de  la  ville  de  Douai  entre 
GiLLioN  Bras-de-Fer  et  Alart  de  Comines. 

En  lan  mil  CC  et  XLVII  en  mi  avril,  en  le  haie  devant 

cskevins  pais  fu  faite  entre  Gillion  Bracdefer  et  Alart  de 

Comines,  et  sitrenbaisiercnt. 

Archives  de  Douai,  cartulaire  QQ, 

(1)  Aujourd'hui  rue  des  Wtrlz. 


(Ul) 

N»  78.— 1247  (avril). 

DÉFENSE  FAITE  A  UN  DÉBITEUR  DE  RENVOTER  SON  CRÉANCIEft 

A  UN  CHANGEUR^  A  MOINS  QU*IL  NE  LE 

PAIE  SUR-LE-CHAMP. 

On  fait  le  ban  ke  il  oe  soit  nus  si  hardis  hom  ne  feme 
en  tote  ceste  vile  ke  tote  oeste  vile  ke  il  aboute  home  ne 
feme  a  cui  il  doive  a  cangeur  de  nul  denier,  se  li  can- 
gieres  ne  les  content  erraument  tous  ses  {iou4  net).  Et  ki 
onques  les  i  abouteroit  en  autre  manière ,  il  seroit  a  L 
lib.  et  banis  de  )e  vile  ;  et  li  cangieres  ki  les  deniers  aue- 
roit  cncovent  a  rendre  sil  ne  les  contoit  erraument  il  se- 
roit a  L  Ib.  et  banis  de  le  vile.  Et  ki  cumques  en  autre 
manière  si  tenroit  as  cangeurs,  il  keroit  en  cel  meisme 
forfait.  XLVIJ,  en  avril. 

Archives  de  Douai,  même  carlulaire^ 


N«  79.  —  1247  (aypU). 

> 

Acte  par  lequel  un  nommé  Brige  déclare  quitte  Mar** 

chant  et  les  siens  relatntjement  a  son  jeunç 

fils  qui  avait  frappé  le  fils  du  premier. 

Et  a  cel  meismes  jor  Brisses  as  caucereus  pardona  et 
clama  quite  Marchant  a  le  huge  et  les  siens  dcndroit  sen 


(148) 

nilet  qui  li  filles  celui  Marcant  avoit  ferut  et  si  fu  mors 
li  filles  Brission  ;  car  li  fius  Marcant  navoit  mie  sen  eage. 

ArehiMê  de  Douai,mime  eariulaire. 


K»  80.  — 1247  (mai). 


Ban  portant  des  peiNbs  contre  le  tkvx  témoignage  Ef 

CONTRE  CEUX  QUI  MALTRAfTERAIENT  DES  TÉMOINS  A  RAI^ 
son  de  LEURS  DEPOSITIONS  DEVANT   LES   ÉCHEVINS. 

On  fait  le  ban  ke  kicunques  fust  hom  u  feme  porteroit 
faus  tiesmoignage  devant  eschievins  et  il  en  estoit  con- 
vencus  par  eschievins  U  seroit  banis  Y  ans  et  Y  jours  de 
le  vile.  En  laû  XLYII^*  al  issue  de  mai. 

Et  ki  onques  ferait  mal  a  hom  ne  a  feme  por  loquoi- 
son  de  cou  ke  il  eust  porte  tesmoignagc  devant  eschie- 
vins il  caroit  en  forfait  de  L  Ib.  et  si  seroit  banis  I  an  de 

le  vile. 

Ârehmê  de  Douai^  eartulaire  QQ*  (•  18. 


N»  81.— 1247  (joUlel). 

Convention  faite  devant  les  éghevins  que   ceux-ci 

RENDRONT  A  GÉRARD  DE  LaNDAS  UNE  CHARTE  d'oBLIGA' 
TION  DE  880  LIVRES  DUES  PAR  SON  PÈRE,  SITOT  QU'iL  LES 
AURA  PAYÉES,  ET  LE  CRIERONT  QUITTE. 

Li  eskevin  unt  en  covement  a  mon  scgneur  Gcrart  de 


(  <*3  ) 
Landast  ke  de  quele  eure  ke  il  auera  paiet  a  le  vile  Vltl 
C  et  LXXX  lib.  de  parisis  et  tenues  les  cevenences»  ensi 
corn  se  cartre  tesmoignent  ke  li  eskevin  unt  devers  aus, 
ke  on  li  rendera  le  cartre  sen  père  et  si  le  clameront 
adonkes  quite  li  eskevin  de  totes  covenences  ki  avenues 
sunt  por  locoison  de  sen  père.  En  lan  XLYU"*  en  julie. 

Arehioet  de  Douai,  tabulaire  QQ^  (^  9S7. 


N'  82. —  1247  (août). 


Lettre  faisant  mention  de  l'entrée  de  deux  individus 

dans  la  bourgeoisie,  qui  jurèrent  d*observer 

les  us  et  coutumes  de  la  ville. 

Othes  Boule  dAst  etEubers  Porcelet  de  Keiri  entrèrent 
en  le  borgesie  de  le  vile  et  fiancierent  et  jurèrent  ke  il 
seroient  as  us  as  tailles  et  as  coustumes  de  le  vile  et  de 
cors  et  davoir  tout  ensi  corne  borgois  de  le  vile.  Ce  fu 
fai^en  plaine  haie  devant  eschievins  Baude  de  Dewioel, 
Bernart  Pilate,  Hanot  Kavete,  B.  dEstrees,  S.  de  le  Cor- 
bille,  Leurent  Trubert,  Willames  de  Claviere,  R.  de  Goy, 
Gerart  del  Marchiet,  Renier  Pikete  et  Gerart  de  Marellon. 
En  lan  del  incarnation  mil  CC  et  quarante  siet  le  nuit 
saint  Piere  entrant  aoust. 

Arehwes  de  Douaif  eariulaire  QQj  f^tllnsvo. 

Quitremius  li  Cahorsins  dAst  et  Jean  del  Solier  est  en- 
tre en  le  borgesie  de  le  vile  en  autele  manière  corne  Othes 


(H4) 
dcseurdis  en  lan  XLVII  le  mcrkerdi  devant  le  saint  Luch 
en  le  haie  devant  les  eschievins  devant  dU. 

jlfféme  regiêtrt,  f^  ^  iP^)  ^» 


No  83.  —  1247  (août). 

Ban  GONGERNANt  LES  PR^TS  FAITS  PAR  LES  CaHORSINS  (1). 

Tout  li  cahoursins  devant  nomeit  ont  fianchie  et  jure 
ke  de  quanque  il  ont  et  ke  il  aueront  en  ceste  vile  ne 
alleureiet  de  tous  les  deniers  de  quoi  il  erent  maniant  ne 
tenant ,  soient  lor  denier  soient  autrui,  ke  il  en  paieront 
les  tailles  et  les  droitures  de  le  vile  dusques  au  dit  et  a 
le  volente  des  eschievins.  En  lan  XLVIJ. 

Et  si  eurent  en  covent  li  cahoursin  sor  lor  fiance  ke  il 
ne  presteroient  nient  a  usures  ne  demanderoient  nul  de^ 
nier  de  usure  ne  en  autre  manière  por  cose  ke  il  pres'* 
taissent  plus  ke  lor  catel. 

Àrehioei  de  la  ville  de  Danois  eartulaire  QQ^  /^'28. 


(1)  Rom  par  lequel  oo  désignait  auXlIl*  siècle  des  marchands  oa  ban-i 
^eritialien»  ^  fameux  par  leon  uaares^etqut  s*étaieot  retirés  Si  Cafaon' 


(U5) 

N"  84.  —  1247  (septembre). 

Gù!  ET  Guillaume  de  Berghes  ,  au  nom  de  Guillaume 

ÛE  TÉROUANE  Et  DÉ  ClAIS  DE  COUDERERKË,  DECLARENT 

fftENDRE  Robert  VII ,  seiIûneur  de  Bétounê  ,  Pouft 

ARBITRE   des  DIFFÉRENDS  QUI   DIVISENT  CES    DERNIERS. 

Dans  ces  lettres ,  Guy  et  Gnillaulne  de  Berghes  ,  frèf  es,  décla* 
reat  que  des  débats  s*étaDt  élevés  eatre  ErDOul^avoué  de  téroua« 
ne^etGùlUaume^flls  de  feu  Ernoul  de  TérouaDe,au  sujet  desquels 
il  a  été  donné  des  gages  de  bataille  entre  le  devant  dit  avoué  et 
Clais  deCoodekeirke  au  nom  de  Guillaume  susmentionné,  ils  s'en 
6ont  remis  peur  Guillaume  el  pour  Clais  à  l'arbitrage  de  Robert 
de  Béthune,  avoué  d'Arras,  seigneur  de  Béthune  et  de  Ter- 
monde.  Ils  promettent  de  se  soumettre  à  sa  décision  et  de  forcer 
(Clais  et  Cnillaume  à  Texécuter  sous  peine  de  âoo  mat'cs  d'Artois. 
Cette  senteoce  ou  décision  doit  être  prononcée  à  la  procliaine  fôte 
de  Saint- André  (30  novO/Sauf  prorogation  qui  pourra  être  accor- 
dée à  ^arbitré. 

Notis  Wis  (te  Bet-ghës  et  Willames  de  Berghes  cheva- 
lier frère,  faisons  a  savoir  a  tous  cels  ki  ces  letres  ver- 
ront ke  nous  sour  le  contens  ki  estoit  entre  le  noble 
houme  Ernoul  avoue  de  ïerouane  et  Williaume  ki  fu 
fils  men  seingneur  Emoyl  de  Terouane  ki  mors  est, 
dont  wage  de  bataille  furent  done  entre  le  devant  dit 
avoue  et  Glais  de  Mendekerke  por  Williaume  devant  dit 
nous  sommes  mis,  por  Willaume  et  por  Clais  devant  no- 
mes, de  tous  contens  et  de  toutes  quereles  ki  ont  este  en- 
tre aus  et  le  devant  dit  avoue  duques  a  ore,sour  le  noble 
houme  Robert  avoue  dArras  seigneur  de  Bethune  et  de 
Tenremonde  en  tel  manière  ko  nous, tous  ce  ke  li  devant 
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(  <*«  ) 

dis  avoue  ordcncra  sour  toutes  les  coscs  devant  dites  en 
quclc  manière  ke  ce  soit,  tcnrons  et  ferons  tenir  ferme^ 
ment  et  establement  à  Willaume  et  a  Clais  devant  nomes, 
sour  le  paine  de  deus  cens  mars  dartisiens, lesquels  nous 
rendriemes  a  lautre  partie  se  nous  aliemes  encontre  le 
mise  devant  dite  ,  u  se  Willaumes  u  Clais  devant  dit 
ialoicnt,  sour  le  dit  le  devant  dit  avoue  dArras.  Et  si  doit 
le  dis  avocs  dArras  avoir  termine  ceste  mise  et  sen  dit 
dedens  le  prochaine  feste  Saint  Andrieu  l^>ostre.  Et 
se  il  disoit  en  bonne  foi  kil  ne  le  peust  avoir  dedens  le 
dit  termine  terminée  et  sen  dit  avoir  dit ,  il  porroit 
selonc  se  volenle  le  termine  alongier  en  autd  point 
comme  il  est  deseure  dit.  Et  toutes  ces  coses  si  comme 
clés  sont  deseure  devisees,  nous  avons  créante  et  prou- 
mis  par  fois  pleines  a  tenir  et  a  warder  fermement  el 
sans  aler  encontre,  par  le  tesmoingnage  de  ces  letres  ke 
nous  avons  saielees  de  nos  saiels.  Ce  fut  fait  en  landcl 
Incarnation  notre  seingncur  M.  et  CC  et  XL  et  set  el 
mois  de  septembre  le  demars  après  le  Sainte  Croix. 

Archives  de  la  Flandre  orientale,  à  Gond. 


N«  85.  — i  247  (octobre). 

TnANSACTION  ENTRE  ROBERT  DE  BÉTHUNE  ET  L*ABBATE  DC 
MoNT-SaINT-ElOI,  concernant  les  JUSTICES,  LES  HOTES, 
LES  TERRES  ET  LES  DEPENDANCES  DE  LA  COUR  DE  FaVERIL. 

—  Approbation  de  cet  acte  par  Isabelle,  femme  de 
Robert. 

Jou  Robers  avocs  dArras,  sires  de  Bcthune  et  de  Tea. 


(U7) 

fe^mondé,f;âl^  scîavoir  a  tous  chiaus  qui  ces  lettres  verronti 
kc  comme  Contens  fut  entre  moi  dune  part»  et  labbe  et  le 
couvens  dou  Mont  Saint  Ëloi  de  lautre  part,des  justices , 
des  ostes,  des  terred,  et  des  appendisses  de  la  court  de 
FftVetii  ki  est  {à)  labbe  et  le  convent  devant  dits,ke  mes 
ancestres  leur  donna»  et  kil  ont  tenu  en  pais  et  enquittec 
e^t  ans  ou  plus  ;  en  le  fin  par  consel  de  buennes  gens 
jou  ay  reconnut  a  aus  leur  droite  et  il  (/u&}a  moy  le  mien; 
en  tele  manière  quecietescrit  le  devise^  Jou  doy  avoir  on 
la  terre  dou  Favril,  etCi  Ce  fu  fait  en  lan  de  lincamation 
lioatre  seigneur  M  GC  et  HLVÏl  ans^  au  mois  doctobre. 
Jou  Isabiaus  femme  a  noble  bomme  et  puissant  Ro- 
bert advoe  dArras,  signeur  de  Bethune  et  de  Tenremonde» 
fas  scaVDir  a  tous  chieux  qui  ces  lettres  verront ,  ke  jou 
otroy  debonnerement ,  et  grée  amiaulement  et  en  pais 
feUranoe  et  le  recognoissance  ke  me  sires  devant  dis  a 
fait  )Si  leglise  dou  Mont  âaintËloi»  dou  son  droit,  keli 
église  a  en  le  court  dou  Favril»  etc.  Ce  fut  fait  en  lan  de 
lincamation  Jesu  Christ,  M  et  CC  et  XLVII  ans,  au  mois 
doctobre. 

Archivée  d'Arroi ,  Ducheme^  hisL  de  la  nuLitan  de 
bélhune^  Tpreu^è  p.  134. 


N""  86.  ^  1 247  (octobre). 

Ban  des  ÊcHfeVtNs  de  là  ville  de  Douai  iiblatif  aux 

BXÊGUtEUBS    tESTAMENTAIRES    QUI    NE    DÉCLARERAIE^T 

PAS  LA  vÉRrrÉ. 

On  fait  le  ban  kc  se.  11  aVcdolt  chose  ke  11  eschievin 


{i48) 

demandaissent  a  aucuns  testamenteurs  u  a  autrui  »fust 
hom  u  feme,  le  vallance  ne  lafaire  domme  u  de  feme  de 
cuî  il  seroient  testamenteur  et  il  ne  disoient  voir  [vraij, 
as  eschievins  et  se  H  eschievin  sévissent  ke  il  en  mentis* 
sent  a  ensient,  cils  u  celé  ki  en  mentiroit  seroit  a  L  Ib. 
et  banis  I  an  de  le  vile,  et  si  ne  poroit  jamais  estre  creus 
devant  eschievins  de  nul  tiesmoignage  ne  de  cose  Ul 
diroit,  fors  ke  de  claim  et  de  respeus  con  feroit  sor  lui  u 
il  {lui)  sor  autrui.  En  lan  XLVIJ*^  en  octembre. 

Cariulaire  QQ^  /^  23  o*,  archives  de  ikmaû 


N^  87.  —  1247  (novembre). 

DkLIDÉRATION  portant  que  SITOT  LA  MORT  D*UN  BOURGEOIS, 
LES  ÉCHEVINS  MANDERONT  SES  E&EGUTEURS  TESTAMEN' 
TAIRES  OU  AUTRES  PERSONNES  POUR  S^INFORMER  DU  MON- 
TANT DE  SA  SUCCESSION. 

Il  est  atireit  en  le  haie  par  le  commun  assentement 
des  eschievins  ko  se  borgois  u  borgoise  de  ceste  vile 
moert  ki  vaillant  ait  CG  lib.  de  parisis  u  plus,  ke  li  es' 
chievin  manderont  erraument  ses  testamenteurs  se  il  les 
avoit  pris ,  u  autres  gens  cui  il  quideroient  ki  sévissent 
de  se  vallance  [conmissent  sa  fortune)  et  feroient  inqui' 
sition  de  sen  afaire  par  tout  la  u  il  quideroient  savoir  le 
vérité  ;  et  apries  il  en  atiroient  cou  ke  il  quideroient  ke 
boin  fust.  En  lan  quarante  sietime  en  novembre. 

Cariulaire  QQ,  p"  23  v*.  archives  de  Douai. 


(U9) 

N«  88.  — 1247  (ianvier). 

Ban  portant  que  si  après  avoir  payé  une  ancienne 
dette,  on  en  contracte  une  nouvelle  sous  la  garan- 
tie de  l*ichevinage  ,  il  y  a  nécessité  de  passer 
une  nouvelle  convention. 

On  fait  le  ban  ke  il  est  atiret  en  le  haie  par  le  comun 
assens  des  eschievins  ke  se  on  doit  dete  a  aulcune  per-* 
sone  de  quoi  li  covenence  soit  faite  par  escbievinage,  se 
on  paie  celi  dete  et  on  acroie  puissedi  autre  dete  sor  le 
fiance  de  celui  escbievinage,  ke  cils  escbievinages  ne 
vaura  nient  a  cesie  persone  a  cui  on  devera  le  dete  ,  en 
qnele  manière  ke  li  covenence  de  celui  escbievinage  soit 
faite,  se  li  covenence  del  escbievinage  ncstoit  renovelee 
et  faite  devant  escbievins.  Cis  bans  fu  fais  le  devenres 
après  le  tiepbane  en  lan  XLVII  ime. 

CarMaire  QQ,  (^24,  Archives  de  Douai. 


N«  89.—  1247  (février). 

Enquête;  faite  relativement  a  un  individu  qui  avait 

EMPRUNTÉ   DES   DENIERS  A  DES  CaHORSINS  SUR 
DES  DRAPS  QU*1L   AVAIT   DÉROBÉS. 

Liescbicvin  ont  entendu  par  ticsmoignage  ke  il  croient 


(  *  50  ) 
kc  Tumassins  li  englais  ki  fu  garçons  Pierot  le  fil  le 
ca8telain  de  Dowai  enprunta  deniers  as  eahorsins  sor 
dras  ki  furent  mon  segneur  Watier  de  Dowai,  lesquels 
dras  cils  Tumassins  avait  pris  malvaisement.  En  lan 
XLVir™^  devant  le  candeler. 

Archives  de  la  ville  dé  Douai,  carluUMt  QQ^  f*  27  bis. 


N"  90.  —  i  247  (janvier). 

Ban  sur  ues  lngendies.  On  ordonna  aux  connétables 

DE   se    |H)URV01R  des   OBJETS   NÉCESSAIRES  OANS  LES   IN* 
CENUIES   ET   A   TOUTES   PERSONNES  DE   PORTER  SEG0VR8. 

On  fait  le  ban  ke  tout  li  oonestable  de  oeste  vile  cas« 
cun  en  lor  conestablie  faeent  faire  lU  escliieles  de  XXV 
pies  de  lonc  au  mains  bones  et  soufissans.  Et  si  faoent 
faire  IIII  tines  (1)  et  IIIJ  espusoirs  a  oes  le  besoigne  (à 
Vusage  des  besoins)  de  tote  le  vile  par  le  fu.  Et  si  est  a 
savoir  ke  se  fus  levoit  en  le  vile,  ke  il  eat  atire  ke  li  car- 
bonier  et  les  v^aites  et  tout  li  couletier  et  H  deskerkeur 
et  li  porteur  ki  se  warissent  en  le  vile  doivent  porter  a  le 
besoigne  dcl  fu  les  eschieles,  les  tines  et  les  espuisoirs 
enquel  liu  ke  mestier  sera  en  le  vile  ne  besoins;  el  a  ai^ 
dier  les  eschieles  a  drecier  sor  les  maisons  et  le  fu  a 


(1)  On  entend  par  Jtnet  une  barre  de  bois  qae  deux  hommes  posent 
sur  Pcpaulc  et  à  laquelle  sont  fixés  des  chaînes  et  des  crochets  pour  pofw 
1er  des  tonneaux  pleins. 


(  <01  ) 

estaindrc  a  lor  pooir.  Et  si  sacent  bien  kc  sclonc  cou  ke 
li  eschicvin  entcndcront  par  les  conestables  del  lias  ne  en 

autre  manière  ke  il  i  aueroient  eut  paine  ne  traval  por  le 
bcsoigne  del  fu ,  ke  on  lor  feroit  rendre  selonc  cou  kc  li 
eschievin  verroient  ke  boin  soit.  Et  sacent  tout  li  concs- 
tabie  de  qeste  vi)?«  se  il  ne  font  faire  en  lor  conestablies 
les  eschieles,  les  tines  et  les  espuisoirs,  ensi  corne  il  est 
ci  devant  deviseit  pour  quoi  on  ne  les  eust  aparellies  de- 
dens  mi  quaresme  ki  vient,  il  caroient  en  forfait  de  C  s. 
et  les  waites  et  li  carbonier  et  li  porteur  et  li  deskerkeur 
et  li  couletierki  ne  seroient  aparellict  por  ces  coses  por- 
ter au  fu  a  le  besoigiie  de  le  vile ,  et  ki  ne  feroient  ces 
offices  au  fu,  ensi  corne  il  est  ci  devant  deviseit  quant  be- 
soins seroit,  et  il  en  estoient  covencu  par  les  conestables 
u  par  autrui  cul  li  eschievin  crcissent,  il  caroient  en  for- 
fait de  XL  s.  et  si  perderoicnt  lor  mestier  ,  et  kicunques 
presteroit  ne  enprunteroit  ne  prenderoit  les  eschieles  ne 
les  tines  ne  les  espusoirs  por  autre  bcsoigne  del  fu  no- 
meement»  il  caroit  en  forfait  de  C  s.  et  par  tout  la  u  li 
eonestable  voiront,  il  mêleront  les  eschieles  les  tines  et 
les  espusoirs  por  warder  sauvement  a  oes  cesti  besoigne 
et  ke  nul  hom ,  ne  feme  ne  soit  encontre  les  conestables 
de  ces  ooses  warder  et  herbergier  sor  le  forfait  de  C  s.  et 
h  conestablies  as  iretages.  Cil  bans  fu  fais  et  cries  en  lan 
XLVir™**  el  mois  de  jenvicr. 

Ccurlulaire  QQ,  f^  27,  (\rehms  de  la  ^illt  de  Douai* 


(   452  ) 

r  91. —  1247  (mars). 

Ban  relatif  aux  ventes  et  arrentements.  Défense 
d'arrenter  une  propriété  qu'on  n*a  pas  depuis  deux 

ANS  AU  MOINS,  ET  DE  VENDRE  UN  BÉRITAGB,  SI  CE  N*EST 
PARDEVANT  ÉCHBVINS. 

On  fait  le  ban  ko  il  ne  soit  bus  si  hardis  en  eeste  vile 
hom  ne  fcme  Ke  il  vengQ  iretage  sor  tenement  ke  il  ait,  ei. 
ke  DUS  hom  De  feme  puist  arenter  tenemeat  ke  il  ait 
dusquadoDt  k,e  il  lauera  teout  IJ  ans  u  plus,  et  quant  il 
lauei^a  tenut  les  II  ans  u  plus  ,  il  le  pora  bien  tresdon^ 
en  avant  doner  a  rente  se  il  veult  au  mils,  {mieux)  ke  il 
pora,  fors  a  celui  u  a  celi  a  qui  il  aueroit  acate  le  tene-: 
ment ,  et  ki  cou  trespas$eroit  il  caroit  en  (orfait  de  L  Ib. 
ctbanis  de  le  vile,  £1  si  ne  puethom  ne  feme  vendre  ire- 
tage se  il  ne  le  vendent  devant  escbievins,  et  kj  autre-t 
ment  i  entreroit  [entreraU)  il  ne  seroit  ne  bien  ne  loial- 
ment  ne  a  loi.  Et  si  ne  werpisse  ho^i  ne  feme  iretage  sq 
il  ne  le  Mrerpist  en  le  haie  devant  escbievins  sor  L  Ib.  et 
banis  de  le  vile  ;  et  si  ne  soit  nus  hom.  ne  (eme  si  hardie 
ke  il  quiere  art  ne  engien  pour  quoi  tôt  cou  ne  soit  bieA 
et  fermement  tenut  sor  ce  meisme  forfait^ 

Ce  fu  fait  en  lan  mil  CC  et  quarante  siet  el  mois  de 
marc. 

Carlulaire  QQ,  p  28  v»,  archioes  de  Doua^ 


{m) 

* 

N*  92.  —  1247  (mars). 

Vente  par  Robert  de  Go¥Sgourt  a  deux  bourg  eoir 

p'Arras  de  la  récolte  en  blé  qui  croit  sur 

42  mencaupees  d^  terre^ 

Sacent  eschevin  ki  sont,  et  ki  à  ventr  sont,  ke  je  Wil- 

}aumes  de  Betune,  sires  de  Locres  et  de  Herbusterne  al 

oonut,  ke  Robers  de  Gomecourt  mes  hom  a  vendu  biea 

et  loianment  a  Nicolon  de  Castel  et  a  Boidin  sen  frère 

bourgoîs  dArras  les  pourfis  et  les  preus  de  XLII  tnen^ 

caudees  de  tere  kerkie  de  ble  vert  ;  lesquex  Vl  bourgots 

ki  dit  sont,  a  aucuns  de  leur  part^  doivent  faire  prendre 

et  recevoir  a  laoust  prochain  a  venir.  Desquels  XLII 

mencaudees  de  ie  tere  devant  dite,  XYI  mencaudees  en 

»eent  au  sart,  et  les  aultres  XXYI  mencaudees  tienent  a 

celés  kf  furent  jadis  Martin  dAeste,  etc.  Ce  fù  fait  eu  lan 

del  incarnation  nostre  signeur  M  CC  et  XLVII  en  ml  le 

mois  de  marc.  A  ceste  conissance  furent  come  eschevin. 

lebansBoskes,  et  Jehans  li  Viviers. 

Archives  eommunahi  d'Arrtu.  DueheiM^  hi$$,  de  la 
maitm  de  Béihune^  p.  164. 


N°  93.  —  1 247. 

DÉFENSE   DE  FAIRE   ÉCOULER   SUR    LA    RUE   d'aUTRËS   EAUX 
QUE   LES  EAUX  DE    PLUIE   ET   DES  EAUX  CLAIRES. 

On  fait  le  ban  ke  il  ne  soit  nus  si  hardis  hom  ne  fem6( 


{m) 

ke  il  ait  euwier  ki  ait  sen  esseut  [son  issue)  devant  devers 
le  rue  ains  le  face  cascuns  et  cascune  esseuwier  [écouler] 
sor  le  sien,  et  ke  nus  hom  ne  feme  ait  noc  [bac  en  pierre) 
la  u  il  kiece  vilenie  ne  ordure  se  ce  nest  seulement  plueve 
ki  cbiet  damont.  Et  si  ne  fooe  nus  hom  ne  feme  sen  eu- 
wier kair  ne  esseweir  en  autre  liu  ke  sor  le  sien  ;  et  se 
il  a  tere  devers  le  rivière  il  puet  bi^  faire  sen  conduit 
aler  desous  tere.  fA  ki  onques  la  fait  en  autre  manière 
kil  ait  fait,  le  doit  amender  et  ester  dedensle  saint  Cris* 
toflle  kl  viejDt  ;  et  ki  cou  tre&passeroit  il  keroit  en  forfait 
de  L  lib.  et  si  seroit  banis  de  le  vile.  Ce  fu  fait  en  lan 
KLYU*"*  tlerc  jour  devant  le  Nativité  saint  Jehan  Baptiste. 
Et  nus  essewemens  ne  dewe  ne  de  ploewe  {écoulement 
ni  d'eau  ni  de  pluie)  ne  dautre  chose  ne  puet  avoir  es- 
seweument  bas  tere  sor  rue  ne  sour  caucie ,  devant  ne 
derrière  ne  deocoste  hors  del  tenement  ke  home  ne  feme 
ait,  sor  le  fourfait  devant  dit,  sauf  cou  ke  li  ploeve  et  li 
clere  aiguë  poet  asseuir  sor  les  rues  sans  vilenies. 

Archives  de  Douai,  eartutaire  QQ,  [^  21. 


N"  94,  —  1247. 

Acte  par  lequel  la  dame  Gervais  Delville  cède  aux 
éghevins  de  doual  tous  ses  droits  et  leur  donne 

TOUT   POUVOIR  d'administrer  SON   HOPITAL. 

Sacent  tout  cil  ki  sunt  et  ki  avenir  sunt ,  ke  Gervais 
4c  le  vile  borgois  do  Dowai  a  l  jour  ki  passes  dona  por 
piu  une  siue  maison  ki  siet  dcdens  le  porte  des  Weis 


(  435  } 

porfnreims  hospUal  a  povresjeines  hecîoes  malades  el 
Infirmes  kt  serotcnt  de  boin  reaom  H  ki  aueroieiil  meis 
en  covmt  de  begines.  Et  si  lei  dona  ausi  por  Dia  a  ces 
aaeues  fèmes  begiaes  baities  [mulades]  de  boM  reMme 
por  le  porfit  de  le  maison  por  laiens  recevoir,  por  warder 
el  por  servir  tes  (emes  malades  ki  rendues  erent  en  celui 
hospital.  Cils  hospitals  eskai  de  par  Gervais  devant  dit 
dit  en  le  main  dame  Maryea  sa  feme  por  ordener  el  por 
faire  volente  ensi  com  devant  est  dit.  Si  est  a  savoir  ke 
cele  Maroie  Gervoise  est  venne  devant  eschevins  de 
Dowai ,  et  ele  de  se  pure  volente  a  mis  celui  hospital 
tout  eosi  com  il  est^  en  le  main  des  eschevins  de  DoMrai 
iretaulement.  Et  si  a  atroiet  avoec  ke  11  eschevins  de 
Dowai  aient  pooir  en  ioustans  de  ordener  et  atirer  den- 
dro)t  celui  hospital  et  de  mètre  boines  femes  begines  en 
celui  hospital  et  de  ester  celés  ki  covénaules  ni  seroient 
lot  a  lor  volente  selonc  cou  ke  il  verront  ke  besoin  soit. 
JH  pute  feme  ni  pora  estre  receute  [reçue)  se  ee  nest 
par  escfaievins.  Et  nus  hom  ne  poet  estre  receus  en  celui 
boppUal  por  estre  fîreres  de  la  maison  se  nest  seulement 
lins  convers  por  warder  les  biens  del  hospital  se  il  plaist 
as  eschievins.  Et  se  les  femes  ki  rendues  serunt  en  celui 
hospital  se  départoient  del  liu  eles  naueroient  nient  de  le 
terre  ne  des  rentes  ki  apertienent  a  hospital.  Et  quand  H 
eschievin  deveront  et  vauront  recevoir  alcune  persone  en 
celui  hospital,  se  il  voelent  il  manderont  en  le  vile  preu-> 
des  femes  begines  por  avoir  consel  de  celi  persone  ki  le 
pain  voira  avoir  en  lospital,  et  adont  li  eschievin  en  feront 
en  bone  foi  cou  ke  bon  lor  en  sanlcra.  Et  si  est  a  savoir 
ke  on  ne  pora  jamais  cestui  hospital,  ne  les  biens  ne  les 


(  <so  ) 

vallances  ke  Uhospitals  a,  ne  ke  il  aidera,  translaler  ne 
muer  ne  cangier  en  autre  liu  ne  en  autre  manière  ke  il 
est  ci  devant  deriseit.  Ce  fu  fait  en.  plaine  baie  par  de* 
Tant  eschievins  ,  en  lan  dd  incarnation  notre  aegneur 
mil  ce  et  quarante  siet. 

AreMoei  êê  JHfuai,  même  carinlaire  QQ^  /^  34  tr. 


N*  93.  — 1247. 

Ban  qui  défend  de  faire  aucun  mal  au  bailli  ou  a  se^ 
sergents  ,  quand  ils  arrêtent  des  forains  pour 

LES  MENER  DEVANT   ÉGHEVINS,. 

On  fait  le  ban  ke  nus  hom  deforain  ne  soit  si  hardis 
ke  il  keure  sus  ne  face  nul  mal  au  halliu  de  ceste  vile  ne 
a  ses  serjans  por  cose  ki  apertiegoe  a  le  loi  de  le  vile 
faire.  Et  kicunques  mal  feroit  al  home  deforain  ki  sus 
courroit  ne  mal  feroit  au  halliu  ne  a  ses  serjans  »  il  nea 
oaroit  en  nul  forfait.  Et  se  li  ballius  u  si  serjant  hu- 
choient  ne  semonoient  borgois  de  cesle  vile  por  aus  al- 
dier  et  il  ne  lor  aidoient  il  caroient  en  forfait  de  X  lib.  et 
banit  de  le  vile.  Et  tout  li  borgois  ne  fil  de  borgois  ki 
seroient  en  laiue  et  en  le  force  de  gens  deforaines  envers 
le  halliu  ne  envers  ses  serjans.encor  ni  mesissent  il  main, 
il  seroient  en  forfait  de  L  Ib.  et  banit  I  an  de  le  vile;  et 
tout  li  borgois  ne  fil  borgois  ki  main  i  meteroient»  il  se- 
roient a  L  Ib.  et  banit  V  ans  de  le  vile. 
,    Ces  bans  est  au  droit  le  balliu  et  de  ses  serjans. 

Carlulaire  QQ,  f°  26  o*,  Archims  de  DoH€n, 


(457) 

Ro  96.— 1248  (mal). 

Arnoul  de  Loingeyillk,  après  un  arbitrage  INTERVENUi 

CÂDE  A  L'aBBATE  D'AuGHY  TOCS  SES   DROITS  SUR  LE  BOIS 

DE  Calenge  vers  Hugqueliers* 

Jo.Arnous  de  Longeville,  dievaliers ,  fach  à  savoir  à 
tous  chaus  ki  ches  letres  verront  et  à  tous  chaus  qui 
sunt  et  qui  a  venir  sont  ke  cum  querele  fuist  muste 
entre  Tabe  et  le  covent  dAuchi  dune  part  »  dune  devise 
ke  jo  demandoie  en  le  keue  du  bos  labe  devers  Huke- 
Heres  entor  quatre  jomeus  de  povre  bos  ,  peu  plus  u 
mains,  jonians  à  le  voie  de  Hukelieres,  ke  aucunes  gens 
apeloient  le  bos  de  le  Calinge ,  lequeil  li  abes  et  ses 
covens ,  avooient  a  tenir  de  le  conte  de  Hesding  ;  a  le 
parfin  par  paiei  et  par  concorde  et  par  le  conseil  de 
preudommes  et  par  lotroi  mousegneur  Ingeran  de  Fie* 
nés  per  ses  letres  pendans  de  qui  jo  avooie  a  tenir  cho  ke 
jo  i  porroie  conquerre,  nous  nous  mesimes  en  deviseurs 
par  mise  franchie  et  otriee  dune  part  et  dautre  ,  chest 
a  savoir  en  Nicholon  Balart  de  Chamieirs  et  Willeaume 
le  provost  dAuchi ,  en  teil  manière  ke  quanque  chil  doi 
en  ordeneroient  par  foi  pleniere  et  par  loiàl  enqueste  de 
X  hommes  dune  part  et  de  X  hommes  dautre,  che  seroit 
ferme  et  estante ,  liqueil  deviseur  et  miseur  par  loiai 
enqueste  faite  et  escrite  et  liute  et  diligenment  rewardee 
par  le  miex  ke  il  seurent,  ordenerent  ke  jo  lavooie  de  lui 
solonc  cho  ke  on  mavait  fait  entendant  et  ke  li  bos  et  le 
terre ,  queil  peu  quil  i  ait  duskes  al  avant  dite  voie  de 


tlukcUcres ,  doit  remûnoir  parmàiiaulement  âl  avant  dit 
ûbe  et  au  covent  sans  contredit  et  sans  calenge  de  mi  ne 
de  mes  oirs  ne  de  nului  de  le  miene  par  des  or  en  avants 
£t  je  après  ledit  d^s  miseurs  otrai  et  otroi  al  avant  dit 
abe  et  au  covent  trestout  le  droit  que  jo  i  avoie  ne  ne 
pooie  avoir ,  se  je  aucun  droit  i  avoie ,  par  si  ke  il 
recheuscnt  mi  et  larme  men  peire  et  les  armes  de  mes 
anchiseurs  en  leurs  orisons  et  en  leurs  bienfais ,  les- 
queus  il  motridrent  et  jo  leur  otrai  et  otroi  ke  jamais 
par  mi  ne  par  men  conseil  ne  par  homme  ne  par  feme 
de  le  mieue  part  désormais  nen  aront  destorbier  et  ke 
cheste  cose  soit  ferme  et  estaule  et  seure  jo  avandis 
Amous  de  Longeviile ,  chevaliers ,  jai  pendu  mM  seel. 
Cheste  convenanehe  fu  ordenee  et  devisee  par  le  dit  des 
miseurs  et  par  commun  otroiâ  a  le  3oeloie ,  devant  le 
maison  labe  ,  devant  moult  des  hommes  labe,  el  an  del 
incarnation  Notre  Segneur  mil  et<IG  et  quarante  wit,  el 
mois  de  may. 

Carlulaired'Âu€hi,  archvoes  du  Pm^^CûMk,  à  Arroê. 


No  97.  ^  1248  (mai), 

Lë  comte  d*âbtois  approuve  une  sentence  arbitrale 

RENDUE  PAR  LE  SIRE  D'EpINOI  BT  LE  BAILLI  D*ArrAS, 
SUR  PLUSIEURS  POINTS  LmClEUX  ËNTRfil  BaUDUIN  | 
SIRE  DE  CUINCT  ,  ET  L*A]BBAY£  DU  MONT-SaINT-ElOI  ^ 
t>RÈS  D*ArRAS. 

A  tous  chiaus  ki  ces  Idttres  verront  liues  Dancoing^ 


(  <»s  ) 

sires  Despignoy ,  et  Simon  de  Yillers  ,  baiilius  dArraS  / 
chevalier ,  salut  :  Sacent  ke  corne  Bauduins ,  sîres  de 
Cuinchy,  dievaliers,  demandast  tous  les  maretz  de  Noiele 
etli  abbes  et  li  couvens  del  mont  St.  Eloy  et  li  commu* 
niies  des  gens  disoit  kii  i  avoient  lor  usage,  en  le  fin  lea 
parties  sen  mirent  en  nous,  et  ottroierent  et  creanterent 
ke  chou  ke  nous  doi  en  ordonnerions  ou  par  pais  ou  par 
droit,  ke  ils  en  tenroient  ;  et  nous  par  le  conseil  des  boi^ 
nés  gens,  avons  de  ceUe  chose  ordonne  en  telle  manière  : 
me  sires  Bauduins  de  Quinchy  ara  por  tous  ces  maretz 
iinae  muids  et  ciunq  mencaldees  de  cel  marais  ;  et  doibt 
commencber  a  sen  meuliui  et  va  a  le  bousne,  entre  le 
eommunite  et  te  domaine  monseigneur  Bauduin  et  di** 
luec  (d6  /â)  a  une  bousne  qui  va  a  la  ligne  vers  Aynin, 
«t  tout  chou  ki  est  dedens  ces  bousnes,  pardeviers  le  mou- 
lin monsegneur  Bauduin  et  pardeviers  le  motte  Leconte, 
demeure  a  monsegneur  Bauduin  pour  les  unze  muids  et 
ciuncq  mencaldees  devant  diltes  en  telle  manière,  que  de 
sen  meulin  duskes  au  fosse  Jean  et  tout  oultre  a  ligne 
duskes  au  chemin  ki  muet  de  le  fontaine  sainct  Kat ,  et 
dautre  part  duskes  au  fil  courant  de  sen  meulin^  puet  me 
sires  Bauduins  enclore  a  se  volonté,  et  faire  sm  manoir 
et  tenir  a  domaine  en  tous  tans,  et  le  remanant  des  unze 
muids  et  ciuncq  mencaldees  devant  dit  peut  cils  Bau- 
duins deffendre  ades  le  mi  mars  duskes  a  le  feste  sainot 
-Pierre  entrant  aoust,  et  de  le  sainct  Fierre  entrant  aoust 
duskes  en  mi  mars  doibt  être  en  communite  et  se  me  sires 
Bauduins  y  mettoit  ses  bestes  aucois  le  feste  StrPierre 
entrant  aoust  puiskil  aroit  ses  près  fauches ,  li  commua 
nites  y  porroit  mettre  les  sienes ,  et  peut  me  sires  Bau^ 


(  <6t)  ) 
dliins  faife  etitôur  les  unze  muids  et  clùhôq  m<^hcaldees 
devant  dittes  un  fosse  de  vint  pieds  de  lez ,  et  dessus  le 
creste  de  cel  fosse  faire  plantin  en  dedens  le  maret ,  pot 
warder  le  plautin,  un  autre  fosse  de  vingt  pieds  de  lez, 
et  tous  li  poissons  sera  monsegneur  Bauduin  dedens  les 
onze  muids  et  cinq  mencaldees  deveiA  dittes  ;  et  se  me 
Bires  Bauduin  voloit  dedens  les  bousnes  ki  devant  sont 
ditles,  faire  trembis,  faire  le  polroit  trois  ans  et  sis  ans 
suivans;  après  doit  remanoir  en  autel  (pomi)  comme  il  est 
devant  dit.  Gil  del  mont  saint  Eloy  doivent  avoir  de  cel 
maret  devant  dits  trente  mencaldees»  cest  asscavoir  entre 
le  bousne  devi'ers  le  molin  monsegneur  Bauduin  et 
leurs  terres  sept  mencaudees  et  demie,  ei  li  remanant  siet 
entre  le  maison  Gillon  de  Tiingre  et  leurs  terres  ;  eeles 
trente  mencaldees  pevent  ils  deffendre  ades  le  mi  mars 
duskes  a  le  feste  sainct  Pierre  entrant  aoust,  et  de  le  feste 
sainct  Pierre  duskes  au  mi  mare  doivent  demeurer  en 
commun,  et  se  il  i  mettoient  leurs  bestes  devant  feste 
sainct  Pierre  ,  par  d  que  leur  près  fussent  faucbies  ,  le 
coHununites  i  porroit  mettre  les  sienes  bestes  et  i  puent 
faire  fosse  de  vingt  pieds  de  lez»  et  {faire)  plantin  sur  le 
creste  del  fosse  qui  leur  i  ert,  et  li  poissons  i  ert  {y  sera) 
VLB.  commun  et  sil  y  voeulent  faire  tremois,  aussi  li  puent 
faire  si  corne  il  est  deviset  de  monsegneur  Bauduin,  et  si 
tiennent  ces  trente  mencaldees  de  monsegneur  Bauduin 
par  dix  sols  de  rente  par  an  sans  entrée  et  sans  issue  et 
sans  relief  a  payer  a  Noiele  le  jour  de  le  sainct  Remy,  et 
sil  deffalloient  de  payement  »  il  li  devraient  douze  deniers 
pour  chacun  jour  quil  demouroient  a  payer  apries  le 
terme.  Et  en  cel  maret  de  Noiele  a  messire  Bauduin  de 


(  464  } 

Noiete  ntltiAlia  qtte  il  riênt  en  fief  de  ttcrnsegncur  BâU* 
dttin  de  Qutndiy)  dont  I^  sept  mencaldoes  siéent  devant 
le  porte  et  sont  demaine  monseigneur  Baudnin,  et  les 
oHincq  menealdees  sieettl  derrière  le  maison  GHlon  do 
TangrO)  et  eea  cieneq  meacandeesidoibt  il  tenir  autel  usa- 
ge comme  cil  del  mont  sainct  Eloy  tiennent  les  lori,  et 
Gérard  de'Henin  en  i  a  sept  mencaldees  ke  il  tient  en  fief 
de  raonsegneur  Bauduin  de  Quinchy  »  et  doivent  estre  a 
tel  usage  comme  cil  del  mont  sainct  Bloy  tiennent  les 
lor  ;  et  li  remanant  Au  commun  de  cascune  ville  voisine 
qui  a  oommttnite.,  doibt  a  monseigneur  Bauduin  deus 
deniers  de  rente  par  an  a  paier  a  le  sainct  ftemy.  En  té- 
moignage de  œsle  chose  notts  avonasedie  ces  lettres  de 
nos  seaux.  Ce:fat  fait  on  lan  del  incarnation  de  nostre  se 
gneur  mil  deus  cens  quarante  ais  el  mois  de  septembre. 
Noaautem  ea  quiein supra scriptis Utteris continentur, 
voliimus,  laudamus  et  eUam  npprdbamus.  In  cujus  rei 
testimoaiiim  présentes  lltteras  sigilK  nostri  munîmine  fe- 
dmus  rôborari.  Dalum  Attrebati  anno  domini  millesimo 
dacentesimo  qnadragesimo  octavo,  mcnsc  maio. 

àrcMotê  dmPù$»êe»€alQiê,  à  Airain 


N»  98.—  1248  (jaîn). 

« 

DÉLIBÉRATION    DES    ÉCHEVINS    DE    DOUAI ,  QUI    DECLARENT 
COMMUNES  A  LA  VILLE  DEUX  RUELLES  HABITEES. 

Sacenttout  ke  li  ruelle  ki  est  entre  le  maison  Marien  de 

11 


(162  ) 

Saint  Amant  et  4e  Morant  le  vinier,ki  se  finea^et  H  ruele 

ki  est  entre  le  maison  segneur  Bernait  Pilate  et  le  maison 

ki  fu  Jakemon  Musekin  sunt  comunes aie yile.  Et  tenure 

ne  closins  ke  on  i  face  ni  puet  nient  valoir  ke  il  ne  soit  a 

le  vile.  Ce  fu  atire  en  le  haie  en  lan  XLYIII*^,  en 

juing. 

Archicet  de  Douai ,  eariulaire  QQ ,  f*  Xi, 


N099.  — i248(j«i^ 

Aelis  De  la  Chaussbe  confirme  une  rente  laissée  a 

L*ÉGL1SB  DE  LoS  PAR  SA  M&RB  MaHAUT  DE  HOUDAIN. 

Jou  Aelis  de  le  Kauchie,  fai  savoir  a  tous  oeaus  ki  ces 
lettres  verront,  ke  je  pour  le  remède  de  marme»  créante 
et  otrie  boioement ,  et  confirme  comme  drois  hoirs  une 
aumosne  ke  me  mère  Medame  Mehaus  De  Honsdaing 
donna  en  se  plaine  vie  a  le  église  de  Los  pour  le  remède 
de  sarme  et  de  ses  anchisseurs ,  et  de  ses  hoirs  :  cest 
ciunc  sols  de  rente ,  que  li  église  devant  dite  li  devoit 
par  an  del  prêt  des  wiaus ,  ki  sieLa  le  Bevriere ,  et  duo 
peu  de  tiere  ki  tient  a  ces  meisme  prêt  ;  et  pour  cho  ke 
soit  ferme  chose  et  estaule  »  jay  ces  laitres  données  a  le 
église  devant  dite  saielees  de  mon  saiel ,  et  del  saiel 
Monseigneur  Robiert  avoueet  dArras,  et  seigneur  de 
Biethune.  Ce  fu  fait  lan  del  incarnation  M  et  CC  et  qua- 
rante wit ,  el  mois  de  juin. 

Arehieet  de  Vabbe^s^  de  Loos^  frU  de  mie.-^Duckeme, 
hisl.  de  la  maiom  de  Bélhunef  preweê^p.  47* 


(  468  ) 

N^IDO.  —  1248(jnillcl). 

Donatien  paIi  Rôbbrt  de  Warôni  a  L'hôpital  SaiNtï- 
Isabelle  ihj  Qùesnoy  d*un  hvVù  de  bLé. 

A  tous  chiaus  qui  ces  présentes  letrës  veront  el  orbnt 
je  me  sires  Robiers  de  Waregni  le  petit,  salut  en  Dieu. 
Sachent  tout  chil  ki  ces  letres  veront  et  oronl  ke  jou  et 
Aignies  me  feme,  avons  àonne  et  otriie  en  aumosne  a 
tous  jours  chascun  au  al  hospital  sainte  Ysabiel  dou 
Kaisnoit ,  un  knui  de  blet  boin  et  loial  a  le  mesure  de 
ValenchieneSi  au  Noël  chascun  an  a  paiier  et  a  prendre 
en  me  grange  a  Waregni.  A  le  reconnlssanche  de  ceste 
aumoine  et  as  letres  doner  furent  me  sires  Pieres  dou 
Kaisnoit  capelains  dou  kastiel  et  poûrveeres  del  hospital 
devant  dit,  et  me  sires  Jehans  prestrés  de  Waregni  le 
petit.  Si  i  furent  conune  chevalier  me  sires  Gerars  de 
Honnechies ,  me  sires  Gilles  de  Vendegies ,  me  sires 
Estivenes  dArtre.  Et  pour  chou  ke  ce  soit  ferme  cose  et 
estauule ,  je  me  sires  Robiers  devant  dis  et  me  sires 
Watiers  mes  fieus  coiae  hoirsiavons  ces  présentes  letres 
confrumees  par  lappendance  de  nos  saiiaus.  Ches  lettres 
furent  données  lan  del  incarnation  notre  Signeur  mil 
deux  cens  et  quarante  et  wit  le  devenres  après  les  octa^ 
Ves  saint  Piere  et  saint  Pol  à  Waregni. 

Arckwes  du  Quesnoù 


(464) 

N'  iOr  — 1248(jriNel)* 

Acte  d'assknement  ou  d'assîgnat  rnÉrix  accordé  pouk 

DOUAIRE    SUR  DEUX    MAISONS  »  PAR  Gui  DE  ROMELI  ,  AU 

PROFIT  D* Alexandrins  ,  sa  femme  ,  dans  le  cas  de 

MORT  SANS  ENFANTS. 

Ce  sacent  tout  cil  ki  ore  sunt  et  ki  a  venir  sunt  ki 
ccst  escrit  veront  ke  Wios  de  Romelli  ki  yalles  fu  lofisial 
devant  co  kil  eust  espousee  Alexandre  se  feme,  kil  asena 
celi  Alexandre  sor  U  osteus  kil  a  werpit  qui  sien  estoient 
kil  a  donc  a  rente  por  IIIJ  lib  de  Cambrai  lan^  et  tout 
frans  sans  taille  paier,ki siéent  el  forborc  dentrepons  ;  sor' 
ces  U  osteus  devant  dis  asena  Wios  Alexandre  se  feme 
de  XX  lib.  dArtesiens  se  de  lui  défaut  sans  oir,  et  œs  XX 
lib.  doit  ele  prendre  sor  les  U  osteus  des  contaoment.  A 
cest  asenement  a  ceste  covenence  el  oeste  devise  fu  Gri- 
gores  Caziers  et  Pieres  li  Escueliers  com  eskievin  dd 
marcie  de  Cambrai  ;  et  œste  covenence  et  cesl  asenement 
ensi  corne  devant  est  dit  recorda  Gregores  Caziers  oom 
cskievins  del  marcie  de  Cambrai  por  lui  et  por  sen  per 
*Pieron  Lescuelier  ki  départis  estoit  de  siècle,  a  Jehan 
iRicoart  a  }éhan  Wastelet  a  Nicolon  Lerous  a  WaUer 
Biéket  a  Alairt  des  Bazoces  et  a  Gillon  de  NuevOle  a 
eskievins  del  Marcie  ;  et  ces  recors  f  u  rendus  en  le  cambre 
de  le  maison  de  le  pais.  Apres  co  avent  (adcinê)  que  tele 
fu  le  volentes  de  Wis  kil  volt  et  otria  ke  après  sen  dedes 
et  que  li  dame  devant  dite  eust  rcceus  ses  XX  lib.  darti- 
siens  devant  dis  des  coAlameiit  sor  liretage^kil  donoitceli 


(  i65) 
rente  as*  Carteriecs  de  Cambrai  et  as  frères  a  pitance  ;  sL 
rendevoifiot  les  XL  sol  de  Cambrai  de  rente  par  an  li  por- 
veeur  des  Ca|;teriera  a  pitance  as  frères  meaors  et  li  autre 
XL  8.  aont  les  CarteriersXa  fa  Jehans  Wasteles,  Nîcoles 
li  Sois,  Jehanst  Riooars  et  Ernous  Tabarie  corne  eskievin; 
et  ce  fu  fait  et  le  cambre  de  le  maison  de  le  paîK  en  lan 
del  incarnation  Jfbu  Cjrist  M*  CC  et  XLVIU  cl  mois  de 
iugnet. 

Archives  des  hospices  de  Cambrai ,  fonds  des 
Charlriers  ,  n<»  262. 


fi^  iù%  ^  1248  (aoat). 

TESiAMaNi  DB  Bauduin  dc  Hbzbques. 

Jou  BMidniLS  Hezeke ,  cevaKers  et  sires  de  Heseke , 
fait  a  savoir  a  tous  caua  qui  sont  et  a  venir  sont  que  jou 
M  donne  pour  Uu  et  en  aornosne  et  pour  le  saovete  de 
mame ,  à  Notre  Dame  de  Tierouane  XI.  s.  de  parisis  ;  a 
Saint  Martin  de  Heseke  une  mesure  de  tiere  a  prendre 
en  le  tiere  Robiert  Botedel  ;  a  N.ottre  Dame  au  Bos  XI  s. 
de  parisis  »  a  Notre  Dame  de  Hesding  J  marc  de  parisis  ; 
as  frères  des  Cordieles  XXX  s.  de  parisis  ;  as  begines  de 
Hesding  de  le  Mason  le  Comte  XXX  s.dc  parisis  ;  à  Nottrc 
Dame  a  Boulongne  XX  s.  de  parisis  ;  à  XX  malades 
mesiaus,  plus  prochains  de  Heseke  XX  de  parisis  ;  et  a 
XX  povres  femmes  de  Ileselie,  XX  paires  de  cauciers. 
£t  si  met  X  Ub.  de  parisis  eo  le  main  labc  dAucIii  pour 


(466) 

rendre  a  caus  ki  poront  monstrer  pardevant  celai  abe  ke 
jou  aie  eu  del  leur  part  tort  et  sans  rason.  Et  toutes 
ces  coses  devant  dites  wel  jou  ki  soient  prises  a  tous 
mes  biens  et  a  tous  mes  iretages  ,  en  quelconques  Ku 
ki  peuusent  estre  trouve  après  chou  ke  de  mi  sera  dé- 
failli. Et  si  faic  a  savoir  a  tous  ke  jou  doi  a  Jehan  Haih 
aekin  bourgeois  de  Saint  Orner,  XXVD  s.  de  parisis  et  a 
Gilcbiert  de  le  fontaine  de  Heclingehem  ,  U'  muis 
davaine  dont  jou  wel  kjil  soient  p^kiie  ^  toutes  mes  coses 
ketables  ne  autres,  si  avant  ke  U  dete  devant  dite 
monte,  après  chou  Ke  de  mi  sera  défailli.  Et  si  prie  Dia 
et  requier  a  labe  dAuchi ,  ki  a  oel  jour  iert  ahi^  qoil 
port  ces  lettres  en  court  et  le  fachc  savoir  as  pers  et  ek 
mes  amis  et  a  toute  benne  gent  par  quot  grès  soit  faia 
dea  coses  devant  dites  en  tel  manière  oom  jou  lai  or<^ 
dene  ;  et  si  wel  quon  me  rende  œs  letloes  toutes  les  fois 
ke  jou  les  waurai  avoir ,  et  a  nul  autre  tant  com  jou 
vevend  ;  et  après  men  deohes  joaurel  et  prie  i^mr  IKu 
quon  fâche  en  tel  manière,  eoai  jou  ai<denrant  dit.  Che 
fu  fait  en  lan  no(tre  sîngnear  M  OC'XLYlil^  ou  iiioi& 
daoust. 


N'  103.  — 1248  (Miàl^ 


Etat  des^dettes  de  Baudvin  db  Heseques. 


Jou  Bauduins  de  Ilcsckc ,  ccvalicrs  et  sire  de  Heseke, 


(16?) 

fais  a  savoir  a  tous  chaus  ki  sont  et  ki  a  venir  sont  ke 
jou  dol  dé  bonne  date  et  loiai;  et  dont  jou  wel  kit  soient 
puie  del  mien  propre  sil  est  a  savoir,  a  Bauduin  Rou- 
tfeU  de Matringehem  IIIJ  iib.  de  par.;  a  Piefon  le  prou* 
VQ8t  de  Matringehem  C  s.  de  par.-;  a  Mathiu  Randoul 
XY  s.  de  par.  ;  à  Robiert  le  mannier  de  Heseke  »  XI  s. 
de  par.,  a  Maihiu  Fîcfelh"X)i3!feV  s.-  de  par.;  a  Maihiu 
Moriel  XX  s.  de  par.;  a  Adan  Faimiel  V  s.  de  par  ;  a 
Jehan  de  Fruses,  le  tavemier  X,  s.  de  par.  ;  a  loir 
Henri  Coterielt  de  Saint  Orner,  IIIJ  Iib.  de  par.;  a 
mon  singneur  Andriu  de  Fies,  X  Iib.  de  par.;  a  Wil- 
lame  Balet  IX  Iib.  et  YJ  den.  de  par.;  a  Baudt  de  le 
tour  dAraa,  pour  toutes  coses  XXXJ  s.  de  par.;  a  Grart 
de  Bietune ,  bourgeois  dAras ,  G  s.  dont  il  a  les  cartes 
monsingneur  Bauduin  dAnving  et  le  singneur  de  Hierni- 
Qourt;  a  Jebaiï  de  Wavrans  C  s.  et  lU  sottiera  de  ble  ; 
a  le  feme  Adon  dAras  et  a  ses  enfans  XLYU  Iib.  de  par. 
et  X  Si  dont  il  oat  les  diartea  le  siogneur  d^  Hiemicourt 
Qt  le  aingneur  dAnvîog  M^  le  singPMr  de  Souastre  et  le 
i^agneur  de  BalUieL;  a  Pierod  Codiani»  de  Heuchin 
liXXJ  8.  de  par.^a  Aliaum  de  Grepi  IX  s.  de  par.;  a 
nostre  dame  de  Tierouane  XI  s.  de  par.;  a  Wauthier 
Ribart  C.s.  de  par.;  a  Maihiu  de  Hahiermes  G  s.  de  par.; 
a  mon  singneur  Marcon  XI  Iib.  de  par.;  a  Mikicl  de 
Heseke  XX  s.  de  par.,  a  Jufroi  le  Bosquellon  X  Iib.  de 
par.  dont  il  a  m»  charte  ;  et  G.  s.  pour  le  moustier  de 
Heseke.  Et  toutes  xlle  detes  devant  dites  doit  jou  bien  et 
Ipiaumettt  et  les  promboc  a  rendra  as.  deteeurs  devant 
dis ,  et  wel  et  otroi  kc  on  les  prcnde  sour  toutes  mes. 
ctM»es  iretaule^  ne  autres ,  ^^n  quelconkcs  liu  kc  on  les 


(  «»  ) 

peuust  trouver  ,  duskes  adont  ke  grès  UksX  fais  9ê  de^ 
leurs  devant  dis  envers  qui  jou  sui  tenus  des  devant^ 
dites  detes.  Et  pour  chou  que  soit  ferme  çose  et  estaUe 
jou  ai  cest  présent  escrit  seele  de  men  seel  en  laa  noslre 
singneur  MCC  XLYIIl  ou  mois  daoust. 


N»  i04.  •—  1248  (novembre). 

Donation  d'une  asNTg  annueixe  par  Robert  ,  seigneur 

DE  BÉTUUNB  ET  DE  TeNREMOND^»  AUX  CHANOINES  DE 
BÊTHUNE  t  A  UV  GUARG^  d'vN«  MKSS^  ANNIVERSAIRE 
CHAQUE  ANNÉE. 

Sachent  tout  cU  ki  sont,  qufrjoQ  Robars  avoues  dAras, 
sires  de  Bethme  et  de  Ténremoiide,  ay  dôme  al  oum-* 
mun  les  oanoimea  de  Bethune  àsA  église  Saiiil  Berte* 
mi  »  vingt  livres  db  pariais  oaaoi»  an  ,  a  |mndre  au 
tonlien  et  as  lenlos  de  le  halle  daBethune  »  pour  Diu  » 
et  en  aumosne,  et  pour  lame  de  mi  et  mes  ancisseurs , 
et  a  prendre  cascan  an  après  mon  deees.  Et  pour  obou 
est  tenue  leglise  devant  diote  a  Caire  casoon  an  men  anoi« 
versaire.  Chou  fu  fait  el  royaume  de  Sardagae  al  castil 
de  Chales ,  et  pour  chou  ke  chou  soit  ferme  ehose  et 
cstaule  »  jou  Robers  devant  dis  ay  oes  lettres  oonfermeca 
de  men  sceh  Chou  fu  fait  en  lan  dd  ineamatiou  noatre 
seigneur  Jesu  Christ  mil  deux  cens  et  quarante  huit  ans, 
le  jour  des  âmes. 

Duehtme,  hkt  de  la  maiêom  de  Bélkmme  y  frewf$i  p.  137. 


(  1^  ) 
H»  IQ».  -- 1248  (déeMbro). 

DÉCISION    CONFERANT    LE    TITRE    DE    BOURGEOIS    A   PiRRRR 
OaIGHE,  qui,  a  CE  TITRE,  A  DONNÉ  A  UVILI<E 

DE  Douai  un  marc  d'argent. 

Pieres  Orighe  deviont  borgois  de  Dowai  sauve  le  droi- 
toure  et  le  franchÎBe  de  se  cartre  ke  it  a  de  le  vile.  En 
latt  del  incarnation  notre  segneur  mil  CC  et  XLVirj ,  le 
samedi  devant  le  saint  Clément.  Et  il  est  asavoir  que 
Pieres  deuant  nomw(  a  doneit  iretaulement  a  le  vile  i 
marc  dtfçtage  par  an. 

Àrehha  âê  Douai ,  eartuiain  QQ^  /^.  S9«  u*. 


riOe,— 1248  (février). 

DÉCISION  PORTANT  QUE  BeGNIER  DeLCASTSL  N*A  RIEN 
DÉSORMAIS  A  RÉCLAMER  DE  LA  VILLE  DE  DOUAI  TOUR 
AVOIR  ÉTÉ  ARRÊTÉ   A  SaINT-QuENTCT. 

Il  est  atireit  en  le  haie  et  dit  par  les  eschevins  kc 
Beiniers  del  Castel  ne  doit  nient  avoir  aie  vile  très  or  en 
avant  por  larastement  de  que  il  fu  arresteis  a  saint  Quen- 
tin. Ce  fu  fait  en  lan  XLVIIJ"^.  en  feverier. 

Arehk)i$  de  Douai ,  earMaire  QQ.y  f\  98. 


(470) 


W  ««7.—  l2IS(ftiTÎer). 

Jean  de  Flomermont  reconnaît  qu'il  est  romue  ugk  de 
l'abbaye  d'Aughy-les-Moines,  pour  douze  journaux 

DE  TERRE  AU  VILLAGE  DE  FlER8« 

Je  Jehans  »  choYaliers  et  sires  4e  Flomennoot  fais 
savoir  a  tous  chiaus  ki  chest  escrit  verront  et  oront  que 
je  sui  hom  li^es  kbbe  dAuchl  et  leglise,  et  doit  estre  tout 
dis  mes  hoirs  après  mi  par  le  tenanche  de  XIJ  joumeus 
de  terre  ke  je  tleng  frankement  deus  par  dismes  paiaut 
aussi  frankement  comme  il  le  soloieat  tenir,  gisans  en  lU 
pioches, che  fait  a  savoir  VU  jorneus,  peu  plus  peu  mains» 
entre  Selleri  et  Sonberch^  IlJJomeus  peu  mains  entre 
Conchi  et  Fiers  et  II  jomeus  entre  le  Val  le  Roy  et 
Fiers ,  aveukes  les  hostes  de  den  cote  latre  de  Fiers ,  ko 
je  tiepg  ensement  frankemènl  deus  ;  et  ches  tenanches 
me  doivent  il  warandir  envers  tous  chiaus  ki  a  loy  et  a 
droit  en  vaùront  venir,  en  autet  manière  comme  sires 
doit  warandir  le  fief  sen  lîge  home.  Et  por  ke  chestc 
chose  soit  ferme  et  estaule ,  je  lai  recontei  devant  les 
hommes  ;  et  si  ja  pendu  men  sçel.  Che  fu  fait  en  lari  del 
Incarnation  nostre  seigneur  mil  IJ  C  et  XLVIU  ,  cl 
mois  de  février. 

AiMiei^  catiulam  d^Auchy ,  p.  151  et  267. 


«•» 


r  108. —  1248  (février)- 

Acrp  DK  VBNTB  9ÂM  MUptBU  Ll  FlKVES.KT  SaBA  SA  FBMMB 
AU  PROFIT  W  b'HOFITAI,  SaINT-JuMBN-  Di  C AMBRAI,  DB 
NBUF  MENCAÎJDEB8  TENUES  EN  FIEF  DU  SIRE  D*E8T0UA-> 
MBL,  AVEC  BENONGIATION  W  hk  FBMHB  A  TOUS  DROITS 
SUR  CET   IMMEUBLfÇ. 

Jou  Mahius  Créions  chevaliers  sires  dEstotirneles  fac 
a  savoir  a  ^us  ceus  ki  ore  suQt  et  ki  avenir  sunt  ki  ces 
tetlrcs  verront  (^ue  Mahius  li  fieve9  mes  homs  et  Sarrç 
se  feme  ont  vendu,  biçn  et  loiaument  de  Içur  propre  vo- 
lente  san^  constraignance  entriaus  densamble  al  hospi- 
tal  de  s^t  Julieii  de  Cambray,  IX  mçncaudees  de  tiere 
kil  tenoient  d^  mpien  fie(,sen  sieut  les  VUT  me.ncau,dees 
IJ  mesures  mains,  delà  Içrue  de  Nuevile  dales  Raiscon* 
liu  a  le  voie  saint  Li^er  tenant  »  et  U  mencaudes  et  IJ 
mesures  ki  tienent  al  pre  monse^eur  Symon  de  Wely 
e!ievalier,  del^  le  mulii\  a  vent  ;  et  ceste  tiere  vendirent 
Mahius  11  fieves  et  Sarre  se  feme  eatriaus  deus  ensam- 
bie  bien  et  loialment  de  leur  propre  volente  ;  et  la  dite 
Sarre  le  feme  Mahivi  le  fieve  devant  dit  si  renunca  bien 
et  loiaument  de  se'  propre  volente  devant  mi  et  devani 
9ies  homes ,  pers  {de)  MaUu  le  fieve  sen  baron,  bs  se  ele 
ne  assenement  ne  convenance  nule  eust  ne  avoir  deust 
sour  ces  IX  menchaudees  de  tiere  devant  dites  ke  ele 
estoit  doee.toutentirement  sescuite  bien  et  loialment  sans 
nient  retenir  et  si  dist  kebicn  sen  tenoit  a  loise  et  a  paie; 
et  buen  concange  et  buen  restore  avoit  de  sen  doairc  et 


(fW) 

bien  estoit  se  volentes  del  vendange  ke  ele  et  Mahius  li 
fieves  sen  barons  avoient  fait  entriaus  U  ensanle  et  ce 
fiancée  le  a  tenir  bien  et  loialment  en  le  mainloficial  ;  et 
li  maistres  de  par  lospttal  sainct  Julien  de  Cambrai  entra 
en  ceit  terre  devant  dite  et  ai  en  reoàut  fo  werp  en  tet- 
manière  et  par  tes  oonditions  kit  en  pueent  faire  lor  to- 
lente  de  aparmain  et  a  tosjors,  et  tenir  doivent  cote  tiere 
de  quel  segneur  ke  il  voiront  ;  et  ke  jou  Mahius  Crc- 
tons  chevaliers  devant  nomes  ne  mes  oirs  ne  arme  de 
par  mi^  ne  poons  ne  nedevons  en  nule  mfmiere.  nient  (lire 
sor  ceste  tiere.  A  oest  werp  a  cest  vendage  a  oeste  oove- 
venoe  et  a  ceste  devise  fui  jou  corne  sire  et  fais  fu  ci 
vendages  et  ces  markies  par  men  gre  et  par  me  volente 
et  la  furent  mi  home  et  per  Mahiu  le  fieve  de  cest  fief  ki 
cest  iretage  a  vendu,  ki  dirent  et  temoignierent  ke  li  hos* 
pitaus  de  saint  Julieu  de.  Cambrai  estoit  en  ces  IX  roen- 
caudees  de  tiore  devant  dites  bien  et  loialment  et  kil  a 
tant  senrentoient  Et  ces  markies  fu  fais  devant  lius  del 
oapitle  Qostre  dame  ;  et  por  chou  ke  ces  vendages  et  ces 
markies  et  ces  oovenences  soient  fermes  et  estaules  ai 
jou  ces  lettres  pendana  seelees  de  men  sed»  en  force  et 
en  tiesmoignage  des  choses  et  des  conveoences  dessus 
dites.  Ce  fu  fait  en  lan  del  incarnation  nostre  segneur 
M  CG  e%  XLVIII  el  mois  de  feverier. 

Cette  piètê  ejl  exiraUe  d'im  Uore  mamiicril  amUnami 
Ut  copiée  des  Charles  »  prwilègee ,  ekifrograpkee  el 
tUrci  de  projfriétde  de  VMpiUU  Si-Mien,  depuU  Taii 
1122  juequ'cn  1299. 


(  173  ) 

N'  109.  ~  1249  février). 

Tble  sst  la  droiture  ke  u  maisons  db  Heès  (4)  A,  Et 
Simon  Kavkbsel  et  ses  boirs  au  molin  de  Hers. 

Saoetit  loat  cU  ki  oest  élserit  verront  «torvent  que  teiis 
est  li  droiture  ke  li  maisovis  de  Hees  a  an  aolhi  de  Hees 
et  tele  est  li  droHure  ke  Simons  Kaukesd  i  a  qai  peoeres 
en  est,  et  si  oir  après  lui.  Li  maisons  de  Hees  doit  au 
meulin  de  Hees  livrer  mairien  »  et  li  peneur  le  doivent 
carpenter  a  leur  coust  Et  li  vies  mairiens  con  ne  puet 
mettre  en  oeuvre  cest  les  peneurs,  et  li  esdiais  daval  le 
meulin  est  le  peneurs,  «t  li  peneur  piendent  avant  une 
anguille  de  buironnage  et  après  U  maisons  de  Hees  a  les 
U  pars  et  li  peneur  le  tierce.  Et  si  prent  on  lerbe  as  bes- 
tes  el  deux  viviers  deseure  et  li  peneur  livrent  van  et 
boistel,et  le  sieu  [suif]  et  le  martel  prent  on  de  commun. 
Li  maisons  de  Hees  a  aie  mouture  les  U  pars  et  il  ont 
le  tierce,  et  si  ont  de  luns  i  mendekin  pour  louverture 
et  I  del  alaitanent  et  U  peneur  doivent  livrer  bestes 
qoaitereces  ;  li  maisons  de  Bées  livre  le  itulirien  au  bui** 
ron  etir  le  font  faire  a  leur  coust.  t^  des  mueles  li  mai- 
sons de  Hees  met  les  U  pars  et  li  prieur  le  tierce^t  si  le 
metent  sus  a  leur  cottfit.  Et  par  oou  ont  il  les  vies  mueles 
con  en  ôstc  et  les  vies  fers  con  ne  peut  tnetre  en  oeuvre. 


(i)  Ce  ùef,  ccnnu  fous  le  nom  de  pouvoir  des  Déet,  était  situé  prés  de 
rancienne  porte  de  la  Vigne  dans  le  lien  qu'occupe  aciueUement  en 
partie  la  citadelle  d'Arras. 


(474) 

Et  si  li  mueliûs  a  mestier  àe  couvrir,  li  maisons  de  Heeé 
doit  livrer  couverture  et  amener  seur  le  liUtet  li  peneur 
le  metent  suft  a  leur  couet  ;  et'  se  ti  muelin  est  huiseud 
{oisif)  par  de  faute  de  seigneur,  li  maisons  de  Hees  paie  le 
conroides  ouvriers;  et  ces  droitures  qui  devant  sont  nom» 
mées  furent  seues  et  enquises  par  les  serjans  de  le  rivière 
Monseigneur  Sainct  Yaast  et  par  le  commandement  et 
par  rassentement  du  provost  de  Monseigneur  Sainct 
Yaast  et  de  Simon  Kaavesel  devant  nomme  et  rendues 
par  jugement  des  çerjans  devant  dis.  Lan  del  incarna-: 
tion  nostre  seigneur  M  et  CG  et  ^LIX  el  mois  de  fevriel. 


NM10.-.1249. 

Acte  contenant  diverses  dôp^ations  par  Mahaut,  dam6 
de  béthune»  au  profit  des  religieuses 

•  > 

DE  Beaupré  (4). 

bans  cet  acte  »  Ma  haut ,  avouerelse  d^Airras,  dame  de  néiboné 
et  de  Tenreinonde ,  fonde  une  chapelle  perpéluelle  dans  Tabbayé 
de  Beaupré  prés  Lagorgue;  elle  lui  donne  ireiie  livres  parisli,  par 
an  y  et  à  celte  abbaye,  quarante  sols  pour  la  pitaôce  le  Jour  de 
son  obit  :  elle  assigne  le  paiement  de  ces  deus  sommes ,  sar  le 
tbrage  des  vins  de  sa  ville  de  béthone  ;  ses  bèrtUers  auront  la  fti* 
cillié  de  racheter  ou  d'échanger  cet^e  rente. 

Gui  de  Flandres  »  fils  de  la  comtesse  de  Marguerite  et  plus  tard 


(i)  Mabaat  a  saecédé»  dans  la  seigneurie  de  Béiliune ,  à  son  père 
Robert  VIT  y  seigneur  de  Béthabe  et  avoué  de  l'abbaye  de  Sc-Vbuiat 
d*ArraB  y  mort  en  i247* 


comté  de  Ffandres;  mari  de  Hahaut ,  Gooflrme  eei  lettres  et 
s'oblige  de  les  fidre  exécuter. 

Je  Mahaus  aiâvoeresse  d* Arras  ^  dame  de  Béthone  ei 
de  Teoremoiide,  fa$  aseaYoir  à  tous  ceia  qui  ces  lettre» 
yeiTQDft  et  oropt,  que  je  piour  le  salut  de  marme,  cA  pour 
les  armes  de  mes  aucisiteijm  et  de  mes  suooesaeara  /  ay 
estoree  une  perdurable  capelerie  de  treue  livra»  de  pari^ 
sis  par  an  a  tous  joursmais  en  labbaye  des  Nonoains  do 
Beaupré  du  lez  la  Gorgue.  Et  si  ay  donne  avec  a  la  dite 
abbaye  quarante  sols  de  parisis  de  perdurable  rente,  a 
Caire  pitance  au  couvent  le  jour  de  mon  obît  ohaoun  an 
apr^  iiion  deces  permanablem^t.  Et  ces  deux  sommes 
de  deniers  devant  nommçs  jay  assenées  a  prendre  a  tous« 
jouramais  heritablemênt  sur  mon  beritagCt  cest  a  soavoir 
as  forages  de  la  villedeBethune  eto«  Et  toutes  ces  choses, 
ensi  comme  elles  sont  de  seure  escrites,  avons  faictes 
et  ordonnées  par  le  gre  et  par  la  volonté  mon  chier 
seigneur  et  mary  Guion  fil  la  contesse  de  Flandres  et  de 
Haynau.  Et  jou  Guis  devant  dis  ay  promis  et  fiance  par 
foy  et  par  serment  a  tenir  toutes  les  choses  dites.  Fait  en 
lan  de^lincarnation,  M  CC  JLLIX. 

Duehune^  hisU  de  la  maison  de  Bilhunif  pretcoe«. 


KM  H.  —  1249  (mai). 

HeGORD   passe    devant   ÉGHBVINS  CONCERNANT  ErMENFROI 

PlEDDAR6ENT>  ET  l' INTERDICTION  d'ÊTRE  JAMAIS 

BOURGEOIS,  PORTiE  CONTRE  LUI. 

r 
é 

Sacent  tout  ke  Jakemes  Li  blons  et  Jebans  Painsmoul': 


' 


(*W) 
Hes  ontrdoarde  far  csobiovinage  ke  quant  SitMttiroiâ 
Piesdargens  fu  mis  el  point  ke  !l  jamais  ne  pooit  estre 
borgob  de  certe  vile  et  ki  mal  ti  feroit  kil  ne  caroit  en 
nul  forfiut  ;  ke  )i  perlnls  va  tant  senlement  sor  le  eors 
Brmeniarolt  net  dargentet  il  autre  eose  ni  enten^KrenU 
SI  si  ont  encore  recorde  par  esdbievteage  ke  ifitant 
ErmeirfMs  fa  mis  en  celni  point  keti  forent  asseisnove- 
lement  apries  la  u  fis!  covenence  par  eschievînage.  Et 
reeorderent  ausike  fl  i  pooient  bien  i  estre.  Est  sor  oestni 
vecoft  U  esohievin  suni  assenti  ke  en  sera  as  clains  el  as 
Mspess  él  as  cefenenees  Brminfréit.  'Ce  fn  bit  •en  le 
haie  devant  eschievins,  Bande  de  Deunioel  (4),  Bemars 
PibUe,  Baode  dEslrees,  ornons  de  le  GoAille,  Wibers  de 
te  Gorbilie,  Wibers  de'le  Glavîereet<}enirt  del  Marchiet. 
En  la»  XLIX'"*  le  nuit  de  mai. 

CmiuMrt  ffff^f*  80t^«  arehiûesde'laviUede  Ikmat. 


^^  112.-^)1249  {i»h). 

Les  échevins  de  la  ville  de  Douai  donnent  aux  ipoux 
Légat  le  pain  de  la  maison  des  malades. 

Li  eschievin  ont  donc  et  otroie  a  Gucrant  Le  cal  el  a 
Margen  se  feme  le  pain  de  le  maison  des  malades  por 
Diu  et  en  almosne  dusques  a  lor  vôlcnte^  et  en  tele  ma- 


(t)  Dtwiœl  ou  ihuaifiul^  petit  Douai,  quartier  de  la  Petite-Place* 


{  477  ) 

tticre  ke  il  doivent  cstre  et  daus  et  del  leur  as  us  et  as 
CM)ustuines  des  borgois  de  le  vile  dusques  au  dit  et  a  le 
voleute  des  eschievins.  Ce  fu  fait  en  plaine  halle  en  lan 
XLIX'"*  le  detenres  devant  le  saint  Jehan  decolascc  (dé- 
coUaiion  de  St.-Jean), 

Arekwii  de  Douai,  earlulaire  QQ,  f"*  31  w». 


N«  113. —  1^50  gein). 

Donation,  par  Sainte  Bouerdbis,  a  l'hôpital  des  Wetz^ 

d'une  BIAI80N  SISE  A  DOUAI,  RUE  dInFROY. 

Sacent  tout  cil  ki  sunt  et  ki  a  venir  sunt  ke  Sainte 
Boeerdeid  a  doneit  et  dtroyet  6t  ^erpit  après  sen  deces 
al  hospital  ki  siet  dedens  le  porte  des  Weis  se  maison  la 
u  ele  maint  ki  siet  en  le  rue  dainfroit  tout  ensi  com  ele 
est  devant  et  deriere  wide  et  berbergie  ,  et  quatre  mars 
demi  ferton  mains  [moins  un  demi- fer  ion)  diretage  par 
an,  ki  siéent  a  le  Noevevile  en  plusieurs  lius  ;  a  oes  (1) 
une  capelcrie  pour  deu  et  en  ausmone  por  les  aneme 
{amu)  de  li  et  de  Symon  sen  baron»  a  deservir  perpétuel 
ment  el  hospital  devant  dits  tantost  ke  de  li  sera  defaly  ; 
en  tele  manière  ke  li  capelains  ki  contera  en  celuj  hos- 
pital ait  et  tiegne  le  maison  devant  nomee  u  les  pourfis 
ki  en  isteront  loialement  et  avoec  les  IIII  mars  demi 


(I  )  A  Tosage  ,  au  profll  de  (ad  uium* 
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{  "8) 
fcrlon  mains ,  diretage  devant  nomeb.  Et  si  esl  a  satoir 
kc  Sainte  devant  dite  fait  oest  don  et  cesli  covencace  par 
tde  condition  ke  se  Jakemes  Bouuerdies  «  ki  va  et  apreot 
or  en  droit  (  maintenant  )  a  escole,  oevre  et  fait  [travaille 
et  agit)  par  le  conseil  de  preudomes  et  de  bones  gens,  ke 
il  ait  toute  se  vie  celi  capelerie  et  ke  il  soit  ordeneis  sus 
a  ordene  de  prestrage ,  et  ke  il  [lui],  celi  capelerie  de- 
serve  el  hospital  ki  devant  est  nomeis.  Et  si  veult  Sainte 
ki  deseure  est  nomee  ke  se  ele  avait  besoigne  ne  disgete, 
loialment  ke  ele  peuist  le  maison  devant  ki  devant  est 
dite  et  les  IIII  mars  demi  ferton  mains,  diretage,  vendre 
et  despendre  et  boire  et  mangier  et  faire  toute  se  volen- 
te.  Toutes  ces  covenences  sunt  faîtes  et  otroies  devant 
cschevins  Monart  del  marchiet  et  GîUion  Mulet.  Ce  fu 
fait  en  lan  del  incarnation  Jhu  Crist  mil  CC  et  L,  el  mois 
de  Juin» 

ArekàBêÉ  deê  hotpket  de  ikmmh  iaioent^^f  de 
M.  Broitarit  n^  706,  p.  858, 


NM14.  ~  1250  (septembre). 

JUGEMENT  DES  ÉCHEVINS  DE  DOCAI  P0RTA?1T  QCE   SUtVAflT 

UNE  RECONNAISSANCE  DE  4  2  H,  LE  PREVOT  N'A  AUCUN 

DROIT  SUR  LES   MOULINS  DE  LA  POTERNE. 

Sacent  tout  ke  li  eschievin  de  Dowai  dnn  meisme 
acort  dient  par  jugement  por  le  mils  (  mieux  )  kil  sevent, 
ke  par  le  devi.se  ke  li  prevos  Gerars  de  Dowai  ki  jadis 


(479) 

fil  )  fist  devant  eschievins  de  Dowai  en  lan  mil  CC  et 
ODze  el  mois  de  septembre  ke  en  tout  liretage  ke  li  prcvos 
Gerars  devant  dis  avoit  a  Dawai  a  celui  jour,  ki  par 
tâschievins  se  justiooit,  ke  me  sire  Henris  de  Hondescote 
ni  a  droit  saus  [^Mf]  les  mœlins  de  le  posteme  ki  sunt 
mis  hors  de  cest  jugement.  Cis  jugemens  fu  rendus  le 
nuit  saint  Rémi  en  septembre  lan  L'"^. 


KM11^12SO(eiYiroii}. 

HicLÀRATION  CONSTATANT  iES  BROITB  AINSI  QU&  LES  ACTES 
ta   JVSTIfifi  ET  d'autorité  EXERCÉS  SUR  LA  TERRE  DE 

Saillt-la'-Bourse(I)>  par  Lé  seigneur  de  Béthune, 

AVOUÉ  DE  fc'AIIBATE  DE  SaINT-VaAST  D*ArRAS  [%). 

Lavettes  [é^Artas^  nre  ée  B^kmt)  dist  ke  au  tans 
segneur  Eustachie  de  Canteleu>demandoit  cil  Eustachier 
)c  justice  EL  avoit  sour  le  terre  saint  Vast  a  Sailli.  Et  par 
«atine  [àwmesite)  mist  cil  Eustachier  jour  de  neny.  Sire 


(4)  Saîtlj-la^Bonrte ,  eomorane  da  déparfenieiit  da  Paf*de-€alaii, 
M^dîiaameiit  de  BéllinM* 

(5)  Cetlo  déclartIioQ,  potlérieulne  k  la  iiioH  de  Robert  VII,  seigneur  da 
béthuneet  «Toné  de  Tabbajre  de  Saint  «VaMl  d^Arras,  a  eu  lien  sansdoule 
du  temps  de  Gaj  de  l^landre,  plus  tard  comte  de  Flandre,  marié  i  Ma- 
liaut,  fllle  de  Robert  VII  et  seigneur  de  Bélhane  en  1949,  da  cbef  de  sa 
KBimc* 


(  <80  ) 

Willaumc  dcl  Bruille  i  fu  de  par  lavotie,  et  tint  le  plait 
et  mania  le  justice  coiime  droit  lavoue,  et  chou  fu  en  le 
court  Estcvenon  le  maieur  con  fient  de  saint  Vast. 

Au  tans  lavoue  Robert  (1)  prîst  Wybans  de  Sailli  ba- 
taille contre  Bauduin  de  Masengarbe  :  lavoues  eut  les 
wages  et  tint  Justice  de  Wyon  de  Bevri  ;  et  de  Huon 
Gernier  eut  il  les  wages  et  tint  justice,ne  onques  (jamais) 
hom  le  conte  de  Flandres  ne  hom  le  Roi  ni  mist  calenge. 
Lavoues  a  fait  bans  a  Sailli  sour  tous  caus  qui  aloient 
fausser  moies  [les  meules  de  grain)  et  portoient  garbes 
nuitantre  ne  aloient  par  nuit  dans  le  fief  de  Bevri  ;  et  si 
avint  ke  outre  le  traversain  fosse  ala  uns  hostes  le  se- 
gneur  de  Bevri  par  nuit  ;  )i  serjant  lavoue  le  prirent  pour 
chou  kil  trespassa  le  ban  lavoue, et  le  menèrent  en  prison 
et  en  eut  H  avoues  sen  gre. 

Sour  le  terre  Wybant  de  Sailli  vent  Sohiers  de  Noele 
prendre  garbes  et  mener  a  force  ;  H  serjant  lavoue  vin- 
rent et  firent  Wybant  enmener  ses  garbes  et  mania  la- 
voues com  se  justice.  Malars  ocist  un  houme^Iavoues  en 
fist  justice. 

F.  Stenoies  Mastous  ocist  Jehan  Belami  ;  li  avoues  eo 
fist  justice  a  Sailli. Eus  estrees  [dans  les  rues)  de  le  vile  et 
enses  places  sont  arbre  cheujraisne  et  aubel,ke  lavoues 
a  eu  et  fait  se  volente.  Meslee  eut  entre  Oisel  de  Sailli  et 
Hermès,  li  avoues  eut  le  justice  et  mania.  Entre  Wybant 
de  Sailli  et  Robert  Basset  eut  meslee  et  sanc  ;  li  avoues 
eut  le  justice  et  mania.  Demeslees,de  clains^denfraitures 

(1)  Robert  VII,  seigneur  de  Béthune,  tnorl  en  1249. 


(  184   ) 

a  lavoues  maniet  et  lavoues  WUlaumcs  (1)  et  lavoncs 
Robert  ;  et  a  le  Bourse  (2)  fu  Vincans  pris  pour  garbcs 
davaine  et  lavoues  le  justicia  corne  de  larcin.  A  le  Bourse 
a  par  tout  li  avoues  manie  le  justice  aussi  corn  a  Sailli. 

Arehmei  de  la  Flandre  orienlcUe  à  Gand,  inoenlaire 
analy^que  de  il.  /.  de  SaintGenois^  p.  15  n<>  40. 


N«»  447.—  4250. 

Liste  des  hommes  liges  et  pairs  de  ;.'àvouë  d^Auràs, 

SCIGMEUR   DE    ReTHUNE. 

Balduins  de  Sailli  est  hommes  liges  lavoe  de  (deimis) 
Ilanescamp  dusques  aux  portes  dArras,  [et  pour)  Bel- 
mets  [Beaumetz)  en  Artois,  Offirmont,  Bredencort,  Bel- 
lecort ,  le  molin  de  le  fosse  de  Walli ,  les  avoeries  de 
Daienvile  [Dainmlle)  IIIJXX  [quatre-vingt)  menchaldecs 
de  terre  a  Bellecort  et  IIUXX  menchaldees  de  terre  entre 
Kansart  et  Monchi. 

Li  sires  de  Bailluel  el  mont  est  homme  lavoe  por  XX 
menchos  [menccmds)  davaine  quil  prent  al  gavele  (3). 


(1)  Guillaume  It,  du  nom^  surnomniô  le  Roui,  seigneur  de  Béilmno, 
tic*  Tenremonde,  deRichebourg  et  de  Warneslon  ;  il  fut  avoue  de  Tab- 
bayo  de  Sainl-^aast  d*Arra5  et  seigneur  de  Bélhune  de  1190  à  1915. 

(9)  La  l'ourse,  bonieau  dépendaol  de  la  commune  de  Saillj. 

'  (5)  En  1525  Ifi  chAleau  de  Bailleul  ItonJ  fui  détruit  par  les  Traoçaii. 


(  *9^  ) 

Li  sires  de  Bailtuel  el  val  est  horoiDe  tiges  laif*oe  âc  tôt 
Bailluel  el  val  et  des  bos  et  des  terres.el  de  oo  qae  Huea 
Feres  tient  del  signeur  de  Balluel  a  GerauTîle  et  IIIJXX 
menobaldees  de  terre  quil  tient  entre  BbirTilIe  et  Wailli. 

Hues  de  )e  Rivière  est  homme  lavoe  de  son  mes  la  u 
il  maint  et  de  deus  muis  de  terre  a  le  Helliere. 

Aelis  le  Souiere  de  Wailli  homme  lavoe  par  tm  mui  de 
terre  quele  tient  a  WaUU. 

Wages  dArras  homme  lavoe  pour  XXIIIJ  muis  de  for- 
ment par  an  a  Qroisillea  et  IIU  vavasors  et  X^I  men^ 
dialdees  de  terre  a  Wailli  et  cent  sols  de  rente* 

Balduins  de  Chastel  homme  liges  pour  II  mencauda 
davaine  et  I  geline  et  I  d.  [denier]^ 

Johans  Iç  chauf  hommç  lavoe  por  YJ!  manchaldees  de 
terre. 

Wamiers  de  Hame)aincourt  homme  lavoe  de  Cerfei. 

Jehans  de  Croisilles  homme  lavoe  par  le  bargaigne 
dArras  et  pour  la  foiiee,  et  {doit)  de  ohascun  pont  I  pot 
de  denier  le  semaine^  et  por  autres  cboses,  et  por  LX  s. 
de  rente  et  XL!  eapoas, 

Wistaces  de  NoevUe  homme  liges  lavoe ,  d^  Noevilo 
(pour  Nmvilh)  et  por  meitie  do  Merlecastel  et  dautre 
choses. 

Li  castelains  de  Bapaumes  home  lavoe  d^  XX  lib.  de 
rente. 

Li  castelains  dArras  homme  liges  lavoe  de  tôt  Aissel 
(Xi  quil  tient  a  Gorceles  de  le  bargaigne  dArras;  et  de  cas- 
cun  fevrc  I  piet  feres  [pim  ferré)  le  semaine  por  mes  ;  et 
de  chascun  merchier  I  coutel  le  jor  saint  Piere  entrant 
aoust  ;  et  de  chascun  fevre  ki  faucilles  vent^  une  faucdic 


(  <83  ) 
a  oel  meisme  jor;  et  de  ferre  ki  fers  de  pelé  vent,  ausi  i 
fer  de  pelc  ;  et  caseun  cambier  son  plait  au  jor  saint  An- 
drieu  ;  et  que  nus  ne  puet  faire  bouche  de  celier  [ottver' 
iure  de  cave)  sot  voie  en  sa  chastelerie  se  par  lui  non 
{sinon  par  luij  ;  et  de  chascun  potier  I  pot  de  denier  le 
semaine. 

Jehans  Li  Vees  homme  lavoe  de  le  mote,  de  le  vivier 
et  de  ses  ostes. 

Mabile  Veele  homme  lavoe  de  ses  hostes  de  le  Vigne 
et  de  le  caochie. 

Hellin  Pietdargent  homme  lavoe  del  for  (/otir)  de  fors 
(dehors)  le  porte  de  Meaulen  et  des  avoeries  de  le  rue  de 
Meaulens. 

"Wlstaces  Wels  homme  lavoe  del  for  lelonc  le  haie  et 
de  le  devant  le  for. 

Li  maires  dArras  homme  lavoe  por  I  escu  par  an  et  i 
est  aboutes  a  la  maison  Jehan  Escameigne  et  li  sorplus 
est  lavoe  de  cçle  maison  ;  et  por  cel  bornage  fait  il  sonner 
le  bancloke  dArras  quant  mestiers  {besoin)  est. 

Jehans  Li  Nains  est  homme  lavoue  pour  cueillir  la 
Bargaigne  del  pain  et  se  li  avoes  voclt  homme  mettre 
avoec  lui»  bien  le  puet  faire. 

Bertols  de  Bailluel  homs  liges  lavoe. 
Sires  de  Karenchi  pers  de  Bethunc, 
Sires  de  le  Fosse  pers  de  Belhune. 
Scires  del,Marcs  pers  de  Belhune. 
Scires  de  le  Piankc  pers  de  Bcthune. 
Scires  de  Pascau  pers  de  Belhune. 
Scires  Dalaagne  pers  de  Belhune. 
Scires  de  Uabar  pers  de  Belhune. 


(  (84  ) 
Scircs  de  Bouti  pers  de  Betbune. 
Scircs  de  Maingoval  pers  de  Belhuno. 
Scires  del  Roolht  pera  de  Belhune. 
Scires  Dauoecl  pers  de  Betbune. 
Scires  de  Coupegae  pers  de  Bethune, 
Scires  de  Hingeles  pers  de  Bethune. 
Est.  de  Noue  homs  liges. 
Scires  Danckin  pers  de  Bethune. 
Scires  de  Manchicort  pers  de  Bethune. 
Scires  de  le  Bevriere  pers  de  Belhune. 
Cils  de  Fouskieres  pers  de  Belhune. 
Scires  Bulduins  del  Bruillç  pers  de  BelUuno. 
Cils  de  Drouin  pers  de  Bethune. 
Cuens  de  Guies  pers  de  Bethune  (i). 

S'ensuivent  les  autres  hommes  liges  de  l'avoué. 


DaugensQle  lio«i&  lig«t. 

Cucna  de  Coonoelle  del  llef  deCooli 

honi8  ligea. 
Scires  de  Sailli  en  Artoia  homs  liges* 
Johans  de  le  Gauchie  homs  liges. 
Scires  de  le  G>ulare  homs  liges. 
Scires  de  Leoganerie  homs  liges  et 

demi  liges. 
Scires  de  Wriogchem  homs  liges. 
Cil  de  FoDiaioes,  h'ges. 
Cil  de  Ma  lues,  ligts. 
Balduins  de  Brias,  IIU  lies  liges, 
Robers  de  Brias,  liges. 
Ucebs  de  Brias,  liges. 
Bauduios  dÂaesin  liges. 


Scires  de  BeleCiises,  liges. 
Scires  de  Tcniogehem^  liges. 
Uickius  de  Harnes»  liges. 
Scires  del  Travers^de  Witeke,  l%es. 
Scires  de  Uaskelioes ,  liges. 
Pieres  de  Siaiwaire,  liges. 
Johansdc  Bailloelen  Flandres,Hges. 
Scires  de  le  Kerlaigne,  liges. 
Scires  de  Haueskerke  del  fief  dEs- 

taire Jiges. 
Lahees  de  Si.  Wahri>  figes. 
Robers  de  Ganlcle«,  liges. 
R:chars  li  Vioeres,  liges. 
Li  oirs  de  Belkaisifè,  liges. 
Licasielai IIS  de  Baumes  en  Fbodrea. 


(1)  Jusque  U  41  pairs  et  homs  liges;  en  y  joignant  la  seconde  partie 
de  la  lislc^  205  vassaux  en  tout. 


Ettitaeet  de  Itaehîcort. 

li  casiebins  de  Lisle. 

Pieroi  del  Maûail. 

Robers  de  Fourne». 

Jolians  dAttchî. 

Uetan  dAnekîo. 

Roben  li  Lena. 

Bertrans  de  le  Piere,  Il  flet« 

Ques  de  Mooi  saîot  Bloy. 

Amairi  de  Weod|D« 

Roben  de  Sains,  UI  Aet« 

Ticttaut  ii  Oelona* 

Wales  li  Creton». 

Bues  del  Pont. 

Daoocl  li  flus  TbibanU 

Li  castelaios  de  Oelmes. 

Michales  li  Noirs. 

Bauduios  del  Ca/ileU 

Roben  de  Fou&kieres. 

Abn  de  CroisiUes. 

Hues  de  Ilcnin. 

Wenemen  de  flento* 

Roben  de  Denin. 

Li  sires  de  BrakenocNrt* 

Waticr  Baras. 

Li  s|re  del  Maisîel  eo  le  Gahere. 

Willaumes  de  Gevenchi* 

Jobaos  DottTert. 

Jobaos  de  Beraut. 

Jobans  de  Baitloel  en  Teroois. 

Amalris  de  le  Fo^lenele  loucle. 

Amalris  li  vies. 

Will^omes  de  Gasoai. 

Bernan  Del  Bos«  ^ 

Warins  de  Brouin. 

Roben  de  Bckerel. 

Willaumes  Fourmagev. 

Willaames  Testedane. 

Taasan  de  HameU 

Wakien  li  Keus« 


(   tSS  ) 

Willaumes  de  le  Cort. 

Isuaius  De  Lalre. 

lohans  de  Motde. 

Damans  de  Habûn. 

Pieres  de  Malalnoy. 

Wamiende  IIam«biDcort« 

Jobans  Huniers. 

Roben  Makeriaus. 

Jobans  Loulriaus. 

Aamans  de  Lens* 

Tiens  de  Mesforu 

Sohien  dljloa^)0« 

Willaumes  dUloagne* 

Ro**ers  defliagenousart, 

Huan  de  Briias, 

Jobans  de  Wiringeb^m,  liges* 

Henri  «  de  Baclerol«  liges* 

Raous  Reniaus,  ligee. 

Waban  de  Breki«»  Il  Aes  lige*. 

Jobans  Del  Pont  liges. 

Hues  Dillies ,  liges* 

Jakemes  li  CamberienS}  liges* 

Ernous  Dusart* 

Pieres  de  Baclerot ;  liges. 

Jobans  de  Fou^kieres*  liges* 

Li  oirs  de  Campusie  «  liges* 

Brelaigne,  liges. 

Robers  li  Grooins  lige*. 

Rogien  de  Mesplan  liges* 

Rogien  de  Wallines  liges* 

Jobans  des  Mares  liges. 

Yincans  Bondaro  liges* 

SansaToine  liges. 

Jobans  de  Belebet  liges  et  demiliges. 

Rainiers  de  Bere  liges* 

Boidins  de  Cokes  liges, 

Roben  de  le  Boune  liges. 

Rogiers  UaJin^ liges. 

Willaumes  de  le  Vingnc  liges* 

Roben  de  Raublas  liges. 


Eut taees  de  Betàn  liges. 

Enris  del  Brae  liges. 

EusUces  Daog.  lig^« 

Johaos  lie.  de  Belbmie  liges. 

Watiers  MorUus  liges. 

Jobans  Despres  tiges  et  déni  Kgw* 

Engaeraos  de  Sourifi,  II  Iles  liges. 

Li  Oeus  {fiU)  Sofaier  de  Noue  liges» 

Waillaames  lUrtias  Kgce. 

Baudnins  Fremao»  llges« 

Vineans  li  Mires  ligesé 

8obiers  del  Wigne  liges. 

Scire  Basses  de  Vimele  liges  «f  deoi 

liges. 
Watiers  Boosiaav. 
Li  fine  PMoiMt* 
Jobans  do  Dimûi. 
ProuTos  de  le  Oofgne. 
Ibires  de  Mearevile. 
Willaumes  li  Waaseras. 
Willaumes  li  frères* 
Hae«4Aleli«iig» 
Geran  Toaroois. 
Oede  li  Neueresse. 
Ijamberili  Cattekee. 
Mikias  li  Glers. 
LeYrias  de  Lescage. 
Baoekins  de  Couteoote« 
Eubers  de  FausmeiUer. 
Kichabes-kile  ooîole  partie  a  de  cel 


(486  ) 

Tbomas  li  taielieMs. 
Frâmeris. 

U  lus  Willaiiines  le  Grîes. 
lobans  Hanesiers. 
Robers  Doobliers. 
Pieres  Parsaos. 
Watiers  Aillei. 
Haires  de  Belbuae. 
GislesliCMitileBs. 
Jobans  delAoslrai* 
lioirsHakereri 
Sohiers  de  Werkignoel. 
Colars  de  Werkignoel. 
Bobers  li  Kieos. 
Tieris  de  Mesfert. 
Ramiers  Baniooeres. 
Gerars  de  Cooeriv. 
li  sires  de  DaTOS. 
Lielars  de  le  Bourse. 
Jobans  Caperons. 
Cohois  Baudifcr. 
Berbers  do  Beibane. 
Pieres  de  Droaio. 
IGcholes  de  ■  Buvti. 
Wilbumes  de  Kea. 
Willaumes  de  Babac. 
Ste?enes  de  le  BeTrîere. 
Robers  de  Mares. 


des. 

Àrckw€s  de  la  Flandre  orienlale^  à  Gand, 


\ 
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r  H8.  —  1280. 

« 

BeNTES    DB   l'avoué   D*ArBAS  ,    SEtONEUR   DÉ   BÊTRUNE  , 

TANT  EN  DENIERS  QU*EN  CHAPONS.  —  PRESTATIONS  ET 

R^PKVANCVi  I^IIYBRRBS  EN  If  ATURE  SX  W  AROENT. 

{Extraite) 

Ce$  #00té8  et  pMtàiloiis  diverses, qol  sont  doéssu  seigneur 
de  BélhMoe  9  sont  âu  nombre  dé  plus  de  trois  cents. 

I^ltil  soni  Indiquées  sons  plusieurs  dénomldations.  Les  unes 
§iM  les  rentêè  âé  Bhhmnt  proprement  dite.  D'autres  sont  sppc- 
fées  fmieâ  ie  WaOti;  d*sutres,  renteê  de  SakU- Quentin  ;  d*au* 
1res  I  nnteê  du  rhkigê  ^  été. 

h6  fùïe  qui  en  conliekil  INêtiuméHition  avec  la  désignation  des 
^evafHes  tenus  de  les  acquitter  renferme  environ  trois  cents 
|il»ins.  Au  point  de  Vuo  phllofogique  et  historique  ,  ce  document , 
dont  BOUS  puMioiis  ùtt  extrait ,  est  curieux  surtout  comme  fliU 
sant  connaître  les  noms  propres  qui  au  XIH*  siècle  servaient  à 
distinguer  les  roturiers. 

Ces  poms  ont  des  origines  dUHrentes  i  Ils  sont  diversement 
tirés; 

1*  i)€  la  profession  qu'on  exerce  ^  comme  le  Sommelier ,  le 
Charpentier  9  le  Mire  (ou  chirurgien),  le  Saunier  (fabricant  de 
S6l)i  lo  Pévre  (ouvrier  ett  nlétaut)i  lé  Mégiasler  (appréieur  de 
pestti)»  le  Tisserand,  le  Tanneur»  le  CIerC|  le  Portier,  le  Perron, 
le  Covelier ,  le  Barbier,  etc. 

V  De  Page  ou  du  rang  qu'ion  à  dans  la  famille  ,  comme  Lâis- 
lié  (l'alné),  Il  Jovénes  (le  Jeune),  Il  Jumlaus  (le  Jumeau)  ; 

9*  D'une  qualité  ou  d'un  titre ,  comme  le  Comte,  le  Châtelain, 
le  Bourgeois ,  le  Mayeur ,  le  Prêtre  ; 

4*  D'une  distinetion  obtenue  dans  les  jeux  publies ,  comme 
la  Roi; 

0"  Du  lieu  qu'on  AoMe,  comme  Jean  de  La  Bassée  ,  Ëusiachc 
de  Canieieu ,  Sohicr  de  Douvrin ,  Pierre  de  Gorre ,  Robert 
deLens; 


(m) 

6"*  Dm  pays  dont  on  eil  origimaiUre  ,  comme  Wallon,  le  Picard» 
Flamand,  Lorrain,  D'Arras  ; 

7*  De  nom$  de  baptême  convertis  en  noms  de  famille ,  comme 
Slevenon ,  et  Esleveaare  (d*Eiienne),  Berihelot ,  Robekin  ; 

8o  De  noms  ^animaux ,  comme  le  Boauf  »  le  Porc ,  Cbeval , 
Baudet»  Mulet; 

^  De  la  couleur  des  cheveux  ,  comme  le  Gris ,  le  Noir ,  Blon- 
deau,le  Brun; 

10*  De  la  conformation  du  teint,  de  la  fotlte  ou  de  eerîames 
infirmités,  comme  le  Gros,  le  Gras,  le  Maigre,  peu  Gras,  le 
Baubéres  (le  bégoe),  le  Bossu ,  le  Cliassieux,  le  Grand,  Gayani, 
Petit,  le  Blanc ,  Rose,  Roussel,  Fanemene  (mine  fanée)  ; 

11*  De  certaines  hakUudes  ou  manières  d'être  ^  comme  San* 
vage,  Pipelardy  CaflCird«  Boudard»  leCtievelu  ^  le  Coureur,  la 
Chasseur ,  Raus  a  le  garabe  (ralde  de  la  Jambe]  ; 

Quelques-uns  de  ces  noms  sont  bizarres»  comme  trou  en  eu/,  & 
loques^mal  nourrifUddepeaUf  trente  sous^longuépie^testedane  ; 

12*  De  certains  objets  qui  frappent  les  sens ,  comiue  du  Mou* 
lin ,  du  Jardin ,  du  Cellier  ,  de  la  Cour  >  du  Mont ,  de  la  Fosse  ; 

13*  De  quelques  comestibles^  comme  Fromage ,  Pain  mouillé  ; 

14<*  D'instrumenlSf  araloUres  ou  atiir#<,  comme  Charrette; 

15*  Enfin  de  beaucoup  d^autres  eirconstaneu  qu'il  serall  trop 
long  long  de  rappel^. 

Ci  est  11  rente  lavoe  de  Biethime  de  deniers  et  do 

capons  [chapons), 
Willaumes  Doublier  et  si  parconier  [ci  ses.  associés\ 

dd  Qiarekel  {p^iit  marais)  outre  le  melio  (maulin)^ 

del  caste!  Il  o.  [oboles). 
Simons  li  soameliers  et  si  parconier  VI  capons. 
Ricars  li  veaeres  [cliasseur)  et  si  parconier  VU  capons 

de  le  terre  de  te  Sausuyere. 
Tiebaus  ki  a  [épome)  le  fille  OamiQC.IIII  d.  I  o.  (r/iuz- 

tre  deniers,  une  obole). 
Johans  Testars  I  o. 
Johaos  Li  Rois  I  o. 


(  *^^  ) 

Jehans  de  le  Bassee  II  o. 

Simons  li  Carpentiers  VI  den.  et  I  o. 

Vincans  li  Mires  XII  d. 

Nicholes  li  Aisnes  VI  d.  I  o. 

Rainiers  li  Jumiaus  XVIII  d.  I  o. 

Estevenare  XI  d.  I  o. 

Egine  Fanemene  IJ  d. 

Helins  Fanemene  U  d. 

Wautiers  Fanemene  lU  d. 

Bauduins  Fanemene  I  o.  de  se  lice  et  II J  d. 

Forbins  li  Sauniers  lUd.  I  o. 

Bauduins  Rousel  I  lot  dargent  I  o.    - 

Maroie  Peuveue  I  lot  dargent  VI  d.  mains  [moins  Vt 

deniers). 
Li  enfant  Wallon  de  Brakencor  I  lot  dargent  et  VI  d. 

et  lo. 
Maroie  Ploncarde  I  lot  darg^t  et  I  o. 
Pieresli  Bues  Us. 

Crestiens  Brenge  IJ  lot  dargent  et  IJ  o. 
Hues  Blondiaus  I  lot  dargent  et  I  o. 
Wautiers  li  Fevres  VI  d.  et  U  o. 
Estevenes  li  Bousiers  U  o. 
Robins  Tremerel  U  o.  del  marekel  \peiit  marais)  et 

de  le  mason  Jehan  Crète  IIJ  d.  I  c^p. 
Grigories  li  Clers  I  o. 
Gras  Delmarkais  XIJ  d. 
Soibiers  de  Dovrin  X  d. 
Bon  Vallès  li  meguicier  U  o. 
Mahieus  Bisçot  IJ  d.  I  cap. 
Jehans  Belles  IJ  capons  et  demi  cl  IX  o. 


{m) 

WaUUérâ  Castres  i  cap.  et  dcmî  et  ItU  d. 

Kainicrs  Ilobes  VI  d^  et  I  e« 

Pasche  li  Noire  IIJ  d.  et  I  cap. 

Hues  De  leue  lU  d4 1  oap» 

Kicholes  de  Gronde  IIJ  d*  I  cap» 

Egyne  Peu  crase  XU  d»  et  U  o. 

Nichole  li  Bauberes  et  si  paroomer  I  a* 

Margerite  Corner  lU  d»  I  capon* 

Bauduins  de  le  Piere  XXVII  d.  II  o.  et  de  le  oaricre 

I  cap. 
Robiers  de  Herringes  et  si  pareoiiier  HS  d.  U  o. 
Lt  mes  Willaume  le  tisseran  XU  d.  I  o. 
Hues  Cropin  XXU  d.  et  I  o^ 
Alens  h  fille  Mourrai  IJ  s.  et  I  o^ 
Juliftiie  Cçillognons  lU  s.  et  I  o. 
Li  mes  Soihier  del  Oteri?e  XU  d.  et  t  o. 
Robins  Doublieis  det  nm  R(Aeit  Kîot  XIU  o.  • 
Robins  Kiot  IX  d. 
Gebene  LapoUne  XVIIJ  d. 
Marc  Formage  et  si  paroopier  VI  d.  f  <i» 
Robins  li  laner^  del  mes  Orant  Dadia  VI  i. 
Li  feme  Jeban  de  Pas  VI  d^ 
Mans  Eroœ  VI  d. 
Diedele  li  Ca^ieuse  U  s^  et  I  Oé 
Pieres  Diexlebenie  UJ  d^ 
Les  «ftAfans  Robers  le  Petit  VU  d.  I  n, 
Agnes  Meure  II  d. 
Hues  Plakelc  U  d.  de  cel  tenement» 
Ouede  De  Bellebet  U  d.  de  cel  tenement* 
Ouede  H  FauM  VId. 


(  191  ) 
Oieddc  le  Suer  J  d. 
Bauduîiis  Trauencul  I  d.  o. 
Foukes  li  AnieiB  U  d. 

Headiars  li  borgoise  VI  d.  et  I  o.  dou  mes  oiakerld* 
Wibe  Ca&re  lU  o. 
Raus  aie  GaAbe  IJ  d. 
Tumaa  Aloobes  Y  d.  et  i  cap* 
Saii^  Boadewine  V  d.  et  I  cap. 
Hues  li  borgois  lU  d.  et  I  o.  tierce  part  de  II  capons. 
HerreQboTB  Doubliere  IIJ  d.  et  I  o.  tierce  part  de  II 

capons  dou  tenement  Rainier  Polains* 
Marole  Hernaude  lU  d.  J  o.  et  tierce  part  de  IJ 

capons  dou  tenement  Rainier  Polai  et  dou  mes  au 

pain  YI  d. 
Hues  de  Bore  del  mes  au  pains  YI  d. 
Climence  Boudare  dou  ble  mes  au  pains  YI  d. 
Jchans  li  Yiaus  et  si  parconier  X  d.  et  I  o.  dou  mes 

Rikier. 


N^  ii9.  ^  1251  (avril). 

BJMX)N;)U1SSANCE    concernant    une    aSDEVANCg  ANNUeLLf 

PAYABLE  EN  GBAINS. 

Sacent  tout  cil  ki  cest  escrit  verront  et  oront  ke  Jc- 
hans de  Âblain  a  conut  {reconnu)  et  a  convent  parde- 
Tant  eskievins  ke  il  doit  payer  a  Bemart  Pilate  quatre 


(  49S  ) 

rasicrcs  [mesures)  de  blci  de  rente  cascun  aki  por  oiizc 
rasieres  de  terre  ki  li  sunt  escaues  (échues)  de  Marien 
Païen  ki  fut  se  taie  (sa  grand'mère).  Et  li  hospitals  de 
Saint-Esperit  ki  siet  devens  la  porte  des  Weis  en  doit 
ausi  a  Bernart  devant  moneit  quatre  rasieres  de  blei  de 
rente  por  {pov/r)  onze  rasieres  de  terre  ke  cils  hospitals 
tient  et  ke  il  aquist  a  Marien  Paien  devant  dite.  Ce^c 
connissance  fut  faite  pardevant  eschievins  Engerran 
Brunamont  et  Wicart  le  monnyer.  Ce  fut  fait  en  lan  del 
incarnacion  Notre  seigneur  mil  CG  et  cinquante  et  I 
cl  mois  de  avril. 

JLrehvDti  de  Douai* 


N«  120.—  12Si  {février). 

Interdiction  portée  contre  Nicolas  d'être  jamais  reçu 

dans  aucun  'hopital  de  la  ville  a  cause 

de  son  grand  méfait. 

tl  est  atiret  ke  Nicholes  ki  fu  rendus  a  saint  Sansott 
ne  poet  jamais  manoir  ne  estre  mis  en  nule  des  maisons 
de  le  vile  por  sen  grand  meffait  ke  il  a  fait  en  le  maison 
S.  Jehan  la  u  il  estoit  maistres  de  par  eschevins.  En 
lan  mil  CC  et  LJ  le  venrcdi  devant  le  jor  de  mart. 

Cartulaire  QQ,  f*  19,  aux  arekwet  de  Douai. 


(  ♦fts  ) 


NM21.  — 1251. 

Ban  concernant  la  monnaie. 

On  fait  le  ban  que  des  deniers  douissiens  et  des  mail  • 
les  que  on  doit  prendre  si  com  as  portes  (4  )  et  as  ton- 
lius  et  as  veneus  et  as  goudales  et  as  cervoises  et  a 
toutes  coses  la  u  on  doit  menus  deniers  douissiens,  que 
on  prenge  partout  por  ItlJ  douissiens  I  artésien  et  por 
II  deniers  douissiens  une  maille  artisienne  (â),  et  ki  ne 
deveroit  que  I  denier  douissien  que  on  li  renge  I  meriel 
por  le  maille  que  cils  paiera,  et  au  revenir  si  soit  quites 
du  denier  por  sen  meriel  que  il  rendra  ;  et  que  nus  ne 
soit  encontre  ,  sor  le  forfait  de  G  s.  et  banis  de  le  vile. 
Ce  fu  fait  le  merkredi  après  le  saint  Piere  et  saint  Pol 
lan  M  ce  et  LI»-; 

Archwei  de  Douai ,  eartulaire  00,  f*  XLV. 


(1)  Aux  portes  de  la  ville  pour  roetroU 

(S)  D'après  ce  tarif  la  monnaie  d*Artott  eai  qoatre  foia  plus  forte  que  la 
monnaie  de  Douai  ;  le  denier  d'Artois  a  même  plas  de  Talenr  qoe  le  de- 
nier pariais  ;  car  il  ne  faut  que  trois  deniers  douaisiens  poor  an  denier 
parisis,  tandis  qa*il  en  faut  quatre  pour  un  denier  artésien.  Par  suite 
comme  la  maille  représente  un  demi-denier ,  la  maille  d* Artois  équivaut 
à  deua  deniers  douaisiens.  On  voit  par  lA  combien  est  faible  la  monnaie 
douaisienne.  Cn  patard  de  Flandre  (cinq  liards,  ou»  en  centimes,  6  l;4) 
-vaut  six  sols  douaisiens.  Trois  patards  ou  quinze  liards  (18  3/4  cent.) 
xvprésenteot  une  livre  douaisîenne. 
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(4W  ) 

KM22.—  12Ô2  (avril). 

Donation  d'u.ne  maison  au  profit  d'un  hôpital  de 

Douai. 

9 

Sacent  tout  cil  ki  sunt  et  ki  avenir  suni  ke  Maroie 
Pikaves  et  Helote  se  fiUé  ont  donne  et  werpit  {donne  et 
livre)  por  Dieu,  et  en  almosne  et  por  lame  Halain  Pica- 
vet  ki  fut,  al  hospital  de  Saint-Esperit  ki  siet  devcns 
le  porte  des  Weis ,  une  maison  qui  siet  sor  lattre  saint 
Jakeme  et  ki  fu  Halain  devant  dit  ensi  ke  elle  siet.  Et  si 
est  a  savoir  ke  li  hospitals  devant  dis  dois  livrer  (four- 
nir) a  Helvis  de  Waignonville  sen  maignage  [son  mé- 
nage)  en  celi  maison  toute  se  vie.  Et  se  celé  Helvis  ni 
voloit  manoir,  li  hospitals  li  doit  livrer  por  sen  manage 
cascun  an  Y  s.  tant  ke  ele  vhrera.  A  cest  don  fu  corn 
cscbievin  Hanoi  Painmouilles  et  Jehans  de  France.  Ce 
fu  fait  en  le  haie  en  lan  del  incarnacion  Notre  Seigneur 
mil  ce  cinquante  et  de^ix  el  mois  de  avril. 

Àrtkkeê  d€  Vomaû 


N'  123. -- 1252  (juillet). 


Devise  ou  testament  de  Willaume  ^enbar  CArrrr. 


Par  cel  acte  le  testateur  laisse  à  sa  femme  Richaol  (Richilde}, 


(  <®*  ) 

Sies  meubles  el  toot  son  catel  {ses  effets  mobili€rs)f  à  la  condilioa 
qu'elle  paiera  ses  detles  et  rendra  ,  par  le  conseil  de  la  sainie 
église,  loui  ce  qii*il  aurait  du  bien  d*autrul  par  maie  rât50n,c*esl- 
à-dire  tout  ce  qui  se  trouverait  de  bieo  ma)  acquis  dans  sa  snc« 
cession. 

ri  lègue  en  outre  h  sa  femme  et  après  elle  à  Willaumes  Por- 
celés ,  son  neveu ,  une  maison  sise  à  Douai ,  rue  dé  Bellain ,  avec 
faculté  pour  sa  femme,  si  elle  tombait  en  pauvreté  ou  dans  le 
besoin ,  de  vendre  et  engager  cette  maison  par  le  conseil  des 
échevins ,  afln  d'avoir  pour  6otre  et  manger. 

A  défaut  par  son  neveu  d'avoir  héritier  de  sa  chair  né  d'une 
Mgiifme  épouse  y  le  testateur  donne  k  Tabbaye  de  Vaucelles, 
pour  les  pauvres  »  la  maison  de  la  rue  de  Bellain. 

I)  lègue  en  outre ,  pour  son  ft^re  Waibert ,  afln  de  restituer  ce 
quMl  aurait  de  l'autrui  paY  maie  raison ,  40  liv.  parlsis  et  même 
plus  si  la  preuve  en  était  rapportée  par  le  conseil  de  la  sainte 
église,  el  de  quatre  membres  de  la  famille. 

L*acte  contient  ensuite  d'autres  dispositions ,  tant  en  faveur  de 
diverses  personnes  ou  maisons  religieuses  qu^au  proflt  de  la 
femme  du  testatealr. 

Puis  ceiuiH;!  entra vesHt  son  épouse  survivante  de  tout  ce  qu'il 
aura  selon  la  loi  de  la  ville ,  et  ce  qui  est  remarquable ,  la  femme 
de  son  côté  intervenant  au  testament  entrave^lit  sen  baron , 
e*cst-à-dire  son  maH ,  àe  ce  Qu'elle  laissera. 

£e  testateur  disposant  de  nouveau  de  son  chef,  déclare  que  s'il 
laissait  un  héritier  de  sa  chair  {hoir  de  se  car)^  de  sa  femme 
Richaut ,  il  veut  que  tout  ce  dont  il  a  devisé  plus  haut  reste,  sauf 
quelques  exceptions ,  à  cet  héritier  du  sang.  Et  si  cet  héritier  k 
SCO  tour  roouralC  sans  hoir  loial  de  ee  car^  ou  sans  mariage  ou 
sans  avoir  vendu  les  biens  à  lui  laissés, il  entend  que  tout  ce  qu'il 
a  deviié  ci-dessus  demeure  stable. 

Eofln  le  testateur  se  réserve  de  îévoqner ,  et  de  remuer 
(teehangtr)  cette  devise  à  sa  volonté. 

Cou  sacent  tout  cil  ki  sont  et  a  Venir  sont  que  jou 

Willaumes  Isenbacs  Cauetc  ai  faite  me  devise  en  tel  ma* 

Hiere  que  jou  laisce  a  Richaut  me  feme  tout  mcn  meulle 

et  tout  mcn  catel,  sau  [sauf;  cou  que  clo  paiera  mes dclcs 


(  <96  ) 
et  rcndcra  cou  que  jou  ai  eu  par  maie  raison  de  lautnii 
par  le  consel  de  sainte  glisse  ;  et  si  laisse  a  Ricbaut  ki  de- 
vant est  dite,  me  maison  en  le  rue  de  Belaing  se  vie  ;  et 
après  men  deces,  jou  donis  a  Ricbaut  me  feme  C  ib.  de 
parisis  pour  faire  se  volcntc  sor  ccii  maison  ;  et  après  le 
decesRicbautdevantnoumee.celi maison  devant ditedoios 
jou  a  Willaume  Pourcelet  men  neveu!  pour  CGC  lib.  de 
Parisis,  sil  est  en  vie  après  le  deces  Willaume  ki  devant 
est  noumes  et  de  Ricliaut  me  feme»  par  manière  que  il 
est  a  savoir  que  se  Ricaus  me  feme  ki  devant  est  rtou- 
mee  caoit  cmpoverte  {tombait  en  pauvreté],  ne  ele  eusl 
besoigne  ne  disete,celi  maison  meesme  ki  devant  est  nou- 
mee  elle  poroit  vendre  et  enwagier  et  boire  et  niaignier 
se  le  mcstier  en  avoit  par  le  consel  dcskieveins  de  Douai; 
et  si  est  a  savoir  que  se  Willaumes  Porceles  ki  devant  est 
noumes  nestoit  en  vie  ne  il  ncust  oir  de  se  feme  espousee 
loial  de  se  car,  jou  Willaumes  Cauete  devant  noumes  vole 
et  otrie  que  on  doinst  le  doo  que  jou  li  avoie  dounet  pour 
Diu  a  Yauceles  pour  donner  as  povres,  par  si  ke  li  CGC 
lib.  de  parisis  ki  ci  devant  sont  noume  soient  paict  dedens 
lan  que  li  maisons  sera  escaue.  Et  sL  doins  jou  Willau- 
mes Gauete  devant  noumes  pour  Waubert  men  frère 
pour  cou  quil  eut  de  lautrci  par  maie  raison  dusques  a 
XL  lib.  de  parisis  ou  plus,  se  il  estoit  ki  prouver  les 
peust  par  le  conssel  de  sainte  glisse ,  et  de  Jakemon 
Gauete  et  de  Huon  men  frère  et  de  Willaume  Pourcelet 
et  de  Ricart  dou  Markiet.  Et  ces  dons  laifice  jou  pour 
lame  a  Waubert  men  frère  ki  devant  est  noomes. 

Et  si  doins  a  Marotain  Doumont  X  lib.  de  parisis,  et 
X  lib.  de  parisis  a  Margot  se  sereur,  et  X  lib.  de  parisis  a 


(  <^7) 
Emmeloty  et  X.  lib.  de  parisis  a  Adan,  Xlib.  de  parisis  a 
Beroari,  et  se  de  lan  défaut  sans  oir  de  se  car  loial  ,  s 
revienge  as  autres  de  commun  ;  et  si  doins  as  mesiaus 
XY  lib.  de  parisis  pour  acater  I  marc  diretage ,  et  as 
carteriers  XV  lib.  aussi,  et  a  saiut  Jehan  XV  lib.  aussi, 
et  a  saint  Sansson  XV  lib.  aussi,  et  as  hospital  des 
povres  Begines,  XV  lib.  aussi,  celui  ospital  ki  siet  aie 
porte  as  wes.  Et  si  doins  X  lib.  de  parisis  a  Isabel  dou 
Forest  sele  fait  par  le  consci  de  ses  amis  ;  si  doins  X  lib. 
de  parisis  a  labels  de  Sin  ;  et  a  loevre  de  leglisse  de  saint 
Piere  C  sol .  de  parisis  et  se  on  navoit  tant  de  le  maison 
ke  ci  est  devise,  jou  veul  et  otroie  ke  tout  isolent  per- 
dant les  parties  devant  noumees  cascunc  a  son  avenant 
fors  les  parties  de  Richaut  me  feme  devant  noumee  et  de 
le  partie  Waubert  me  frère.  Et  si  doins  a  Richaut  me  feme 
devant  noumee  tout  men  iretage  ke  jou  ai  a  le  noeve 
vile  se  vie,  et  X  rasieres  de  blet  diretage  sour  le  moelin 
ki  fu  argenté  a  tos  jors,  por  faire  se  volente.  Et  si  doins 
pour  Diu  au  couvent  de  Vauceles  X  lib.  dartisiens  dire- 
tage a  faire  pitance  cascun  an  sour  cou  que  jai  aie 
noeve  vile  après  le  deces  Richaut  devant  noume  ,  et  C 
8oI  dargent  au  mandet  a  saint  Piere  [à  l'aumône  de  SL- 
Pierre)  et  le  remanant  que  jou  ai  aie  nocvevile  au  man- 
det a  saint  Amet  pour  Diu  et  por  marne  et  por  lame  Ri- 
chaut me  feme  et  cou  lais  jou  après  men  deces  et  après  le 
deces  Richaut  me  feme.  Et  si  est  a  savoir  que  jou  doins 
a  Richaut  me  feme  ki  devant  est  noumee  sor  me  foi  et 
sour  men  sairement  CC  lib.  dargent  a  faire  se  volente  se 
il  défaut  de  li  ancois  que  de  mi  cascun  an  a  prendre  L 
lib.  tant  que  li  CC  lib.  ki  ci  sont  uomc  seront  pris. 


(  «98  ) 
Si  est  a  savoir  que  jou  Willaumes  Cauéte  devant  dis 
ravcsti  Riehaut  me  fcme  ke  devant  est  noumee  a  oir  et 
sans  oir  de  quanque  jou  ai  et  ke  jou  arai  en  avant  parmi 
le  loi  de  lo  vile  ;  et  que  Riehaut  ki  devant  est  dite  raves- 
tist  Willaume  sen  baron  ki  devant  est  noumes  en  tel 
manière  ki  devant  est  noumee  sau  cou  que  jou  Sichaus 
devant  noumee  doi  prendre  mes  CC  lib.  en  tel  manière 
com  il  est  devant  devise. 

Et  se  il  avenoit  cose  que  jo  Willaumes  devant  nou- 
mes eusee  oir  de  me  car  de  me  feme  Riehaut  devant 
noumee  ,  jeu  veul  et  otrie  que  quanque  jou  ai  ci  devise 
reviengne  a  men  oir  et  au  sien  fors  les  parties  que  on 
doit  rendre  pour  lame  Waubert  men  frère  aquiter  et 
pour  le  mius  ame  aquiter,  se  il  cstoit  nul  ne  nule  ki  nient 
me  leust  a  demander  que  jou  eusoe  eu  de  lui  ne  de  H 
par  maie  raison  et  ki  prover  le  peust  par  sainte  glisse. 
Et  se  jou  avoie  oir  ensi  comme  il  est  devant  dit,  et  mes 
eirs  moroit  sans  oir  loial  de  se  oar  ou  sans  mariage  ou 
isans  vendage,  jou  veul  et  otrie  que  li  devise  que  jou  ai  ci 
deseure  devise  fust  estante.  Et  si  est  a  savoir  que  joh 
Willaumes  Cauete  devant  dis  puis  cesti  devise  rapeler  et 
remuer  a  me  volonté  en  me  vie.  Et  cou  fu  fait  par  devant 
eskievins  Jehan  Painmoilliet  le  jovene  et  Rainier  le 
Kievre.  Cou  fut  fait  en  lan  de  1  incarnation  Nostre  sen- 
gneur  Jhucrist  M  et  GC  et  LU  el  mois  de  Julie  le  jor 
saint  Jehan  (juillet  4  252). 

Archives  des  hospices  de  DouaL 
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N«  124.—  1252  (septembre). 

Gui  ,    COMTE  de  Flandre  ,  et   Mahaut  ,    dame  de  Bé- 

THUNE,  SA  FEMME,  APPROUVENT  LA  TRANSACTION  PASSEE 
EN  4230  ENTRE  ROBERT  ,  AVOUÉ  DE  BÉTHUNE,  ET  L*AB- 
BAYE  DE  MoNT-SaINT-ElOY. 

Jou  Guis  cuens  de  Flandre  et  Méhaus  me  chiere  fcmc 
dame  de  Bethune ,  faisons  scavoir  a  tous  ehieùs  ki  ces 
lettres  verront,  ke  nous  comme  sires  Bethunes  loons  et 
gréons,  et  otroions  de  no  propre  volonté,  la  recon- 
naissance ,  la  pais  et  lordonance  ke  li  advoes  Robers  nos 
ancestres,  sires  de  Bethune  a  faite  a  Icglisede  Mont-St  - 
Eloy,  del  droit  ke  Icglîse  devant  dite  avoit  ou  doit  avoir 
dans  le  court  del  Favril,  et  des  appendices  ,  en  terres  , 
en  tenant ,  en  justices  ,  et  en  autres  choses ,  selon  chou 
ke  il  est  contenu  en  la  chartrc  faite  et  escrite  de  ses 
choses ,  et  seelee  del  sel  lavoe  devant  dit.  Et  si  otroions 
et  creantons  a  bonne  foy ,  ke  nous  dore  en  avant  es  choses 
devant  dites  riens  ne  demanderons,  forsteus  [telles)  droi- 
tures ke  li  avoes  Robers  devant  dis  i  a  retenues,  et  ki 
sont  contenues  en  la  chartrc  devant  dite  ,  qui  de  chou 
est  faite.  Et  pour  chou  que  cette  chose  soit  ferme  et 
cstable  a  tousjours ,  si  comme  elle  est  devant  dite  ,  nous 
comme  sire  de  Bethune  loons,  etc.  Che  fut  fait  en  lan 
de  lincarnation  de  nostre  seigneur  M  CC  et  LU  el  nuùs 
de  septembre. 

Duchesnt ,  A/W.  d«  la  maison  de  Bethune , 
preuves ,  page  139. 
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N^  125. -•  1252  (mars). 

Formule  du  serment  que  prêtaient  a  la  ville  de  Douai 

les  comtes  de  flandre. 

Tele  est  li  fourme  del  asseurement  ke  kascuos  sires  de 
Flandres  doit  faire  a  le  vile  de  Doway,  ancois  ke  li  vile 
lasseure. 

Sire  vous  jures  sor  sains  et  aves  enoovent  ke  vous 
asseures  bien  et  loialement  le  vile  de  Dowai ,  et  le  loi 
de  le  vile  a  warder  et  a  maintenir  selonc  le  fourme  et  le 
teneur  de  le  oartre  ke  li  vile  a  seelee  dos  seals  le  conte 
Femant  et  le  oontesse  Jehane  dusques  au  dit  des  escbie< 
vins  de  Dowai  ;  sauves  les  covâaences  ke  li  vile  de  Devrai 
a  enoovent  a  le  courone  de  France  a  le  requeste  del 
segneur  de  Flandres. 

Cestui  asseurement  fist  li  cuens  Guis  fils  le  contesse 
Marguerite  as  eschievins  et  a  le  vile  de  Dovirai  en  pleine 
haie ,  lan  mil  CC  LU,  le  devenres  devant  le  feste  Notre 
Dame  en  marc.  Et  tel  asseurement  ont  fait  et  doivent 
faire  toustans  en  le  baie  de  Dowai  »  tout  li  segneur  do 
Flandres  ancois  ke  li  vile  le  asseure, 

Cartulaire  QQ,  f*  29 ,  aux  archives  de  Douai» 


i 
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N^  126.*-  1252  (mars). 

Indication  des  douze  cchbvins  qui  furent  présents  en 

4  252  au  serment  du  comte  guy  ,  fils  de 

la  comtesse  marguerite. 

Li  non  des  esohievins  ki  furent  al  asseurement  le 
conte  Guion  lan  LU  ime  en  marc  :  Gauvins  Pilate,  En- 
guerrans  Brunanons ,  Wicars  II  Monyers ,  Jehans  Bone* 
broke ,  Raols  li  Carpentiers  ,  Gilles  Mules  »  Jakemes  li 
Busiers  »  Gilles  Alains .  Jakemes  Boulars ,  Gerars  li 
Morans ,  Gerars  Heraus  et  Reiniers  li  Waukiers  (4). 

Arehioeê  de  Douais  oartulaire  QQ^  f»2Bv/*. 


(i)  A  la  même  époque ,  les  écbevinsy  quand  iU  entraient  en  fonc- 
tions, prêtaient  le  tennent  dont  voici  la  teneur: 

ff  Sâre  Tos  fianchîec  {promeltex)  que  tos  serct  preadomes  et  lojaus 
en  vos  esqaetinage  et  warderes  les  drois  de  saincte  Eglise ,  '  les  drois 
monsigneiir  li  contes  de  Flandres  et  le  loi  de  le  ville  bien  et  lo/alement 
a  vo  pooir  (nUuxuU  votre  powxnr)  et  ne  qoerres  (ne  eherehent)  art  ou 
engien  par  coi  vos  demeures  en  ceslui  esquevinage  plus  de  Xni  mois  et 
au  kief  {à  l'ieKianee)  des  XIII  mois  se  vos  vives  i  vos  aideres  k  eslira 
avec  vos  compagnions  IV  bourgois  preudomes  declia  leuwe  {d9fia  Veau) 
por  estre  eschevins*  Et  ensi  que  vos  lavez  a  Oancbier  le  jures  vos  sor 
ces  sains  (sur  oef  êoinU)  a  tenir  bien  et  a  vo  pooir  et  aussi  avecq  (en 
même  len^)  que  vos  eslires  IV  preudomes  decha  leuwe  por  estre  esche- 
vins  avecq  vos  ?  i 

CartuUUre  L,  f*  XXV. 
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NM27.  —  1282. 

Ban  qu'on  publie  lors  du  passage  des  grands 

personnages. 

[I]  C'est  uns  bans  con  fait  quant  alcuns  grans  sires 
vient  en  le  vile  de  qui  li  sires  velt  con  face  fieste. 

On  fait  le  ban  que  kiconques  voira  venir  en  ceste  vile 
soit  liom  u  feme  tant  que  teus  home  u  tel  feme  [tel  per- 
siHfinage  ou  telle  princesse),  con  noume  I  soit  et  le  jour 
ke  il  i  venra  et  lendemain  tout  le  jour  »  et  tant  quil  i 
sera,  que  il  y  pora  venir  sauf  alant  et  sauf  venant  de 
nos  borgois  de  nos  borgoises  de  claim  et  de  respeus  {\  ) 
et  lendemain  tout  le  jour  ;  et  ke  nus  ne  soit  soit  si  hardis 
uni  face  meslee  en  ceste  vile  ;  et  ki  onques ,  fust  hom  u 
fem,  commenceroit  meslee  en  ceste  vile  tant  que  teus  hom 
i  soit  u  tel  feme  con  noume,  il  seroit  &  L  lib.  et  banis  do 
lo  ville. 

[2J  Encore  de  ce  misme, 

El  si  ne  soit  nus  si  hardis  qui  ne  faco  boines  denroc:> 
et  loiaus,  et  ke  nus  ne  les  enkierissc  por  gens  qui  vieng- 
nent  en  le  vile  et  que  nus  ncscondisse  (ne  refuse)  seu 
ostel  a  nul  preudomme  ;  ains  apparelle  cascun  sen  ostel 


(1)  Ainsi  pendanl  le  séjour  des  princes  e(  hauts  personnages ,  tout 
individu  étranger  à  la  ville  pouvait  s'y  rendre  librement,  aller  et  venir 
»aufi  c'esl-à-iiire  sans  péril,  et  sans  avoir  à  craindre  aucune  actioa 
judiciaire  ,  aucun  claim  et  respons  de  la  part  des  bourgeois. 
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efisi  coume  il  co»yient  por  les  preudoumcs  recevoir  ;  et 
ki  onques  ensi  ne  le  feroit,  U  eschevin  fin  aroient  haut 
consel. 

[3]  Encore  de  ce  misme. 

Ke  nule  foie  feme  ne  si  hardie  que  elle  viengne  ne 
entre  pot  faire  se  folie  dedens  le  pooir  de  ceste  vile  sor 
perdre  ses  dras  [effets)  et  quanques  on  trouverait  sor  U 
(sur  elle)  (1). 

Archwts  de  Dauai,  carlulaire  00,  {"  XIV. 


r  128. —  i  282. 

Des  connétables  ou  commandants  de  la  milice  urbaine» 

ET  DES  bourgeois  DE  DOUAI  QUAND  ILS  SONT  REQUIS  POUR 
SERVICE  DE  GUERRE. 

[1]  Ban$^  quani  h  vile  doit  o/er  m  ost  [service  de 
guerre  )  con  fait  sor  chou  que  il  apiertient  as  connesta- 
bl$$  de  Douay. 

On  fait  le  ban  que  tout  U  vies  connestables  qui  ont 
deniers  u  tines  u  eskieles  u  harnas  u  autre  cose  kl  apcr- 
tiengne  a  counestablie  qui  soit  en  toute  œstc  vile  que  il 
les  aient  rendus  et  fait  le  volonté  a  nouvias  counistables 


(1)  Ce  ban  a  élé  publié  à  roccdtioo  du  séjour  à  DouairCn  1252,  de  la 
comtesie  Marguerite  et  du  comte  Gui  loo  fiU. 
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dedens  VIII  jors  sor  le  forfait  de  C  sols  et  sor  banir  do 
le  vile.  Lan  LU"'  en  mi  avril. 

[i]  Encore  des  connestables . 

Et  si  fait  on  le  ban  que  nus  ne  dis  lait  ne  vilenie  as 
counestables  davan  le  vile  por  loquison  de  lour  eonnes- 
tablie  sor  le  forfait  de  X  Ib.  et  sor  estre  banis  de  le  vile, 
et  ki  mal  leur  en  feroit  il  seroit  a  L  lib.  et  si  seroit  banis 
I  an  de  le  vile  ;  et  que  li  counestable  commangent  et 
faient  veaitier  ensi  coume  il  doivent  ;  et  kil  ne  demeure 
mie  par  leur  defaute  sor  le  forfait  de  C  sous  ;  et  kicon- 
ques  ne  waiteroit  {feroit  le  guet)  a  leur  coumant,  il  seroit 
a  XK  sous  et  si  en  poroient  li  counestable  prendre  wagc 
en  leur  maisons  sans  mesfait  ;  et  si  conmande-on  a  tous 
chiaus  ki  wardent  les  portes  de  par  eschevins  que  il  cloent 
et  ferment  les  portes  de  grant  jour  et  [les  ouvrent)  le  mati- 
née de  biau  jor  si  comme  il  aiment  lor  onneurs  et  leur 
cors  ;  et  si  commande  on  a  wettes  {aux  guetteurs)  que  il 
sonnent  le  bancloke  le  viesperee  de  biau  jour,  sor  leur 
onneurs  et  sor  leur  cors.  Et  que  li  counestable  comman- 
gent a  mettre  leuwe  {l'eenu)  as  buis,  sor  XX  sols  ki  ne  le 
feroit;et  se  li  counestable  ne  le  oommandoienl  il  seroient 
a  G  s.  Et  que  nus  ne  die  ne  face  honte  ne  vilenie  as 
wardes  des  portes  por  le  clore  ne  por  louvrir  ne  por 
autre  ocoison  del  wardage  des  portes  ne  de  le  besoignc 
de  le  vile  sor  le  forfait  de  C  sols  et  sor  banir  de  le  vile. 

[3]  Encore  del  ost. 

On  fait  le  ban  que  tout  li  borgois  de  ccstc  vile  soient 
si  warnit  de  leur  armures  et  de  leur  chcvaus  et  de  leur 


(  SOS  ) 

harnas^et  cil  a  pie  et  cil  a  keval  soulonc  chou  quil  apiert 
a  cascun,  par  coi  il  puissent  mouvoii*  del  jour  a  lende- 
main avoec  les  eskievins  puis  ke  on  les  semonroit,  et  si 
honeraulement  que  li  vile  et  il  (et^}  i  aient  honeur.  Et 
ki  chou  trespasseroit  il  kieroit  ou  forfait  de  L  Ib.  et 
banis  de  le  ville. 

[4]  Encore  del  ost. 

Et  que  tout  li  counestable  de  ceste  vile  qui  sunt  asis 
de  par  eskevins  aparellent  leur  tentes  et  leur  très  [train) 
et  leur  hamas  et  soumoignent  leur  gens  cascuns  en  se 
counestablie  et  cascun  par  nom,  par  coi  il  soient  ben 
aparellie  cascun  si  com  il  doit  et  si  honeraulement  ke  il 

* 

[lui)  et  li  vile  i  aient  honeur  ;  et  ki  chou  trespasseroit  il 
kieroit  en  forfait  de  L  Ib.  et  banis  de  le  vile  et  ki  onques 
niroit  v^arnis  de  ses  armes  ensi  que  a  lui  aferroit  il 
paieroit  au  carin  tout  plainement  ausi  comme  feroient  li 
autre  qui  en  le  vile  demoeroient. 

[5]  Encore  del  ost. 

Et  ke  nus  ne  face  damage  en  toutes  les  warissons 
(  récoltes  )  ki  sunt  a  camp  ou  pooir  de  ceste  vile  en  alant 
ne  en  venant  ne  en  autre  manière  ne  par  jour  ne  par 
nuit  ;  et  ki  le  feroit  par  jour  il  seroit  a  XL  a.;e  t  ki  par 
nuit  le  feroit  il  seroit  a  C  s.  et  banis  de  le  vile. 

[7]  Encore  del  ost. 

Et  ke  nus  ne  soit  si  hardils  ki  entre  en  autrui  gardin 
ne  en  antrui  estre  por  faire  damage  ne  par  jour  ne  par 
nuit  ;  et  ki  par  jour  i  entenroit  [etUrernU)  il  seroit  a  C 
s.  et  par  nuit  a  X  Ib.  et  banis  de  le  vile. 


(  206  ) 
[8]  Encore  del  ost. 

Et  ke  il  ne  soit  nus  borgois  si  Iiardis  ki  voist  hors  de 
le  vile  puis  ore  en  avant  sil  ni  va  par  le  congiet  deskie- 
vins;  et  ki  onques  i  ert  aies  a  deus  jornoes  puis  de  ceste 
vile  que  il  soit  revenus  en  ceste  vile  dedens  I  jour  ko 
eschevins  i  mecent  ;  et  ki  chou  trespasseroit  il  kieroit  en 
forfait  de  L  Ib.  et  banis  de  le  vile. 

[9]  Encore  del  oét. 

Et  ke  tout  li  bourgois  de  ceste  vile  ki  ont  vaillant  CCC 
Ib.  de  parisis  soit  en  catel  soit  en  hiretage  u  CC  Ib.  de 
çatel,  que  il  soient  porveu  de  keval  et  darmures  et  que 
il  laient  aparellie  pour  aler  en  lost  quant  li  eschevin  et 
li  vile  mouveront  ;  et  cil  qui  plus  ont  vaillant  en  soient 
porVeu  de  keval  et  darmures  selon  le  rikece,  et  si  hene- 
raulement  que  il  [em]  et  li  vile  i  aieiit  honeur,  dedens  I 
jour  con  i  met  ;  et  ki  chou  trespasseroit  il  kieroit  en  for^^ 
fait  de  L  Ib.  et  banis  de  le  vile. 

\\  0]  Encore  del  ost. 

Et  ke  tout  li  counestable  qui  sunt  assis  de  par  esche- 
vins  aparelleront  leur  caretes  et  que  il  les  facent  carkier 
et  por  mouvoir  quant  les  caretés  des  eskevins  mouve- 
rôut  ;  et  ke  totis  leur  carin  gissent  la  u  H  caretes  des  es- 
kevins  giroïit  sor  le  forfait  de  L  Ib.  et  sor  banir  de  le  vile. 

[44]  Encore  del  ost. 

Et  que  tout  li  bourgois  de  oeste  vile  Krient  a|>âre)lie 
por  mfouvoir  avoccles  eskevins  et  que  nus  ni  demeure 
sil  ne  demeure  par  le  congiet. des  eskevins  sotL  Ib.  et 
sor  banir  de  le  vile  ;  et  se  alcuns  borgois  avoit  loial  sonne 
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[exctise]  par  coi  il  ne  pevist  mouvoir  quant  li  cskevin 
mouveront,  que  il  gisse  outrcement  la  u  li  eschevin  gi- 
ront  dedens  I  jour  con  li  met,  sor  le  forfait  de  L  Ib.  et 
sor  banir  de  le  vile. 

[12]  Encore  iel  ost. 

Et  si  fait  on  a  savoir  que  sil  est  nus  borgois  kl  ait 
loial  sonne  de  sen  cors  por  coi  il  ne  puist  àler  en  lost 

r 

que  il  viengne  moustrer  se  songne  demain  dedens  miedi, 
en  le  baie  devant  eschevins. 

[1 3]  Encore  del  ost. 

Et  si  fait  oB  a  savoir  que  tout  cil  et  toutes  celés  qui 
tieunent  maism  par.liua^e  que  il  ne  sunt  mie  tenu t  de 
remuer  dusque3.au  quart  jour  après  chou  que  li  esche* 
vin  seront  revenut  del  ost,  et  la  en  dedens  aient  widiet 
leur  maisons  dedens  celui  jour  sil  ni  demeurent  par  le 
gret  de  le  personne  cui  li  maisons  ert,  sor  le  forfait  de 
C  s.  Et  si  on  a  mis  toutes  tes  Ms  le  secunt  deluns  apries 
chou  que  li  ost  sera  revenue. 

[li]  Bans  80r' coiine$tQ,bles^. 

Ke  tout  li  counestable  de  ceste  vile  face  cascuns  wai- 
lier  {faire  h  gwt)  en  se  counestablia  a  IlIJ  homes  au 
mains  u^a  plus  se  mestiers  est  soalonc  èhou  que  li  cou« 
nestablie  est  grande  ;  et  ki  ne  waiteroit  au  coumant  des 
counestables  et  ne  meteroit  de  leuv^e  [de  Veaxi)  as  huis 
il  kieroit  ^u  forfait  de  XX  s.  ;  ^  en  poroient  waige  pren- 
dre li  oouaeatable  dou  forfait  sans  justice;  et  li  counesta- 
ble ki  ne  feroieot  waitier  kieroient  en  forfait  de  G  s. 

ArchiMê  de  Dtmai,  eariulaire  QQ ,  /•  XLUl  »•. 


(  SOS  } 

N»  ii9.  — 1253  (mai). 

Formule  du  serment  qu'était  tenu  de  prêter  le  railli 

a  son  entree  en  fonctions. 

Ballius  VOUS  frandes  par  foi  et  jures  sor  sains  ke  tous 
asseures  les  eschievins  et  le  vile  de  Dowai  bien  et  loiale- 
ment.  Et  ke  vous  warderes  et  sauveres  le  droit  de  sainte 
église  et  le  droit  me  dame  le  comtesse  de  Flandres  et  le 
loi  de  le  ville  de  Dowai  dusques  audit  des  eschievins  de 
bowai.  Et  cest  sairémént  fist  Jehans  de  Lers  en  plaine 
halle  lan  mil  CC  et  LIU  a  mi  mai.  Et  eusi  le  doivent 
faire  tout  li  autre  balliu  ki  apre6  voiront. 

Extrait  du  Cartulaire  Qff,  /^  30,  areM&es  di  Douai. 


NM30.-^f2S4(iiuiM). 

Cession  d'une  nicB  de  terre  tâk  le  seigneur  de 

Choques  et  db  La  CHAUssiB^  a  l'abbate 

DE  Saint-Jean  de  Choqubs. 

Jou  Hués  chevaliers  sire  de  Ghokes  et  de  la  Gauchie, 
fac  savoir  a  tous  chiaus  U  sont,  et  ki  àvemr  sont,  ke 
jou  ay  otroie  et  escangie  a  labbe  et  au  couvent  de  saint 
Jehan  Baptiste  de  Ghokes,  par  le  gre  et  assentement  de 
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nie  dame  Maroie  me  fcmc  ,  et  de  Adam  mcn  aisne  fil, 
toute  le  tierre  ke  Ernous  don  Mois  et  Emme  se  feme  te- 
noient  de  mi  a  renie  et  a  terrage,  au  jour  ke  il  vivoient^ 
à  tenir  iretaulement ,  justichiaulement,  ke  jou  le  tenoie 
au  jour  ke  jou  lotroiai  et  escangai  a  labbe  et  au  couvent 
devant  dit>  etc.  Che  fu  fait  en  lan  del  incarnation  nostro 
signeur  M  CC  et  LIV  el  mois  de  jule. 

DuchtiiUf  kiêL  de  la  maison  de  Bélhune^  preuves  p,  47. 


$0  13i.  —  1253  {mm). 

Obligation  de  Daniel  Blondeal  de  rbndab  aux 
éghevins  une  somme  de  quinze  livres  parisis. 

Daneals  Blo&deals  a  en  eovenent  a  rendre  a  le  volente 
des  eskevins  a  oes  sen  enfant  XV  lib.  de  parisis  ke  on 
puet  prendre  a  lui  et  au  sien  par  tout.  Et  de  ces  deniers 
est  respondans  por  Daniel  devant  dit  Eve  li  Blonde,  les 
queus  deniers  on  poet  ausi  prendre  a  li  et  au  sien  par 
tout.  Et  ciuls  Daneals  les  ti  encovenent  a  a^ulter  sour 
lui  et  sor  le  sien.  Et  se  li  eskevin  en  voelent  avoir  plus 
grande  seurte  en  aucun  tans  ciuls  Daneald  le  doit  faire. 
En  lan  M  CC  LV  al  isdue  de  mars  ()). 

Extrait  du  cariulaire  QQ,  f»  ii  f,  archives  de  Douai» 

(4)  Cet  acte  se  rattache  au  pouvoir  de  protection  et  de  tunreillance 
qa*ezercent  les  échevins  danfl|l*intérèt  des  enfants  miiteurs.  D^autres  do- 
cuments du  même  genre  se  iroavent  dans  le  cartulaire  QQ,  f"*  36  et  37. 
Afnsi  on  y  lit  t  c  Jakemes  de  Noele  warde  Agnes  le  flUo  Werin  dOscre;  si 
doit  rendre  a  le  Tolente  des  eschcTins  VIII  Ib.  parisis,  etc.  —  Watiers  de 
Gojr  et  WiHaames  Blales  doÎTent  rendre  a  le  Tolente  des  eschevins  XL  Ib* 
de  parisis  kilwardenl  por  le  nièce  Readiart  le  Grifon.  etc.  (1256). 
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NM32.  —  1255  (juin). 

DÉCISION  PORTANT  UNE  PEIiNE  CONTRE  CELUI  QUI  PRÊTERAIT 

DES  DENIERS  OC  CONFIERAIT  DES  GAGES  A  DES  ENFANTS 

ENCORE    AU    PAIN   DE    LEURS   PÈRE   ET    MÈRE. 

Se  liom  ne  femeprestoil  ne  creoil  [confiait]  à  f\\  ne  a  fille 
deniers  ne  wagespor  tant  kil  fust  el  pain  le  père  u  le  merc, 
et  il  jamais  a  nul  jor  nient  en  demandoit  a  lui  ne  a  sen 
hoir  ne  a  ses  pièges  par  locoison  de  le  dete  ke  il  li  auc- 
roit  faite  ne  creue  ne  des  wages  ke  il  li  aueroit  presteis, 
il  sera  a  L  Ib.  et  banis  J  an  de  le  vile  par  nule  loi  mon- 
daine ne  de  chrestiente  ;  sans  cri,  lan  LY *'"*  en  mi  mois 

de  juin. 

Extrait  du  cartulaire  QQ,  f^  9  v»,  Ârckive9  de  Douai, 


r  133. —  125S  (décembre). 

Charte  de  Guy  de  Chatillon,  comte  dé  Sal\t-Pol  et 
SEIGNEUR  d'Artois,  et  de  Mahaut  sa  femme,  com- 
tesse d'Artois  et  de  Saint-Pol.gongeenant  les  droits 
des  échevins  d*hénin-llétard  ,  et  les  lois  qu*ils 
doivent  appliquer. 

Nous  Guis  de  Castellon  quens  de  St.  Pol  et  sires  dAr- 
tois  et  Mehaus  no  chicre  femme  contesse  dArtois  et  de 
St.  Pol  faisons  a  savoir  a  tous  chiaus  qui  ces  présentes 
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letres  verront  ou  orront  kc  nous  avons  donne  et  otriie  a 
jugier  as  eskevins  de  le  vile  de  Henin  tant  ke  nous  ten* 
rons  le  tere  por  nostre  porfit  cl  porleporfit  a  loir  d  Artois 
et  de  le  vile  de  Henin  le  rat  et  le  murdre  et  lecendre  [l'in- 
tmdie)  et  lemortdel  oume  a  le  loidArras  et  tout  quanqes 
a  le  haute  justice  aparlient,  et  soumes  tenu  a  mener  les 
eskievins  et  les  borgois  de  le  vile  de  Henin  as  us  et  as 
coustumcs  des  eskievins  et  des  borgois  dArras  ;  et  awuec 
ces  choses  ont  otriie  li  borgois  de  Henin  ke  li  justice  so 
pora  plaindre  tant  kc  li  escbcvinages  duesra,  de  toutes 
les  enfraintures  qui  avenront  dedans  le  pais  de  le  vile  de 
Uenin  se  cil  ki  on  aueroit  fait  le  meiïait  ne  se  voloit 
plaindre  le  jour  u  lendemain  ;  car  tele  estoit  li  coustume 
de  Henin,ke  se  cil  cui  [à  quij  on  aueroit  fait  le  meiïait  ne 
seplaignoit  le  jour  u  lendemain  keli  meiïais  li  estoit  fais» 
li  sires  dArtoIs  ne  autres  ni  avoit  riens  diluekes  en  avant; 
et  de  toutes  les  enfraintures  nous  leur  otroions  kil  ju- 
gent et  manient  as  us  et  as  coustumes  kil  les  jugierent 
et  manièrent  au  tans  le  comte  Robert  dArtois  sauves 
toutes  leurs  chaitres  ke  U  roi  de  France  leur  ont  con- 
fremes;  et  awuec  tout  chou  nostre  bailliu  ne  poront  dé- 
porter nuluy  des  enfraintures  ki  avenront  dedens  le  pais 
de  le  vile  de  Henin  kil  nen  conjurent  les  eschovins  et 
eskevin  kil  ne  les  jugent  dedans  le  terme  de  leur  esche* 
vinage.  Et  sil  avenoit  ke  nus  habitans  de  le  vile  de  Henin 
fesist  enfraincture  li  uns  envers  lautre  dehors  le  pais  de 
le  vile,  ausi  avant  en  doit  la  justice  conjurer  et  li  esche- 
vin  de  le  vile  de  Henin  jugier  com  sil  estoit  fait  dedens 
le  pais  de  le  vile,  sauve  la  droiture  au  signour  en  cui 
tere  ce  seroit  fait»  et  tous  les  bans  et  toutes  les  assises  il 
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les  puent  muer  et  changier  a  leur  volente  par  lamende- 
mcnt  de  le  vile  et  du  komun  porfit  ;  si  coin  il  est  contenu 
as  Chartres  kil  ont  confrcmees  du  roi  et  a  tous  ces  bans 
kc  on  mue  et  change,a  li  vile  le  moitié  et  le  signeur  lau- 
tre  saus  [sauf]  les  bans  qui  sont  en  la  vies  cartre  ki  lont  du 
roi  et  quant  li  oirs  venra  a  son  eage  sil  ne  voloit  ces  choses 
tenir  et  confremer,  li  eschevin  et  li  vile  de  Henin  reven- 
roient  en  tele  point  de  toutes  choses  com  il  estoient  au 
jor  ke  ceste  cartre  fu  faite.  Et  ke  ce  soit  fenn  et  estable 
nous  leur  avons  donne  ces  présentes  letres  seelees  de  no? 
seaus  faites  en  lan  del  incarnation  M  CC  LV  el  mois  de 
décembre. 

Archives  d' Bénin- Lié  tard. 
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N»  134.  —  1255. 

Ban  qu'on  doit  publier  quand  on  veut  faire  la  taille 

A  Douai. 

[\]  De  la  taille  en  lescroeite  don  Markiet  (4}. 

Ke  tout  cil  et  toutes  celés  ke  sunt  manant  en  lescroette 
dou  markiet  sapensent  de  quanques  il  ont  vaillant  en 
catel  et  en  hiretage,  par  coi  il  facent  boin  sairement  et 
loial  a  le  taille  de  quanques  il  ont  vaillant  et  u  quit 
laient,  par  coi  il  puissent  commenci^  a  faire  leur  saire- 


(1)  Aujoupriiui  le  quartier  de  la  Grande-Place.  Un  ban  temUaUe 
était  tans  doute  publié  dans  Ica  autres  escroetles  ou  «juaniers  ci-apré» 
déflignéa. 


(  213  ) 
mens  devens  I  jour  con  i  a  siet  (fixe),  et  avoir  fais  tous 
leur  sairemeus  devens  celui  jor  et  sil  ne  lavoient  fais  on 
les  tailieroit  le  quart  avant  [en  sxis)  par  eswart. 

[2]  Encore  de  cou  mismes. 

Signeur  borgois  et  borgoises  qui  estes  manant  en  les- 
croette  dou  markiet  je  vous  fac  a  savoir  de  par  les  cske- 
vins  que  vous  aies  faire  vos  sairemens  ;  li  eschevin  sunt 
en  le  haie  por  ascoutcr  [écouter]  vos  sairemens  et  se  vous 
naves  fais  vos  sairemens  dedens  celui  jor  con  i  a  sict  au 
plus  tart  que  on  vous  taillera  par  eswart  le  quart  avant 
con  quidera  kc  vous  aiies  vaillant. 

[3]  Encore  de  chou  mismes. 

Ke  tout  cil  et  toutes  celés  qui  doivent  leur  tailles 
laient  paie  et  fait  gret  a  massars  (1)  dedens  I  jour  con  i 
met  ;  et  ki  on  ne  lauroit  fait  ensi  on  le  baniroil  par  nom 
hors  de  le  vile. 

[4]  Encore  de  chou  mismes. 

Et  si  est  atorne  [décide)  que  puis  celui  jour  que  es- 
chevin i  ont  asis  con  mandera  les  massars,et  lor  conman- 
dera  on  quil  noument  tous  chiaus  et  toutes  celles  qui 
naroient  paie  et  fait  gret  a  als  (d  eux),  u  aboute  dou  pre- 
mier paiement  et  dou  daerrain,  et  seroient  encan  en  tele 
banissure  que  asisse  i  est,se  il  les  rendoient  en  arrierage. 
Et  cil  ki  as  massars  seroient  aboute  sil  navoient  paiet  as 
massars  dedens  le  jour  con  i  aroit  mis  en  deniers  con- 
tans^  il  seroient  encan  en  autclc  MHiissure  corne  devant 
est  dite,  se  li  massart  les  noumoient  puis  celui  jor. 

Mchm$  de  Douai,  cariulaire  00,  /*"  AL  y  v^. 
(1)  Receveurs  des  deniers  de  la  ville. 
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N«  laS.— 1255  (environ). 

DlVlSIOiN  DE   LA  VILLE   DE   DOUAI   PAR   ESCnOETES 
OU  QUARTICUS   POUR   FAIRE   LA   TAILI^E. 

[I]  Ce  simt  chi  les  escroetes  de  Douay.  Premiers  est 
li  escroete  dou  niarkiet. 

Ce  sunt  chi  [ici)  les  eounestablies  de  lescroette  dou 
roarkiet  ;  sest  a  savoir  :  '  Dehors  le  porte  vackerece  (plus 
tard  porte  Notre-Dame  ou  de  Valencicnnes)  ;  *  dehors  le 
porte  dou  markiel  ;  ^  el  markiet  [Grande-Place]  ;  '<  el  poni 
a  mont  [poni  des  Récollets)  ;  ^  el  pont  aval  [rue  de  la  Mai- 
rie) ;  ^en  le  rue  au  cerf  dehors  le  porte  au  cerf  ;  'dehors 
le  porte  OUvet  [St-Eloi  ou  de  Paris). 

[2]  Apries  est  li  escroette  de  Canteleu, 

Et  ce  sunt  chi  les  eounestablies  del  escroete  de  Can- 
leleu,  sest  a  savoir  :  'es  vies  maisiaus  [vieilh  bcmcherie]; 
■es  grans  draskiers  [rue  des  Ferronniers)  ;  '  eu  le  rue 
saint  Piere  [des  Procureurs)  ;  ^en  le  rue  de  Bielaia  ;  ^de- 
dcns  le  porte  de  Canteleu  ;  ^dehors  le  porte  de  Cantelcu; 
:en  le  rue  des  escos  ;  "el  mare  douissira  [vers  le  débar- 
cadère) . 

[3]  Apries  est  li  escroete  dou  Mes  (aujourd'hui  Mont« 
de-Piété)  ; 

Et  ce  sunt  chi  les  eounestablies  de  lescroete  dou  Mes; 
sest  a  savoir  :  «li  Mes  amont  ;  ^ii  Mes  aval  ;  Hi  rue  des 


(  2«5) 
foutons;  ii  cordonnois;  'li  ausnois  ;  Mi  fours  des  cinvcs 
[carrefour  Si.-Nicolas)  \   a  iaubicl. 

[4]  Apries  est  li  escroete  des  Wes. 

Et  ce  sunt  chi  les  counestablies  dcl  escroete  des  Wes, 
sest  i  savoir  :  'li  castiaiis  saint  Ame  ;  Mi  càstiaus  bor- 
gois  {rue  des  Dominicains)  ;  'outre  le  pont  posion  (pont 
des  Dominicains)  ;  'au  rivage;  ^au  pue  {puits)  Felloric  ; 
*cn  le  rue  dAinfroi;  'devensle  porte  des  Wes;  Mehors  le 
porte  des  Wes  ;  '-Maulevaut  et  de  la  {^rue  des  Makaxix 
et  au-delà). 

[5]  Apries  est  li  escroete  de  Deuioel  (petit  Douai). 

Et  ce  sunt  chi  les  counestablies  del  escroete  de  Deuioel, 
sest  a  savoir  :  'a  le  fontaine  au  Havet  {rue  de  la  Verlc- 
Porte) ,  «devens  le  pont  de  piere  ;  'en  le  franke  rue  ; 
^dehors  le  porte  dArras  ;  ''dehors  le  porte  dEskerchin  ; 
*en  le  couture  {rue  Jean  de  Bologne)  ;  'en  le  grant  ritt 
St. -Albin  ;  *'en  le  basse  rue  {rue  des  Potiers), 

[6]  Apries  est  li  escroete  de  le  Nuevile  (ville  neuve) . 

Et  ce  sunt  li  counestablies  del  escroete  de  le  Nuevile» 
sest  a  savoir  :  '  en  le  noeve  rue  ;  «a  laubelct  {rue  Obled]  ; 
^en  le  counestablie  Driuon  le  machon  ;  ^sour  le  fossct  ; 
^en  le  grant  rue  saint  Jakenae  [Saint- Jacques)  ;  de  la 
lAtrie  [enceinte  de  l'église  St-Jacques)  ;  *  en  le  rue  saint 
Jehan  ;  en  le  rue  Marien  le  Carpenticr  (rue  des  Carmes), 

£t  si  est  Dorignies        \ 

Et  si  est  camps  Floris    |  ki  ne  sunt  mie  counestablies. 

Et  si  est  li  Temples        / 

En  tous  ces  lius  devant  dis  taille  [t]  on ,  quant  on 
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taille,  et  tout  onsi  luanc  escroete  apre^  laulre  ordenee^ 
ment  {par  ordre)  si  que  de$eure  est  dit. 

[7]  Encore  a  le  vUe, 

Il  i  est  tonlius  dou  markîet  ; 

Si  est  ii  pois  dou  bure  cjt  de  le  craisçe  [du  beurre  et 
de  la  graisse)  ; 

Li  pois  de  le  lainne  ; 
Li  caueie  (/a  chatissée)  de  Deuioel  ; 
Li  caueie  de  le  porte  Vackereece  ; 
Li  caueie  de  le  porte  Olivet  ; 
Li  caueie  de  Baisse  [Raches)  ; 
Les  haies  et  li  estalage  de  le  vile. 
Tel  partie  quil  ont  a  leur  fieste. 
Li  partie  quil  ont  a  forfait. 

Âtehives  de  Douai,' eartuWre  OO.,  [•  XéVf, 


NM  36.  — 1255  (environ). 

Surveillance  a  Douai  des  bitehsbs  branches  d'indus- 
trie ET  de  commerce. 

Ce  sunt  cbi  les  eswarderies  de  le  vile  de  Douai  el 
quans  [combien  d')  home  il  doit  avoir  eu  cascune  eswar^ 
derie  [inspection). 

[\]  Dou  pisson  la  il  doit  avoir  YIII  homes. 

[2]  De  le  vintainne  la  il  doit  avoir  XX  homes  ;  sest  a 
savoir  :  III  homes  en  lescroctte  dou  markiet  ;  et  III  ho-, 


I 
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mes  en  lescroette  de  Canteleu  ;  et  llf  homes  en  les- 
croette  dou  Mes  ;  et  III  homes  en  lescroette  des  Wes  ;  et 
IIII  homes  en  lescroette  de  le  Noeviie  et  IlII  homes  en 
lescroette  de  Deuiod. 

[3]  De  Borgoigne  la  il  doit  avoir  IIIJ  homes. 

[4]  De  le  laigne  [pour  le  bais) ,  la  il  doit  avoir  Y  ho- 
mes :  les  trois  decha  leuwe  [deçà  la  rivière) ,  et  les  II 
homes  de  la  leuwe. 

[5]  Des  VIII  homes  la  il  doit  avoir  IIII  maistres  tisse- 
rans  et  II  valles  et  II  drapiers. 

[6]  De  le  poree  [des  herbes  et  légumes)  la  il  doit  avoir 
XII  homes  et  le  dere  tresime  qui  est  leur  compains. 

[7]  De  Moustruel  la  il  doit  avoir  IIII  homes. 

[8]  D  engleterro  la  il  doit  avoir  IIII  homes. 

[9]  Des  boines  tiretainnes,  la  il  doit  avoir  VII  homes. 

[\0]  Des  tiretaines,  de  flocons  la  il  doit  avoir 
hemes  (4). 

[11]  Des  toiliers ,  la  il  doit  avoir  IIII  homes. 

[42]  Des  détailles  dArras  et  de  Douay  ;  la  il  doit  avoir 
un  homes. 

[13]  Des  porees,  la  il  doit  avoir  VI  homes:  un  aha- 
niers  [cultivateur)  et  III  dou  maisiel. 

[1 4]  Dou  bresii ,  la  il  doit  avoir  VU  homes  ;  li  troi 
home  por  rewarder  as  fiestes  et  li  IV  home  par  rewarder 
en  ceste  i^ile. 

[1 5]  De  la  warance  [garance) ,  la  il  doit  avoir  II 
homes. 

[1 6]  Des  mosniers ,  la  il  doit  avoir  V  homes* 

(1)  Le  chiffre  eat  reité  en  blaDc  ;  il  eo  est  de  même  aux  numéros  26^ 
28>  29  et  54. 
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[n]  Des  feutres ,  la  il  doit  avoir  IIII  homes. 

[1 8]  Des  tondeurs ,  la  il  doit  avoir  Vl  homes  :  II  de 
Borgoigne  et  II  valles  et  II  maîtres. 

[h  9]  Des  couretiers  dou  bleit ,  la  il  doit  avoir  VII 
homes. 

[20]  Des  eswardeurs  dou  markiet  ou  bleit ,  la  il  doit 
avoir  III  homes. 

[%\]  Des  taneurs,  la  il  doit  avoir  IIU  homes. 

[â2]  Des  cauces  (  chaïuses) ,  la  il  doit  avoir  II  homes. 

[23]  Des  foulons,  la  il  doit  avoir  VIII  homes  :  IIII 
maistres»  II  drapiers  et  II  valles. 

[24]  Des  listeurs  la  il  doit  avoir  IIII  homes  .  II  homes 
listeurs  et  II  hommes  de  par  les  marchans. 

[25]  Dou  maisiel  a  le  car ,  la  il  doit  avoir  III  homes. 
.    [26]  Dou  pain ,  la  il  doit  avoir        homes. 

[27]  Dou  sel ,  la  il  doit  avoir  II  homes. 

[28]  Des  menues  denrées,  la  il  doit  avoir        homes. 

[29]  Des  prisseurs  des  vins,  la  il  doit  avoir      homes. 

[30]  Des  wettes  (surveillants  de  nuit)^  la  il  doit  avoir 
XV  homes.  Se  a  cascuns  IIII  Ib.  de  parisis  par  an  ;  si 
leur  doit  on  paier  cascunes  X  semainnes  XVI  s.;  cest  a 
cascun,  III  tornois  le  nuit. 

[Si  ]  Des  carbonniers  la  il  doit  avoir  XVIII  homes. 

[32]  Des  deskierkeurs  (décharseurs)  des  vins,  la  il 
doit  avoir  XVIII  homes. 

[33]  Des  deseureurs  des  hirctages  de  le  vile, la  il  doit 
avoir  IIII  homes. 

[34]  Des  eswardeurs  dou  ros  et  waras  [roseaux  et 
pailles),  et  de  le  vergkc  et  de  le  laie  il  doit  avoir 
homes. 

Archives  de  Douai,  cartulairc  OO,  f«  XLVih 
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NO  i37.— 1255  (environ). 

Bans  sur  les  trêves. 

[Extrait.) 

[\]  Uns  concors  deschmns  por  trives prendre. 

Li  eschevin  ont  concorde  en  plaine  halle  que  se  besoins 
est  par  jor  ne  par  nuit,  que  dol  [deux]  eschevin  puent 
bien  eslre  a  tri ves  prendre, encor  ni  soit  li  justice  ;  et  on 
ne  puet  reprendre  les  deus  eschevins  de  cestui  afaire.  Et 
kiconques  escondiroit  [refuserait]  trives  devant  II  esche- 
vins  encore  ni  fust  li  justice ,  il  seroit  en  forfait  de  LX 
Ib.  Et  cist  doi  eskevin  ont  pooir  de  faire  semonsc  sor 
celui  de  Y  ans  et  de  mains  [moins)  avoec  le  forfait  [l'a- 
mende) se  il  vesient  ke  besoins  fust. 

Suivent  sur  le  mime  sujet  vingt-^m  autres  bans  doiii 
voici  les  rubriques  : 

[2]  Bans  sor  chiaus  qui  dient  honte  enviers  chiaus  a 
cui  il  sunt  en  trive. 

[3]  Bans  sor  chiaus  deforain  (étrangers)  qui  sunt  se- 
mons por  douner  trives. 

[4]  Bans  sor  nos  borgois  qui  ne  sostoitent  (pour 
qu'ils  ne  soutiennent  pas  )  gens  deforain  qui  ne  s^mt  en 
trives  a  nos  borgois, 

[5,  44]  Encore  sor  chiaus  deforain. 

[4  2]  Bans  des  trives. 
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[n,  44, 16]  Encore  de  irives. 

[46]  Une  atirance  (décision)  sor  chiatis  quienfrain- 
dent  trives. 

[h  7]  Sor  chiaiis  q^U  funt  en  trives  plaie  de  banlieue 
(plaie  ouverte). 

[18]  Bans  sor  chiaus  qui  erraient  (sollicitent)  con 
enfraigne  trives, 

[i  9]  De  chiaus  qui  su/nt  en  laiue  (sous  la  dépendance) 
et  en  le  force  de  celui  qui  enfraint  trives 

[20]  De  chiaus  ki  herherghent  (logent)  gens  qui  en- 
frainderoient  trives. 

[24  ]  De  chiaus  qui  escondisent  trives  devant  eskeviiis. 

[22]  De  clers  qui  enfrainderoient  trives. 

Archives  de  DoutU^  cariulaire  Ly  t  IL 
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Autres  bans  sur  les  trêves. 

[1  ]  Bans  et  atirance  comment  on  doit  tr^es  renon- 
eier  après  chou  que  eles  sont  d(mnees. 

On  fait  le  ban  ke  sil  avient  cose  ke  aleuBS  hom  u  feme 
ki  trives  ait  données  j)ar  eschevins  et  il  soit  alcuns  hom 
de  forain  ki  a  ces  trives  ne  se  voele  tenir,  il  convient  ke 
cils  ki  les  trives  aroit  fiancies  a  li  kies  [à  l'échéance)  de  le 
faide,amaint  celui  u  cels  ki  a  ses  trives  ne  se  voiront  tenir 
en  plainnehale  devant  eschevins, par  quoi  li  eschcvin  pa- 


(  221  ) 

rolent  a  als  de  boute  ;  et  autrement  on  ne  pora  melre 
home  hors  trives»  ains  tenroit  on  les  trives  boines  et  loiaus 
dusques  adont  que  il  seroient  venut  ens  a  le  haie  devant 
eschevins.  Et  quant  cils  ki  as  trives  ne  se  voira  tenir  sera 
venut  en  plainne  haie  devant  eschevins,  cils  ki  les  trives 
avoit  fiancies  li  doit  encore  requerre  et  prier  devant  es- 
kevins  que  il  se  tiengne  a  ses  trives.  Et  li  convenra  fian* 
cier  et  jurer  en  sains  kil  autre  fie  [autrefois]  il  len  a 
priet  et  fait  son  loial  pooir^sans  le  sien  douner.  Et  si  doit 
prier  cils  ki  les  trives  ara  fiancies  as  eschevins  que  il  en 
pricent  a  celui  ke  il  tiengne  les  trives.  Et  se  cils  ne  se 
velt  tenir  a  ses  trives,li  eschevin  li  doivent  dire  ke  il  sunt 
boinnes  trives  et  loials  dosques  a  le  quinsainc  apries  et 
que  il  warge  bien  se  trive  toute  le  quinsainne.  Et  se  il 
ne  autres  en  faisoit  mal  en  celi  quinsaine»  il  le  feroit  en 
trives.  Et  puis  [après]  celi  quinsaine  on  le  doit  banir  de 
le  vile  sor  LX  Ib.  sil  i  entroit  devant  chou  kil  euist  trives 
dounees  devant  eschevins.  Et  ki  onques  mal  li  feroit  ne 
en  ceste  vile  ne  ailleurs  il  nen  caroit  en  nul  forfait.  Et  ki 
onques  herbergheroit  ne  feroit  amor  ne  créance  il  caroit 
ou  forfait  de  L  Ib.  et  banis  I  an  de  le  vile.  Et  sil  en  fai- 
soit mal  ne  faisoit  faire  ne  en  ceste  vile  ne  ailleurs  il 
seroit  banis  X  ans  de  le  vile.  Et  si  est  atiret  con  les  doit 
banir  tantost  come  li  quinsaine  ert  [sera]  pasee,  se  il  ne 
rentrent  en  le  trive  dedens  le  quinsaine  devant  eschevins. 

[2]  Uns  bans  con  crie  a  le  saini  Jehan  et  au  Noël  por 
trives  qui  sunt  prises. 

On  fait  le  ban  que  toutes  les  trives  ki  ont  este  prises 
par  eskevins  dusques  au  jor  dhui  que  eles  soient  ausi 
fermes  et  ausi  cstaules  dusques  au  jor  saint  Jehan  et  le 
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Jor  toute  jor  et  dusques  a  Icndemaii^olcl  levant,  que  $c 
eles  estoient  prises  et  fiancies  tout  nouvielement  en  le 
main  deskicvins  ;  et  ki  onques  ces  trives  cnfraindroit  il 
kieroit  en  autel  forfait  que  de  trive  enfrainte. 

ÂrchU)di  de  Douai,  cartulaire  Xj  f*  IVt^, 


N'  139.  — 1255  (enTiroH). 

Bans  des  faiseurs  ou  pacificateurs. 

[4]  Uns  cris  con  fait  de  par  les  paiseurs  quant  il 
mandent  alimn  home  qui  ne  puet  estre  en  le  vile. 

On  fait  asavoir  de  par  les  paiseurs  ki  sunt  asis  (f to-^ 
blis)  de  par  le  signeur  de  le  tiere  et  de  par  eschevinâ 
que  li  paiseur  devant  dit  ont  mandet  I  tel  home  et  bien 
sacent  tout  que  li  paiseur  ont  mandet  cel  home  pour  faire 
pais  dunne  mort  et  faide  ki  a  lui  aperticnt,  sauf  alant  et 
sauf  venant,  hui  et  demain  de  toutes  coses. 

[3  Uns  autres  bans  des  paiseurs. 

On  fait  le  ban  ke  de  toutes  les  pais  qui  faites  sunt  par 
les  eswardeurs  que  nus  ne  seskiye  de  parler  li  uns  a 
lautre  par  loquison  des  pais  ki  faites  sunt  et  ke  on  fera  ; 
et  ke  li  uns  nescondisse  (ne  refuse)  de  parler  li  uns  a 
lautre  ne  de  parler  ne  de  respondre  a  celui  ki  la  parlera» 
et  de  lune  partie  et  de  lautre  et  kiconques  escondiroit  se 
parole  li  uns  a  lautre,  si  lius  et  tans  en  venoit,  ne  kicon- 
ques sen  eskiveroit  et  il  en  estoit  convencus  par  vcritc 
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que  cschevin  creusseni  il  kieroit  ou  forfait  de  L  Ib.  et 
banis  II  ans  de  le  vile. 

[3]  Encore  un  bans  des  paiseurs. 

On  fait  le  ban  que  de  toutes  les  pais  ke  li  preudoumc, 
ki  i  sunt  assis  de  par  le  signeur  de  le  tiere  et  de  par  les 
eschevins  ont  faites  ne  que  il  feront,  que  nus  ne  soit  si 
hardis  que  11  les  enfraigne  par  lui  ne  par  altrui  ;  et  kicon- 
que  les  enfrainderoit  par  lui  ne  par  altrui  ki  que  che  fust, 
et  li  eschevin  le  savoient  a  vérité,  il  seroit  banis  XX  ans 
de  le  vile.  Et  kiconques  en  feroit  mal  de  se  main  par  coi 
nus  en  morust,  il  seroit  banis  a  tous  jours  de  le  vile.  Et 
kiconques  i  meteroit  consel  par  coi  cis  maus  seroit  ave- 
nus, et  il  en  etoit  convenons,  il  seroit  banis  XX  ans  de  le 
vile,  et  cis  bans  va  [s'étend]  sour  cels  et  sour  celés  dé 
qui  on  fist  les  pais  entre  lan  XL  *■■•  et  lan  LIIII  •■■•  (de 
4240  à  1254). 

[4]  Encore  uns  bans  des  paiseurs. 

On  fait  le  ban  ke  on  fait  a  savoir  a  tous  ke  si!  est  home 
u  feme  en  ceste  vile  ki  soit  en  faide  ne  en  maie  amour  ne 
en  haine,  ke  si!  il  velt  avoir  pais  ne  acorde,ke  il  viengne 
as  preudoumes  eswardeurs  ki  les  pais  feront  de  par  sainte 
église  de  par  le  signeur  de  le  tiere  et  de  par  les  esche- 
vins,  et  ke  il  soient  si  conselliet  de  faire  et  dofrir  si  re- 
gnaules  {raison/M^les)  offres  selonc  chou  ke  li  mesfait 
sunt  par  coi  i)  puissent  venir  a  boinne  pais.  Et  ke  li  es* 
wardeur  des  pais  i  puissent  mettre  consel  ;  et  ke  il  nen 
soient  trop  kerkiet  [smchargis).  Et  bien  saceut  tout  ke  cil 
ki  mesfait  aroient  ne  venoient  as  eswardeurs  ke  chou  ne 
demorroit  mie  que  li  eswardeur  des  pais  ne  le  fcsisscnt 
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amender  et  plus  griement  alcr  sor  als  [eux)  ke  se  il  ye* 
noient  par  leur  volente. 

Et  si  fait  on  le  ban  ke  nus  ne  soit  si  hardis  home  ne 
feme  ke  se  li  eswardeur  des  pais  mandent  alcun  home  u 
feme  por  le  besoigne  des  pais  ke  il  i  viengnent  tout  er- 
raument  la  u  li  eswardeur  des  pais  seront  puis  con  les 
aroit  mandes  par  leur  sergant  ;  et  ki  ni  venroit  il  kieroit 
ou  forfait  de  X  Ib.  Et  puis  ke  il  sera  venus  par  devant 
les  eswardeurs  ke  il  ne  sen  renvoist  se  par  leur  congiet 
non  [sinon  par  Imr  congé).  Et  sil  autrement  le  faisait  il 
seroit  a  L  Ib.  et  banis  de  le  vile.  Et  kiconqucs  isteroit  ne 
seroit  encontre  le  dit  des  eswardeurs  de  chou  ke  il  atier-^ 
roient  {ils  décideraient)  por  endroit  les  pais»  il  seroit  ou 
forfait  de  L  Ib.  et  si  seroit  banis  X  ans  de  le  vile. 

Et  se  alouns  est  ajomes  devant  les  eswardeurs  des 
pais  si  corne  pour  pais  faire  ke  il  i  amaint  de  ses  amis» 
et  ke  il  ni  quiere  [cherche)  nul  mauvais  engien  par  coi 
si  ami  ni  viengnent  sor  le  forfait  de  L  Ib.  et  sor  banir  I 
an  de  le  vile. 

Et  ke  nus  ne  soit  si  hardis  ke  il  die  ne  face  vilenie  as 
eschevins  ne  as  eswardeurs  ki  sentremelent  des  pais  faire 
por  loquison  des  pais  ne  ami  deschevins  ne  des  eswar* 
deurs  ;  et  kiconques  vilenie  leur  diroit  il  kieroit  ou  for* 
fait  de  L  Ib.  et  banis  II  ans  de  le  vile.  Et  ki  mal  leur 
feroit  il  seroit  a  tousjors  banis  de  le  vile  sor  le  tieste  (1}. 

Arehieei  dé  Douai ,  earluUUre  £,  /^  F. 


(i)  D*aalres  bans  insérés  dans  le  même  carlulaire,  f*  XIV,  prononcent 
des  peines  dans  le  cas  où  les  eikwitu  et  h$  paiseurs  auero'eni  (kanagê 
por  eoêe  quil  euisient  aiomee  ne  faite. 
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NM40.  —  1255  (eaviron)- 

Ban  qui  prescrit  de  couvrir  de  tuiles  toute  maisom 
neuve  dans  la  ville  de  douai. 

On  fait  le  ban  ke  kiconques  soit  home  u  feme  sil  fait 

Ae  herberghe  dedens  les  mars  de  cette  vile  maison  de 

noviel,  grande  u  petite  ke  il  le  face  covrir  de  tiule  san» 

Wareter  [h  )  et  kiconques  le  feroit  autrement  covrir  il  se- 

roit  a  X  Ib.  et  se  li  convenroit  descovrir  ;  et  li  couvreresr 

{ôouvreur)  ki  autrement  le  couverroit  il  seroit  a  X  Ib.  et 

dedens  le  fosset  del  four  des  aives  [eaux]  tout  ensi  coume 

il  dure  dusques  a  Canteleu  et  dedens  1  Aunoil  ne  peut  on 

faire  maison  la  en  dedens  se  ele  nest  couverte  de  tiule  ; 

sor  le  forfait  de  X  Ib.;  et  H  couvreres  seroit  a  X  Ib.  sil 

autrement  le  couvroit  se  on  ne  le  faisoit  par  consaul  des 

kievins. 

Ârchivet  de  Douai ,  cwiulaire  Lff*  IX  v\ 


NMii,  — 1255  (environ). 

Bans  sur  ia  clôture  des  propriétés. 
Bans  des  tmnemenls  coument  on  les  doit  enclore. 

« 

On  fait  le  ban  ke  sil  sunt  alcunes  gens  ki  aient  leur 
cors  u  leur  estres  li  uns  dencoste  lautre  et  il  veelent 
ambedoi  [tous  deiLx)  remanoir  desclos  [non  clos),  bien  le 


(1)  Sans  y  mêler  du  waras  ou  de  la  paille. 
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puent  faire  ;  el  se  li  uns  se  voll  enclore  il  doit  raelre  a 
raison  celui  a  cui  il  marcist  [coiifinc]  et  sil  se  puent  am- 
bedoi  concorder  ensanle  denclore  a  moitiet  tiere  et  a 
moilier  coust,  boin  ert  [ce  sera  bon).  Et  se  il  ne  si  pooleol 
concorder  cils  ki  se  veit  enclore  doit  mètre  celui  a  raison 
<]encoste  lui  que  il  soit  conseillies  d^ns  quinsaiqe  de 
fairq  chou  ke  chi  est  devise.  £t  se  il  nest  conseilles  cila 
se  pora  enclore  a  sen  coust  de  tel  ciosin  ki  s^ra  soufis- 
sans  ;  et  cils  doit  livrer  tiere  qui  marcist  a  lui.  £t  9e  il 
estoit  encontre  il  seroit  ou  forfait  de  X  Ib. 

Et  se  borgois  u  borgoisQ  a  apartir  {parta^fer)  tiere  li 
uns  enviers  lautre,  li  carpentier  et  li  machon  de  le  vile 
aairementet  a  le  vilenie  doivent  partir  bien  et  loialement 
par  le  consel  et  par  le  tiesmoignage  des  preudoumes  .del 
visnage  {wmnage)^  ki  en  saoent,  et  li  jastioe  doit  estre 
avoec  ;  et  il  ne  doivent  prendre  de  cascuune  partie  ke 
demi  sestier  de  vin  sans  plus ,  sor  le  forfait  de  C  s.  se 
plus  en  prendoient.  Et  dedens  le  fortereeene  doit  on  mie 
faire  mures  de  tiere  se  les  parties  ne  si  asentent. 

Archivei  de  Douai ,  carlulaire  £,  /«  X/,  tr. 


NM  42.  — 1256  (juin). 

Ban  concernant  les  prêts  sur  gages. 

[4]  Ban  con  ne  pre^e^  denier^  ^or  filet  n^  sor  atUrç 
tose. 

On  fait  le  ban  que  nus  ne  nule  presce  deniers  sor  dras 
ne  sor  filet  ne  sor  lainne  ne  sor  altrui  cose  que  il  ne  soit 
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{  227  ) 
seur  et  fis  {en  foi)  que  on  le  racatera  enviers  lui  ;  et  ki- 
conques  i  presteroit  sor  deniers,  se  home  u  feme  venoit 
avant  ki  se  fesist  creaule  que  ce  fust  sien,  il  le  raueroit 
quiteinent  a  celui  ki  laueroit  pris  en  wages  ;  et  chou  que 
on  Hue  ne  doit  on  mie  ravoir,  mes  chou  ke  on  kerke  al- 
Irui  (ce  dont  on  charge  auimij  u  preste  *  ce  doit  on  ra- 
voir se  oa  ne  le  preste  por  mettre  en  v^ages. 

[2]  Encore  de  chou  mismes. 

On  fait  le  ban  que  nus  hom  ne  feme  nenprunte  de- 
niers sor  altrui  cose  se  nest  par  le  volente  de  le  personne 
cui  li  cose  seroit  sor  L  Ib.  de  forfait  et  sor  banir  II  ans 
de  le  vile  ;  et  si  raueroit  se  cose  por  nient.  Et  sil  le  de- 
mandoit  a  scn  tort  et  il  en  estoit  convencus  il  seroit  a  L 
Ib..  et  banis  H  ans  de  le  vile. 

En  hm  LVI  ^•^  (4  256)  en  Pentecosle. 


M^  143.  —  1256. 

Dbcision  ©es  échevins  sur  uns  ruelle  qui  doit  être 

commuee  et  suffisante. 

Li  eschevin  ont  atire  en  plaine  haie  por  le  mils  [le  mieux} 
de  le  vile  ke  il  doit  avoir  de  le  ruele  Renier  de  Goy  ki  est 
d  meisdusques  en  le  rue  des  foulons  toutoltres  une  ruele 
commune  et  souflissant  hiretaulcmcnt  et  li  lius  de  le 
ruele  et  les  coustenghes  demeurent  aordener  sor  les  es- 
chievins.  LanLVP""»». 

Archives  de  Douai ,  carltilaire  QQ,  f\  38  v\ 
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N»  144.  — 12S7(iiiai). 

Gui  ,  COMTE  de  Flandre  et  seigneur  de  Béthune  ,  et 

MaHAUT  sa  femme  ,  ASSIGNENT  ANNUELLEMENT  A  l'É- 
GLÏSE  DE  SaINT-BaRTHÉLEMI  DE  BÉTHUNE,  VINGT  LIVRES 
DE  PARISIS  A  PRENDRE  SUR  LE  TONLIEU  ET  LES  RENTES 
DE    BëTUUNE. 

A  tous  les  feels  Jesu  Crist  ki  sunt  et  ki  avenir  suiH, 
Guis  cuens  de  Flandres  et  sires  de  Bethune ,  et  Mahaus 
se  femme  dame  de  Bethune,  salus  en  nostre  seigneur. 
Mous  faisons  a  scavoir  a  vostre  université,  ke  nobles  hom 
nostre  chiers  pères  jadis  Robers  avoes  dArras,  sires  de 
Bethune  et  de  Tenremonde ,  donna  en  aumosne  pour 
sarme  et  pour  ses  ancisseurs  a  leglise  saint  Bietremiu  de 
Bethune  vingt  livres  de  parisis  cascun  an  a  tous  tans 
mais,  a  prendre  au  ton  lieu  et  as  rentes  de  le  baie  de 
Bethune,  etc.  Et  nous  Guis  cuens  de  Flandres  ,  et  Me- 
haus  nostre  femme  devant  dite,  cest  don  deseure  nomme 
graons  et  otrions  et  confremons,  et  avons  fermet  estaule. 
Et  assenons  ces  vingt  livres  devant  dites  a  prendre  a  frois 
termes  en  lan  a  tous  tans  mais  au  tonliu  at  as  rentes  de 
le  halle  de  Betune.  Cest  a  scavoir  cascun  an  perdurau- 
lement  le  jour  saint  Andriu  sis  livres  et  treize  sols  el 
quatre  deniers  de  parisis;  et  le  jour  del  Boahourdic(1)sÉs 
livres  et  treize  sols  et  quatre  deniers  de  parisis  ;  et  lè 
jour  del  ascension  tiercement  sis  livres  et  treize  sols  et 

(«)  Premier  dimanche  de  carême» 


(  9S9  ) 

quatre  deniers  de  parisis,  etc.  Ces  lettres  furent  données 
ea  lan  del  incarnation  nostre  signeur  mil  deus  cens  e 
cinquante  set,  el  mois  de  may. 

Ducketnêf  hUt.  de  la  maiion  de  Bé thune  y  Tpreuves  p.  140. 


r  145.  —  1258  (avril). 

Les  dames  de  Montigny  et  de  Rieulay  s*en  rapportent 

AU  jugement  des  écheyins  pour  ce  qui  concerne 

l'héritage  de  l*Euwage. 

Ccst  H  aloiancc  de  le  dame  de  Ruislai  et  de  le  dame 
do  Montegni. 

Me  dame  Isabeaus  de  Ruislai  et  me  dame  Agnes  de 
Montegni  se  sunt  aloies  devant  escbievins  en  le  haie  par 
lor  fois  fiancies  et  par  lor  sairement  ke  se  li  eschieyin 
dâsoient  ke  li  lûretages  del  Euwage  fust  de  leschievinage 
ke  eles  sen  tenroient  au  dit  et  au  jugement  des  eschie* 
vins.  Et  ke  eles  en  autre  court  ne  trairoient  jamais  a  nul 
J9ur  ne  a  lecrestiente  ne  alleurs.  Et  se  li  eschevin  disoient 
kc  il  del  biretage  del  ewage  ne  se  deussent  mesler  ke  cas- 
cune  des  parties  qnesisi  [cherchât)  sen  droit  la  u  ele  seust 
ke  bon  fust.  Et  de  cou  saloierent  les  parties  sor  perdre  le 
querele  et  sor  CC  tib.  dartesiens  ke  li  partie  ki  encontre 
seroit  et  ki  ensi  ne  le  tenroit  rendcroit  de  quoi  li  sires 
d^  le  terre  aroit  C  lib.  dartesiens  et  li  vile  de  Douay  oroit 
les  autres  G  lib.  dartisiens.  Et  avoec^  ele  aroit  aie  [été] 
contrp  se  fiance  el  contre  son  sairement.  Ce  fu  fait  et 


(  âao  ) 

renovclc  cl  rccordc  par  lassenlement  de»  parties  lan  mil 
ce  LVIfJ  le  devenres  après  le  premier  }(mr  del  bkms 
davril.  £t  son  prist  la  fiance  et  le  sairement  H  ballius. 

Archices  de  Douai,  earfulam  QQ,  f*  SO. 


NM46.  — i258{aoveiBbrc). 

JUGEMEN'C   DES   KCUEVINS  DC   DOUAI   BELAXIF    A   LA 
CONVENTIOÎÎ   QUI   VRÉCl^S. 

Cesl  lî  dis  des  eschievins. 

Nous  li  eschievin  de  de  Douay  duo  meisme  aeori  di- 
sons por  le  mils  ke  nous  savons ,  saus  [sauf)  tous  drois 
dune  meisme  bouche  et  dun  assens  ke  des  debas  qui  es- 
toient  entre  me  dame  Isabel  de  Ruislai  et  me  dame  Agnes 
de  Montegni  dendroit  liretage  del  euwage  ke  selon  cou 
ke  les  parties  ont  rainsniet  et  monstre  devant  nous  et  par 
mi  les  tesmoignages  et  les  ventes  ke  nous  en^  avoas  (ries 
dusqucs  au  jour  dehuy,ke  nous  del  tresfonsdel  biretagc 
del  euwage  ne  nous  avons  a  mesler  al  eure  éere  sauf 
cou  ke  se  alcune  aventure  estoit  avenue  u  avenoit  sor 
leuwage,  ke  nous  i  retenons  le  droit  del  segneur  de  le 
terre  ki  a  leschicvinage  apertient,et  le  droit  del  escfaievi- 
nagc  et  le  droit  de  le  vile.  Ce  fu  dit  fan  del  incarnation 
nostre  segneur  mil  CC  LVIIJ,  lendemain  del  jour  saint 
Martin  en  jTer. 

ÀTchwei  de  Douais  caHulairc  QQ^  f»  39!^ 
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ir»  147.  —  1258  (mal). 

Marguerite  ,  comtesse  de  Flandre  ,  .\ccorde  aux  troi^ 

PAROISSES  DE    FrETIN,  AnNOEULIN  ET  TeMPLEUVE, 
LA  TBNURB   DU   PATURAGE   D*UN   MARAIS. 

Nous  IVÏafghetTilc  comtesse  de  Flandres  et  de  Haynau 
faisons  ascaiivoir  a  tous  ceaus  ki  ces  lettres  verront  et 
oironl  que  cil  de  Ferlin  de  Aneulin  et  de  Templocve  et 
des  vilîes  la  entour  nos  ont  requis  par  eaus  et  par  boenes 
gens  que  nos  lor  confermons  par  charte  et  par  cens  le 
tenure  de  le  pasturc  dou  mares  ki  gist  entre  ces  trois 
paroiches  devant  dictes  ;  et  nos  a  lor  requeste  leur  avons 
conferrae  tout  le  pasturagc  dou  mares  et  des  reges  et 
touttes  les  issues  et  les  entrées  par  on  on  ist  et  entre  a 
ccl  mares  et  a  celo  commune  pasture  très  le  mareskel 
{petit  marais)  et  très  les  plankes  de  Gorghehel  en  avant 
si  lonc  ke  la  paroichc  de  Fertin  et  Teinploeue  dure,parmy 
quarante  sol  de  cens  de  la  monnoye  de  Flandres  a  payer 
a  le  sainclRemy  Cascan  an,  a  la  recepte  de  nos  biens  de 
Lille  sauves  toUttcs  les  justices  basses  et  hautes  a  nos  et 
a  nos  successeurs  ki  sur  celé  meime  pasture  puent  eskeir 
[échoir],  par  manière  ke  en  toute  celé  pasture  et  celé 
mares  et  les  reges  et  les  entrées  et  les  issues  si  loing  ke 
boens  desoures  {bonnes  mesures)  et  boens  cerkemanagc 
portera,  ne  porra  nus  planter  ne  fouwir  {bêcher)  se  nest 
pour  lamendement  des  pasfures  et  des  voies;  et  si  ne  porra 
nus  cuellir  herbe  la  dcdens  u  faucher  si  a  faucille  non 
[sinon  à  faucille)  ne  pe^ciûcr  a  nul  cngien  fors  kc  (ea> 


(  2^2  ) 

cepié)  a  roit  et  a  pousoir,  et  herbe  soier  ne  pescbier  sî 
comme  dict  est ,  ne  porra  mie  se  cil  non  ki  lor  aaises 
doivent  avoir  (sinon  ceux  qui  doivent  en  avoir  leurs 
aises).  Et  cele  pasture  si  ke  devant  est  dict,  as  paroisr 
ehes  ki  devant  furent  nomee  et  as  vilans  ke  i  solioient 
[solebant)  avoir  a  aaise  et  a  comunite  nos  some&  tenues  de 
faire  tenir  en  pais  corne  dame  de  la  terre  par  notre  hoir 
après  nos,sauf  ce  ke  cil  ki  a  aaise  et  ont,facent  dou  cens 
cascun  a  avenant  en  tel  manière  ke  se  descorde  i  a  u  coû- 
tent [ou  débat)  dasseir  [d'asseoir)  le  cens  d.euant  diçt 
on  lassera  par  nos;  et  se  les  gens  des  villes  devant  dictes 
saccordent  ke  on  mete  del  mares  tant  fols  de  lautre  voir 
ke  par  ceaux  des  villes  devant  dictes  et  par  lor  assens 
[consentement)  nous  avons  octroie  et  conferme  a  Jak^ 
mon  Desplankes  notre  sergiant  et  a  ses  airs  deuK  boniers 
[mesures)  de  cele  pajsture  pries  de  son  meis  [près  de  son 
manoir)  et  en  donner  en  accroissemeut  de  son  fief  quU 
tient  de  nos  ;  et  ausy  ascavoir  ke  del  meis  et  de  le  tenure 
de  Wampret  ki  siet  (  est  situ^')  a  Bonnances  en,  la  paro- 
che  de  Temploeve  ensi  ke  messire  Nichole  de  Bonnance 
le  tient  u  si  oir  (  ou  ses  héritiers  )  et  des  autres  tenures 
kc  aucun  autre  ont  tenu  dont  on  sest  par  adventure  plain^t 
aucune  fois  et  on  a  dit  ke  elles  doivent  partenir  au  coiur 
mun  de  la  pasture  devant  dicte  ^  est  il  ensi  atiret  (  réglé) 
et  ordene  par  commun  assens  (  consentement)  de  ceau^s 
des  villes  devans  dictes  ke  de  ce  devons  nous  faire  dol 
tout  notre  volente  de  tant  a  ceaus  des  viles  devant  dio- 
tes  apertient.  En  tesmoignage  et  en  permeuable  fermeté 
des  choses  devant  dictes  nous  avons  donne  ces  présentes 
lettres  seeles  de  notre  seel,ki  furent faictes  lan  del  incar* 


(  233  ) 
nation  notre  seigneur  Jesu-Christ  mil  deux  cens  cin- 
quante wit  el  mois  de  may.  £t  estoit  scelle  en  chire 
verde  pendant  en  double  corde  de  soie  vermeille. 

Archives  du  département  du  Nord^  à  Lille* 


N«  148.  —  4239. 

Grar  de  Bêthune  et  ses  fils  déclarent  Jacques  Douget 
quitte  et  liberr  d*uj*(e  redevance  en  avoine. 

Sacent  eschevin  ki  sont  et  ki  avenir  sont  ke  Gras  de 
Betune  cevaliers,  et  Wibers  ses  fieXi  et  Gillos  ses  autres 
fiex,  ont  v^erpi  et  clame  cuite  a  Jakemon  Doucet  lY  men- 
caudees  et  demi  d'avoine,  ke  il  disoient  kil  avaient  sour 
le  mes  Jakemon  devant  dit  de  rente  par  an,  qui  siet  a 
Demevencort  suivant  le  droit  jugement  deschevins  ,  et 
ont  en  couvent  so^r  eus^et  sour  tout  le  leur  u  quil  laient, 
Grars  de  Betune  chevalier  devant  dis ,  ke  il  le  fera  wer- 
pir  et  gréer,  et  octriier  et  clamer  cuite  bien  et  loiaument 
a  ses  autres  enfans  ,  ki  ne  sont  mie  aegie,  de  quel  eure 
ke  il  soient  aegie  [majeu/rs).  Et  si  lont  ausi  en  couvent 
Wibers  ses  fiex  et  Gillos  ses  autre»  flex  ,  ke  il  le  feront 
faire  a  leurs  frères  et  a  leur  sereur,  de  quel  eure  ke  il 
soient  aegie,  ausi  avant  con  il  lont  fait  *.  cest  a  savoir  a 
Robin,  et  a  Jakemin,  et  a  Robelet,  et  a  Mehalet.  Et  tout 
cist  quatre  sont  enfant  a  Grart  de  Betune  chevalier  de- 
vant dit,  et  frère  et  seur  a  Wibert  et  a  Gillot  devanz  dis. 
Ce  fu  fait  en  lan  de  lincarnasion  nostre  signeur  M  CC 

et  LIX  ou  mois  de  marc. 

Archives  d'Arras^  Duchesne^  hist,  de  la  maison  de 
Béthune^  preuves,  p.  383. 
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N»  149.  —  12S9. 

Que  celui  qui  vemd  héritage  dise  la  vérité  de  ce  qu*on 

lui  demande. 

On  fait  le  ban  que  se  home  u  femc  wcrpist  biretage  u 
face  convenencc  devant  eschevins,et  on  U  demande  sil  a 
convenencô  faite  devant  œli  par  eschevinage  et  il  nen  dio 
vente,  ke  bien  sacent  que  celui  que  on  trouveroit  amen- 
taule  ,  ki  convencus  en  seroit  par  eschevins  il  kieroit  en 
forfait  de  L  Ib.  et  banis  I  an  de  le  vile.  En  lan  LIX^"^ 

Arehmt  de  Douai  «  carlulairt  L,  f"  X. 


NM50.  — 1259. 

Ban  goitre  ceux  qui  refusent  d'observer  la  loi  de 

&A   VILLE. 

Et  si  faîl  00  a  savoir  que  sil  est  borne  u  femc  ki  esoon- 
disse  {refmé)  dore  en  avant  a  fairo  le  loy  de  le  viic  ke  il 
perdera  tous  les  offices  de  te  vile  et  avoeû(en  otUre)  si  en 
avoit  besoigne  en  afeun  tans  ou  ne  lo  reccvroit  en  nule 
maison  de  le  vile.  En  lan  LlX.^"°''  le  deluos  après  le  be- 
bordîch  {premier  dimanche  de  carême), 

Archme  de  Douai ,  earUUaire  L,f^X. 
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N«  15i.— .4259. 

Bans  congehnant  les  obligations  a  terme. 

Bans  des  convenmces  con  doit  a  termines. 

On  fait  le  ban  ke  de  tous  les  markies  ke  on  a  fais  en 
ceste  vile  et  des  markies  ke  on  i  fera  a  jors  ne  a  termines 
devises  [stipulés),  que  li  unne  partie  et  lautre  tiengnent 
fermement  le  jour  et  le  termine.  Et  se  cils  oui  [à  qui}  on 
devera  le  dette  u  cils  ki  Je  devcroit  i  queroit  art  ne  engien 
por  autrui  escamper  le  sien  il  seroit  a  L  Ib.  et  banis  I  an 
de  le  vile.  Et  se  alcuns  clamoit  sor  sen  detteur  ne  sor  lo 
sien  ne  sor  sen  pleige  devant  le  jor  que  on  li  aroit  doune, 
on  ne  len  fëroit  ne  droit  ne  loy  ;  ains  amenderoit  li  cla- 
mères  fause  clameur.  Mes  se  H  detteres  [débiteur)  se 
destome  u  ses  pleiges,  on  peut  querre  le  sien  et  sor  lun 
et  sor  lautre,  sauf  chou  que  on  leur  tiengne  leur  jour  et 
leur  termine  se  il  en  font  seurte  et  flanee.  Et  se  hom  u 
fbme  a  en  convent  a  faire  seurte  a  celui  a  cui  on  ara  fait 
le  markietySe  cils  ne  li  faisoit  se  seurte,on  pora  bien  cla- 
mer de  chi  adont  que  li  seurtes  sera  faite ,  se  cils  u  cele 
demande  se  seurte  dedens  le  mois  que  li  markies  sera 
fais  f  preuc  [pourvu)  ke  li  pleiges  soit  en  le  vile  (1). 

Archives  de  Douai  ^  eartulaire  i: ,  f»  X ,  v*. 


(i)  A  ce  ban  de  1259  a*en  rattache  un  autre  qn*on  Iroufe  h  la  »uile 
de  ce  même  acte  dana.lu  eartulaire  L.  Il  est  daté  de  1244  et  conçu  en 
CCS  termes  : 

1244.  Bans  de»  convenenees  con  doit  : 

On  fait  le  ban  que  nus  borgois  de  cesie  vile  ne  soit  si  hardis  que  sll 


(  236  } 

N»  152.— 1260  (août). 

Donation^  par  les  époux  Painmouillié ,  au  profit  db 
leur  fille  ,  de  1 8  rasières  de  terre  sises 

A   LA  MAIRIE  DaLLUES. 

Sacent  tout  cil  ki  cest  escrit  verront  et  oiront  ke  Jehans 
Painmouillies  li  pères  borgois  de  Douai,  et  Ghille  se  feme 
ont  donet  et  ahiretct  et  werpit  a  Juliane  leur  fille  XYIIJ 
rasieres  de  tere  pau  plus  pau  moins  ki  gist  en  le  mairie 
dAllues  dont  il  estoit  tenans  a  li  eure  que  ois  escris  fu 
fais  ;  sauf  cou  ke  Jehans  devant  dis  et  Gille  se  feme  le 
doivent  tenir  totes  lor  vies  et  en  porter  les  porfis  ;  et  après 
leur  deces  li  tere  devant  nomee  eskiet  et  revient  a  Ju- 
liane lor  fille  devant  dite  ;  et  par  tele  manière  ke  Jehans 
Painmouillies  devant  dis  puet  doner  seur  celi  tere  devant 
dite  dusques  a  quatre  vingt  I  livres  de  parisis  acui  que 
il  voira  et  en  puet  faire  se  volante*  Si  les  doit  on  prendre 
as  cateus  de  le  tere  »  dan  en  an  des  contanement,  se  li 
devant  dite  Juliane  ne  paioit  les  XXI  livres  quant  li  tere 
li  seroit  eskeue.  Et  se  Jehan  Painmouillies  devant  dis  no 
les  devi^oit  a  doner  a  se  vie  u  il  ne  les  cuitoit  »  il  es- 


-va  a  il  est  aies  en  marchandisse  ne  en  pèlerinage  ne  aiPeirs  et  il  doi| 
dcUc  a  borgois  ne  a  borgoise  de  cesle  vile  il  lait  paie  u  fait  créant  u  au- 
tres por  lui  dcdens  les  trois  mois  que  li  jours  dou  payer  sera  kaus  [échu)* 
Et  kiconques  cbou  trespasscroit  on  feroit  lu  loy  de  le  Tile,  del  cbin  et  de 
respcus ,  et  de  se  feme  et  'dou  sien  as  borgois  et  as  borgoises  de  le  \  Ue« 
En  lao  XLUUlMe  eo  ooTembret 
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<^hicent  a  doner  en  le  main  Bernart  Pilate,Baude  Destree^, 
Jakemon  Painmoailliet  et  Henriet  Painmouilliet  la  u  il 
entenderoient  ke  boin  fust»  ainsi  comme  devant  est  de- 
Tiset  a  prendre.  Et  ces  XYUJ  rasieres  de  tcre  pau  plus 
pau  mains  raporterent  Jehans  Painmouillies  et  Ghille  se 
feme  en  le  main  Landri  dÂrras  ki  a  dont  estoit  maires  et 
ou  liu  le  seigneur  dOisi.  Et  cius  Landris  le  raporta  en  le 
main  le  devant  dite  Juliane  et  len  ahireta  par  devant  es- 
kievins  dAUues  ;  cest  a  savoir  devant  Estevenon  Aspois 
et  Robert  Cabot  ki  disent  par  loi  et  por  droit  ke  celé  Ju- 
liane en  estoit  bien  ahiretee  et  a  loi,  sauf  cou  ki  ci  de- 
seure  est  dit.  Et  li  maires  devant  nomes  et  cist  doi  es- 
kievin  devant  dit  furent  a  ce  werp  et  a  cest  abiretement 
par  le  commandement  le  seigneur  dOisi,  et  lont  cist  doi 
eskievin  recorde  a  loi  a  autres  compaignons ,  cest  a 
savoir  :  Jakemon  de  Billi,  Jakemon  de  Buignicort,  Go- 
bert  le  fil  Pieron,  Jakemon  Teron  et  Bertremiu  le  fil  Er- 
naut  ;  et  cist  VII  eskievin  disent  tout  ensanle  que  cis 
ahiretemens  estoit  buens  et  bien  fais  et  a  loy.  Ce  fu  fait 
lan  del  incarnation  nostre  seigneur  mil  CC  et  LX  ans  el 

mois  daoust. 

Archives  des  hospices  de  Douai,  inventaire  de  Jf. 
Brassari,  W  7S9,  p.  386. 
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]jo  153^  _  1260  (novembre). 

EbNOUL,  comte  de  GUINES  et  CHATELAIN  DE  BOCRBOURO, 
ASSIGNE  UNE  RENTE  A  LA  CHAPELLE  DE  BOURBOURG. 

Jou  Emous  cuens  de  Ghisnes  et  castellains  de  Bro- 


(  fiS8  ) 

bore ,  faits  a  soaToir  a  tous  chaus  ki  ches  présentes  let- 
tres verront,  on  orront,  ke  ai  donnei  «t  adjustei  a  le  ea- 
pelerie  <k  Brobborc,ke  Hanris  Jadis  eastell^os  de  Sroborc 
oncle  mon  seigneur  men  peire  estoura^sis  livrées  de  renie 
par  an  sur  le  plus  prochaine  rente  que  Jou  ay  a  le  nenle 
ke  Hanris  ci  devant  nommes  donea  a  le  devant  dite  cape* 
le.  Et  châssis  livres  de  rente  devant  dites  doivent  demorer 
a  le  capele  devant  dite  en  bien  et  en  pais  permanaul<v 
ment  avec  les  rentes  ke  li  devant  dis  Hanris  i  dona.  Et 
por  cho  que  cho  soit  ferme  chose  et  eslable,  si  ai  jou 
ches  présentes  lettres  confirmées  de  men  seel.  Che  fu  fait 
lan  de  lincamation  Jesu  Christ  M  GG  sissante,  ou  mois 
de  novembre. 

Duch&âne^  kisU  de  la  maiiOH  de  GuÎMi  et  dt  Gond, 


N°  154. —  1260  (janvier). 

Acte  faisant  mention  de  la  donation  a  l'hôpital  des 

Wetz  ,  PAR  dame  Ghille  de  Saint-Venant  , 

d'un  demi  marc  d'héritage. 

Sacent  cil  ki  sunt  et  ki  a  venir  sunt  ke  Querars  de  saint 
Venant  a  loet  et  werpit  corne  testamenteres  dame  Ghil« 
lain  se  mère,  a  lospital  de  saint  sperit  ki  siet  devons  ]e 
porte  des  Wes  ki  fu  Gervais  de  le  vile,  4emi  mars  dire- 
tage  ki  siet  sor  le  maison  GiUon  Laiart  ou  Cardonnoit  et 
cest  demi  marc  diretage  avoit  donnet  dame  Ghille  de 


(  939  ) 

saiqt  Venant  m  se  devise  por  Diu  et  pnr  5  ame  a  lospi- 
tal  devant  dit.  Cis  wers  fu  fais  en  lo  haie  devant  e^che- 
vins  &u]de  Destrees  et  Biemart  Catd  en  lan  del  incarna- 
lion  nostre  segneur  M  CG  et  LX  el  mois  de  jenvier. 

Archives  des  hospices  de  DoucU^  invetUaire  de  M% 
Brassarîy  numéro  788,  p.  1UM. 
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N<>  15».  -^  1260  (environ). 

Ban  qui  défend  toute  vengeance  phivée  en  cas  d'ho- 
micide, ET  qu'on  doit  publier  DE  NOUVEAU  A  CHAQUE 
EXÉCUTION  A  MORT  POUR  MEURTRE. 

Uns  bans  con  fist  quant  on  coupa  le  tieste  de  celui  ki 
ocist  Cardon  et  con  doit  publier  guand  on  coupe  tiestes 
de  chi<ms  qui  ocievU  homes  u  femes, 

Qq  f$ât  1^  t>^  9^  U  P^  ^ûlt  nus  si  hardis  bom  no  fçme 
qui  jamais  à,m^  ore  en  av.^t  face  nul  maj  ne  facç  faire  ne 
m  Qf^e  vue  n^  ailleurs  ne  ne  quiere  [cherche)  art  n^ 
engien  par  coi  on  ne  facç  nul  m^l  jamais  ^  nul  jour  np 
pajT  \}À  99  par  «autrui  a  loquispn  [è  l'occasion]  de  eest 
JlQmp  de  cui  (m.  a,  £pt  chi  justice  ne  por  loume  ausi  ke  il 
Bi^isipeç  ocis^  ^i  la  qnq^es  en  feroit  mal  ne  feroit  faire 
quels  bOQ^  Bç  ^nei^  feme  que  c^  f ust  et  on  le  pooit  tenk 
m  GA  foroU  J4s^ce  couine  de  mo^rdre^r  ;  et  siç  on  ne  le 
pooit  tenir  on  tiesmoigneroit  partout  la  u  on  en  seroit 
requis  que  cil  u  cil  ki  mal  en  aroient  fait  larojent  fait 


(  240) 

coume  mordreur.  Et  bien  sacent  tout  kil  est  boinne  pais 

et  ferme  de  tous  les  linnages  et  de  toutes  costes  et  de  lua 

les  et  de  lautre  et  de  tous  oeus  que  on  poroit  hair  pour 

ces  mefestances  parmi  le  loy  et  le  justice  (fue  on  a  chi 

faite. 

Archweê  de  Douât,  earluktire  £ ,  f*  i  o*. 


N'  156.  —  1260  (enyiroD). 

Ban  de  l*bghevinage  de  Douai  concernant  les    . 

orfevres. 

[1]  On  fait  le  ban  kil  ne  soit  nus  si  hardis  ki  face  oevre 
ki  soit  dorfaTerie  en  toute  ceste  vile  que  il  oevre  dor  ki 
pires  soit  que  a  IX  deniers  esterlins. 

[i]  Et  que  nus  soit  si  hardis  ki  face  oevre  dargent  qui 
pires  soit  que  desterlins. 

[3]  Et  ki  onques  trespasseroit  cest  ban  poroec  que  ce 
fust  maistres  il  seroit  a  X  lib.  et  si  perderoit  loevre  ki  ne 
seroit  ouvrée  au  fuer  ki  devant  est  dis  et  se  li  conven- 
rolt  déporter  del  ouvrage  I  an. 

[4]  Et  sil  avenoit  cose  que  li  vallcs  qui  soit  el  pain  le 
maistre  ne  ses  fils  ne  hom  ki  soit  par  louier  au  maistre, 
sil  avenoit  que  nus  deus  caoit  en  forfait  de  ceste  oevre, 
li  maistres  a  cui  il  ert  doit  cair  en  tel  forfait  com  il  est 
chi  deseure  devise  peroec  (pourvu)  que  li  eswardeur  qui- 
dassent  que  li  maistre  le  seust. 

[5]  Et  sil  avenoit  kil  eust  vallet  en  le  forge  ki  soit  au 


i 


(lin 

liôfc  denier  ne  kil  ait  sen  lia  liael  en  le  forge,  sil  ne  fait 
tde  oevre  côm  il  e^t  ci  devant  dcviset,  il  carroit  ou  for- 
fait  de  X  Ib.  et  si  perderoit  loevre  ki  ne  seroit  ouvrée  an 
fner  que  devant  est  dis  ;  et  se  li  oonvenroit  déporter  del 
ouvrage  I  an  dedens  cesie  vile* 

[6]  Et  sil  estoit  nus  si  hardis  ki  ne  laisasl  vit  (voir)  sen 
or  et  sen  argent  as  eswardeurs  sU  vont  en  tour  [tn  tour- 
née)^ il  seroit  a  X  Ib.  et  banis  de  le  vile. 

[7]  Et  se  hom  deforains  aportoit  oevre  en  ceste  vile  ki 
ne  fust  tele  corn  H  bans  le  devise  puis  que  li  eswardeur 
^ou  mestier  li  aueroient  monstre  devant  It  eschevins  u 
devant  preudonmes ,  se  li  hom  tieforains  aportoit  puis 
tele  oevre  deffendue  en  ceste  vile  il  carroit  en  cest  ban. 

[8].  St  que  nus  merehiers  et  ne  autres  ne  venge  tele 
oevre  puis  que  li  esvrardeur  li  aroienl  deffendnt  sor  le 
forfait  de  G  sras  et  sor  perdre  loevre. 

[9]  Et  que  nus  ne  Soit  si  hardis  ki  soude  destain  en 
noeve  oevre  ^  ne  en  viese,  se  ce  ncst  par  le  congiet  des 
cswardeurs  sor  le  forfait  de  XX  s. 

[i  0]  Et  se  li  eswardeur  mandent  home  dou  mestier 
por  als  [eux]  consellier  de  cou  ki  afiert  au  mestier,  cils  ki 
ne  venroit  a  leur  mant  seroit  a  V  s.  de  forfait,  et  cist  V 
«ois  de  forfait  seront  as  eswardeurs,. 

« 

[H]  Et  que  nus  orfèvres  ne  face  hanap  [vase)  de  keu- 
yre ,  ne  piât  de  keuvre  »  ne  autre  ouvrage  de  keuvre  ki 
soit  dores  ne  argentés  se  ce  nest  ouvrages  deglise  se  ce 
oesi  par  le  conseil  des  eswardeurs.  Et  ki  cou  trespasseroit 
il  carroit  en  forfait  de  X  Ib.  et  si  perderoit  loevre. 

[42]  Et  que  nus  ne  face  aniel  [anneau)  dor  ne  aPike 

Ifigraffe)  dor  noes  la  u  il  mcce  picre  fausc  de  ne  voirre 

IG 


(  242  ) 
[terre]  sor  ce  mcisme  forfait,  ne  ki  face  aniel  ne  afike  de 
kcuvre  ne  de  laiton  la  u  il  mece  pierc  naturel  sor  ce 
meisme  forfait. 

[43]  Et  se  nus  disoit  ne  faisoit  honte  ne  vilenie  as  es« 
wardeurs  par  lokison  de  leur  eswart  il  seroit  a  X  ib.  et 
banis  de  le  vile. 

Archwes  de  Douai,  cartulaire  00,  f»  LXt^, 


N^  157.-1260  {ewirmt). 

RÈGLEMENT  DE  LA  CORPORATION  DBS  ORF&VBES. 

Encore  des  orfèvres,  mes  ce  nest  nUe  par  eschevinage. 

[1  ]  Li  orfèvres  ne  puet  faire  espousailles  (rie), se  par  le 
maitre  de  le  monnoie  non  u  par  sen  compaignon  ke  il  ne 
pait  un  sestier  de  vin  a  despendre  entre  les  compaignons 
et  si  i  sont  li  cangcur  et  li  orfèvre  et  cil  doivent  despen- 
dre le  sestier  de  vin. 

[2]  Li  orfèvres  ne  puet  reglairer  ne  refaire  or  ne  argent 
se  par  le  maistre  monnier  [monnayeur]  non,  u  par  ses 
compaignons  de  le  monnoie  ke  il  ne  soit  a  L  sous  de 
douisien  de  forfait,  et  cest  forfait  doit  li  maistre  sans  es* 
kevins  et  en  doit  rendre  a  ses  compaignons  leur  partie. 

[3]  Et  se  li  orfèvres  nouvroit  de  tel  or  et  de  tel  argent 
coumc  li  lois  de  le  vile  porte,  il  pert  lor  et  largent  de 
quoi  il  oeuvre  et  li  maistrcs  le  doit  prendre  et  rendre  a 
]e  kemune  justice  le  moitiet  et  leur  partie  a  ses  cooh 


(243) 
ï>aignons  de  \t  monnoic  et  li  ballius  en  a  X  livres  de 
douisien  del  fait  ;  et  on  doit  eswarder  [impect&r]  les  or- 
fèvres trois  fies  lan  de  quoi  il  oeuvrent. 

[4)  Et  se  faus  monniers  u  fause  raonnoic  vient  en  lo 
vile,  li  maistres  le  puet  arrester  u  il  uns  de  ses  compai- 
gnons  et  li  esèhcvia  le  doivent  jugicr  et  li  maislre  lo 
doit  deffaire.  Et  sil  i  a  or  ne  argent,  le  kerauane  justice 
en  a  le  moitiet  et  li  maistres  de  le  monnoic  lautre. 

[5]  On  ne  puet  cangier  or  ne  argent  ne  denier  a  autre 
se  al  "cange  non,  ke  ion  ne  soit  a  LX  sobs  et  I  denier.  Et 
li  maistres  en  doit  clamer  sor  lui  et  cil  en  doit  passer 
parmi  son  serment  se ilte  velt  fake.  Et  ces  forfait  doit  il 
rendre  leur  partie  a  ses  compaignons. 

[6]  Cascun  cangiere  doit  C  sous  a  le  saint  Remy  cas- 
cun  an  puisquil  a  sis  [depuis  qu'il  est  établi)  puis  le 
candeler^et  ces  deniers  doit  prendre  li  maistres  et  départir 
a  ses  compaignons  leur  partie. 

(7]  Et  se  monnoie  défaut  en  le  vile  li  maistres  doit 
poriiuir  le  signeur  de  le  tiere  dechi  adont  que  li  sires 
aU  faîte  monnoie  en  le  vile  et  li  sires  doit  rendre  sen  des-, 
pens  dechi  adont  quil  ara  fait  monnoie. 

Arehwes  de  Douai ,  ûattulaire  00,  f^  LXh 


iVo  158.— 1260  (environ). 

Ban  concernant  les  locatafres  de  maisons. 
On  fait  le  ban  que  nus  home  ne  femc  qui  manans  soit 


(  2i4  ) 
(Icdens  le  pooir  de  ceste  vile  qui  tiengne  maison  a  louage, 
ne  soit  si  hardis  quil  demeure  on  maison  la  u  il  ara 
mes  [demeuré]  puis  ccet  jor  saint  Jehan  Baptiste  pro- 
chain ki  vient  en  avant,  sil  na  reliuee  avant,  a  celui  u  a 
celi  a  qui  li  maisons  sera  et  lu  le  pooir  en  avoit  don  liuer, 
et  sil  ni  demouroit  par  le  volonté  de  celui  u  de  oeii  a 
qui  li  maisons  scroit  ;  et  bien  sace  cils  n  cde  qui  diou 
trespasseroit  il  kieroit  ou  forfait  de  XX  Ib.  et  bams  de 
le  vile. 

Arehivet  de  Dovai,  eartmiaire  L,  f  'F,  V. 


N»  159.  —  1260  (cnviroD). 

Bans  concernant  le  port  et  l'usage  des  armes. 

[4]  Chi  conmencent  H  ban  de  portant  armures  :  pre- 
miers cest  des  coutiaus  amenre  (aiguisés). 

On  fait  le  ban  ke  il  ne  soit  nus  si  hardis  en  toute 
ceste  vile  borgois  ne  fils  de  borgois  u  kil  maingne  (de- 
meàre],ne  hom  ne  feme  ki  soit  manans  en  ceste  vile  ke  il 
perce  coutiel  amenre  ne  brokc  {poignard)  quele  soit  afai- 
lic  por  mal  faire  se  eschevin  le  croient ,  en  tout  le  pooir 
de  le  vile.  Et  ki  onques  le  porteroil  fust  hom  fust  feme 
ou  pooir  de  ceste  vile  et  cBohevin  le  «avoient  par  tiesmoi- 
gnage  kil  creissent,  il  kieroit  ou  forfait  de  L  Ib.  et  banis 
III  ans  de  le  vile.  Et  ki  onques  porteroil  wainne  (yotne) 
sans  coutiel  et  sans  broke,  de  coutiel  amenre  u  de  brokc 
il  se  seroil  a  X  Ib.  et  banis  de  le  vile  ;  el  eschevin  rcUcn- 


(  2*5  ) 
nent  le  pooir  de  oels  deforain  de  qui  il  kerront  que  no 
venissent  por  mal  faire  as  borgois  de  Douai. 

Viennent  etuuUe  sur  h  même  sujet  trente-un  autres 
ban§  dont  voiei  les  rubriques  : 

[i\  Cest  li  bans  ki  ferait  de  coutiel  (qui  frapperoit  du 
coQteau)* 

[3]  Bans  ki  ferait  dautre  cautiel  que  de  coutiel 
amenre, 

[4}  Bim$  de  miséricordes  despee  a  I  taillant ,  de  cau- 
tiel dEspaigne,de  sarant,  de  faucison.de  ghisse  arme,  de 
kaee^  de  eis&iresrsor  ehiam  qui  portent  ces  armes. 

[5]  Bans  despee  a  II  taillans,  sar  chiaus  qtU  les  par;- 
Hnê. 

[9]  Bane  de  bastan  de  fier  (fer),  de  baeton  fier  et  u  vir&- 
teit  de  basian  a  plaume  (plomb),  de  maeue  fieree,  sar 
chiaus  ki  les  portent. 

[7]  Bans  des  armures  qui  sunt  des  fendues  aparter 
puis  quU  est  anuiHe  (depuis  qu'il  fait  nuit). 

[8]  Une  aiirance  des  lais  (laïques)  contre  les  clercs. 

[9]  Bans  sar  estraignts  gens  (gens  du  dehors)  qui 
pwum  armures  qui  smU  des  fendues  a  porter. 

H  0]  Uns  oeors  sar  chiaus  ki  ont  congiet  de  porter 
leur  armures. 

[H]  Darmures  quan puet  parler  en  sen  parpris. 

[4:4-43]  Eficore  darmures, 

[4  i]  Bans  dasalir  home  u  feme  en  sen  aslel. 

[45]  De  acir  home  borgois  u  borgoise  se  ce  nestoit 
sar  sen  cors  desfendant  dedens  le  pooir  de  ceste  vile. 

[46]  De  acire  home  ,  hors  don  pooir  de  ceste  vite, 
borgois  u  borgoise. 


(  H6  ) 

[1 7]  Uns  haixs  con  doit  tons  tans  faire,  quant  ati  a 
ocis  borgois  n  borgoise  de  ceste  vile, 

[18]  Daucune  perileme  atenturs^sele  avient  hors  dou 
poir  de  ceste  vile  de  home  dtforain  enviers  borgois  u 
borgoise  de  le  vile. 

[19]  De  home  de  forain  que  il  ne  heure  sus  borgois 
ne  borgoise  dedens  le  pooir  de  le  vile, 

[20-21]  Encore  de  home  de  forain. 

[22]  Bans  de  ciaus  deforain  quil  ne^viengne  armet  en 
ceste  vile. 

[23]  De  ciaus  deforain  se  kustins  (tmnulte)  levoit  eu 
ceste  vile. 

Se  hustins  levoit  en  ceste  vile  de  gens  deforain  enviers 
borgois  de  ceste  vile  sans  orier,  ferœe  (pourvu)  ke  ce 
fust  au  tort  de  cels  deforain  ,  li  doi  premier  home  ki 
Gonneroient  le  bancloke  aroient  cascus  Y  sols  darlcsiens 
et  U  doi  premier  apries  cascuns  H  sols  dartesiens  ;  et 
li  V  home  premerain  ki  le  porte  de  le  vile  cloroieni , 
aroient  cascuns  II  sols  dartesiens  ;  et  cel  ki  le  porte  clo- 
roient  la  u  li  home  deforain  volroit  issir  [sortir)  aroient 
entraus  XX  sols  dartesiens.  Et  li  portiers  ki  le  porte 
warde  sil  ne  le  clooit  [fermait)  a  point  ne  a  heure  seroit 
a  X  Ib.  et  banis  de  le  vile. 

[24-28]  Encore  de  chiaus  deforain. 

[29]  Baîis  que  nv^  ne  conmence  meslee. 

[30]  Bans  que  nus  nen force  meslee. 

[31-32]  Encore  bans  de  meslee. 

Archives  de  Douai,  carlulaire  L^f^  Vlel  suiv. 


ne 
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r  1 60.  —  4  260  (cnviroii). 

Ban  contre  ceux  qui  font  violence  a  la  justice. 

Cils  qui  enforceroii  jastice  qai  arrcsteroit  borne  par 
ensegnement  de  jugears  seroit  a  LX  Ib.  Et  se  est  a  sa- 
vjir  que  on  doit  croire  le  justice  de  deus  cose  :  luue  de 
lui  enforcier  «  lautre  ki  claimme  premiers. 

Et  ki  briseroit  saisine  faite  par  eskevins  il  seroit  a 
LX  Ib.  de  forfait. 

Archives  de  Douai ,  cartulaire  Lyt""  VI. 


N»  161.—  1260  (eavir^). 

Ban  sur  les  devoirs  des  justices  et  le  régime  des 

PRISONS. 

On  fait  le  ban  que  nus  ne  claimme  sor  altrui  de  dette 
que  il  soit  eonvcncus  par  escbevins  que  cils  ne  li  doive 
le  dette  sor  qui  on  auroit  clame  que  il  rendera  a  celui  le 
despens  que  il  auera  fait  deviens  le  justice  ;  et  sil  no 
poursiuoit  loi  il  le  renderoit  ausi  le  despens  que  il  aue- 
roit  fait  enviers  le  justice  ;  et  avoec  il  amendera  fausse 
c\ameur.,  ensi  corne  lois  portera.  Et  les  justices  ne  deoa 
laiue  [deçà  l'eau  de  la  Scarpe)  ne  de  Deuioel  {petit 
Douay)  ne  poronl  prendre  louicr  de  nului  ne  dôme  no 


(  218  ) 
de  femc  sor  le  forfait  de  L  Ib.  et  sour  baoÎT  de  le  vile ,, 
ne  prendre  deniers  ne  service  poi  le  wardc  de  le  prison 
sour  ce  meisme  forfaits  £t  les  justices  doivent  les  clains 
que  on  fera  devant  als  (eUu)^  faire  venir  devant  esche-^ 
vins;  et  se  il  ne  U  amcnoit,  il  naroit  nient  dou  'clain,  no 
nient  nen  doit  prendre,  attelé  viande  et  tele  boire  eomo 
U  hom  et  li  feme  lu  sera  en  prison  voira  avoir.  Il  justico 
li  doit  faire  vonir  et  livrer  se  on  ne  li  envoie  et  aporte. 
Et  se  on  ne  li  aporte  ne  livre  por  se  povrete  U  justice  U 
doit  faire  avoir  tele  viande  corne  dlf^  veka  avoir  selon  so- 
povrete  et  a  sen  ooust.  Et  si  ne  puet  le  justice  prendre  de 
home  ne  de  feme  por  mètre  on  fiers  que  VI  deniers  douis* 
siens  u  II  artésiens  et  a  lissir  autant  et  ce  doit  être  le  fevro 
{au  ferronnier).  Et  si  ne  puet  ou  prendre  por  sen  despens. 
dou  mignier  [du  mang^er)  que  YI  deniers  artisiens  sor  U 
Ib.  de  forfait  et  sor  banir  de  le  vile.  Et  que  li  justice  no 
face  avoir  a  ses  prisons  ke  il  tei\ira  a  mangjûer  autre  cose  ko 
pain  et  aiguë  a  tous  chiaûs  et  a  toutes  celes  qyà  ne  voi- 
ront fake  (observer)  le  loy  de  le  vile ,  dusques  al  dît  des 
eschevins.  Et  se  il  li  faisoit  autre  cose  avoir  a  despendro 
il  li  convenroit  délivrer  al  issir  (om  sortir)  de  p^Uon  tout 
quitc  et  cils  ki  aroit  clame  seroit  c[uite  dcl  despens. 

Arckme.  di  Douai ,  earlulaive  i. ,  f*  Xi  r>. 


K^  162.  —  1260  (environ). 

De  quelle  manière  on  devient  bourgeois  a  Douai, 

Li  aiirance  coummt  on  est  borgois. 

Il  est  atiret  ke  se  home  u  feme  estraingnes  vient  ma-. 


(  249) 
Doîr  {demeurer)  en  ccste  vile  et  il,  en  atcun  tans,  se  ra*» 
vouoit  en  le  borgbesîe  de  le  vile,  on  ne  le  tenroit  mie  a 
borgois  ne  a  borgoise  de  le  vile.ue  li  borghesie  de  le  vile 
ne  li  aiderait  mie,  se  il  nestoit  ancoia  venus  en  le  halo 
devant  eschevins  et  fat  deiveaas  borgois  et  mis  en  lescril 
de  le  vile,  et  encore  ni  venisi  il  en  le  haie  et  il  avoit  ties- 
moignage  de  preudoumes  ke  eschevin  croissent  ke  il  i 
eust  mes  {dmneure)  V  ans  et  porsiuit  le  borghesie,  on  le 
tenroit  a  borgois.  Et  puis  ko  li  estraignes  hom  auroit 
prise  {^jpouf^  le  borgoise  ne  fc  fille  del  borgois  ne  do 
borgoise  de  le  vile  on  le  tenroit  a  borgois  peroec  {pourvu] 
que  il  demeure  manan»  en  ceste  vile. 

Archivée  ie  Donai ,  ç<nrlulair$ X,  fXTi^, 


(an  concernant  CRUX  oui  sont  bannis  pi:  IKUR  CORPS  DE 

MÉTIER. 

Uns  bans  de  chiauê  qui  mni  bannis  de  leur  mestier. 

On  fait  le  ban  ke  kiconques  seroit  banis  de  sen  mestier 
ke  ce  soit ,  soit  a  an  {pour  un  an)  soit  a  volentet  desche- 
vins  et  il  {lui)  dedens  se  banissure  ouvroit  de  sen  mes- 
tier de  quoi  il  seroit  banis,  et  eschevin  le  puissent  savoir 
par  tiesmoignage  que  il  croissent,  il  kieroit  ou  forfait  de 
L  Ib.  et  si  seroit  banis  I  an  de  le  vile. 

Arthineê  de  Douais  carlulairt  L^t*  XlVh 


(  S50  ) 

NM64.  —  1260(eDYÎroft). 

Exposé  des  griefs  de  l  abbaye  d*Anchin  contre 
le  seigneur  de  montigny. 

[Exirail.) 

Des  contestations  vives  et  multipliées  s'engageaient  entre  l'A* 
baye  d*Ancbia  et  le  seigneur  de  Moniigny,  sur  retendue  de  leur 
Juridiciion  et  de  leurs  droits  respectifs.  Uue  première  fois  Tubbnye 
avait  élevé  ses  doléances  ;  mais,  par  un  acte  de  1234,  le  sire  de 
Montigny  lui  avait  donné  satisfaction  (i}«  Bientôt  la  conduite  de 
celui-ci  donne  lieu  à  une  nouvelle  plainte.  Une  enquête  est  ordon- 
née ;  Tabbaye  formule  ainsi  les  griefs  qu*elle  adresse  au  juge 
chargé  de  Tenquéte. 

Li  abbes  et  li  couvens  dAnchin  dient  a  vous  signeur 
inquisiteur  ke  les  terres  la  u  me  sires  Wis  de  Montegni 
claime  justice  et  signerie  sunt  le  glise  dAnchin  franke- 
ment,  et  de  Diu  le  tienent  et  nient  dautruy ,  ne  me  sire 
Wis  nia  ne  cens  ne  rente  ne  terrage  ne  chose  ki  a  signe- 
rie  apartiegne,  fors  en  III  raseres  de  terre  peu  plus  peu 
mains  ke  li  glise  tient  del  seigneur  de  Montegni  en  cel 
terroir,  a  rente,  en  II  pièces,  et  la  conoist  bien  li  glise  kil 
i  a  justice  et  seignorie  ;  ains  i  a  li  glise  dAnchin  toute  se- 
gnorie  et  toute  justice  et  usée  la  ne  e^  le  voie  ki  meuel 
{se  dirige)  des  caines  dusques  a  mont  saint  Rcmi  ki  va 
cotre  les  terres  dAnchin  et  les  terres  monsigncur  Wion  ; 

(t)  V.  chronique  de  l'abbaye  d'Aocbini  par  M.  Escallicr,  preuves. 


(  251   ) 

«t  en  cel  liu  et  en  autres  ses  ancêtres  (son  aïeul)  connut 
devant  le  conte  de  Flandres  kii  ni  avoit  signerie  neautro 
chose  ;  et  se  aucune  chose  i  avoit,  il  le  otrioit  buene- 
roent  a  le  glise  de  Anchin,  si  kîl  apert  par  le  cartre  le 
conte  Phelippe  ki  adont  estoit  sires.  Li  glise  de  Anchin  si 
a  use  le  justice  coume  celé  ki  a  le  seignorie  eu  ces  lius; 
car  quant  aucuns  u  aucune  a  este  banis  par  jugement 
des  eskievins  de  Pcskencourt  ki  sunt  eskievin  de  le  glise, 
pour  quel  meffait  ke  che  fust  hors  del  pooir  de  le  glise  et 
de  le  Juridiction,  li  banî  quel  ki  fuiscent  ne  se  osoient 
cnbatre  es  terres  de  le  glise  de  quoi  li  contens  est.  Mais 
quant  ils  voloient  parler  a  eskievins  pour  traitier  de  leur 
pais  u  pour  autre  ehose  il  venoient  sour  le  terre  mon  si^ 
gneur  Wion  au  les  devers  Montegni,  ne  nosoient  descen- 
dre sour  le  voie  ne  sour  le  terre  de  le  glise  et  sil  i  en^ 
triscent  li  justice  de  le  glise  les  presist  et  enfesist  cou  ke 
efe  en  eust  a  faire  selonc  le  méfiait  de  cascun. 

Li  glise  dist  quant  li  houme  de  le  glise, ki  tienent  terre 
u  ont  tenu  el  terroir  la  u  me  sires  Wis  claime  le  justice, 
ont  terre  vendue  u  muée  u  fait  chose  ki  leur  oonvenist 
par  signeur  faire,  il  le  faisaient  par  le  justice  de  le  glise 
et  en  paioent  a  le  glise  entrées  et  issues  ;  et  quanke  ap-^ 
partenoit  a  paier  a  seigneur  ;  et  faisoit  les  saisines  es 
terres  et  ki  brisoit  le  saisine  il  devoit  LX  s.  a  le  glise  de 
Anehiri. 

Apries  quant  li  commandement  de  le  glise  faisoit  bans 
de  par  le  glise  en  aoust  ke  nus  devant  le  terme  com  nom- 
moit  ne  faukast,  cuiellist,  ne  portast  esteules  {pailles)  ou 
pooir  ne  en  le  justice  de  le  glise,  et  aucuns  estoit  trovcs 
faisant  contre  col  ban  es  terres  de  coi  li  debas  est,  li  jus- 


iioe  de  te  glise  argoit  losteiile  {smMsaii  la  paill^  nen 
iakail  cou  kil  apartenoit  a  justice. 

En  ces  terres  dont  li  debas  est»  li  sergent  de  le  g^Use 
wardoiaat  par  nuit  et  par  jour  tes  warisous  as  cans  et 
karoient  a  leur  volente  par  jour  et  par  nuit,  ja  fuisce 
chose  ke  II  sires  de  Mont^ni  fesist  le  ban  ke  nus  ne 
geust  a  camp  pour  warder  ses  warisons  ne  cariast  ne 
aportast  nule  chose  des  cans  devant  le  doke  bb  après  kil 
faisoit  souner  a  Mdntegni  en  sen  pooîr  ne  en  se  justice. 
Ne  chùis  bans  ne  sestendoit  mie  es  terres  de  quoi  li  de- 
bas  est^  qui  joingnent  a  siens. 

Apres,  li  homme  de  Montegni  ont  tenu  les  terres  de 
Anchin  lottgement  a  Waignerie  au  oel  tereoir  de  quoi  li 
ddias  est.  Sil  ont  tenus  les  bans  le  signeur  de  Montegu 
par  le  raison  kil  suut  si  houme  des  fruis  des  terres  kil 
tenobnt  ou  pris  wages  ou  parc  en  lor  blés  kil  avoient  en 
ces  terres  tani  kil  tinrent,  li  glise  ne  weut  mie  kil  lour 
nuise. 

.  Et  ^anl  me  sires  Wis  faisait  u  ses  aneetres  bans  de 
joer  as  des  u  de  porter  ooutiaus^en  sen  pooir  ne  en  jus- 
tice, U  homme  de  Loffres  et  U  autre  homme  de  le  glise  de 
Anchiû  ne  tenoient  nient  de  cel  ban,  ains  joient  as  des  et 
portoient  cottsttau9  par  ce  kil  nestoient  mie  de  se  jus- 
tice  etc. 

Arehwes  du  département  du  Nord  à  LUle  ;  —  chronique 
de  VaMHKifi  d' Anchin^  far  Af.  EscalUer,  preuves. 


(  S5d  ) 


N'  165. --1261  (oetebre). 

Lettres  de  la  comtesse  Marguerite  contenant  af* 

FRANCHISSEMENT  POUR    l'aBBAYE  BE  SAINTS-EuSABBn 
AU  QueSNOY,  m  TOUTtS  EXACnONS,  CORTifiS  ET  TAILLES* 

Nous  Margerite  contesse  de  Flandres  et  de  Haynan 
faisons  savoir  a  tous  ke  corne  nous  aiemes  fondée  et  faite 
labeie  de  sainte  Ysabel  ou  Raisnoit  del  ordene  de  saint 
Victor  de  Paris  por  notre  salut  et  por  diverses  oevres  de 
miséricorde,  ke  on  feit  et  fera  en  ladite  abeie  et  en  los'- 
pital  ajouint  [adjoitU)  a  celé  meisme  abeye,  le  quel  nos- 
tre  chiere  dame  et  suer  Jehane  de  bone  memore  contesse 
de  Flandres  et  de  Haynau  et  nous  avoekes  establimes, 
nous  voellans  penre  {prmkdréj  garde  ci  en  avant  pour 
toutes  choses  au  porfit  a  le  pais  et  au  repos  de  celi  mees- 
me  abeie,  por  le  repos  de  notre  amne  et  des  anmes  de 
nos  ancesseurs  et  de  nos  sud&esseur$,  affrancissomes  la 
devant  dite  abeye  et  volons  que  ele  soit  effranchie  et  cuite 
de  toutes  exactions,  corovees  et  talles,  et  de  toute  la 
rente  ke  on  nous  siut  paier  por  le  raison  des  cortis  ki  ja 
sunt  aquis  a  le  devant  dite  abeye  et  ki  il  poront  i  estre 
aquis  dore  en  avant  des  [depuis)  lescluse  dou  vivier  ke  on 
dist  de  St.  Martin  dusques  a  le  porte  de  le  ville  plus  pro- 
chaine a  cel  meesme  vivier,  et  des  celé  porte  jusques  al 
beghinage  ki  ore  siet  seur  le  fosset  de  le  vile  dou  Kais- 
noit,  et  dd  liu  de  cel  beghinage  dusques  a  le  scwiere  de 
nostre  vivier  dales  le  gart,  et  de  celé  sewierc  par  cntour 


(254) 

dusqucs  al  vivier  de  St.  Martin.  En  tele  manière  ke  por 
le  raison  des  devant  dis  cortius  aquis  et  aquerre  dedens 
les  termines  devant  dit,  la  dite  abeye  paiera  a  nous  et  a 
nos  successeurs  contes  de  Haynau  casçun  an  a  le  saint 
B6mi,  quatre  Ib.  de  blans.  Et  por  le  maison  et  por  lies*- 
tredame  Margerite  le  romunde,cascun  an  a  le  saint  Bemi 
ans  wans  de  cbierf  {gani  de  peau  de  cerf)  de  le  valeur 
et  del  pris  de  deus  sols  de  blans.  Et  por  cheste  chose 
ferme  iestre  et  estable  a  perpétuité  a  warder  et  a  tenir, 
nous  i  obligons  nos  et  nos  oirs  et  volons  kil  i  soient 
obligie  en  avant.  Si  en  avons  ces  présentes  letres  données 
seelees  de  nos  seel  ki  furent  faites  lan  del  incarnation 
notre  segneur  mil  deus  cens  sixante  et  un  ,  el  mois  de 
octobre. 

Àrchweê  de  la  viile  du  QutinoL 


m 


NM66.-5  i263  (mai). 

Acte  du  chapitre  pe  l'église  Saint-Pierre  de  Lillb^ 
SUR  la  nomination»  la  révocation  et  les  devoirs 

DU  FOURNIER  (4)  D'AlLUES. 

A  tous  chiaus  ki  cest  escrii  veront  et  oront,  li  doiens  et 
li  capitles  de  saint  Piere  de  Lille  salus  en  nostre  seigneur. 
Sacent  tout  que  comme  debas  fust  entre  nous  de  lune 

(I)  Préposé  au  foar  banal. 


(  255  ) 

partie  et  nos  hommes  d  Al  lues  de  lautre  partie  dendroit 
leur  founûage  a  leur  manière  dou  fourniser,  nous  de 
lune  partie  et  no  homme  de  lautre  partie,ordenames  dou 
commun  assens  pour  bien  et  pour  pais  et  pour  concorde 
que  nous  ou  nos  sergans  de  par  nous,  devons  mètre  four- 
nier  au  four  par  le  consent  de  nos  eskevmsdAllues  ;  et  sil 
avenoit  cose  que  li  foumiers  ne  fesist  cou  kil  deust  par 
coi  il  i  eust  a  reprendre,  monstrer  le  doivent  li  eskevin 
et  li  communs  de  le  ville  a  nous  ou  a  no  siergant  ki  sera 
dÂllues  de  par  nous ,  et  nous  ou  nos  siergans  devons 
mander  le  fournier  et  les  eskevins  et  les  deplaignans  par 
devant  nous.  Et  sil  est  convencus  par  boine  vérité  et  li 
eskevin  le  dient  comme  eskevin,  nous  len  devons  oster  et 
mettre  un  autre  par  le  consent  des  eskevins  de  le  ville  si 
comme  dit  est.  Et  si  est  a  savoir  que  li  foumiers  doit 
assochier  loiaument  selonch  les  fournées  chou  que  mes- 
tiers  est  a  le  ville  et  selonch  chou  kil  en  sera  requis  des 
femes  de  le  ville  et  sommone  quant  poins  est  de  piestrir  ; 
et  si  doit  porter  et  conduire  loiaument  de  cascun  le  paste 
au  four  a  sen  propre  coust  et  aporter  le  fuille  de  cascun 
au  four  et  ardoir  selonch  chou  kil  quist  de  cascun ,  et 
doit  le  pain  foamyerpar  conte,  et  rendre  tout  foumyee  et 
conree  par  conte  et  raporter  as  osteus  a  sen  coust.  Et  sil 
en  i  faloit  rendre,  le  deverolt  a  celui  qui  il  faloit  fauroit, 
et  sil  avenoit  que  fuille  demourast  a  qui  ke  ce  fust , 
prendre  ne  retenir  ne  le  poroit,  se  cieus  qui  cestoit  ne  li 
donnoit,  et  si  doit  li  foumiers  jurer  et  fianchier  au  com- 
menchement  kil  aisera  et  appellera  le  four  selonch  chou 
que  poins  iert  et  que  on  li  requerra,  et  aisera  le  povre  si 
com  le  riche.  Et  pour  toutes  ces  coses  si  corn  dit  est  de- 


(W6) 

seure,  doit  li  fourniers  ki  i  sera,  prendre  pour  nous  Irohi 
fouraagcs ,  desquels  il  doit  prendre  les  deus  oonumine- 
ment  et  jeumcnt  de  eascun  seloneh  chou  kil  cuist  de 
cascun,  et  le  tierce  doit  il  prendre  de  caseun  ne  mie  jeii^ 
ment,  nuds  plus  et  mains  seloneh  cbou  kil  sont  lonc  et 
pries  dott  four ,  car  pour  porter  le  paste  des  osteus  au 
four,  fu  li  tierce  foumage  estaulis  ne  plus  nen  ]iuet  li 
foumiers  ne  prendre,  ne  demander,  ne  atoir  par  droit. 
Et  si  est  a  savoir  que  li  foumiers  doit  mectre  le  paâle  des 
foumages  ou  boistel,et  li  une  de  socienes  le  doit  taillier, 
et  si  ne  puet  li  foumiers  manoir  en  no  hostcl  ne  ^ù  liea- 
tre  de  no  maison  d Allues  et  si  doit  11  four  tenir  le  mesure 
de  quatre  menquaus.  Ou  tiesmoignage  desquels  cboses 
nous  avons  cest  escrit  saiele  de  no  saiel  de  capitle.  Oe 
fu  fait  lan  dd  incaraalion  nostre  smgneur  mil  CC  sissanle 
trots  le  demars  devant  lascension  nortre  seigneur. 

BibHoîhèqw  ée  lUk ,  aurMûkt  4»  Mopiire  4e 
SmÊU'Pi€rre,n^  iQ%. 


Actes  passés  par  les  avoués  d'une  bouAiRiÈRs  relata 

VEMENT  A  SON  D0UAÎRE  (4). 

Sacent  tous  ke  Lanvtns  Pikte  a  en  couvent  a  rendre  a 
Oerart  Héraut  et  a  Pieron  de  Hasnon  avoeis  Malien  feme 


(1)  Oo  enlAiid  ici  par  aTpoéf,  des  cnntenn  chai^  de  défendre  Irs 
iolérèu  d'uoe  Tcure* 


i 


{  857  ) 

Willaume  de  saint  Amant  C  L  lib.  de  parisis  dedens  les 
XL  jours  ke  il  len  semonroient.  Et  de  quele  eure  lie  Lan- 
vins  les  voira  paier  il  les  doivent  recevoir.  Et  Ricars 
dd  Mariùet  a  ausi  en  convent  a  ces  avoeis  a  rendre  C  L 
lib,  de  parisis  tout  en  autele  manière  corne  devant  est 
deviset.  Et  parmi  cesti  convenence  cist  doi  avoeit  devant 
nomett  ont  quite  clame  toute  le  convenence  ke  il  avoient 
por  Marien  devant  dite  sor  tout  le  tenement  Ricart  Pilate 
el  Castiel  ki  jadis  fu  Willaume  de  saint  Amant.  Tout 
cou  f u  fait  en  le  balie  devant  eschievins  :  Baude  de  Deui- 
oel ,  Bemart  Pilate ,  Simon  de  le  Corbille ,  Gerart  del 
Marchiet  et  lor  compaignons.  Et  cist  doi  avoueit  en  doi- 
vent ovrer  [user)  par  le  consel  des  eschievins.  Ce  fu  fait 
en  lan  LV^*  en  juin. 

Maroie  ki  fu  feme  Willaume  de  saint  Amant  a  quiteit 
ses  avœs  de  CGC  Ib.  con  li  devoit  de  sen  douaire  en  lan 
LXIII  en  nu^. 

Archivée  de  Douai ,  eartulaire  QQ ,  f*i  XXXlll  et  XXX/F. 


N»  168.  —  1263  (janvier). 

Ban  qui  défend  d^encombrer  les  rues. 

On  fait  le  ban  kil  ne  soit  nus  ni  hardis  hom  u  feme  des 
hui  en  avant  ki  laist  touniel  [tormeati)  ne  keuwe  [cuve) 
de  touniel  de  vin  wint  [umde]  en  le  rue  u  devant  se  mai- 
son quil  ne  lait  fait  ester  dedens  le  tierc  jour  kil  i  sera 
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(  258  ) 
mis.  Et  se  cils  a  qui  li  totmiails  scroit ,  ne  le  faisoit ,  ti 
faire  ensi  il  kieroit  ou  forfait  de  C  s.  et  si  perderoît  le 
touniel  u  le  keuwe  con  i  Irouveroît.  Le  samedi  après  le 
vinlimc  jor  dou  Nocl  lan  LXIII  ••■*. 

Archives  de  Douai  y  carlulaire  L ,  f*  Lllh 


NM69.-~i263. 

Jugement  rendu  par  les  écuevins  de  Douai  sur  un 

FOSSÉ  situé  hors  DES  PORTES  DE  LA  VILLE. 

Cest  uns  jugemens  que  li  eskmn  fissent  lan  LXIJI 
dendroit  le  tiere  dou  fosse  de  le  porte  dAtras  dit&ques  a 
le  porte  dEskerchin  qui  sormonte  leuwe  (l'eau). 

Li  eskievin  dient  dun  meisme  acort  por  le  miols  kil 
se  vent  parmi  les  tiesmoignages  et  les  ventes  kil  ont  oies 
ke  le  tiere  dou  fosset  ki  est  de  le  porte  dArras  dusques  a 
le  porte  dEskerchin,  ki  sormonte  leuwe,  est  as  aises  dou 
kemun  de  le  vile.  Et  se  leuwe  croissoit  ou  fosset,  bien 
i  cust  le  peskerie  cils  ki  le  peskerie  a  en  cest  fosset  ;  et 
cest  sans  [sauf]  tous  droits  et  sauf  le  signerie  del  tref- 
fons  et  sauf  le  droit  de  le  warde  des  fosses.  Lan  LXIII'*^ 
le  devenres  après  mi  avril. 

Archives  de  Douaij  carlulaire  OOyftXîXr*» 


(  259  ) 


No  170,--  i263. 


ËSSA!  DÈS  MONNAIES   AVEC   I.EUR  VALEUR  COMPARATIVE, 

li  asêis  du  noires  monMies  ki  fu  fais  a  Douay  Im 

[\  ]  XXIIÏ  parisis  tornoîs  poîsent  XVI  eslerlîns  ;  si  a  cns 
lui  eslerlins  et  I  ferlinc  et  demi  de  fin  argent  ;  si  poisent 
XV  sols  et  ÏIII  den.  de  tornois  I  marc  ;  si  a  ens  de  fin 
iargent  XXXV  esterlîns.  Ênsi  a  en  LVI  sols  et  I  den.  de 
tornois,  I  marc  de  fin  argent. 

[3]  XXm  poitevin  poisent  XVÏ  eslerlins;  si  a  ens  IIH 
lesterlin  et  I  ferlinc;  si  poisenl  XV  s.  et  IIII  poitevin  I 
marc;  si  a  ens  de  fin  argent  XXXIIII  esterlins.  Ensi  a  en 
LVII  sols  et  IX  dcn^  de  poitevin&y  I  marc. 

[3]  XXIII  et  demi  escuel  poisenl  XVI  esterlins.  Si  a 
<»Bs  im  esteriM  et  I  ferlinc;  si  poisent  li  XV  s.  et  VIII  d, 
«scucoel,  I  marcs;  i  a  en8<fefin  argeHlXXXIIII  esterlins. 
Ensi  a  en  LIX  s.  descucoes>  I  marc. 

[4]  XXV  angevin  poisent  XVI  esterlins;  si  a  ens  IIII 
«sterlins  et  I  ferlinc  rt  demi;  si  poisent  li  XVI  s.  çt  Vin 
d.dangevins^  I  marc;  si  a  ens  de  fin  argent  XXXV  ester- 
lins. Ensi  a  en  LXI  s.  dangevins  I  marc. 

[5]  XX  mansols  et  demi  vies  poisent  XVI  eslerlins;  si 
en  a  easTIII  esterlins  et  demi  ferlinc  ;  si  poisent  XIII  s.et 
VIII  den.  de  mansois  vies,  I  marc.  Si  a  cns  de  fin  îJrgent 
V  s.  (^  V  d.  desterlins.  Ensi  a  en  XXVI  s.  et  XI  d.  de 
mansois  vies  I  marc. 
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[6]  XIX  mansois  et  demi  ûoef  grant  poisent  XVI  es- 
tcriins.  Si  a  ens  VII  esteriins  et  III  ferlins  et  demi  ;  si 
poisent  li  XIII  s.  I  marc  ;  si  a  ens  de  fin  argent  V  s.  et 
III  d.  desteriins.  Ensi  a  en  XXVI  s.  V  den.  de  noes  man- 
sois grans,  I  marc. 

[7]  XXI  mansois  petit  noef  poisent  XVI  esteriins.  Si  a 
ens  VIII  esteriins;  si  poisent  li  XIII  s.  un  marc.  Si  a  ens 
V  s.  et  IIII  den.  desteriins  de  fin  argent.  £nsi  a  en 
XXVIII  s.  de  petis  mansois  noes  I  marc. 

[8]  XXII  paresis  et  une  maille  poisent  XVI  esteriins. 
Si  a  ens  V  esteriins  et  demi  ferlinc  ;  si  poisent  li  XV  s.  I 
marc.  Si  a  ens  de  fin  argent  III  s.  et  IX  d.  desteriins.  Ensi 
a  en  XLII  s.  et  VIII  den.  de  paresis,  I  marc. 

Archives  de  ik>uai ,  cartulaire  £,  f*  XUlv*. 


N^  171.-1263. 

Peine  paoNONciE  par  les  icHEViNS  de  Douai  pour  une 

TENTATIVE  DE  SUiaDE. 

Uns  jugemens  que  eschevin  fissent  (firent)  en  lan 
2j|rjjjin«  fjy^^  home  ki  se  navra  a  le  maison  Amol  le 
goudalier. 

Il  avint  cuns  hom  de  Houdaing  vint  a  Douay  et  se  her- 
berga  [logea)  a  le  maison  le  feme  Henri  dEscaillon  ki  fu. 
Cils  hom  ala  coukier  ;  et  avint  kil  entra  en  dasion  [ver- 
tige) et  prist  un  sien  coutiel  taille  pain  et  sen  feri 
[frappa)  en  sen  ventre  et  sen  fist  grant  plaie  de  banliue. 
Il  connu  [reconnut)  meisme  le  fait  et  dist  pardevant 
eschevins  quil  meismes  sestoit  férus ,  et  que  anenuis 
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{chagrin)  et  désespérance  li  avoit  faire,  il  demoura  par 
lassentiment  dou  bailliu  et  de$esquevins,et  por  seurtan- 
ce  OOD  eut  de  lui  Tiers  le  mie  [quand  il  fut  mieux)  il  res- 
passa.Quant  il  fu  respasses  li  baillius  en  conjura  eschevin 
quil  eu  desissent  loy.Il  disent  [dirent)  qu'il  estoit a  LX  Ib. 
Archm$  de  Douai ,  earlulaire  00,  f^  LXXxilt  v*. 


N»  172.— 4264  (mai). 

Ban  sur  lâ  cire. 

On  fait  le  ban  que  nus  ne  soit  si  hardis  ki  venge,  u 
amainne  a  vendre,ù  tiengne  a  vendage  ou  pooir  de  ceste 
vile  puis  le  saint  Jean  lan  LXIII  ^^*  cire  ki  ne  soit  boinne 
et  loiale  a  leswart  de  ceste  vile  sor  le  forfait  de  C  s.  et 
6or  perdre  le  cire.  Et  kiconques  fauseroit  [altérerait)  u 
mesleroit  cire  ou  pooir  de  ceste  vile  il  kieroit  ou  forfait 
de  L  Ib.  et  si  seroit  banis  dou  mestier  de  vendre  cire  I 
an  ;  et  si  seroit  li  cire  perdue  ki  meslee  u  fausee  seroit. 
Lan  LXIIÏI*»"*  le  première  semaine  de  may. 

Archwes  de  Vouai,  cartulaire  00,  f"  LXlll. 


NM73.  —  1264  (septembre). 

ErNOUL,  comte  de  GUINES,  APPROUVE  UNE  VENTE  DE  SEIZE 

MESURES  DE   BOIS   FAITE   A   l'aBBATE   DE 

SAINT  LÉONARD  DE  GuiNES. 

Jou  Amouls  cuens  de  Ghisncs  et  castellains  de  Brob- 
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borg1i,fais  a  scavotr  a  tous  ceaus  qui  cesie  charte  verront 
et  orront,  ke  Gilles  Maleathant  de  Can^aignes  opresses 
par  aperte  povrcte,  a  venda  bien  et  loialemenl  a  labeie 
de  saint  Léonard  de  Ghisnes  XYl  mesureB  de  bois,  peu 
plus  ou  peu  moiogs,  apeles  boihedie  eetans  près  de  Han- 
tinghem  ,  en  coste  de  bois  de  Ibospilal  des  malades^  es- 
pcllcke  et  le  fons  et  le  comte,  et  toute  la  droioture  laquelle 
li  devant  dit  Gilles  avoit  on  iceluy^  par  le  coosentement 
de  mon  seignor  Bauduin  cbevalier  et  seignor  de  Comines, 
de  qui  il  tenoit  le  bois  devant  dit  frauchement  en  fief.  Et 
il  est  a  soavoir  que  cette  vendition  fu  faicte  a  loi  et  a  le 
costume  del  pais  par  le  jugement  des  hommes  mon  sei- 
gnor Bauduin  devant  dit ,  et  pers  de  Gillon  Malenthant. 
£t  après  le  guerp  fait  a  loi^  lî  ahesse  et  li  covens  de  liglise 
devant  dite  furent  revestues  del  partenan?  au  fons  et  au 
bois,  a  avoir  et  a  tenir  a  leglise  de  S.  Léonard  pardura* 
blementbien  et  ea  pais,saus  {tanf)  serviche  secoler.  Et  en 
por  (que)  chou  f  u  lait  bien  et  loialmeot  et  par  la  grant  né- 
cessite de  Gillon  devant  dit ,  jou  sirea  sovrains  dounai 
mon  consentement  a  la  vendition  et  a  lacbapt  devant  dit, 
et  le  confirmage  a  la  proie  et  a  le  requeste  de  mon  sei- 
gnor Bauduin  de  Comines ,  etc.  Ea  lan  del  Uicamation 
nostrc  seignor  M  CC  LXIIII  cl  mois  de  septembre. 

Duehesne^  Mst.  de  la  maÛNm  de  Gond  et  de  Guinée^ 
preuves,  p.  290. 
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»M74.  — 1264  (novembre)- 


Vente,  par  Havis  Li  Bouge,  a  la  table  du  Saint-Esprit, 


♦ * 


DE  DEUX  MARCS  D  HERITAGE. 

SacqDt  tout  cil  ki  $unt  et  ki  avenir  sunt  que  Havis  Li 
BougQ  a  vendu  et  werpi  a  le  taule  dou  Sains  Spir  [Esprit] 
II  mars  4iretage  a  prendre  et  a  recevoir  cascun  an  sor  le 
le^nement  Foukier  dou  biefroy  qui  siet  en  maisiel  as  por^ 
ces  {à  la  boucherie  aux  porcs)  ki  siet  joingnant  au  tcne- 
Oeat  de  Marchiennes  con  dist  Constenlin  et  au  tenement 
Sohîer  le  Weukier.  Tout  ensi  conme  il  siet  wins  u  bie«> 
breghies  devant  et  derrière  et  en  coste  et  en  let.  Si  doit 
en  prendre  ces  II  mars  apries  III  s.  de  Douissiens  et  apries 
IIIJ  eapons  dou  fons  de  le  tierc  et  apries  LXV  s.  de  pari- 
sis  de  le  vies  rente.  Et  ces  II  mars  diretage  devant  dis 
tout  ensi  que  deviset  est,  a  en  couvent  {pour  convenu) 
Havis  devant  dit  aaquiter  dusques  a  dit  deskevins  a  le 
taule  dou  Saint  Sperit  devant  dite.  Tout  chou  fu  fait  en 
le  haie  par  devant  eskevins  :  Biernart  Pilate,  Baudc  dEs- 
trees,  Biernart  Chatel  et  Biernart  dou  Ries.  En  lan  del 
incarnation.  M  CC  et  LXIII  el  mois  de  novembre. 

Bospieei  de  Douai,  inventaire  de  M.  Brassarl^ 
rB46,p.209. 


m^'é* 


(  264  ) 

N^'  175. —  1264  (décembre). 

Ban  qui  déclare  les  1 2  marcs  d*hérita6e  possédés  par 

WlBERT  d'ArRAS  et  TENUS  DE  l'aBQAYE  DE  SaINT-VaAST, 
SOUMIS  AUX  US  ET  COUTUMES  DE  LA  VILLE  DE  DOUAI. 

Sacent  tout  que  li  XII  marcs  diretage  ke  Wibers  dAr- 
ras  a  sor  le  maison  qui  fu  Jakemon  de  Dons ,  qui  siet 
dedcns  le  porte  des  Wes  ki  fu  Pieron  de  Coustices  ke  li 
abie  saint  Yast  dArras  tient,  sunt  et  demeurent  as  us  et 
as  coustumes  et  as  tailles  et  as  fres  [frais)  des  autres  hi- 
retages  de  le  vile  a  tous  jors  ;  et  ensi  la  fianciet  cils  Wi^ 
bers  le  en  haie  devant  eschevins.  En  lan  del  incarnation 
M  ce  et  LXIIII  cl  mois  de  décembre. 

Archivée  de  Douais  cartulaire  QQ,  f^  XLiL 


NM76.  —  12G4  (février). 

Jugement  rendu  par  les  échevins  de  Douai  sur  l^ 

LIMITES  des  justices  DE  LA  VILLE. 

Li  escbevin  dient  dun  meisme  aoort  por  le  miols  qvàl 
sevent  au  jor  de  hui  que  les  justices  communes  decha 
le  pont  a  le  laigne  ont  le  justice  de  clains  et  des  respeus 
dusques  el  moilon  del  pont  a  le  laigne  {pont  du  marche 
au  poisson)  f  si  avant  que  li  meulons  del  fil  de  leuwe  Iq 


(  965  ) 
porte.  Et  les  justices  communes  de  Deuioel  ont  le  justice 
encontre  dusque  el  meulon  del  pont  a  le  laigne  si  avant 
que  li  moulons  del  fil  de  le  porte ,  de  lor  justichaueles 
fjusticMles).  Lan  LXIIII  deus  jors  devant  lentree  de 

marcb. 

Arehwei  de  Douai,  ear$uMre  00,  f*  LXVIll  v«. 


NM77.  — 1265  (ayril). 

Etablissement  d'une  franche  fête  ou  FOiRf:  annu^ll^: 
A  Douai,  par  la  comtesse  Marguerite. 

Nous  Margherite,  contesse  de  Flandres  et  de  Haynaut 
et  nous  Guis  ses  fius  cuens  de  Flaqdres  et  marchis  de 
Namur  faisons  a  savoir  a  tous  ke  nous  avons  otrye  a 
nos  chiers  eschevins  et  a  le  commuuite  de  le  ville  de 
Douay  une  franque  fieste  anuel  en  no  ville  de  Douay 
perpetuelement  ;  et  doit  commencbier  celé  fiesle  cascun 
an  le  dimence  prochain  devant  lascension  et  doit  durer 
franque  fieste  des  celui  jor  juskes  a  le  vegille  de  pente- 
couste  suivant  après,  et  celi  jor  tout  le  jor.  Et  le  jor  de 
le  pentecouste  doit  commenchicr  li  paiemens  de  celi  fiesle 
et  doit  durer  des  celui  jor  juskes  as  octaves  de  la  trinitei 
et  celui  jor  tout  le  jour.  Et  le  fieste  et  le  paiement  devant 
dis  leur  avons  nous  otriie  as  usages  et  as  coustumes  et 
as  assises  des  avoirs  et  des  veneus  et  des  coustumes,  ke  on 
prent  a  le  fieste  de  Lille,  et  par  tele  manière»  ke  nous  et 
Dostre  hoir, conte  de  Flandres,  devons  avoir,  le  fieste  et  le 
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paiement  durans  esm ,  corn  <lii  est ,  la  moitio  de  toutes 
assises,  si  (somme  des  tooUus,  de3  issues,  des  places,  des 
pesageil  et  de  tous  autres  proufit  et  cou^mes,  ke  li  avoir 
et  li  veoel  doivent  en  le  fieste  et  es  paiemens  devant  dis. 
Et  li  eschevin  de  Douay  doivent  avoir  lautre  moitié 
contre  nous  avoec  le  oommunite  de  le  ville  de  Douay  , 
sauf  cou  ke  li  eschevins  et  le  ville  de  Douay  doivent  avoir 
en  tous  tans  tous  les  proufits  des  liuaiges  des  haies  de 
le  ville  de  Douay,  ki  aujourd'hui  sunt ,  sans  mal  en- 
gien,  e  sauf  ce  kil  ne  pueent  nullui  deforans  destraindre 
de  venir  seoir  es  haies  ne  daporter  son  avoir,  ki  faire  ne 
le  voldra  de  son  gret  ;  et  devant  le  fieste  entrant  et  puis 
le  fieste  et  les  paiemens  fallans,  nos  ne  poons,  ne  ne  de- 
vons demander  ne  prenre  tonliu,  issue,  pesage  ne  assise, 
ne  autre  coustume  sour  avoir  ne  sour  vcnel,  se  nest  des 
avoirs  et  des  veneus  ke  seront  venut  en  la  ville  de  Douay 
par  lochoison  de  le  fieste  ;  ains  doivent  estre  a  cens 
qui  les  i  ont  ouvres  juskes  aujourd'hui^  ensi  ke  il  a  este 
useit  et  maintenut  devant  lassise  de  oeste  fieste.  Et  des 
avoirs  et  des  veneus,  ki  seront  venut  en  la  ville  de  Dou- 
ay par  loGoison  de  le  fieste»  devons  nous  avoir  plainement 
notre  part  en  toutes  coustumes  aussi  bien  ke  se  il  fussent 
achatei  u  vendu  en  le  fieste  ou  el  paiement.  Et  por  tou* 
tes  ces  coustumeSfdroitures  et  assises  devant  dites  reche- 
Toir,nous  devons  mètre  un  homme  pour  nous  et  li  esche- 
vins  un  autre  pour  eaux  et  pour  le  ville  de  Douay.  Et  si 
voiomes  en  aucuns  tans  ,  ke  il  eust  a  amender  en  celi 
fieste  u  dosteir  tout  u  en  partie,  u  encroistre,  amenrir,  u 
changier,  u  osteir,  toute  u  en  partie,  aucunes  coustumes 
U  assises,  nous  et  li  eschevin  devant  dit  le  poons  et  devons 
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amender  cnsi  comme  il  semblera  mius  a  nous  et  as  es* 
cheviiis  et  a  le  ville  de  Douay .  Geste  fieste^t  les  paiemeos 
devant  dis  nous  avons  en  convenl  et  promis  a  gar deir  et 
A  maintenir  a  tous  jours  bien  et  loiaument  corne  sires. 
£n  tesmoignage  et  en  con&rmanoe  de  le  quele  chose  nous 
avons  donnei  ces  présentes  lettres  as  eschevins  et  a  le  ville 
de  Douay  seilees  de  nossaieaux^  ki  furent  données  en  lan 
dd  incarnation  notre  seigneur  Jebsus  Christ,  mil  CC  et 
soissante  chiunc,  le  samedi  prochain  après  le  jour  de  Pas- 
sques,  ki  fu  lunsime  jour  davril. 

Arehines  du  déparUment  du  Nord  à  LUle^  earMu^e  de 
Flandre. '--Archives  de  Douai, carlul,  00, /*«  LXVii. 


NM78.—  1265  (mai). 

RÉGLEIIBNT  SUR  LA  VENTE  DBS  HERBES  ET  LÉGUMES. 

On  fait  le  ban  quil  ne  soit  nus  si  hardis  home  ne  feme 
ki  venge  porees  destal  en  tout  le  pooir  de  ceste  vile  ail- 
leurs que  el  maisiel  as  porees  et  dedans  les  bounes  et  a 
loi  i  etans,et  cascuns  a  sen  tour  par  ledit  des  eswardeurs 
et  dehors  le  porte  saint  Nicholai  ausi  ;  et  que  cils  u  celé 
fce  poree  vendera  el  maisiel  que  il  nait  que  III  corbilles 
au  plus  et  I  banc  de  III  pieds;  et  qui  banc  ne  voira  avoir 
0}  ait  un  corbilles  sil  velt.  Et  ki  chou  trespasseroit  il 
aeroit  a  XX  sols  et  toutes  les  porees  ki  ne  seroient  loia- 
les  par  ledit  des  eswardeurs  il  les  doivent  jeter  en  leuwe  ; 
et  ki  puis  les  venderoit  puis  kc  li  eswardeur  les  aroient 
jugics  il  seroit  a  X  Ib.  et  banis  de  le  vile.  £t  kicunques 
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▼enderoit  ne  porteroit  porees  aval  le  vile  puis  {depuiij  que 
eles  aroient  estees  el  maisiel  as  porees  il  seroil  a  X  Ib.  et 
banis  de  le  vile.  Et  ki  honte  ne  vilenie  diroit  as  eswar- 
deurs  por  lokison  del  eswart,  il  seroit  a  X  Ib.  et  avœc  il 
serait  banis  de  le  vile.  Et  que  tout  le  creson  con  vendent 
et  con  tenra  a  vendage  que  cascune  manière  [espèce)  on 
mece  par  li  [à  part),  et  sans  kourer  {tromper);  et  son  de- 
mande de  quel  liu  il  est,  con  le  die  et  sans  ghQle  et  sans 
barat  sor  le  forfait  de  XL  s.  et  sor  i  estre  baiys  de  sen 
mestier.  Etcascunsestaliers  soit  home  u  feme  doit  cascun 
semedi,de  niage  [nettoiement)  une  ob.  artésienne  et  oeles 
ki  vendent  sans  estai  une  ob.  douissienne  ;  et  li  carette 
un  parisis.  Ce  fu  fait  en  M.  CC  LXV  el  mois  de  mai. 

Archives  de  Douai^  cartulaire  £,  /^  XIX. 


^^  179.  — 1265  (îaiD}. 

Essai  fait  a  Liixb  sur  les  moiwaibs  de  Hollandb  , 

d'Artois  et  de  Paris. 

Un  osais  con  fist  à  Lille  en  LXV  sor  esterlins ,  soar 
artisiens  et  sor  parisis. 

[1  ]  V  s.  et  V  d.  deslerlîns  poîsent  demi  marc.  Si  Ireuve 
on  demi  marc,  lUI  esterlins  mains,  de  fin  argent;  etli  Y 
s.  V  d.  desterlins  si  comc  il  kcurenl  [ils  ont  cours),  III  d. 
ob.  dartisiens  por  esterlins,  valent  XYIII  s.  et  XI  den.  ob. 
dartisicns. 
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[i]  Or,  a  on  pris  XIII  9.  XI  d.  ob.  dartisiens,  ki  pe- 
sèrent demi  marc  et  IIII  eslerlin.  Si  treuve  on  de  fin  ar- 
gent demi  mare,  II  d.  ob.  mains  [moins  deux  deniers  et 
une  obole) . 

Ensi  Talent  mials  {mieux)  artésiens  que  esterlins,  li 
mars  III  eslerlin. 

[3]  Et  si  prist  on  XYIII  s.  XI  d.  ob.  de  parisis  ki  pe- 
sèrent y  fierions.  Si  a  ens  de  fin  argent  denii  marc,  XIII 
ester!,  et  ob.  mains. 

Ensi  valent  miols  esterlin  que  parisis  au  fondre,  lî  mars 
esterlin. 

Ei  si  valent  li  arlbien  miols  que  parisis  au  fondre  li 
mars  XII  d.  esterlin. 

[4]  X  s.  X  d.  deslerlin  ensi  ke  il  keurent  ore  commu- 
nément poisent  I  marc.  Si  treuve  on  en  ces  X  s.  X  d.  I 
marc,  VU  esterlins  mains,  de  fin  argent. 

[5]  Or  prist  on  XXXYII  s.  XI  d.  de  parisis  ;  si  trouva 
on  ens  I  marc,  XYII  esterlins  mains,  de  fin  argent. 

Ensi  valent  miols  X  s.  X  d.  desterlins  ensi  ke  il  keu- 
rent, uns  esterlins  por  III  d.  ob.,  que  ne  facent  XXXYII 
8.  XI  d.  de  parisis  YIUI  esterlin  de  fin  argent. 

Arehwes  de  Douai,  eartulaire  £,  f  XXIV  ro. 


NM80.  — 1265  (décembre). 

Ban  sur  la  police  de  la  riviâre  de  Sgarpe  et  sur  LEd 

DEVOIRS  DES  BATELIERS. 

Uns  bans  sor  les  rineres  que  me  dame  (la  comtesse 


(  in  ) 

Margacirite)  ftst  crier  par  liz^e^UemefU  de  ses  éschéeU 
nages  de  DùtMy ,  de  Valenciennes  et  des  mUres  villes 
scnr  le  rivière. 

Oa  fait  le  ban  que  nus  ne  kierke  mairien  ne  faisiaus 
ne  Carbon  en  toute  le  rivière  se  nest  par  le  gret  celui  cui 
li  avoirs  sera  u  de  sen  sergant.  £t  ki  autrement  le  feroit  il 
le  feroit  sor  le  bart  [sous  peine  de  la  corde)  [4 }.  Et  se  nus 
marchans  veit  faire  manier  sen  avoir  et  il  en  vient  a  au- 
cun borne  ki  nef  ait ,  soit  sine  [sienne)  soit  a  aultrui 
quil  voelle  conduire  por  faire  marcbiet  convegnablement 
par  dit  de  preudoumes  et  cil  le  refuse ,  on  li  dépècera 
se  nef  et  sera  banis  de  le  rivière  Itl  ans  ;  et  se  li  nés 
est  kierkie  et  li  marchans  cui  li  avoirs  est,u  cil  qui  U  nés 
est,  treuvent  valles  qui  de  chou  se  mellent  et  en  voellent 
faire  markiet  a  als  dou  mener^et  donner  leur  deaerle  con<» 
vegnable  par  dit  de  preudoumes»se  il  le  refusent  il  seront 
a  LX  s.  et  banni  de  le  rivière  III  ans.  £t  se  il  est  nus  ki 
alcujis  VQ)let  ki  entrer  voelle  entrer  en  v^aigpage  dou 
naviage  de  le  rivière  demande  ne  prenge  IIII  s.  u  plus 
u  mains ,  ne  ki  por  chou  refusast  a  manier  avoec  lui  u  kil 

É 

le  manecbiist  por  chou  par  coi  li  voiture  soit  destorbee, 
il  sera  banis  de  le  rivière  coume  tensere  sor  le  hart.  Et 
se  il  est  nus  ki  venge  ne  prenge  ne  cange  mairien  en  le 
rivière  ne  desous  Condet  ne  dcseure ,  se  nest  pas  le  gret 
des  marchans  u  de  leur  mesage  il  sera  banis  de  le  rivière 
sort  le  hart.  Ce  fu  fait  en  lan  de  lincamacion  M.  CC  et 
IXV  le  dimence  devaot  le  jor  saint  Tbumas  en  d^cen^bre» 

Arcbives  de  1)01401,  earlulaire  00,  /^  XL. 

(I]  Vpici  la  première  fois  qu'apparaît  une  pénalUé  ai  exorbltaoïe) 
prononcée  pour  une  aimplc  cooiraTeatioo  à  la  police  de  la  rÎTiére* 


{874  ) 

r  181.  --  1265  (déeenbre). 

Essai  fait  a  Douai  sur  les  monnaies  de  Holl\nde. 

Uns  osais  de  HoHûnde  ki  fu  fais  a  l>oiuii  lan  LXV  h 
deluns  après  le  Nod,  des  eschmnages  de  Flandres. 

[1  ]  Oa  premier  asai  kl  vint  de  Lille  eut  Vt  sols  VIII 
den.  et  I  ferlin  de  Hollande  el  fierton  de  conmuns  deniers 
si  comme  il  ketirent  par  borse  ;  si  est  dekeus  [déchus]  li 
fierions  Y  d.  ob.  (^terlin.  Ensl  chaient  ou  marc  de 
Hollande  XXVI  s.  et  IX  den.  de  Hollande ,  et  si  a-od 
trouvet  de  fin  argent  III  fiertons  et  X  d.  esterlin. 

[2]  En  lautrc  asai  ki  vint  de  Gant»  ensi  que  il  keurent 
par  borse  eut  VI  et  XI  den.  ob.  el  fierton.  SI  est  dekeus 
li  fiertons  V  d.  et  ob.  desterlin  ;  ensl  charoit  ou  marc 
XXvn  s.  X  den.  de  Hollande.  Si  a-on  trouve  de  fin  ar- 
gent X  fiertons  et  X  den.  esterlin. 

[3]  Ou  tierc  asai  de  Douay  dont  li  vies  furent  tout 
oste,  eut  VI  s.  et  XI  d.  el  fierton.  Ensi  cbaient  ou  marc 
XXVII  s.  et  VIII  d.  de  Hollande  ;  et  si  ia-on  trouve  de 
fin  argent  III  fiertons  et  X  den.  esterlin. 

[4]  Ensi  monte  li  damages  selonc  les  deniers  de  Lille, 
ensi  que  il  keurent  communément,  XVI  ;  ains  (mais)  se- 
lonc lasai  de  Lille  ,  li  mars  {perd^  VI  s.  et  II  den.  arti- 
ma. 

Et  li  asais  de  Gant  a  XVI  den.  ob.,  les  XII  portent  de 
damage,  H  mars  VIH  s.  et  IX  den.  <A*  dartisiena. 

Et  li  asai^  de  Douai  a  XVI  ;  ains  portent  le  damage  li 
mars  Vil  s.  VI  darlisiens. 

Archives  de  Douai,  earlulaire  £,  [•  XXlVtr. 
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r  182. —  126»  (janvier). 

ESSAI  FAIT  A  Douai,  par  les  éghevins  de  Flandre, 

SUR  DIVERSES  MONNAIES. 

En  lan  del  iocamation  LXYi  le  jour  de  le  oonversion 
saint  Pol  en  jenvier  fist  on  un  asai  li  eskevin  de  Flandres 
en  le  haie  des  eskevins  de  Douay  desterlins. 

[1  ]  Si  prist  on  esterlin«  par  bourse  a  communs  mes- 
tiers  ;  si  entra  el  marc  de  pois  XI  s.  et  un  demi  denier  ; 
si  fali  li  asais. 

[S]  Et  si  prist  on  après  en  ces  esterlins  mimes,  ester- 
lin  ;  si  entra  el  marc  X  s.  YIII  d.  et  si  trouva-on  ens  de 
fin  argent  I  marc,  YIII  esterlin  mains  ; 

£3]  Et  si  pristron  XII  s.  YI  d.  desterlins  contrefais 
davanture  et  sans  retaillies  ;  si  ne  pesèrent  que  I  marc  ) 
si  ne  trouva  on  ens  de  fin  argent  que  III  fierions. 

Archives  de  Douais  earifUçire  £,  f*  XXIV r^* 


SMSa.— .1265. 

Bans  pour  les  travaux  de  dépense  de  la  ville  de  Douai. 

Quand  la  guerre  vient  à  éclater ,  Vro\%  espèces  de  charges  re* 
tombent  sar  les  bourgeois  ;  ils  doivent  :  !•  marcher  contre  l'en- 
nemi  ;  ^  payer  la  taille  ;  S*»  assurer  la  défense  de  la  place.  C'est 
pour  l'acquit  de  cette  dernière  obligation  que  sont  portés  les 


l  27» 

l^anstMi  vont  suivre^  Pour  ineurala  ville  en  élat  A»  rctisler ,  Il 
fhul  relever  et  élargir  les  cliemios ,  afln  d'eioipécher  quils  ne 
noient  laterceptés  par  liaondatioTi  destinée  à  garantir  la  ville  (i)^ 
Il  faut  enlrefrenfirê  en  outre  les  travaux  de  forliflcatioos  néces- 
saires ,  creuser  les  fossés,  raiifiermtr  les  parapets ,  les  garnir  de 
Ibsçines ,.  se  mnnlr  «  à  cet  effet ,  de  pelles  »  de  hoyaos  «  de  coi- 
gnées.  De  là  les  t>rdres  donnés  aux  connétables  $  de  là  pour  les 
bourgeois ,  FelbHgatlon  de  se  tenère  ao  signal  de  la  cloche  sou» 
bs  iMifmleffis  ao(  leursom  assigsuées  ei  de  suivre  le4  éobevibs»  !« 
b^lUI  »  lecbitelaio.  De  là  aussi  les  mesutes  de  police  nécessaires 
tionr  ces  sortes  à'entrefre$ute$  ou  entreprises  de  travaux  com- 
niims.  Barfsis  II  arrive  que  des  benrgeois  s*engagenl  spontané* 
■Mm  ^  introfren^re  les  pir€$  01  les  [ota^  Ciine  porle.  Les  noois 
4e  ces  hommes  dévoués  sont  en.  pareil  cas  consilgoés  sur  les 
tegfsttes  de  la  commune. 

ehi  àoumencent  K  bàn  con  fist  en  Ion  LXV  *"**  quant  an 
iÊita  as  fosses  et  as  entrepresurts. 

[4]  Premiers  est  du  kemin  des  tombes. 

Li  desoivres  [dmension]  dou  kemin  qui  va  de  Douai 
idusque»  a  tombea  doit  avoir  partoii^  IIUXJ.  (80)  pies  de 
let  {largt). 

[2]  Ei^cort  bd/ffis  des  enirepresùrês. 

Oafaît  le  ban  que  U  ne  soit  si  hardis  home  ne  fem£  ki 
ilie  lait  me.  vU^aie  puis  eesie  enre  ea  avact  a  home  ki  aib 
^ste  avoe6  le  baîlUii^  aTOec  les  escbevins  et  avojec  le  ser^. 
gaut  le  ca&lelaio,  por  les  desoivres  ow  a  fait  et  cou  fera^ 
que  U  eseheidn  i  ont  apielet  et  kil  i  apieleroot  ki  fiasciet 
iiarojit  ;  et  ki  honte  leur  ea  diroit  il  serait  a  L  Ib.  et  baaia 
de  le  vile.  Et  ki  mal  leur  eu  feroit  ne  ki  oiaia  i  uieteroit 
par  mal,  il  seroit  a  L  Ib.  et  banis  II  aoade  le  vik.  Lan 


(I)  A  Doaaîy^^eaa  de  la  Scafpc ,  qu'on  faîl  refluer  dans  la  campngne, 
torolège  lool  «n  cM  da  U  ville. 

18 
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LXV ,  le  (liemcnce  devant  le  saint  Bieriremiu  devant 
midi. 

[3]  Encore  bmis  des  entrepr^sures  des  fosses. 

On  fait  le  ban  que  tout  li  borgois  et  li  fil  de  borgois  et 
tout  cil  ki  sunt  manant  en  ceste  vile  soient  aparelliet 
por  aler  en  le  besoigne  me  dame  le  contessede  Flandres  et 
de  Haynau  et  en  le  besoigne  de  le  vile»  avoec  les  esche- 
vins,  avoec  le  bailliuet  avoec  le  castelaia  de.Douay  tan- 
tost  que  li  bancloke  de  le  vile  sonnera  sans  nul  délai  et 
sans  nul  detriement  ;  et  que  cascuns  soit  bien  wamîs 
[munCj  de  pelé  u  de  hauel  (hoyau)  u  de  quingnie  [cognée]. 
Et  kicouques  ni  venroit  ensi  v^arnis  corne  il  deveroit,  il 
kieroit  ou  forfait  de  X  Ib.  et  si  seroit  banis  de  le  vile  ;  et 
que  tout  li  counestable  de  ceste  vile  semoingnent  leur 
bornes  par  nom  en  leur  counestablie,  et  kil  soient  wamit 
de  pelés  u  de  hauiaus  u  de  quingnies  por  alèr  avoec  als 
en  cesti  besoingne.  Et  kil  siucent  [suivent]  leur  baniere 
et  le  baniere  des  eschevins  tantôt  que  li  bancloke  son- 
nera. Et  li  counestable  ki  ensi  ne  le  feroient,  seroient  aX 
Ib.  et  banis.  Et  que  cascuns  voist  [aille]  en  se  counesta- 
blie  ordeneement  et  en  pais.  Et  kiconques  conmenceroit 
meslee  ne  feroit,  il  kieroit  ou  forfait  de  L  Ib.  et  si  seroit 
banis  II  ans  de  le  vile.  Et  que  tout  li  couretier  et  tout 
cil  ki  ont  offisses  a  le  vile  soient  apparelUet,etdt  cascuns 
pelé  u  hauel  u  quingnie  et  voisent  avoec  les  eschevins 
sor  le  forfait  de  X  Ib.  et  banis  de  le  vile  ;  et  sor  perdre 
leur  oflBsse  un  an.  * 

[4]  Encore  vm  bans  des  entrepresures  des  fosses. 
On  fait  le  ban  ke  il  ne  soit  hom  ne  feme  si  hardis  que 


1 
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])ûis  ceste  eurc  en  avant.dic  lait  ne  vilenie  a  home  kl  ait 
^stet  as  entrepresures  amender  et  eon  amendera  ;  et  ki*- 
conques  lait  ne  vilenie  leur  diroit  il  kieroit  ou  forfait  de 
L  Ib.  et  si  seroit  banis  I  an  de  le  vile.  Et  kiconques  mal 
(;n  feroit,  u  feroit  faire  a  home  ki  ait  estet  ne  ki  i  sera 
por  ces  desoivres  amender  ne  a  parent  ne  a  ami  quil  ait 
por  cesti  ocoison,  il  setoit  banis  a  tous  jors  de  ceste  vile 
coume  mordfereis  )  et  son  le  pooit  tenir  on  en  feroit  jus- 
tice conme  de  mordreur.  Lan  LXV  lendemain  del  exal- 
tation sainte  crois. 

Et  se  clers  en  faisoit  mal  u  faisoit  faire  il  seroit  en 
autel  point  comme  li  lais  hom  [le  laïc)  ;  mais  on  ne  le 
baniroit  mie  par  [son)  nom  ;  et  sil  demouroit  en  le  vile  il 
i  seroit  coume  tels  hom  et  oert  tantcon  le  porra  soustenir 
a  le  crestienle. 

{5]  Encore  des  erUtepresu/res  des  fosses. 

Et  si  fait  on  le  ban  que  il  ne  soit  hom  ne  femesi  hardis 
que  il  este  ne  face  ester,  ne  par  lui  ne  par  autrui, estake 
(barriè^re)  ne  ensaigne  ki  sunt  mises  par  eschevins  par  le 
bailliu  par  le  sergant  del  castelain  et  par  deseureurs  et 
par  les  preudoumes  ;  et  ki  oncques  losteroît  ne  feroit  os- 
ier il  seroit  a  X  Ib.  et  banis  I  an  de  le  vile  ;  et  ki  dehors 
les  estakes  colpèroit  u  leveroiX  u  despoeXiroit  il  kieroit 
en  cest  meistne  forfait. 

[6]  Ce  sofU  chi  li  non  de  chiaus  qui  on  manda  por  les 
entrepremres  des  pires  (4)  et  des  fosses  et  qui  fianciererit 
dire  mrUe  de  chou  con  leur  demanda. 


^ 


(1)  On  entend  par  pité$  les  levées  de  terre,  parapets,  dû^ues  ou 
«havtsées. 
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Ce  sunlcil  kl  fiancierent  dendroit  les  desoivres  debor9 
le  porto  dEskierchin  :  Nichos  dEscailIon ,  Moiws  9e9 
frcres,  Hues  Castiaus»  Gcrara  li  Soleres,  Leurona  For- 
tîBS ,  WerÎRS  Pincheas  ^  Pieres  dAire ,  Reoie^  dAiie , 
Ghillebiers  li  Carpentiers,  Nichoies  li  Paelete«  Jelwi&lf 
Aghehies,  Jehaiis  dAubi,  Rogiers  de  le  Bmiele»  Pieres  de 
Pieres  de  Yiteri ,  Jakeme  Delebare,  Jehans  de  Baspoa  } 
et  li  deseureur  :  Thuma^  Il  f^res,  Pieres  Boisar^r,  N. 
Buletiaur,  Jakemes  Biestelins.  Et  tout  eist  fcureq(  au  de^ 
soivre  dou  fossei  Sohier  le  Waukier. 


K»  184.  —  1265  (enviroB). 

Acte  qui  cor^TAT^  i^A^TOaifl;  Bfç  Éçi$>fiH»  9ft  Douai 

Cest  chou  que  li  eschimn  de  Douay  ont  de  droit  en 
le  rivière. 

Li  esebevia  de  QouAy  doivent  jugier  tioutea  leç  infraine 
luxes  qui  esUeropt  hautes  et  basses  en  le  riyler§  tjes 
Douay  dusques  au  kievroa.  Et  si  doit  li  eastelajos  de 
Douay  warder  le  pire  de  leuwe  tres^  Douay  dusques  aj^i 
^ievrou  et  doit  lever  les.  eDtrepresurc<s  et  les  forfais  , 
fors  que  des  meslees,  dou  pire  de  leuwe  dusques  audit 
des  eskevins.  Et  me  dame  li  contesse  [Marquerite]  a  le 
haute  justice  de  leuwe  de  Douay  dusques  au  kievrdo 
dusques  au  dit  et  au  jugement  des.  eskevins  de  Qo^y. 
Et  que  tous  les  clains  con  fait  en  le  rivière  dfi  Dûuay 
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dusques  du  kîevroti  on  les  doit  aiÉcner  pardevant  eskte- 
vins  de  l)ouay  et  ke  li  ca$lekiiDS  nen  doit  mie  faire  droit 
de  ced  elAitts  lié  «riester  )  ains  {tMis)  on  doit  on  faire  par 
le  basse  {mlîee  de  Ddttay  pAlr  lensegncmetit  et  par  le 
jngeaielit  des  dskevibs  de  Donny. 


NM8S.--  1266  (MAI). 

Transaction  entre  Arnoul,  comte  de  Guines^  et  l'ab 

BAYE    DE    St.-BeRTIN   SUR   PtUSIEUHS   POINTS   LITIGIEUX 
RELATIFS  A  LA  SBiaiNEUAW  DE  SCALES. 

Nous  Emous  Cuens  de  Ghisnes  et  Caslellains  de  Bro- 
borch ,  faisons  a  savoir  a  tous  chaus  qui  ckes  lettres 
verront  et  orront ,  ke  com  uns  contons  ait  longhement 
estei  entre  nos  kiers  signeurs  labbei  et  le  covent  de  saint 
Bertin  dune  part«  et  nous  dautre ,  de  terres  forfaites  qui 
gisent  dedcns  le  sîgneurie  de  Scales  ,  en  teil  manière  ke 
nous  demandâmes  toutes  les  terres  fbringieis  par  choie 
raison  ke  leglise  de  saint  Bcf Un  ne  puet  avdilr  el  teno- 
ment  de  seaieis  amende  nule  fors  de  detn  Sols,  et  li  abbes 
et  li  covons  dient  k^  li  fons  de  le  terre  doit  estrea  leglise 
en  qrieil  màtitere  ke  ele  soit  forfàile,  ne  poreuc  nous  por 
le  bcflivolence  de  nos  kiers  signeurs  labbei  et  le  covent 
devant  dis,  avons  renotiâiie  plainoitient  ke  du  fcfns  de  le 
terre  devant  dite  ne  perrons  rieu  avoir  ne  demandeir  dé 
ore  en  avant  ne  nous  ne  ï\o  oir,  èins  doit  entièrement  de- 
ûrofCirB  leglise,  et  toutes  lesescanches  et  toutes  les  amen* 
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des,  et  tous  les  casteus  foringics  doivent  demoreir  a  nous 

et  a  nos  oirs,  fors  lamende  de  deus  sols  qui  doit  demoreir 

a  leglise  devant  dite,  aussi  com  on  la  usei  duskes  ores^ 

Et  se  che  fust  eose  ke  il  i  eust  aucunes  terres  foringiees, 

ou  ke  il  convenust  forengier ,  dont  leglise  devant  no^k' 

mee  eust  mestier  de  no  aide,  nous  les  devons  faire  jugier 

a  le  devant  dite  glise ,  et  aidier  aussi  avant  com  on  la 

usei  duskes  a  che  jour.  Et  por  chou  ke  chou  soit  ferme 

et  estaule ,  si  avons  donei  nos  letres  pendans,  au  devant 

dit  abbei  et  au  oovent  easeelees  de  W)  propre  seel.  Chou 

fu  fait  en  lan  del  incarnation  nostre  signeur  Jesu  Christ 

n^il  deus  eent  sissante  sis ,  el  mois  de  ahoust. 

Duehêim ,  hUtoire  de  la  maison  de  Gand  et  de 
Gumes ,  preuve»  p.  291. 


» 


N«  186.  —  1 266  {flovembre}. 

Ban  concernant  les  foacs. 

On  fait  le  ban  que  nus  ne  soit  si  hardis  ki  maine  ne 
face  mener  porciaus  éL  mares  ne  en  le  pâture  de  le  vile  ki 
ni  ait  aniel  (anneau)  el  mu^iel  soc  le  forfait  de  III  s.;  et  le 
v^arde  [gardien)  des  pastures  ki  les  porceaus  arresteroit» 
u  autres  ki  les  arresteroit ,  aroit  de  cascun  porcel  III  s« 
Et  ke  nus  ne  soit  si  hardis  qui  ^t  porciaus  qui  voisent 
aval  le  vile  sans  warde  sor  le  forfait  de  III  sols.  Et 
que  nus  ne  soit  si  hardis  qui  maine  porciel  el  markiet  au. 
bleit  tant  kil  i  ait  blei  par  jour  u  par  nuit  a  warde  ne 
sans  warde  sor  le  forfait  de  III  s.  Et  si  aroient  U  wetû 
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{gens  du  guet)  u  H  sergant  ki  les  porciaus  ariesteroient 
porcascuQS  porciel  quil  ariesleroient  III  s.  de  douissien  ; 
et  si  retenroieat  les  porciaux  deviers  als  {devers  eux) , 
tant  que  cils  u  celé  qui  li  porciel  seroient ,  en  aroient 
finet  a  wetes  u  a  sergant  ki  ariestes  les  aroient.  Et  que 
nus  naît  porcel  dedens  les  murs  »  ne  no  risse  ne  encraisse 
plus  de  VIII  jors,  sor  le  forfait  de  XL  s.  et  sor  perdre  les 
porceaus.  Lan  LXVI  *•"•  (1 266)  en  novembre. 

Arehw€M  de  Douai ,  carlulaire  00 ,  f"*  XL,  . 


NM87.  —  1266((lèe<«brc). 

Devise  ou  testament  de  Marote  li  Moumiere 

(le  MONNtEll). 

Daos  cel  acte ,  la  Icsialrice  déclare  qu'étant  en  pleine  vie  et  en 
pleine  santé ,  elle  fait  ba  devise  de  lelle  manière  qu'après  ses  det- 
tes payées  tout  d'abord ,  et  ses  torts  réparés  sur  ses  meubles  et 
cateui  les  plus  apparents  »  elle  donne  pour  Dieu  et  on  aumône 
diverses  sommes  qu'elle  distribue  :  10  sols  à  son  prêtre  curé ,  3 
sols  au  chapelain  ,  It!  deniers  au  clerc  ,  3  sols  à  la  chandelle  du 
Saint-Esprit,  3  sols  à  la  table  du  Saint-Esprit ,  10  sols  en  pitance 
aux  frères  de  Saint-Jacques  d'Arras  »  etc.,  etc. 

Après  de  nombreux  legs ,  tant  à  des  établissements  religieux 
ou  de  charité,  dont  l'existence  est  ainsi  constatée  ,  qu'à  diverses 
personnes  parentes  ou  amies,  la  testatrice  arrive  à  sa  compagne, 
demoiselle  Alice  de  Hénin-  Elle  lui  lègue:  8  livres  parisis,  un 
anneau  d*or ,  3  coussins  avec  deux  taies  (d'oreiller)  ouvrées,  tout 
son  harnas  (ses  habillements) ,  ses  pots  et  poètes  ,  chaudières  et 
ch;«ndrons ,  linceux  (draps  de  lit) ,  napes  et  louailles  (serviettes), 
mclekins  et  couvrechef ,  etc. 

La  testatrice ,  aprcs  d'auircstdisposllioas  de  dernière  volonté  ^ 


{  2S0  ) 

iXMiime  cinq  cxé«:otetir&  testa ineuiaires  ftQ*c1l«  détigne ,  cl  si  um 
débat  s'élevait  entre  eux ,  elle  veut  qu*ou  agisse  par  le  coDseil 
des  éclievins  de  Douai. 

Elle  se  réserve  4t  mutr ,  cliatteer  eft  rAftMiaer  la  t^'éseote  de* 
vise  à  sa  volonté  taot  (|u*eUe  vlyra ,  «t  i^f oque  twilet  aairet 
devises  qu'elle  pourrait  avoir  faites  «  de  sorte  que  celle-ci  puisse 
être  ferme  et  stable. 

El  si  «it  on  deux  ^es  cxécutonrs  testaiAeetaires  n^lstaleiit  ^lus 
im  ne  poovoîeni  mettre  à  excouilon  le  présent  teitameal  i  eR^ 
veut  que  ce  que  feront  les  autres  soit  ferroe  et  stable. 

Enfin  de  celle  devise  devant  dite,  on  doit  ouvrer  par  le  conseil 
du  t^rdlen  des  frères  mineurs  de  Honak 

Sacent  tout  cil  ki  sont  et  ki  a  Tenir  sont  ke  jou  Marote 
li  Mouniiere  en  me  plaine  vie  et  plaine  saute  fac  me 
devise  en  tel  manière  après  mes  detes  paiees  tout  avant 
et  mes  torfhis  amendes  de  mes  plus  parons  [apparents) 
meubles  et  cateus»  je  donne  por  Diu  et  en  aumosne  après 
men  deoes  a  men  prestte  cure  &  s.  paiisis^  au  capelain 
}U  s.;  au  olero  XII  d.»â  le  candeille  dou  saint  Espirt 
III  s. ,  a  le  taule  dou  saint  espirt  III  s. 

As  frereâ  de  saint  Jakcme  dÂrras  X  s.  en  pitance. 

As  près  [à  V abbaye  des  près)  de  Douai,  V  s.  en  pitance^ 

Au  moustier  de  Campflori,  V  s. 

Ai  hospital  de  Campflon,  Y  s.  en  pitance. 
.    Al  hospital  Gervaise,  Y  s.  en  pitance. 

A  saint  Jehan,  Y  s.  a  eaucemente  des  enfaos. 

As  cartriers,  Y  s.  en  pitance. 

Aie  oevre  nostre  Dame  Y  s. 

As  frères  de  le  trioite  de  Douai,  Y  s.  en  pitance. 

As  mesiaus  [lépreux]  de  Douai,  Y  s. 

A  Sym  [à  l'abbaye  de  Sin),  Y  s.  en  pitance. 

Au  Yergiet  [à  l'abbaye  de  Verger) ^  XX  s.  en  pitance^ 

A  àereur  Mariien  me  cousine,  XX  s. 


i 


(m) 

A  serôtt^  Cécile.  XV  «. 

Ei^  É&réw  Mai^êrïtiÂË,  V  6.  t>or  letir  béiKrfgtids. 

At  hédpllal  «âiiK  Jehan  de  Noton,  X  d.  eki  pitance, 

Ae  sé^refttv  iMfeilfeèd4e  Baib^»  X  &dl  M  fiance. 

Et  a  oalift»  dé  Y^,  Hé.  m  pSlÉiiôe. 

A6  fi^ered  mèâM  ^Arf^s,  ^  t. 

A  dama  MaTfiMi  lè  Otafisa,  XXK  a. 

ji  aa  nîeca,  X  a« 

A  lanf f6i&«iMa  ^don  Vai'giêi,  X  a. 

A.  âtfâift  tûè  àfswar,  X  Ib.  ka  ela  deodateira  dé  cou  ke 
ële  ita^  dervmL  ;  «t  toat  oau  lEele  me  deve^a  ati  jor  de  me 
mott  dedeut^  las  XX 1%,  datant  dis,  je  doiaâ  aa  frères 
tnenors  de  Daual  $  ftauf  eoa  ke  se  ato  demeute  a  manier, 
je  vaeil  ke  ek  les  tiègM  sa  via  ;  et  se  «la  sa  marie,  je 
Vo^l  ke  dôtt  jor  a  lendemaiû  aie  en  fine  as  fireres  menors 
de  Douai.  Et  aa  ela  ne  ma  devait  X&  lib.  je  Toeis  ke  mi 
testamentettf  li  par(iaoeat*  tx  A  à<^ae  a  damïaaDe  Aeiis 
de  HaniA  ma  aompaîgoesse,  VI  lib.  parisis  et  I  aniel  dor, 
et  III  coussins  a  II  toies  ouvrées  ;  et  si  li  donne  tout  men 
hamas^  pos  et  paieles,  caudieres  et  oauderons,  linceus, 
naples  et  touailles,  melekins  et  kuevrechies  et  tous  mes 
autres  kemuns  harnas  et  voeil  ke  aies  les  ait  en  bien  et 
en  pais.  A  le  demtsele  Del  testes  X  s., a  demisele  Jubane 
dou  barlet  V  s.  et  au  couvent  de  no  maison  X  sol  et  a  le 
lokiere  V  s.  a  Reuselaia  de  Noiaie  Va.  a  lenfremerie  des 
frères  menors  de  Douai  men  sautier  ;  et  si  ne  le  puist 
00  ne  vendre  ne  en  wagier  et  UI  coussins  et  III  toîes 
ouvroes  et  LXa.  en  pitance,  au  jor  do  me  mort  XXX  s. 
at  les  autres  XXX  s.  au  trentismc  jor.  Et  le  surplus  de 
kankas  jarai  après  me  sépulture  et  un  marbre  ke  on 
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metera  sor  mi ,  je  doins  por  Diu  a$  frères  menors  de 
Douai*  De  oeste  devise  devant  dite  je  faic  mes  (estamea- 
teurs  Symon  Bdot,  Jakernoo  Painmouîltiet,  Manien  de 
Henin,  Cbrestienai  dou  temple  et  Aelis  de  Henim.  Et  se 
débat  avoit  entre  les  teatamenteurs  devant  dis ,  je  voeii 
ke  on  en  oevre  par  le  conseil  des  edcevins  de  Doaai.  Et 
toute  ceste  devise  dfsvant  dite  je  puis  muer  et  <^ingier  et 
rapeler  tout  a  me  volonté  tant  ke  je  viverai  et  toutes  au- 
tres devises  ke  je  poroie  avoir  faîtes  je  rapiele  par  quoi 
ceste  [celle  ci}  puist  estre  ferme  et  estaule.  £t  se  U  uns 
des  testamenteurs  u  ii  doi  m  estoient  u  ne  puissent  estre 
a  faire  venir  le  testament^  ensi  je  voeil  ke  cou  ke  li  autre 
testamenteur  feront,  soit  ferme  et  estaule.  De  ceste  devise 
devant  dite  on  le  doit  œvrer  par  le  conseil  dou  gardien 
des  frères  m^ors  de  Douai.  A  ceste  devise  furent  comme 
eschevins  Jehan  de  Deuioel  et  Gilles  Halains,  En  lan  de 
lincamation  M  GG  et  LXVI  el  mois  décembre. 

Àtehioeê  de  DfmaL 


NM88.  —  1266. 


Ban  sur  le  sel. 


On  fait  le  ban  que  nus  marcans  de  se)  ne  venderes  ne 
eooeriaus  ne  uns  ne  autres  ne  soit  si  hardis  que  il  mesure 
sel  se  nest  as  droites  mesures  de  le  vile»  si  ooume  as 
rasieresy  as  demies  rasieres,  as  coupes,  as  quareignons, 
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as  demi  quareignons  (f);  et  que  cascuae  mesure  soil 
droite  et  loiaus  et  enaaignie  [marquée)  del  ensaigne  {de  la 
marque)  de  le  vile  sor  G  s,  ki  autrement  en  mesureroit. 
St  que  tout  cil  ki  vendent  sel  tiengnent  netes  leur  mesu- 
res et  les  lèvent  cascun  samedi  sor  le  forfiût  de  XX.  s.  £t 
kicunqttes  ne  laverbit  se  mesure  cascun  samedi  proec 
kil  en  eust  mesure  le  semaine  il  kieroit  ou  forfait  de  XX 
s.  Et  que  nus  ne  soit  si  hardis  ki  mece  cascune  manière 
de  sd  ensanle  mais  cascuns  seus  soit  par  lui  [à  part)^ 
si  coume  sel  frison  par  lui  et  gros  sel  par  lui  ;  ne  ki  ait 
sel  ki  soit  pires  éesous  que  deseàre  aor  le  forfait  de  G 
s.  (2).  Et  que  nus  ne  soit  si  hardis  ki  soit  encontre  les 
eswardeurs  dou  sel  de  moustrer  sen  sel  ne  ses  mesures 
quant  il  les  voiront  vir  sor  le  forfait  de  X  Ib.  et  banis. 
Çt  que  nus  ne  sqit  si  hardis  qui  die  lait  ne  vilenie  as  es« 
wardeurs  dou  sel  por  lokison  de  leur  eswarderie  sor  le 
(orCait  de  X  Ib.  et  banis.  Et  c^ui  main  meieroit  a  als  par 


(f)  14  ratière  correspood  à  ua  h0CtoUlre  d'aujourd'hui ,  la  demi- 
ratière  k  un  demi-hectoiilre ,  la  coupe  k  un  quart  »  le  quareignon  ou 
quarreau  k  un  buitième  »  et  le  demi-quareignon  k  un  teisième  d*hee- 
lolilfe. 

(2)  On  a  plut  tard  aJouH  iTçutrti  dUppêUiont  aùui  eonçuet  : 
f  Et  que  nut  ne  toit  ti  hardit  qui  anaioe  point  de  tel  en  cette  Tile  kî 
toit  metlet  cett  a  taroir  tens  friton  avoec  grot  tel  ne  kil  toit  ptret 
detout  que  deteure;  ne  que  nut  ne  le  metle  en  cette  vile  ne  debort  puia 
kil  lamaine  en  cette  vile  tor  ie  forfait  de  X  Ib.  Et  que  cascun  au  vendre 
ten  tel  (en  vendant  ton  tel)  nourae  quelt  teot  il  ett ,  u  grot ,  u  teut 
fritont  tor  le  forfait  de  G  t.  Et  til  nettoil  teut  kU  laroit  dit  au  vendre  il 
kieroit  ou  forfait  de  X  Ib»  el  ti  teroit  banit  de  le  vile.  Et  que  nut  tau* 
niert  {marchand  de  tel)  ne  taunicre  ne  take  {ne  tire)  ne  home  ne  feme 
por  vendre  tcn  tel ,  ains  lait  on  {laitte^-on)  aler  celui  u  celi  la  u  il  voira 
acater  tor  le  forfait  de  XX  t.;  ne  ke  nut  tauoiert  ne  sauniere  te  tiece 
{ne  te  tienne)  hort  de  te  maiton  por  vendre  ten  tel  tor  ce  meitme 
foffait. 


(m) 

mal  por  liAisoh  de  leul*  ofltece  il  kieroit  ott  forfait  de  L 
H),  et  bmid  I  eti  de  le  vile.  Et  si  doivent  âtoir  H  eswar- 
deor  doQ  sel  de  oaBotm  «itti  de  «el  con  yendera  I  den.  da 
vendear  et  I  denier  del  ûeateol*.  Ge  Ib  Mt  «n  laB  LXVt 
(en  mafs). 

ArchmeM  de  Dauai^  cariàUUre  00^  f«  IXV. 


«0  199^  ^  4266. 

SliBVfiNTIONS  PAY&KS  tSlR  LA  VILLE   DE  DOUAI   AUX  GOMTCS 

DE   FUNDAE. 

En  lan  M  CC  et  XLttU  el  mois  de  décembre  le  Duil 
saint  Nichotai  vint  U  oofitesse  Margherite  a  ticre  (en  sa 
terre  de  b<ma!j  ;  se  U  donna  li  vile  de  Douay  premiers 
XXXYII  Ib.  de  parisis. 

£t  por  les  aitall^liers  ûon  envoia  a  Btiplenionde  CGC 
Ib.  parisis. 

Por  le  bonté  eon  fist  au  conte  Guillaume  quant  H  alla 
outre  mer  (t  )  M  VC  (4500)  Ib.  parisis<. 

£t  quant  il  revint  doutre  mer  (^|des  presens  con  li  fisi 
€  Ib.  parisiâ. 

£t  por  le  racat  del  conte  Guillaume  (3)  tl  M  et  VC 
(2500]  Ib.  parisis. 

(I)  A  u  croûade  afec  le  roi  St.-Lôub ,  eo  1248. 

li)  tn  1250. 

ÇS)  Paît  prisonnier  et  retenu  en  captWiié  avec  te  roi  St.-toiiîs.  Ce 
comie  Guillaume ,  fils  aine  de  la  cokntêMe  iHarguerite  ^  péril  au  lournoii 
do  Trasegnies  en  1251  • 
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Et  por  le  tespit  con  eut  de  chou  oan  nalia  nient  en 
IloUande  XV  C  Ib.  parisîs* 

Et  poP  te  boBta  de  IIHXX  Ib.  de  loroc^coa  do^aa  me 
dame  [la  comtesse  MarguerUe)  le  jour  qwM  R  dieos 
dAngo  (cTAnfOM)  fu  devant  ICone  et  devant  Aâi  ]ULII  C 
Ib.  pariaiè  (i). 

Et  sa-oB  preste  le  copte  Guîod  par  te  prière  me  dame 
mil  )b.  qui  eouterent  Y  C  Ib.  de  pansia. 

Et  sa  0»  estet  en  ost  ires  lan  XLni  J  ^'^  dosqnes  en  lan 
LV  *"•  VII  fies  [sept  fois). 

Et  por  le  respit  de  cou  que  on  ne  fu  a  Aienghien  {En- 
ghien)  eu  lost  lan  LVI*^  en  juing  M  et  L  Ib. 

Et  por  les  galies  con  mist  en  le  mer  a  Grayelinghes 
en  celui  point  C  etL  Ib. 

Et  por  le  raencon  le  conte  quant  il  fo^n  Hollande  IHJ 
M  Ib.  (2)  et  si  le  cuita  11  cuens  en  lan  LXm«^(4«63) 
CCCClb. 

Encore  eut  me  dame  [la  comtesse)  a  oes  (pour  huage) 
le  conle  en  lan  LXII*»™  XII  Ib, 

Et  seut  li  cuens,  de  le  vile  por  le  respit  de  lost  de  Na- 
mur  lan  LXnr*"^  en  sietembre  mil  Ib. 

Et  seut  li  feme  Robiert  de  Biethune  en  présent,  lan 
LXIIII*"*  en  décembre,  LXXII  Ib. 


H)  Po^r  Ml  v«Mpf  4(ft  h»n  d'AT^WM ,  çoaOfi  <e.  «AÎiiaat't  vm  fil» 
rebelle ,  et  de  l'empereur  Guillaume,  la  comtesse  Marguerite  arail  doané 
le  comté  de  Hoinaul  4  Charles ,  duc  d'Anjou ,  frère  de  St.*Lonis,  par 
acte  du  mois  d'octobre  iUS.  Charles  d'Anjou,  h  la  tète  de  troupes  nom- 
breuses ,  était  Tenu  en  i25A  en«to  1«  Hainaut. 

(8)  Le  comte  Gui ,  second  fib  de  Marguerite ,  fait  prisonnier  en  1i5S 
il  West4:appel ,  par  Florent ,  comte  de  Hollande. 
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Et  por  le  don  con  douna  a  celui  qui  aporta  les  lettres 
des  nueces  Robert  VIII  Ib^  par. 

Et  por  le  don  des  naeoes  le  conte  a  Theri'  Goumin  VIII 
Ib.  de  toiDois. 

Et  por  deus  drès  et  por  pisson  con  e&Yoia  a  le  feme  le 
conte,fille  monsigneur  Henri  de  Luseborc  [Luxembourg], 
en  lan  LXIIII''^  en  jenvier  et  por  une  coupe  et  I  drap 
con  envoia  a  monsi^eur  Henri  de  Luseborc  en  cest 
misme  jor  quant  li  feme  le  conte  vint  a  Douay  le  vaillant 
de  IIIIXX  et  U  (82)  Ib. 

Et  s  eut  medame  [la  comtesse  Marguerite)  en  lan 
LXIIII*""'  en  jwivier  XV  Ib.  dou  rues  quele  rouva  (<) 
quant  les  autres  viles  li  donnèrent. 

As  frais  le  conta dAngo  dusques  au  Noellan  LXIUI^*^ 
CCCC  Ib. 

Encore  eut  me  dame  dou  rues  quele  rouva  dendroit 
les  XV  C  Ib.  devant  dites  con  li  douna  V  G  Ib.  en  avril 
lanLXVI. 

Et  si  presta-on  me  dame  de  le  prière  quele  fist  a  ses 
^viles  por  les  deniers  que  ele  prist  as  deniers  de  larriest 
des  Englois  quant  les  autres  villes^  li  presterent,  eut  ele 
de  le  vile  de  Douay  CCCC  Ib.  desterlins^ 

AtekweM  de  Douai,  carlulaire  QQ  et  earlutaire  X» 

/•  Lxn. 

(1)  G'm-à-dîre  h  deméode  qu^eOe  présenta  (ntgoHlfumi  ro^i^. 


«•-«•i 


(  ÎW) 
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La  comtesse  Marguerite  approuve  la  vente  d'une 

RENTE  au   PROriT  d'uN   HOPITAL  DE   DOUAI. 

Noas  Margherite  contesse  de  Flandre  et  de  Haynau 
faisons  savoir  a  tous  ke  nous  tel  vendage  ke  me  sires 
Johans  de  Wasnes  chevaliers  a  fait  al  hospital  dou  saint 
Esperit  ki  siet  a  Dottwai  près  de  le  porte  des  Wes  de 
seze  livrées  et  demie  de  rente  a  le  monoie  de  Flandre  a 
hiretage  paii  plus  pau  mains  quil  tenoit  en  se  main  par 
les  enfans  mon  seigneur  Gérard  de  Aubi  chevalier  seans 
el  pooir  de  Douwai  en  rentes  de  deniers,  de  capons,  de 
bleit,  davaine,  de  coroees,  de  un  four  de  heudes  et  de 
relies  par  ces  mesmes  enfans  ke  il  a  vendue,  avons  greet 
et  otroiet  ;  et  se  ce  estoit  de  fief  nous  le  metons  hors  de 
fief,  et  quitons  de  tout  service  de  fief  et  volons  et  otroions 
ke  il  soit  tout  del  eschevinage  et  del  jugement  de  nos 
eschevins  de  Douwai  perpetuelement.  Et  si  avons  mis  et 
metons  Baudon  Destrees  nostre  bourgois  de  Douwai  en 
Douwai  en  nostre  lieu  pour  ces  vendages  et  pour  ces 
choses  faire  bien  et  loiaumentEt  tenrons  ferme  et  estable 
quanke  il  en  a  fait  et  fera  en  le  manière  et  en  le  fourme 
ki  chi  devant  est  devisee.  Et  dendroit  le  justisse  ke  cis 
Johans  chevaliers  avoit  en  cel  lieu  de  par  les  enfans  de- 
vandis»  volons  ke,  mandes  devandis,  metes  celle  justice 
en  le  main  de  cui  ke  il  vorra  et  a  ce  faire  nous  le  metons 
en  nostre  lieu.  Et  pour  kc  ce  soit  ferme  chose  et  estahU 


nous  avons  fait  mètre  notre  saiel  a  ces  présentes  letfâl 
ki  furent  donees  lan  del  incarnation  M  CG  LX  siet  le  de^ 
luns  après  lasQeiisk)n  (t). 

Arehiôei  dei  hospiceê  de  DoutUf  itwénUiire  de  M. 
Broêtartf  »•  889,  p.  SfTS. 


hK  GOyUTESgE  MAROVlCiatE    htoW  ÎM.  DROITS   DE  SORTlg 

A  PAT^  ^AR   LES   MARCHANDS  ÉTRANGERS  QUI 

VIENNENT  A  LA  FOIRE   DE  LlU'E. 

Nous  Margherite  contesse  de  Flandres  et  do  Saynau 
fusons  savoir  i^  tou9,  ke  comme  debas  fust  entre  nou9 
dune  part  et  les  marcheans  de  Castile  »  dËspaigne,  de 
Portugal,  de  Arragonne,  de  Navare ,  de  Gascoîgne,  de 
Caersin  [Cahors)  et  de  Gatbeloigne  ,  qui  venoient  pouf 
marchander  a  nostre  franco  feste  de  LiDe,  dauire  part 
de  un  articles»  dont  II  premiers  est  tdul»  {tetj  : 

Ke  on  lor  demandoit  de  chascune  bale^  chargie  souf 
char  t  combien  kil  en  i  sust ,  pour  chascune  IHI  deniers 
dissue. 

Le  second  articles  est,  ke  de  tous  avoirs  ki  nestoient 
achetei  ne  vendu,  on  en  prendoit  issue,  quant  on  le  re^ 
menoit  de  le  féste« 


(i)  4ptfUrdccellft9i»4«.iM:|la»Mlct«éd|iè»«»toiuq, 

toot  beaucoup  plua  nombreus.  Jusque-là  le  lalin  ^tait  plus  géDéraJcawot 
empleyé* 


J 
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Li  tiers  articles,  kc  dou  tourseil,  ki  nestoil  cordeis  et 
croisies,  on  pi^ndok  de  cftsciin  drap,  Il  deniers. 

Li  quars  articles  est,  ke  des  dras  kil  achetoient  en  la 
ville  de  LUle^  dont  il  paioienl  ep  la  vile  d^  cascun  drap 
im  deniers^  on  en  demandoil  issue  ;  a  la  pardefin  moie- 
nance  de  preudomes  et  pour  lamour  ke  nous  ayous  as 
marcheans  devant  dis,  nous  nous  somes  assenti  et  con- 
corde jen  tele  manière,  kc  li  roarcbeaiis  des  dite$  terres 
(ou pays),  des  dras  kil  achèteront  en  nostre  franche  feste 
de  Lille,  pucent  chargier  tant  c.on)  il  porront  et  voiront 
sour  chars  et  sour  charetes.  Ex  li  chars  en  doH  estre  cui- 
tes pour  VIII  deniers ,  et  la  charete  pour  IIII  deniers 
dissue  ;  encore  en  i  ait  il  soux  un  char  u  soi^r  une  clia- 
rete  plusieurs  tourseaus.  Et  de  tous  les  avoirs  kjB  li  mar- 
cbeajQt  des  devant  dîtes  terres  i  amenront  pour  vendre  en 
ixostre  dite  f<^ste  4e  Lille  9e  il  ni  suut  achetei  ne  vendu, 
il  lespoieat  francbemçnt  ramener  a  Bruges  après  franche 
feste  sans  paier  issue.  ]Et  $e  il  les  mainent  alleurs  ke  a 
Bruges,  il  doivent  dou  char  cbargie  VIII  deniers  et  de  la 
charete  IIU  deniers,  ensi  ke  dit  est.  Et  de  cbascun  toqr- 
sel  de  dras,  ki  ne  sera  loie^  xie  croisies,  doivent  il  pour 
chascipji  drap  II  deniers.  £l  chascuns  tourseaus  de  dras, 
Vil  fiuroot  adieleî  en  la  vile  de  Lille  hors  de  feste,  doit 
IJII  deniers  disaujC.  £b  teamoignage  et  en  seurte  de  le 
quel  cbofiie,  nous  avons  donoel  ce^  prea^tes  lettres  as 
n^arcbeans  devant  dis,  confremees  de  nostre  seel,  ki  fur 
rept  dovgifiea  en  lan  <lel  incarnation  nostre  seigneur  M 
GCLX  {se^.  Lendemain  del  waltation  sainte  crois. 

dm  N0rdf  à  UUe, 

19 


(  290  ) 

KO  192.  _  1267  (septembre). 

Robert  de  Verlenghem  et  Marie  sa  femme  donnent  a 
l'abbaye  de  Loos  toutes  les  rentes  qu'ils  possèdent 
A  Thumesnil  et  a  Ferrières. 

Jou  Robiers  de  de  Verlenghehem  ,  chevaliers  et  Ma- 
roie ,  me  feme ,  faisons  a  savoir  a  tous  cheaus  Li  ches 
prsentes  lettres  verout  et  oront  ke  nos  pour  le  salu  de 
nos  âmes  et  de  nos  anchisseurs  {prédécesseurs)  avons 
doune  en  pure  aumosne  al  abbc  et  au  couvent  de  liglisc 
de  Los ,  del  ordene  de  Cistiaus ,  toute  nos  rente  ke  nos 
avons  a  Tumesnil  et  a  Fierires  justicablement  a  tous- 
jors^  a  tenir  iretablement  [héritier ement)  de  labbe  et 
dou  couvent  devant  dis»  liquel   rente  monte  cascun 
an  a  quinze  razieres  et  demie  de  ble,  quatre  de  markant 
et  le  remanant  de  vert  ble,  et  un  capon  et  deus  poilles. 
Si  en  doit  cascun  an  Bauduins  Dasonleville  ,  le  tierche 
part   de  quatre  rasieres  de  froment  markant  ;  Wa- 
tiers  li  Bregiers  les  deus  parts  de  quatre  rasieres  de 
froment  markant  de  dis  cens  de  tiere  ki  gisent  al  val. 
Andrius  de  Tumesnil  doit  deus  rasieres  de  vert  ble  et  une 
poille  de  chiacun  cent  de  tiere  ;  Simon  li  Yakîers  deus 
rasieres  de  vert  ble  et  un  poille  de  chiacun  cent  de  tiere  ; 
et  cist  dis  cens  gisent  al  arbrisel  de  Tumesnil .  Watiers 
Orghes  de  Tumesnil  doit  quinze  havots  de  vert  ble  et 
demi  capon  ;  Robiers  ses  frères,  quinze  havos  de  vert 
ble  et  demi  capon  de  dis  et  wit  cens  de  tiers  ki  gisent  en 
le  valee.  Et  si  est  a  savoir  ke  Rogiers  de  Walters ,  Ma- 
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roie,  se  famé,  Maroieet  Isabiaus  leurs  filles^ doivent 
tenir  et  rechevoir  le  rente  devant  dite,  toutes  leur  vies 
juskapres  le  mort  dou  darreain  (dernier)  ;  et  après  le 
mort  dou  darreain  toute  le  rente  devant  dite  ensi  corne 
jeu  et  mi  anchisseur  lavons  tenue ,  revient  a  liglise  de 
Los  devant  dite  corne  leur  propre  iretage  ;  et  pour  chou 
ke  li  dons  de  cbeste  aumosne  soit  fierme  et  estable ,  jou 
Robiers  et  Maroie  me  feme  devant  dit ,  lavons  fianchie 
loiaument  a  tenir  a  tous  jors  et  lavons  saiele  [scelle)  de 
nos  saiaus  ;  et  prions  et  requérons  lofficial  de  Tournai 
ke  il  doinst  a  liglise  devant  dite  lettres  de  justice  ke  se 
jou  ne  Mafoie,  me  feme,  devant  dite,  ne  mi  oir  [hoirs, 
héritiers)  estions  encontre  en  aucune  manière,  li  cours 
leur  Fesist  avoir  le  devant  dite  aumosne  entièrement;  che 
fu  fait  lan  del  incarnation  nostre  Segneur  Jhu  Crist  M 
ce  sissante  et  siet  el  moys  de  sietembre. 

Archwes  du  déparlemerU  du  Nord,  à  Lille. 


r  193.  —  1267  (octobre). 

Les  bcbevins  de  Lille  ont  reconnu  que  dans  les  en- 
quêtes ILS  reçoivent  gomme  témoins  les  individus, 

0IGNES  DE  FOI  ,  QUOIQU'ILS  NE  SOIENT  PAS  BOURGEOIS. 

Nous  Margherite ,  contesse  de  Flandres  et  de  Hayn- 
nau  faisons  savoir  a  tous  que  nostre  eskievin  de  Lille 
ont  recooneut  devant  nous  que  as  enquestes  que  il  font 
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et  as  vcrites  que  il  oient ,  il  reehoivent  ttemofignag^ 
de  preudommcs  et  de  bonea  gens ,  encor  soit  chose  que 
il  ne  soient  mie  bourgois.  En  tesknongiiage  de  kquel 
chose  nous  avons  fait  mettre  nostre  seel  a  cbes  preseaates 
lettres  qui  furent  données  lan  del  incarnation  M  CC 
LXVII  le  demerkes  après  le  saint  Benù. 

Carlulaire  de  Saùi^-PUne  de  EMU  »  pttcc  13S. 


N«  194.  —  1268  (décembre). 

pAN    QUI  DÉFEND  DE  JETER  DES  ORDURES  DANS  LA  SCARPE. 

On  fait  le  ban  que  nus  ne  nu  le  giece  bouce,fiens  (/u- 
tnier),  ne  ordure,  ne  brai,  ne  vilenie  en  le  rivière  ;  et  ki 
li  gieceroit  ne  bouteroit  par  jor  de  se  main  il  seroit  a 
XL  s.  et  par  nuit  a  C  s.,  et  cils  u  celle  de  qui  ostel  [it 
la  maison  diiquel)  on  jeteroit  le  fiens  ne  lordure  il  seroit 
a  XL  s.;  et  les  fiens  et  les  tieraus  ki  sunt  mis  aval  les 

rues,  que  li  estes  [rhabita/nt)  les  ait  tait  ester  dedens  le 

< 

tierc  jour  après  chou  que  il  li  ara  mis  sor  le  forfait  de 

XL  s. 

'  Ce  fu  fait  le  nuit  [la  veilte)  de  S.  Nîcholai  lan  LXVni 

0268)« 

Àrchiûei  de  Jhuai,  eafînlnire  àO,  (^  XXXVtitf^. 
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-  I 

KM98.  —  1268  (a©Al). 

Convention  entre  le  châtelain  de  Lille  et  l'église 
DE  Saint-Piehre,  sur  les  contraintes  a  exercer  pour 

LE  paiement  des  AMENDES  ENCOURUES  PAR  LEURS  HOTES 
(Otj  rASSAtJX)  RESPECTIFS. 

Nous  Jehans,  caslelains  de  Lille ,  chevaliers ,  a  tous 
cîaus  ki  ces  lettres  verront  et  orront  salus  en  nostrc  sc- 
gneur.  Nous  vous  faisons  a  savoir  ke  entre  nous  et  le 
eglize  saint  Pierc  de  Lille  ,  avons  ordenet  pour  bien  et 
pour  pais  et  par  cDmonm  assens,  et  volons  et  otroions 
ke  des  ore  en  avant  soit  fermement  tenut,  ke  se  hostes 
del  eglize  devant  ditte  fourfait  sour  no  tiere  et  il  se  part 
des  arrestes  dou  lieu  ou  il  ara  meffaît,  nous  ne  poons 
mettre  main  a  sen  cors  ne  a  ses  cateus ,  ains  devons  ju- 
gier  le  fourfait.  Et  quant  li  fourfais  sera  jugies,  nous  u 
no  sergant  devons  venir  a  ciaus  del  eglize  devant  dilte 
ou  a  leur  sergans  et  leur  devons  requerre  kil  nous  fai- 
cent  avoir  le  fourfait  de  leur  hoste  tel  ki  sera  jugies,  et 
nous  devons  attendre  par  un  mois  puis  ke  nous  les  arons 
requis.  Et  sil  ne  le  nous  faisoient  avoir  dedens  le  Uermc 
ki  nommes  est,  et  cil  ki  jugies  seroit  revenoii  sour  no 
terre  u  nous  i  poiemes  tenir  Je  ses  catteus ,  mettre  î 
poons  main  très  chi  adont  que  nous  ariens  no  fourfait 
u  requerre  en  autre  manière, fors  de  le  terre  saint  Piere, 
Et  tout  ausi  que  uns  de  nos  hostes  fourfait  sour  le  terre 
S.  Piere  et  il  sen  part  des  arreslcs  dou  lieu  ou  il  ara  mef- 
fait,meltre  ncpoeirt  mettre  main  cil  del  eglizesaint  Piere 
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ne  leur  sergant  a  sen  cors  ne  a  ses  cateus,  mais  jugier 
doivent  faire  le  fourfait  ;  et  quant  li  fourfais  sera  jugies 
li  église  ou  leur  sergants  doivent  venir  a  nous  a  a  nos 
sçrgans,  et  nous  doivent  requerre  que  nous  leur  fasions 
avoir  le  fourfait  de  no  hoste  tel  kil  sera  jugies  et  il  doi« 
vent  atendre  par  VII  mois  puis  kil  nous  en  aront  requis. 
£t  se  nous  ne  leur  fasiemes  avoir  puis  kil  nous  en  aroieot 
requis  dedens  le  terme  ki  nommes  est  ;  et  cil  ki  jugies 
seroit  revenoit  sous  le  terre  de  le  devant  ditte  église  u 
elo  i  pooist  tenir  ses  caleus,  mètre  i  poet  main  li  église 
par  li  ou  par  ses  sergans,  très  chi  a  dont  kil  aroienl  le 
fourfait  tel  quil  seroit  jugies^u  requerre  en  autre  manière 
au  lieus  quil  p<^oient  fors  de  no  terre  ^  Et  se  aucuns  des 
bostes  del  église  devant  dite  est  arrestes  en  caude  mellee 
ou  en  présent  moQait  sour  no  terre,  tenir  le  poons  très 
qhi  adont  que  nous  eu  arons  levet  lamende  parmi  le  loi 
dou  lieu  ou  il  seroit  arrestes,  et  tout  ensement  le  poet 
faire  li  glise  devant  ditte  de  nos  hostes.  Et  sil  ont  mes- 
tier  de  force  darester  no  hoste  sour  leur  terre  seloncti 
cou  que  dit  est,  nous  et  no  sergaol  sommes  tenutdaus 
{envers  euo?)  a  livrer  forche  sil  nous  en  requièrent  ou  nous 
veiemes  que  en  eussent  mesUer,  et  cil  del  église  a  nous 
en  autretel  manière.  Et  sest  a  savoir  que  ceste  ordenance 
que  nous  avons  chi  faite,  et  toutes  les  choses  descure 
nommées,  avons  nous  en  couvent  a  tenir  pour  no  saire- 
ment  ;  et  i  obligons  au  tenir  nous  et  nos  successeurs  per- 
petuelment.  Et  cou  qui  devant  est  dit  ke  li  une  partie  doit 
lautre  requerre  de  faire  avoir  lamende  est  a  entendre  de 
tant  kil  monte  a  meules  et  as  cateus  ;  et  es  autres  fourfaia 
puet  faire  cascune  des  parties  cou  que  lois  enseigne 
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selonch  le  commun  usaige  dou  pais.  Ne  ne  doit  U  une 
partie  les  hostes  ne  les  gens  de  lautre  oquisonner  a  tort 
ne  mener  ne  faire  mener  hors  loi  ne  hors  raison.  Et  pour 
cou  ke  ce  soit  ferme  cose  et  estaule,  nous  Jehans,  caste- 
lains  de  Lille  devant  dis,  avons  a  ces  lettres  pendu  no 
saiel.  Ce  fu  fait  lan  del  incarnation  nostre  seigneur  mil 
ce  sessaate  et  wit,  el  mois  dàoust. 

Bibliolhèquê  communale  de  LUlêy  cariulaire  de  l'église 
Sami' Pierre,  pièce  105. 


N»  196.  —  1268  (aoùl). 

Lettres  de  dame  de  Belle  Foiuère  contenant  vente 
AU  profit  de  Guillaume  Porcelet. 

Jou  Boussarde  dame  de  Biele  Foriere,  jadis  fille  mon 
segncur  Boussart  de  Bourgele  chevalier  ki  fu»  fac  savoir 
a  tous  cels  ki  ces  lettres  verront  et  oront  ke  je  ai  vcndut 
et  werpit  bien  et  loialment  a  Willaume  Porcelet  borgois 
de  Douay  seze  livres  et  demie  de  rente  de  le  mounoie  de 
Flandres  a  hiretage  pau  plus  pau  mains  seans  en  le  cou- 
ture a  Douai  et  allcurs  devcns  le  vile  et  le  pooir  de 
Douai.  Cest  a  savoir  eu  rentes  de  deniers,  de  capons, 
dauwes,  de  bleit,  davaine,  de  crowees,  de  un  four,  de 
heudes,  dcntrees,  dissues,  de  relies,  et  le  justice  avoec 
ke  je  avoie  el  lius  devant  dis.  Et  tous  les  deniers  de  cest 
vendagc  je  les  ai  eus  et  reccus  en  bonne  mounoie  loial 
et  bien  contée  et  bien  mon  tieog  a  paict.  Et  sil  avcnoit 


(  296  ) 

cosc  ko  Wiliaumcs  Poreeles  devant  nomeis  u  si  hoir  ne 
teiioicni  et  emportoient  en  bon&e  pais  et  enquiteit  a  tous 
jours  toute  le  rente  et  U>  justice  devant  dite,  et  U  en 
avoient  ipaine  ooust  u  dateage  par  mî  u  par  mes  hoirs  u 
par  ame  de  le  mioe  partie»  je  ii  renderoie  et  s^^  tenue 
de  rendre  au  devant  dit  WUlaome  Pwroelet  u  a  ses  hoirs 
se  de  lui  estoit  defailht^etUne  oenà  livres  de  paresîs  de^ 
dens  les  qoara)ite  jours  ke  li  devant  dis  Willaumcs  u  ses 
hoirs  se  de  lui  estoit  defaillit,men  sononreit  u  feroit  se- 
uionre  et  li  jours  de  le  semonse  est  sour  le  dit  de  sen 
hoir  se  dclui  estoit  delaillit.  Et  se  je  ne  paoie  les  ciunc 
cens  livres  devant  dites  au  termine  ensi  com  ci  devant  est 
deviseit,  je  renderoie  avoec  les  ciune  cens  livres  tous  les 
cous,  tous  les  despens  et  tous  les  damages  ke  cils  Wil- 
laumcs u  ses  hoirs  se  delui  estoit  défaillit,  i  aueroit  u 
feroit  en  quelecunque  manière  ke  ce  fust  por  le  defaute 
de  mon  paiement  dusques  au  dk  de  celui  Willauroe  u  de 
sen  hoir  se  delui  estoit  defaillit,sans  autre  provance  avœc 
le  dete  devant  dite.  Et  avoec  tout  chou  il  poroit  donner 
del  mien  au  segneur  de  le  terre  u  a  baîllius  u  a  qucle 
justice  quil  vauroit»  par  oascun  cent  livres  de  paresîs  ki 
defauroient  a  paier  de  le  dcte  devant  dite  dusques  a 
vint  livres  de  parisis  lesquels  vint  livres  je  li  renderoie 
avoec  toutes  les  cx)venences  devant  dites.  Et  por  toutes 
CCS  covenences  tenir  bien  et  loialment  ensi  com  ci  devant 
est  deviseit,  jai  obligict  et  oblige  mi  et  mes  hoirs  et  met 
en  droit,  en  loi  et  en  abandon  mi  et  tout  le  mien  u  ke  je 
laie  et  auerai  envers  tous  segaeurs ,  envers  haillius  et 
envers  toutes  justioes  ke  il  le  puissent  prendre  et  faire 
prendre  et  arrestcr  partout  u  ke  jou  et  mes  hoirs  tarons 
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u  auerûDs  a  oes  celui  Willaume  Porcolet  u  as  aoes  ^ea 
hoirs  fie  de  lui  eatoit  défaillit.  En  toutes  oes  coses  je  re- 
Doncie  et  ai  renoaeiet  a  toute  es^ceptîoD,  a  toutes  bares,  a 
toute  boisdle,  a  tous  respis,  a  toutes  gracies,  a  toutes  ii^ 
duilgeDseSf  a  tous  privilèges  ko  croisiet  ont  u  poroot  avoir 
et  a  tous  autres  privil^es,  a  toute  aiue  [aide,  recours) 
de  loi  crcstiene  de  sainte  église  et  de  loi  mundaiae,  et  a 
toutes  les  coses  kl  aidier  et  valoir  xne  poroieut  et  mes 
hoirs  au^  encoutre  ces  coveneoces^  et  ki  au  devant  dit 
AViUauma  Porcelei  et  a  ses  hoirs  poroient  grever  et  nuire« 
Toutes  ees  eovenences  eusi  coin  eles  sunt  ci  devant  do- 
visées  ai  jou  en  covent  et  promis  bien  et  loialment  a  te* 
nir  et  a  emplir.  £t  por  chou  ke  ce  soit  ferme  cose  et 
estaule  et  bien  tenue,  Jou  Boussarde  dame  de  Biele  f  o- 
riere,  jadis  fille  mon  segoenr  Boussart  de  Bourghele 
chevalier  ki  fu,  ai  ces  présentes  lettres  seelees  de  mon 
seel.  Ce  fu  fait  en  lan  del  incarnation  nostre  segneur  mil 
de  us  cens  et  soissante  wit  el  mois  daoust 

Archives  des  hospices  de  Douai^  irwenlaire  de  M» 
Brassart,  n"*  892,  p.  275. 


N»  197.— 4268  (mai). 

Acte  passé  bevaiyt  rghbvins  a  Dou.ai  pour  la  ventb 

D'uHE  liENTE    PAR  DAME  DE  BbLLBFORIÈRE  AU 

PROFIT  DE  Guillaume  Porgei^et. 
Sacent  tout  cil  ki  sont  ai  ki  avenir  sont  ke  me  dame 


(  298  ) 

Boussarde  de  Biele  Foriere  ki  fu  fille  mon  segneur  Boos- 
sart  de  Bourgele  a  veadut  et  werpit  a  Willaume  Pour- 
celet ,  XVJ  Ib.  et  demie  de  rente  de  le  mounoie  de 
Flandre  a  hiretage  pau  plus  pau  mains,  ki  siet  en  le  cou- 
ture et  ailleurs  devens  le  pooir  de  Douay  si  com  en  de- 
niers »  en  capons ,  en  auwes ,  en  blet ,  en  avaine  ,  en 
crouees ,  en  beudes ,  en  maissons ,  en  entrées  ,  en 
issues,  en  relief,  et  le  justice  et  tout  liretage  aussi  ke 
elle  avoit  devens  le  pooir  de  Douay  tout  ensi  com  li 
rente  et  li  hiretages  siet  ;  et  ensi  la  me  dame  Boussarde 
devant  dite  en  covent  a  aquiter  au  devant  dit  Willaume 
duskes  au  dit  des  eskivins  ;  et  si  a  en  covent  me  dame 
Boussarde  ke  se  cieus  Willaume  Pourcetes  u  ses  hoirs  u 
cieus  u  ciei  ki  celui  hiretage  tenroient  apries  lui  ne 
tenoient  et  emportoient  en  boine  pais  et  en  quiter  a  tous 
jours,  le  rente  et  liretage  devant  noumet  tout  ensi  com 
chi  devant  est  deviset ,  ke  elle  renderoit  et  seroit  tenue 
de  rendre  elle  et  li  siens  a  celui  Willaume  u  a  sen  hoir 
u  a  celui  u  a  cens  ki  le  rente  et  liretage  devant  dit  ten- 
roient duskes  a  VC  Ib.  de  parisis  ;  et  tout  chou  a  me 
dame  Boussarde  en  covent  a  li  et  au  sien,et  ke  Willaumes 
devant  noumes  u  ses  hoirs  se  delui  estoit  de  fallit  u  cieus 
u  cil  ki  li  rente  et  liretage  devant  dit  tenroient  le  puissent 
prendreyendre  et  despendre  coumo  le  leur;  et  quankes  il 
leur  cousteroit  duskes  a  leur  dis.  A  ceste  covenenche  et 
a  cest  verp  furent  coum  eskievins  Jebans  de  Franche  et 
Watiers  Pilate.  Che  fu  fait  en  lan  del  incarnation  notre 
Signeur  mile  CC  et  LXVIIJ  el  mois  daoust. 

Archives  des  hospices  de  Douai ,  imcnUiirtdt 
4f.  Brassarl ,  n«  891 ,  p.  273. 


(  S99  ) 

W  198. —  4268  (décembre). 

La  comtesse  Marguerite   institue  a  Douai 
des  apaiseurs  ou  pacificateurs. 

Noas  Marghorite  contesse  de  Flandres  et  de  Hainau 
faisons  a  savoir  a  tous  ke  nous  pour  bien  pour  pais  et 
pour  le  proufit  de  noslre  vile  de  Doai  avons  olryet  a  nos 
chiers  eschevîns  de  Doai  ke  il  puissent  prendre  et  eslire 
dedens  les  trois  Jours  ke  il  seront  fait  eschevin ,  sîet 
preudoumes  loiaus  bourgois  de  Doai  teus  quils  verront 
et  creront  ke  boen  soient,  pour  faire  les  pais  des  weres 
morteus  [gtéerres  mortelles)  des  haynes  et  de  toutes  les 
antres  discordes  ki  sunt  avenues  u  avenront  a  Doai  u 
ailleurs  entre  nos  bourgois  u  fins  de  nos  bourgois  de 
Doai;  et  cil  preudoume  quant  il  seront  esliut  etprist  pour 
estre  paiseur  teil  comme  il  sambleront  a  nos  eschevins 
devant  dis  souf&sant  et  proufitable  en  cel  offisse ,  il  doi- 
vent en  le  présence  de  nos  eschevins  devant  dis  faire  sai- 
rement  a  nostre  bailliu  de  Douai  ^  u  a  celui  ki  dessous 
lui  sera  serementeis  a  Doai,  ke  il  feront  leur  offisse  de  le 
paiserie-bien  et  loiaument  a  leur  pooirs,et  nos  baillins  u 
cel  ki  desous  lui  sera  ensi  ke  ci  devant  est  dit,  i  doit  estre 
et  recevoir  les  seremens  a  le  requeste  de  nos  eschevins  ; 
çt  se  il  en  est  requis  des  eschevins  et  se  il  ni  veut  estre, 
pour  ce  ne  volons  mie  ke  nostre  eschevin  devant  dit  ne 
les  facent  et  en  prengent  les  sairemens.Et  ne  poeent  ni  ne 
doivent  cil  preudoume  ki  esliut  u  pris  sunt  u  seront  pour 
les  pais  faire  ensi  que  ci  devant  est  dit,  estre  ensemble 


(  800) 

en  cel  oflisse  plus  prochain  de  lignage  ne  daiBniteit  ke 
nostre  eschevin  de  Doai  poîentestre  en  leur  eschetioage 
ne  plus  longhement  demorer  en  oel  oflisse  que  li  esdie- 
vin  ki  pris  et  eslius  les  aront,  demoerront  en  leur  esche- 
vinage  et  sil  avenoit  ke  daucun  cas,  preudoumes  ki  pris 
et  esliut  seroit  pour  les  pais  faire  ensi  com  ci  devant 
est  dit,  delausist  dedens  h  termine  ke  oa  d«vereit  esdie- 
vins  et  paiseurs  refaire  ^  nostre  eschevin  devant  dit  por- 
roient  en  son  liu  mettre  un  autre  preudoume  souffisant 
bourgois  de  Doai^  se  il  veoient  ke  mestiers  en  fust  ;  et  sM 
a  savoir  que  quankes  cil  preudouqae  paiseur  u  11  plus 
dcaus  feront  et  ordenerout  dendroit  les  pais  et  les  coa« 
cordes  devant  dites,  nous  volons  et  Gouunandoos  quil  soit 
tenu  bien  et  fermement  a  tout  jours  »  et  Je  fiexmis  tenir  et 
warder  cpme  dame  de  la  terre.  En  tesmoîgnage  et  en- 
seurtei  de  lequel  cbo^  nous  avons  fait  mestre  noire 
scel  a  ces  présentes  letres  ki  furent  dounees  en  Jan  dei 
incarnation  nostre  Seigneur  Jesus-Cbrist  mil  deus  cens- 
soissante  et  wit,  le  lundi  après  le  jour  Nicholai. 

4rcAwe<<fe  Douai,  earttdaire  T^P*  XYL 


îï«  499.-4268. 

Lettres  de  la  comtesse  Marguerite  qui  AfwiouvENT  u 

VENTE   d'une   rente   PAR   DAME   BoiSSARDE 
DE   BeULEFORlÈRE. 

JNous  Margerite  oontesse  de  Flandres  et  de  Ifonau 


{m  ) 

faisons  savoir  a  tous  ke  nous  tel  vendage  ke  me  dame 
Boissarde  dame  de  Biele  Foriere  ki  fille  fu  monseigneur 
Boissart  de  Borghele  chevalier  a  fait  a  Williaume  Pour- 
celet  Dostre  bourgois  de  Douay  de  seze  livres  et  demie 
de  rente  a  hiretage  de  le  monoie  de  Flandres  pau  plus 
pau  mains,  seans  el  pooir  de  nostre  vile  de  Douay,  en 
rentes  de  deniers,  de  capons,  dauwes,  de  bleit,  davaine, 
de  coroee&i  de  un  four,  de  heodes^  dentrees,  dissuea»  de 
relie»  et  de  lej^ustice,  ke  me  dame  Boissarde  devant  dite 
avoit  en  nostre  viUe  devant  dite,  avons  graeU;  et  otriet  ; 
et  se  cbe  eatoit  de  fief»  f ust  tout  u  en  partie ,  nous  le 
metons  beuis  de  fief  et  quitons  de  tous  services  de  fief» 
et  volons  et  otroions  ke  ce  soit  tout  del  eskievinage  et 
del  ju|;ement  de  nos  esehievins  de  Douay  perpetuele- 
ment.  £t  si  avons  mis  et  metons  Baudon  dEstrees  nostre 
boi^ois  de  Douay  ea  nostre  liu  por  ces  vendages  et  pour 
ces  cûses  faire  bien  et  loîalment  et  tenrons  a  ferme  cose 
et  a  estaule  quaakes  U  devant  djs  Bandes  en  a  fait  et  fera 
de  oestî  cose  tout  enaî  ke  cl  devant  est  deviseiL  £t  pour 
cou  ke  ce  «oit  ferme  cose  et  estaule,  nous  avMS  fait  m&- 
tre  nostre  aai^l  aces  présentes  letres  ki  furent  données  en 
Lan  del  incamatioû  nostre  seigneur  mil  deus  cens  sissanto 
et  wit. 

Archkei  des  hospices  de  Douais  inoenlaire  de 
U.  Brûssurt,  w*  H03,  p.  27S. 
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N«  200.  —  1269  (join). 

Marguerite  »  comtesse  de  Flandres  et  de  Hainaut  , 
ET  SON  FILS  Gui,  vendent  un  moulin  et  ses  dépen- 
dances aux  échevins  et  a  la  cobimune  de  Dah. 

Notis  Marghriete  contesse  de  Flandres  et  de  Haynaut, 
et  nous  Guis  ses  fius,  cuens  de  Flandres  et  marchis  de 
Namur,  fsùsons  savoir  a  tous,  ke  pour  le  proufit  de  nous 
et  de  nos  hoirs  et  pour  le  proufit  de  nostre  vile  du 
Dam,  nous  avons  fayt  vendage  et  conventes  a  nos  bons 
amiis,  les  eschevins  et  le  communite  du  Dam,  qui  tel 
sont  :  Nous  avons  ottroye  et  otroyons  a  nos  eschevins  et 
le  communite  devant  dite  nostre  molin  du  Dam  perpe* 
tuelement  ;  cest  assavoir  *  le  siège  et  le  treffons  et  le 
suerfait  et  les  appertinanches  du  molin  et  le  rente  de 
onze  maisons,  qui  gisent  devant  le  molin^  dont  cm  nous 
doit  par  an  six  livres  et  dix  soûls  de  la  monnoye  de  Flan- 
dres, et  dix  sous  de  rente  dautre  part.  Et  si  leur  avons 
ottrye,et  ottrions  le  yeauwe  [eau)  et  le  terre,qui  sont  entre 
le  viez  Dam  et  lescluse  de  nostre  molin  devant  dit,  si 
avant  que  li  terre  et  nostre  yeauwe  vont  par  devers  le 
vile  du  Dam  et  entre  les  II  dics,  qui  sont  dune  part  ei 
et  dautre,  et  ce  qui  la  dedans  est  ;  en  tel  manière  que 
li  devant  dit  eschevins  et  communs  doivent  faire  entrée 
sur  leur  coust,  de  le  rue  des  bouchers  dusques  a  le  me 
de  lespee,  et  par  tout  dedens  le  poire  {polder) ,  si  com 
mestiers  sera  ,  si  com  puist  schevaucher  et  scharitor 
parmy  les  rues  sur  le  polre^  sauf  le  cours^el  yeauwe  dou 
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moulin  ,  ensi  con  puist  sur  cel  poire  soufficiaument 
ipasonner.  Et  de  tous  les  proufis  du  molio  et  des  parte- 
nauches  deyant  dites,  est  assavoir  six  livres  et  demie  et 
dix  soûls  de  rente  ,  et  des  proufis  aussi ,  qui  de  celle 
novelle  terre  ischeront,  quelque  il  soieot  et  en  quel  ma- 
nière que  ce  soit ,  li  devant  dit  eschevins  et  communs 
doivent  avoir  lune  moytie  et  nous  et  nostre  hoir,  singneur 
de  Flandres,  doivent  avoir  lautre  moitié,  sans  riens  met- 
tre» sauve  nostre  justice,  qui  demuere  tout  a  nous  et  a 
nés  hoirs  devant  dis  en  celle  novelle  terre  et  en  II  dics, 
si  avant  que  nous  lavons  ailleurs  en  le  vile  du  Dan,  et 
saus  [soAAf)  ce  que  lidevandis  eschevins  et  communs  doi* 
vent  le  molin  refieiire  et  tenir  perpetuement  a  luer  coust. 
Mais  du  coust  des  molniers  et  des  chevaus  qui  apporte- 
ront le  Ueyt  et  reporteront  le  farine  et  de  chandaeilles 
et  doint  et  de  sens  (m/),  nouz  et  nostre  hoir  devant  dit 
doivent  payer  lune  moytie  et  li  eschevins  et  commune  de- 
vant dits  lautre  moytie.  Et  si  doivent  avoir  cil  du  Dam 
le  yeauv7e,qui  vient  de  Bruges  vers  ReynghersvlieieeL  ces 
moim  devant  dit  et  a  ces  noveauz  molin,  se  il  les  fai- 
soient,  sauf  ce  que  il  en  doivent  laisier  avoir  a  ceaulz  de 
Bruges ,  soufiisamment  parnû  censatgne  qui  sera  mise, 
au  vies  Dam.  Et  si  cil  du  Dam  faisoient  novel  molin  ou 
noveulx  molins  dedans  leschevinage  du  Dam  ou  dedans 
le  pourpris  devant  dit,  nous  et  nostre  hoir  devant  nom- 
mes devons  avoir  le  moitié  de  tous  les  proufis,  sans  rien 
mettre,  et  cil  du  Dam  lautre  moitié  en  le  manière  et  en 
le  condidon,  que  est  dit  du  viez  molio.  Et  tout  cil,  qur 
mainent  et  manront  dedans  leschevinage  de  le  vile  du 
Dam,  doivent  venir  par  ban  moure  as  molins  devant  dis,' 


(  ^<>^  ) 

sauf  ce  quo  l\  molifi  les  puisent  délivrer,  el  eil  qui  ^r 
ban  mottront)  iotieûl  estre  qultede  le  mottuve  poar  sîIk 
deniers  du  hoet. 

Et  si  est  assavoir,  que  pour  oe  que  li  poire  den^anl  dis 
et  tout  ce  que  gist,  yosi  eomme  il  sestent  en  loiog  eutfe 
)e  vies  Dam  et  lesduse  de  nostre  molia  du  Dam  devnl 
dit,  et  si  conAme  il  sestend  en  lot  {larféj  entre  les  If  dies 
et  le  rue  des  boucliers  et  le  rue  de  kspeyesont  de  uostre 
ftanche  héritage  et  de  nostre  ppre  seigneurie,  nous  kf  oos 
aiont  et  aurona  a  lesobevinge  du  Dam  en  teU  maniers 
et  en  tel  firandilse,  que  nous  volons  et  octrions^  oriUneos 
et  establissons,  que  tout  cil,  qui  seront  mananz  ooucbsnt 
et  levamt  en  cdle  terre  i|0Vf  lie  et  el  poorpris  devant  dit» 
nus  de  eana  nea  de  teur  maianies  ne  puissent  y  eabre 
mené  en  ostages,  foraqne  en  lescheviiiagedu  pa«,  et  de 
toutes  autres  condioiaDS  doivent  il  estve,  et  votons  quii 
soient  a  «nies  nôtres  ftvncbises  et  oousUud^  i  eonune 
cil  de  le  vile  du  Dam. 

Etsiestaasei  que  toutes  les  cbeses  devant  ditea  nom 
avons  laites  et  convenanck»  pour  nostre  preoACet  po«r 
le  pnuifit  de  nos  hoirs  parmi  les  condidons  denant  dites 
et  parmi  XII  lib.  de  lamoonoy^  de  Flandres^  que  M  de- 
vant diz  esdievhis  el  commuas  en  cet  lait  delimr  a 
nostre  commandement,  diont  nous  tmam  iàsa  a  paye  an 
boîM  saonnaye  et  boin  oeutee.  £t  Qst  ami,  que  ao  mus^m 
mesiatdabftt  en  le  yauiv9«  ^i  va  de  Snigea  a  Ita^tUrf* 
tHe^  ifnn  droit  i  demandast,  nous  en  deraii3  eoqn^îiio 
dn  droit  ot  atemprer  le  débat  eosi  quil  noua^amhkwa 
fue  bien  est,  dedans  ks  trcuis  ans  apaea  oe  quil  aimit 
commence  a  foire  le  convenance  devant  dite.  £t  »  dédiai 


I 
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^«8  III  ans  ften  estoil  niens  debas  j  il  en  doivent  démou- 
ler a  toujours  en  luer  tenure  paisieulement.  En  en  tes- 
moingnage  et  en  suerle  de  toutes  ces  convenences  de- 
vant dites  ;  nous  avons  donne  ces  présentes  lettres  as 
escfaevins  et  a  le  communite  du  Dam  devant  nommes , 
sealees  de  nos  seyaulx ,  qui  furent  données  en  lan  de 
KncamatioB  nostre  Seigneur  Jesus-Christ  mil  CC  et 
LXYII  le  dimancbe  après  la  nativité  de  saint  Jehan 
Baptiste. 

WankœHigy  MtL  pohdq,  et  juriéiq^  d»  la  Ftandre^ 
(cr.  allemand)  (.  //,  2*  parfie,  preuves  p.  16. 


l^%0i.^iU9i  (mai). 

La  comtesse  Marguerite  et  son  fils  le  comte  Gui  oc- 

TROTENT    AUX   ÉGREVINS    ET    A    LA    COMMUNE    DE    DaM 
L*OSAOE  DE  l'eau  DU  VIVIEK  DE  MaLE. 

Je  Margherite  contesse  de  Flandres  et  de  Haynaut,  et 
je  Guys  ses  fius ,  cuens  de  Flandres  et  marchis  de  Na- 
mur  f  faisons  savoir  a  tous,  que  nous  pour  la  grant 
nécessite  et  la  grande  deflaulte  que  nous  veimes  et 
seumes,  que  nostre  bon  amis ,  li  eschevins  et  li  com- 
muns de  nostre  ville  du  Dam  avoient  de  douce  eauwe  , 
et  poor  lamendemcnt  perpetueil  de  cele  ville,  nous  avons 
donne  et  ottroye  as  eschevins  et  a  le  communite  devant 
dis  >  le  Qsage  del  yauwe  de  nostre  vivier  de  Maie ,  en  le 

manière  que  cy -après  est  devisee.  Est  assavoir  que  il 

20 
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pocnl  le  yauwe  de  celui  vivier  faire  venir ,  par  conduis 
desoubz  le  terre,  au  Dam  paisiulemeoz  et  sans  débat, 
pcrpeluelment  tout  ainsi  comme  il  leur  semble  mieux 
au  pourfuit  et  a  laise  de  le  ville  du  Dam  pour  douce 
cauwe  a  avoir,  et  cel  vivier  il  pourront  faire  fouir  et  es- 
braicr  et  nettier ,  tout  a  leur  volonté  ,  sauf  ce  quii  ne 
destourbent  a  ceulx  de  nostre  ville  de  Maie  lor  usage 
quil  y  ont.  Et  avons  encore  donne  et  ottroie  a  nos  esche- 
vins  et  ou  commun  du  Dam  devant  dis  une  voie  francc 
et  paisible  de  Y  verges  de  le  (large)  très  celui  vivier  dus- 
ques  au  lieu  ou  li  pars  de  Maie  sestent  vers  la  ville  du 
Dam,  pour  le  conservation  et  le  rapareillement  des  devant 
dis  conduis  ;  et  celé  voie  li  devant  dis  escbevins  et  commis 
doivent  faire  et  retenir  [entretenir]  a  leur  çoust  perpe- 
tuelmcnt,  tele  que  on  y  puist  charier  par  este  et  par  yver, 
et  doit  estre  commune  a  tous  ceulx  qui  passer  y  vaulront. 
Et  si  retenons  en  notre  garde  et  en  nostre  protection,  les 
conduits  devant  dis ,  et  le  voie  très  le  vivier  devant  dit 
jusques  a  la  ville  du  Dam.  Et  volons  encore  et  ottroions, 
que  nostre  escbevins  et  li  communs  devant  dis,  aient 
perpetuelment  ung  siège  pour  asseoir  ung  instrument 
que  ont  appelle  communément  cratie,  pour  louvrage  des 
vins  estrainges  et  daultres  choses  qui  arrivent  a  notre 
port  du  Dam,  Et  en  tesmoingnage  et  en  confermance  de 
ce  que  deseure  est  dit  et  devise,  nous  avons  fait  mettre 
nos  seaulx  a  ces  présentes  lettres,  qui  furent  donnes  en 
lan  del  incarnation  nostre  Seigneur  Jesus-Christ  mil  deus 
cens  soixante  noef  el  mois  de  may. 

Wamkcmig ,  histoire  poliliq.  el  juridiq.  de  la  F/offdrt , 
(en  allemand)  C  il,  2*  parité,  preuves  page  20, 
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!«•*  202.  —  i269  (février). 

Charte  de  Marguerite  ,  comtesse  de  Flandre  ,  es 

FAVEUR   DE  l' ABBAYE   DE  SiN. 

Nous  Margherite,  contesse  de  Flandres  et  de  Haynau, 

faisons  savoir  a  tous,  ke  nous,  pour  Dieu  et  en  ausmone, 

pour  les  âmes  de  nous  et  de  nos  ancisseurs  et  de  nos 

sucœsseurs,  avons  otriie  et  donne  piecea  et  otrions  encor 

et  donnons  al  abbesse  et  au  couvent  de  labbeie  del  ordenc 

S.  Victor  ki  siet  en  la  parrocbe  de  Syn  dales  Douay,  ke 

elles  aient  perpetuelement  et  paisiulement  un  fosset  den* 

tre  sis  pies  et  siet  de  leit  (de  six^  à  sept  pieds  de  large)  ^ 

et  de  cent  destres  de  Ionc,parquoi  eles  aient  esseau  [issue) 

del  eauwe  ki  keurt  parleur  maison  et  par  leur  pourpriSi 

et  courra  li  eauwe  parmi  le  mares  et  le  pasture  de  Syn. 

Et  est  a  savoir  ke  cil  fosses  dou  leit  et  de  la  longhece 

devant  dite  muet  duo  fosset  de  cele  meesme  abeye,  ke 

on  appelé  le  fosset  de  le  noidere  et  sestent  juskes  au 

poncel  de  pierre  par  lequel  les  bestes  communes  vont  en 

le  pasture,  u  il  a  cent  destres  petit  plus  u  petit  mains  do 

lonc.  En  tesmoing  et  en  confirmance  de  lequel  chose , 

nous  avons  donne  al  abbesse  et  du  couvent  devant  dites 

ces  présentes  lettres  saielees  de  notre  saiel ,  ki  furent 

données  lan  del  incarnation  M  CC  LX  nuef,  ou  mois  de 

février. 

Arehioes  du  déparlement  du  Nord  à  LiUet  premier 
carlulaire  de  Flandre^  pièce  79. 
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N»  203. —  i  270  (avril). 

EllNOUS  ,  COMTE  DE  GuiNES  ,  ASSURE  A  l'ÉGLISK  DE  &.AIR- 

iMARAIS  UNE  RENTE  DE  40  SOLS,  QUE  SON  AÏEULE 

AVAIT  DONNÉE  A  CETTE  ÉGLISE. 

Jou  Ernous  cuens  de  Ghlsnes,  fais  a  savoir  a  tous 
chous  ki  ches  présentes  lettres  verront  ou  oiront ,  ke 
les  quarante  sous  de  parisis  ke  medame  Béatrice  me  taye 
donna  pour  Diu  en  aumosne  a  leglise  de  Clermarescfei 
pour  vin  et  oistes  [hosties)  a  chanter  messe ,  jou  les  as- 
seure  a  prendre  chascun  an  a  la  Penteclioste.  Et  par  ces( 
asscnement  me  ont  il  clamet  quite  de  tous  les  arriragties, 
et  si  doi  estre  a  tousjours  es  bienfait  et  es  prières  de 
leglise.  Et  pour  chou  que  che  soit  ferme  chose  et  establo, 
jou  ai  ches  présentes  letres  seelees  de  mon  seet.  Chou  fa 
fait  en  lan  de  lincarnation  nostre  Signeur  Jesu  Christ 
mil  deus  chens  et  setante  el  mois  davril. 

Ducheme ,  hisl^  de  la  maison  de  Gand  et  et 
Gumei ,  preuve  $  p.  291. 
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Obligations  contractées  par  plusieurs  cocrgkots  ,  de 

RENDRE  DES  SOMMES  QUI  LEUR  SONT  CONFIÉES- BT 
QUI  APPARTIENNENT  A  DES  MINEURS. 

Jehans  Castelains,  Hanos  Painsmoullies  et  Haim- 


{  300  ) 

meries  li  bruns  ont  ei>  convcns  et  cascuns  daus  por  le 
tout,  a  rendre  a  le  volente  et  a  le  semonce  des  eschevins 
XIII XX  Ib.  VII  f267  liv.)  de  parisis  quil  ont  en  warde 
pour  le  fille  Jakemon  Cauete  ki  fu  quil  eut  de  le  file 
Jakemon  le  brun  le  père  ;  et  ces  XIII  XX  Ib.  et  VII  Ib., 
ont  en  convent  Jehans  Castelains ,  Ilanos  Pakisnioullies 
et  Haionaeris  li  bruns  devant  dis  a  aus  «t  au  leur,  en 
lele  manière  que  li  eschevin  u  li  coumans  des  eschevins 
les  puissent  prendre  et  faire  prendre  a  aus  et  au  leur , 
et  a  cascuns  daus  pour  le  tout,  partout  u  kil  kiient^  et 
vendre  et  despendre  coumc  le  leur  dusques  as  XIII XX 
Ib.  et  VII  ib.  devant  dites  a  oes  le  fille  Jakemon  Cau- 
v^ete  devant  dite.  Ce  fut  fait  lan  MM  CC  et  LXX  le  de- 
venre  premerain  de  février. 

Willanmes  Maies  a  en  convent  a  lui  et  au  sien  a  ren- 
dre a  le  semonse  des  eskevins  XL  ib.  de  parisis  quil  a  en 
warde  pour  les  cnfiins  Martin  Tubct.  Ce  fu  fait  lan  M 
CC  et  LXX  el  mi  février  et  adont  prist  il  les  deniers  as 
massars  [aux  receveurs  de  la  ville] . 

Jehans  Pikele  a  en  convent  a  rendre  a  le  semonse  des 
eschievins  IIIIXX  XVI  Ib.  (96  liv,)  XIII  sols  parisis  kil 
a  por  ses  enfans  kil  eut  de  Borgain  se  feme  ,  ki  fu  Gil- 
kle  Liegart,  ke  Willaume  de  Goy  qui  fu .  leur  dona  en 
se  devise  [testament]]  et  a  en  convent  ke  il  o verra  [usera) 
de  ces  deniers  dusques  audit  des  eschievins  et  en  fera 
ensi  ke  il  est  contenut  en  le  devise  celui  Willaume  ;  et 
de  chou  furent  respondant  por  Jehan  Pikele  sans  cscho- 
vinage  Baudes  dEstrecs  et  (icrars  del  Marchict  en  lau 
LXXI  ledcvcnrcs  devant  Noël. 

Archives  de  Douai ,  carlulairc  QQ ,  /**  XXXII,  c 
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N»  20S.  —  1 270  (environ). 

Ban  concernant  les  barbiers. 

[4]  On  fait  le  banie  quil  ne  soit  aucuns  si  hardis 
barbyers  ou  barbieresse  quelconques  qui  puis  ceste 
heure  en  avant  ou  pooir  [dans  le  pottvoir)  et  eschevinage 
de  ceste  vile,  redie  ne  sainne  [rase  ou  saigne)  mesel  ou 
meseMe  de  ceste  ville  ne  dailleurs^se  ce  nest  une  certaine 
personne  a  ce  commise  par  especial  qui  ne  tiegne  mie  le 
mestier  de  barbierece  et  qui  communément  le  face  a 
autrui,sour  le  forfait  de  X  Ib.  et  estre  banis  de  le  ville. 

[2]  Et  que  aucuns  des  devant  dis  barbiers  ou  barbic* 
resse  ne  soient  si  hardis  qui  voist  ne  criuoice  Çcriaille] 
cliquetant  aval  le  ville  disans  de  maison  en  maison 
«  voles  vous  rere  [raser)  »  sour  le  fourfait  de  XL  s. 

[3}  Et  que  nus  des  dis  barbieurs  ou  barbieresse  ne 
reche  en  dimenche  se  ce  nest  nouvel  prestre  ou  nouvelle 
couronne  [tonsure)  ou  enfant  nouvel  net,  ou  se  ce  nest 
personne  que  par  nécessite  le  conviengne  faire  sour  le 
fourfait  devant  dit. 

[i]  Et  que  nus  barbyers  ne  sentremette  de  singnie 
[saignée)  sour  le  fourfait  de  XL  s. 

[5]  Et  si  fait  on  le  banie  quil  ne  soit  aucuns  si  hardis 
barbyers  ne  barbieresse  qui  jece  ou  fasse  jetter  en  liauwe 
ou  en  le  rivière  de  ceste  ville  les  sans  [sang)  des  saines 
quil  aront  faites  mais  les  portent  ou  facent  porter  as 
camps  avecques  les  chaviaulz  {poils)  des  rasures  qui 
faites  aront  este,  plus  loins  de  le  ville  que  boincmeut 


i  3H  ) 
poira  estrc  fait,  les  enfeuchent  [enfouissent]  ou  fâchent 
enfouir  sour  le  fourfait  de  X  Ib.  et  estre  banis  de  le  ville. 

Archives  de  Douait  earlulaire  00,  /**  XVIll, 
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Lettres  de  Marguerite,  comtesse  de  Flandres,  con- 
cernant LES  EAUX  DE  LA  DeULE,  LES  TRAVAUX  A  FAIRE 
ET    LES    DROITS   A    PERCEVOIR   SUR   CETTE    RIVIÈRE. 

Nous  Marguerite,  contesse  de  Flandre  et  de  Haynaut 
faisons  a  savoir  a  tous  ke  nous  et  nostre  chiers  fius  Guis, 
cuens  de  Flandre  et  marchis  de  Naraur,  avons  dounci  a 
nos  boens  amis  les  eschevins  et  la  communitei  de  nostre 
vile  de  Lille  letres  scelecs  de  nos  saieaus  en  cesle  fourme  • 
Nous  Margherite^conlesse  de  Flandres  et  de  Haynaut, 
et  nous  Guis,  ses  fius,  cuens  de  Flandre  et  marchis  de 
Namur,  a  tous  ceaus  ki  sunt  et  ki  a  venir  sunt  salu  en 
nostre  segneur.  Sachent  tous  ke  nostre  vile  de  Lille  par 
nos  assens  [consent emenl)  et  no  comant  et  par  lasscns  dés 
marcheans  et  pour  le  comun  proufit  {profit)  dou  pays 
fisent  deus  rabas  {retenues)  en  leauwe  ki  va  de  Lille  a 
Quesnoit  ke  on  apele  DcuIe,dont  il  dévoient  reprendre  les 
cous  ke  cil  rabat  avocit  couslci,  as  avoirs  [sur  les  mar- 
chandises) et  as  naviage  ki  par  le  chemin  de  cel  eauwc 
passeroienl.  Et  si  lisent  fairi;  ausi  par  no  cornant  et 
lassent  des  marcheans  et  pour  le  comun  proufit  dou 


(312) 
pays, le  porte  de  Kesnoit  desous  ki  est^n  le  I)eiiIe,dory| 
il  dévoient  ausi  reprendre  les  cous  ke  celé  porte  avoil 
coustei  de  faire,  as  avoirs  et  as  naviages  kl  par  cel  che- 
min de  loauwc  passeroient  ;  et  cou  keli  denier  de  ces  frais 
devant  dis  cousleroient  demprunter,  reprendre  [à  sa 
charge)  le  devoit  li  vile  de  Lille  ausi  avoec  le  dete  devant 
dite.  Et  se  aucune  chose  i  fust  aparans  de  decheoir,  re- 
faire le  devoit  li  vile  de  Lille  et  reprendre  ausi  le  cousl 
avoec  le  dete  devant  dite  ;  et  pour  ces  frais  reprendre  nous 
assesimes  seur  les  avoirs  ki  par  le  chemin  de  celé  eauwo 
passeroient,  assise  si  haute  {impôt  si  élevé)iine  li  mar- 
cheant  en  eschivoient  noslre  olieinin  par  eauwe  en  cel  liu 
et  avoec  tout  chou  celé  assise  et  celé  prise  ne  pooit  mie 
ataindre  le  coust  de  le  dete  dou  frais  devant  dit  et  sans  le 
delenir  (attàiuer),  ains  croiscoit  et  montoit  chascun  jour 
le  dete. 

Quant  li  consaus  [conseils]  de  le  vile  de  Lille  virent  cl 
scurent  ceste  chose  il  en  parlèrent  a  nous  et  le  nous  mous- 
trerent;  etnous  offrirent  pour  bien  et  pourlecomun  prou- 
iit  de  tous  le  pays  et  de  toutes  gens  trespassans  par  no 
chemin  de  celé  eauwe,  ke  il  pairoient  tous  ces  cou$  dont 
li  summe  estoit  entour  mil  liv.de  parisis  et  retenroient  le 
porte  desous  et  les  rabas  devant  dis  a  tous  jours,  par  si 
(de  manière)  keil  eussent  a  tous  jours,  pour  ceste  chose 
faire  si  ke  devant  est  dit,  assise  sour  les  avoirs  et  sour 
les  naviages  ki  passeroient  par  le  chemin  de  cele  cauwe; 
teil  ke  la  u  on  prendoit  en  ces  deus  lius  adonc  XII  de* 
niers  dcl  mui  de  bleit ,  ke  il  ne  prengnent  ne  puissent 
prendre  ke  trois  deniers  et  ensi  de  tous  autres  avoirs  cl 
de  tous  naviages  a  cele  raison  si  quil  estoit  assis  a  pren- 
dre. 


(  3U  ) 

Quant  nous  oimcscou  nous  prcsimes  de  no  gens  et  fesi- 
mes  parler  as  markans  et  as  navieurs  {navigateurs,  bate- 
liers) pasant  et  repaisant  par  no  kemin  de  celé  euwe  [eau), 
se  cestoit  leur  greis  [g^'é)  et  leur  assens  et{)T0uiis  a  eus  et 
au  comun  dou  pays,  liquel  disent  par  foi  et  par  sairement 
ke  se  le  vile  de  Lille  voloit  ceste  chose  faire,  ke  cestok 
proufis  au  comun  dou  pays  et  a  toutes  gens  ki  avoir  me- 

oeroient  u  feroient  mener  par  cel  euwe  ;  et  quil  bien  si 
assentoient. 

Et  nous  ,  quant  nous  eûmes  oy  leur  consel  et  leur 

assens,  veumes  bien  et  seumes  ke  cestoit  li  grans  proufis 
de  tout  le  coumun  dou  pays  el  de  toutes  gens  ki  avoir 
meneroient  u  feroient  mener  par  cele  euwe.  Et  ke  sccelo 
porte  et  li  rabat  devant  dit  ni  estoient  et  ne  fussent  rete- 
nues ke  li  kemins  de  leuwe  seroit  perdus,  si  ke  avoir  ne 
neis  [ni  bateaux)  ni  porroit  passer;  nous  pour  bien  et  pour 
le  comun  proufit  de  tout  le  pays,de  tous  marcbans  et  de 
toutes  gens  ki  par  le  kemin  de  cele  euwe  passeroient  u 
passer  vorroient,  volons  et  otrions  que  des  ore  en  avant 
a  tous  jours  mais,  le  vile  de  Lille  retiengne  et  reface  le 
porte  du  Kesnoit  desous  et  les  rabas  devant  dis  a  scn 
coust  et  paie  le  dete  devant  dite  ausi.  Et  volons  et  ottrions 
pour  cou  ke  le  vile  de  Lille  paie  ceste  dcte  et  les  frais 
devant  dis  et  ke  ele  a  tous  jours  mais  ert  [sera)  tenue  de  . 
retenir  et  de  refaire  le  porte  de  Quesnoit  desous  et  les 
rabas  et  kele  a  cou  sest  obligie  par  devant  nous,  ke  fe 
vile  de  Lille  prcndie  et  ait  a  tous  jours  mais  sour  tous 
les  avoirs  et  sour  tous  les  naviages  ki  par  no  kemin  i!c 
cele  euwe  passeront  u  passer  verront,  dou  mui  de  bicit 
dont  on  prendoit  XII  deniers  en  ces  deus  lius,  trois 
deniers. 
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Et  a  celé  raison ,  de  tous  autres  avoirs  et  de  tous 
naviages  volons  et  comandons  ke  on  autrement  ne  le 
prendie  ke  si  après  est  devisei  et  en  un  liu  :  Cest  a  savoir 
dou  mui  de  bleit  trois  deniers,  dou  mui  de  ferine  quatre 
deniers  et  maaiiie»  dou  mui  de  pois  trois  deniers,  doa 
mui  de  fèves  et  de  veces  trois  deniers  et  maille,  dou  mui 
davaine  et  dorge  trois  mailles,  dou  mui  de  brais  denier 
et  maille,  dou  tounel  [tonneau)  de  vin  quatre  deniers  et 
maille,  de  le  keuwe  {(moe)  deus  deniers  et  maille  ,  dou 
tounel  de  cendre  trois  deniers,  dou  tounet  rinois  [tin  du 
Rhin)  noef  deniers^  dou  tounel  de  miel  sis  deniers^  de  le 
keuwe  trois  deniers,  de  tous  pissons,  de  sel,  de  mairien 
{bois  de  tonnellerie) ,  de  tuile,  de  cauch  {chaiu:)^  de  gries, 
de  blanke  piere,  de  waude  (gaude),  de  plomb»  de  estain, 
de  fruit,  du  marc  et  de  tous  ces  avoirs  deus  deniers  et 
maille  ;  de  tous  marbres  ,  de  toutes  mueles  de  waisde 
[pastel)  f  de  tous  avoirs  de  pois,  fors  de  cire  et  de  poivre 
dou  marc  trois  maailles  ;  li  navee  et  li  pontence  [charge) 
de  savelon  [sable)  chascune  une  maille  ;  de  fain,  de  tous 
forages  et  glui  [de  foin^  fourrages  et  paille  de  seigle], 
de  toutes  fuilles  et  de  toutes  chars  dou  marc  trois  de* 
niers  ;  de  le  poise  de  cire  trois  deniQrs,  de  le  kerke  de 
poivre  sis  deniers  ;  de  le  kerke  dalun  trois  deniers  ;  del 
cscrign  (armoire)  une  maille  ;  dune  kieute  [matelas]  une 
maille  ;  de  le  tacre  de  cuirs  trois  maailles  ;  dou  sac  de 
laine  trois  deniers  ;  dou  toursel  de  draps  a  keval  trois 
mailles,  de  grans  tourseaus  sis  deniers  ;  de  tous  avoirs 
ki  ci  nest  nomeis  dou  marc  deus  deniers  et  maille. 

Et  est  a  savoir  ke  le  vile  de  Lille  pour  Dcu  [Dieu)  et  en 
aumosue  a  no  rcqucslc  a  otryc  kc  noslre  abie  de  Mar- 


(  3t5  ) 
kete,  nos  hospitaus  de  Lille,  nostre  abie  de  Flines  et  H 
abie  de  Los  ne  paient  nient  de  cose  kil  mainent  u  facent 
mener  par  cel  kemin  dd  euwe  en  ces  Uub  pour  leur  pro- 
pre despense. 

Et  pour  cou  ke  toutes  ces  coses  si  ke  devant  sunt  dites 
soient  bien  et  fermement  tenues  de  nous  et  de  nos  suc* 
cesseurs ,  avons  nous  ces  présentes  letres  donees  a  le 
vi!e  de  Lille  selees  de  nos  saieaus.  Ce  fu  fait  lan  del 
incarnation  nostre  segneur  M  CG  sissaote  et  noef  al 
mois  de  avriL 

Et  nous  Marghriete  contesse  deseure  nommée  pour 
ce  que  nous  volons  ke  li  cuitauces  devant  dites  pour 
Deu  et  en  aumosne  a  nostre  requeste  si  comme  devant 
est  dit,  soient  bien  et  fermement  tenues  a  tous  jours 
nous  les  loons  et  gréons  et  confremons  et  lesteront  tenir 
perpetuement.  En  tesmoignage  et  en  seurete  de  laquel 
chose  nous  en  avons  dounei  ces  présentes  letres  a  nostre 
abeye  de  Los  seelees  de  nostre  seel.  Ce  fut  douuei  en  lan 
del  incarnation  nostre  segneur  Jhu  Crist  mil  deus  cens 
soissante  et  onze  au  mois  de  mai. 

Ar€hw€$  du  départeminl  du  Nord  à  Lille, 
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Ravestissement  mutuel  de  deux  époux. 

Sacent  tout  cil  ki  sunt  et  ki  avenir  sunt  que  Gerars 
dou  Markiet  a  ravcslic  Jcbannain  Lanslicre  se  feme  do 


(316  ) 

quanques  il  a  et  de  quao^ues  il  aura  a  hoir  et  saas  hoir 
parmi  le  loy  de  le  YHe»  sauves  les  CGaveoences  ki  furent 
lattes  a  leur  mariage  eatre  als  par  les  amis  de  lune  par- 
tie et  de  lautre.  Et  celé  Jehane  a  ausi  raviestit  Gérard 
devant  noumct  sen  baroo  tout  en  autele  maDîere  parmi 
le  loy  de  le  vile.  A  cest  ravestissement  furent  corne 
eschevin  Baudes  dEstrees  et  Jebaus  Piekette.  Ce  fu  bit 
en  laa  del  incarnation  M  CC  et  LXXI  le  demerques  aprcs 
le  jour  saint  Jcbafi  decollatie. 

Arehioeê  de  Douai ,  earlulairc  QQ ,  f*  XXXlt 
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Traité  entre  le  châtelain  et  la  ville  de  Lille  pour 

L'ÉTAnLISSEMENT    d'uN    CANAL    DEPUIS    LA 

Bassée  JtJSQu*A  Lille. 

Jou  Jchans  caslelains  de  LiHe  chevaliers  et  nous  ti 
cskevin  li  wit  hommes  H  jure  et  toute  li  communitcs  de 
le  ville  de  Lille  faisons  -a  savoir  a  tous  chîaus  qui  ces 
lettres  verront  et  oront  que  telle  est  li  convenence  entre 
nous  Jehan  caslelain  de  Lille  dune  part,  eskevinswil 
hommes  jure  et  li  communite  de  le  vile  de  Lille  daulrc 
part.  Que  jou  Jchans  caslelains  devant  dis  doi  faire  faire 
un  fosse  [un  canal)  movant  [se  dirigeant)  de  le  Bassee 
qui  vienne  trcsci  a  llaubourdin  a  nien  frail  cl  a  incfi 
coust  tel  que  U  fosse  doit  avoir  quarante  pics  de  deuwo 
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{d'une  douve)  a  autre  et  quatre  pies  denwe  {d*e(m)  ait 
mains  en  este  au  plus  sec  tans,  et  sis  pies  de  voie  a  luR 
les  [à  im  côte)  u  a  lautre  pour  traire  les  nés  (bateaux}. 
Et  si  doi  faire  aussi  un  fosse  tout  en  autel  point  et  de 
largeece  et  de  parfondeeeo  et  autel  voie  que  devant  est 
dit  mouvant  de  Haubourdin  qui  viegne  tresci  au  liu  la  u 
on  doit  faire  porte  {écluse)  desous  tresci  en  le  Deule  der* 
riere  le  Folie.  Et  tout  ce  fosse  movaat  de  le  Bassee  et 
venant  tresci  en  le  Deule  si  {ainsi)  que  dist  est.dois  jou 
Jehans  casteliûns  devans  dis  faire  faire  et  faire  fuir 
{fouir,  creuser)  et  faire  voie  de  sis  pies  a  lun  les  u  a 
lautre  et  terre  livrer  a  mon  fraist  et  a  men  cous  arres 
{liormis)  de  le  tiere  dou  ries  qui  est  a  le  vile,  celé  tierre 
ne  doi  jou  mie  acater  mais  le  fosse  tout  ainsi  que  deseure 
est  dit  doi  jou  faire.  Et  si  dois  le  rivière  devant  dite  fran- 
kir  {affranehir)  de  winage  de  tous  paiagea  et  de  toutes 
autres  prises  {perceptions)  a  tous  jours  et  de  cou  frankir 
dois  jou  donuer  as  eskevins  et  au  consel  de  le  vile  de  Lillç 
lettres  mcdame  le  contesse  et  les  moies  {miennes)  lettres 
et  lettres  de  tous  segneurs  qui  droit  y  demandent.  Et  si 
doia  Aûre  pais  {assurer)  a  to^s  ceus  qui  QxouUpa  ont 
moulans  de  cele  rivière  si  avant  que  U  rivière  porter^ 
que  on  nen  demandera  nient  {rien)  a  le  ville  de  Lille  et 
si  dois  ester  mes  moulins  de  H^bourdia  toutnes  {tout  net), 
£t  si  doit  faire  un  fosse  tel  qui  puist  porter  navie  doi^ 
Pioich  movaut  {se  dirigeant  du  bois  du  Ploui)  que  viegne 
tresci  en  cele  rivière,  Et  est  a  savoir  que  jou  dois  tout 
avant  {tatU  d'abord)  faire  faire  le  fosse  bien  et  souffir 
gamment  si  que  dit  est  a  men  (rait  et  a  men  coust  de  le 
Bassee  tresci  a  Uabourdiu  ancois  {avant)  que  U  vile  me 
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paie  nul  denier.  Et  poor  toutes  ces  coses  faire  bien  et 
souffisamment  si  que  deseure  {dessus)  est  devise  nous  li 
eskevin  li  wit  home  It  jure  et  toute  li  oommunites  de  le 
vile  de  Lille  devons  donner  au  castelain  dit  quinze  cens 
livres  de  le  monoie  de  Flandre  par  si  (afin)  quil  face  les 
coses  si  que  devant  sunt  dites.  Et  pour  cou  [ce)  que  tou- 
tes ces  coses  soient  fermes  et  bien  tenues  et  de  lune  par- 
tie et  lautre  avons  nous  ces  présentes  lettres  saelees  de 
nos  seaus.  Ce  fut  fait  lan  del  incarnation  notre  seigneur 
mil  ce  et  sissante  et  onse  le  dioels  devant  le  jous  Tous 

Saints. 

Arehwei  e<nnm.  ie  LUle,  registre  aux  tUres  eoté  DEF,  /^  3. 


N^  209.  —  1271  (DOYcmbpc). 

décision  des  éghev1ns  relatrve  au  legs  fait  par  dame 
Marie  de  Gantin  d*un  marc  de  rente  foncière. 

Li  eschevin  ont  dit  dun  meisme  acort  por  le  mius  kil 
scvcnt  parmi  le  moustrance  et  les  resnes  [l'exposé  et 
les  raisons)  ke  li  abbesse  de  Sin  dune  part  et  Watiers  de 
Goy  dautre  part  ont  mostret  li  uns  envers  lautre  dendroit 
I  marc  de  hiretage  ke  dame  Maroie  de  Gantin  dona  en 
se  devise  apries  sen  decies  a  une  des  filles  Watier  devant 
dit  en  rendation ,  ke  il  ne  sevent  al  eure  dore  ki  milleur 
droit  ait  en  le  possession  de  rechevoir  celi  mare  de  hire- 
tage ke  li  abbesse  de  Syn  et  si  ont  dit  encore  ke  se  ciely 
Watiers  avoit  fille  ki  fust  en  rendation  dore  en  avant 


r 
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et  il  i  seust  sen  droit  bien  les  démange  sil  i  quide  {pense) 
avoir  droit.  Lan  LXXI*^*  le  devenres  devant  le  saint 
Martin  en  juier. 

Archivée  de  la  tille  de  Douai ,  eariulaire  QQ,  (^  38,  v*. 


N»  210.  —  1272  (juin). 

Transaction  entre  le  comte  de  Guines  et  l'abrate  de 
St-Bertin  sur  plusieurs  points  de  contestation. 

Nous  Emous  cuens  de  Ghisnes,  faisons  scavoir  a  tous 
ciaus  ki  ces  présentes  lettres  verront  et  orront ,  ke  com 
contens  ait  este  entre  nous  dune  part ,  et  les  hommes 
rcligieus  Jehan  par  le  soufrance  Diu.abbe  de  leglise  saint 
Bertin,  et  son  couvent  dautre  part,  sour  ce  ke  il  disoient 
ke  11  hoste  de  le  dite  église  ki  sont  demeurant  a  Escales 
et  demourront  dorénavant  et  leur  maisnies,  pueent  et 
doivent  aler  a  marchies  vendre  et  acater,  leurs  laines  tain- 
dre,  leur  dras  tistre  [tisser)  et  fouler  en  nos  villes  et  ail- 
leurs en  quels  lius  ke  il  leur  plaisent  et  nous  disiemes 
dautre  part  ke  li  devant  dit  hoste  et  leur  maisnies  ces 
choses  devant  dites  ne  pooient  ne  dévoient  faire  fors  en 
nos  villes  et  en  no  contez ,  a  le  parfin  par  le  conseil  de 
nos  hommes  especiaument,  et  de  ciaus  ki  sont  de  no  con- 
seil y  est  tele  pais  et  tele  concordance  faite  sour  celuy 
content  entre  nous  et  labe  et  le  couvent  devant  dis ,  ke 
li  devant  dit  hoste  de  leglise  saint  Berlin  ki  sont  demeu- 
rant et  demourront  dorénavant  a  Escales,  et  leur  mais- 
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nies  puent  et  porront  et  deveronl  a  lousjours  mais  aldf 
a  marchics  vendre,  acater,  laiadre  leurs  laines,  tistre 
leur  dras  et  fouler ,  et  faire  leur  marx^handises  eu  quel** 
quonque  lius  ke  il  vaurront  bien  ,  et  en  pais  sans  con- 
tredit de  mi  et  de  mes  oirs.  Et  se  li  hoste  devant  dit^  u 
leur  maisnies  en  aucun  tans  passe  ayent  est€  tenu  a  ce 
ke  nous  disiesme  ou  par  coustume  ou  eo  autre  manioc, 
nous  leur  quitons  et  damoBS  quHe  boiaenient  pour  nous 
et  pour  nos  oirs  dorénavant ,  et  prometons  en  bonne  foy 
ke  en  contre  cestre  ordenance  et  ceste  quitance  ne  veiH 
rons  par  nous  ne  par  aucun»  el  que  aous  les  tearons 
fermes  et  estaules  »  et  a  ce  oUigons  especiaument  nous 
et  nos  oir.  Et  pour  ce  soit  ferme  et  estaule  ^  nous  avons 
donne  ces  présentes  seelees  de  nostre  seei.  Ce  fut  fait  en 
lan  del  incarnation  nostre  Seigneur  mil  deus  cens  sis- 
santé  et  douze  et  mois  de  jungne. 

Ducheme,  hist,  de  la  maison  deGand  et  de  Guines^ 
preuves,  p.  fSX 


N°  211.  —  1272  (juillet), 

EhNOUL,  comte  de  GutNES»  ET  BaUDUIN,  son  f  ils,  CHATE- 
LAIN DÇ  BOURPOURG,  RECONNAISSENT  QUE  LES  HABITANTS 
DU  PAYS  DE  BrEDENARDE  DOIVENT  ÊTRE  REGIS  PAR  LA  LOI 

DE  Bailleul  en  Flandre. 

Jou  Ernouls  cuens  de  Ghisnes ,  et  jou  Bauduin  che- 
valiers castelains  de  Brolboc,  fiex  et  hoirs  plus  apparis- 
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sant  le  conte  Ernoul  devant  dit,  faisons  assavoir  a  tous 
ceulx  qaî  ces  présentes  lettres  verront  et  orront ,  que 
nous  conissons  et  congnoistre  devons ,  et  voirs  est  que 
dùl  de  Bredenarde  doivent  avoir  et  tenir  et  warder  de 
droit  et  de  anchien  establissement^  et  par  droite  longue 
tenanche,  eschevinage,  et  le  loy  plainement  et  entière- 
ment de  Bailloel  en  Flandres,  qui  en  flameng  est  dicte 
meinsehewic.  £t  cognissons  et  voirs  est,  que  on  ne  puet 
ne  doit  homme  ne  femme  manant  sor  erne  dedans  Bre- 
denarde traictier  ne  mener  autrement  que  par  le  loy  de* 
Tant  Bommee,  ne  pander  ne  deswagier,  ne  prendre  ne 
arrester,  se  ce  nest  par  la  devant  dite  loy,  par  esdievius, 
et  par  le  conte  meismes,  ou  par  le  Baillieu  jure  devant 
eusy  etc.  Fait  et  donne  en  lan  de  grâce  M  CC  LXXII  el 
mois  de  juillet,  la  veille  de  la  Magdeleine. 

Du€he$He,  khi.  de  te  maison  de  Gand  ei  de  Gumes, 
preuves,  p.  290. 


N«  212. —  1273  (janvier). 

LETTKES   du   CHATELAIN  DE  LiLLE  CONCERNANT   LE  CANAL 

DE  Lille  a  La  Bassée^ 

£1  nom  le  Peire  et  le  ^il  et  le  Saint  Esperit,  jou  Jehans 

castelains  de  Lille  fâche  a  savoir  a  tous  ke  comme  me 

chiere  dame  Margberite  contesse  de  Flandre  et  de  Hay- 

nau  et  mes  diiers  sire,  ses  fius  Guis  cuens  de  Flandre  et 

marchts  de  Namur  sair  {sur)  ce  kil  ont  entendu  ke  ce  est 

21 
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Il  coumuns  prouFis  de  le  vile  et  de  le  castelcrie  de  Lille 
il  se  sont  assenti  a  ce  ke  un  fosseis  soit  fais  ki  portie 
navie  {bateaux)  de  le  Bassee  juskes  a  Lille  et  par  lear 
otroi  et  parmi  [moyennant)  damage  rendant  a  ceaus  par 
oui  torres  [tort]  il  est  fais,  je  le  tixch  faire  et  le  doi  faire 
en  tel  manière  ke  cil  del  abie  [abbaye)  de  Los  ne  perdent 
lancyen  cours  de  leauwe  [eau)  ki  soloit  aler  [ordinaire- 
ment  cou/ai7}  parmi  lors  abie,  si  kil  naientdefautedeauwe 
a  lor  dortoir  et  a  lor  autres  iius  et  kil  ne  perdent  lor  mo- 
lins  [moulins)  de  labié  et  de  Kesnoit  et  quil  nen  soient 
destourbie  [empêchés)  ke  lor  molin  naient  eauwe  souffi* 
samment  par  deseure  et  saut  par  desous  pour  morre 
[moudre)  aaisiement  ou  tans  [au  temps)  quil  ont  acous- 
tumei  a  morre,  cest  a  savoir  des  le  S.  Rémi  juskes  a  mi 

avril  et  quil  ne  perdent  le  peskerie  de  lor  eauwes 

Et  je  doi  faire  faire  le  fossei  en  teil  manière  ke  au 
deseure  del  eauwe  dou  fossei  par  delà  les  pons  de  Ha* 
bourdin  je  ferai  un  molin  et  de  leis  {près  de)  cel  molin  un 
ventele.  Et  toute  H  eauwe  ki  desceaderunt  dou  molin  re- 
venra  au  cours  ancyen  del  eauwe  et  descendera  par  les 
pons  de  Habourdin  et  venra  al  abie  avœc  [avec)  le  cours 
del  eauwe  ki  vient  par  devers  Waverin  si  ke  et  [de  ma- 
nière que)  li  cours  de  leauwe  de  le  rivière  ki  venra  par 
le  fossei  de  le  navie  [où  passeront  les  bateati^)  et  li  cours 
del  eauwe  ki  venra  dautre  part  par  devers  Waverin  ven- 
dront andoi  [tous  deux)  al  abie  pat*  leur  molins  et  par  leur 
autres  Iius  ensi  comme  ele  a  fait  ancyenement.  Et  se  mes 
molins  devant  dis  ne  moloit  et  il  avoit  peu  deauwe  al  abie 
je  otroi  quil  puissent  lever  le  ventele  de  men  molin  par 
quoi  eauwe  leur  viegne  souinsamment.  Et  si  ai  en  con- 
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Veut  ke  je  ferai  une  portes  au  pont  de  Ilabourdin  par 
desous  men  molin  ki  detenront  leauwe  par  deseure.  Et 
ces  portes  on  overa(oumra]  deus  jours  en  le  semainesans 
plus  cest  a  savoir  le  deluns  {lundi}  et  le  devenres  [vendredi) 
par  quoi  les  neis  [bcUeaua)  puissent  passer  et  aleir  de  le 
Bassee  a  Lille  et  de  Lille  a  le  Bassee.  Et  li  abes  et  li  cou- 
vens  devant  dit  se  sont  assenti  a  oe  ke  li  eauwe  dou  fossei 
ûe  le  naive  quant  ele  descendera  des  portes  de  Habour- 
din  viegne  parmi  leur  basses  eauwes  ki  vienent  au  pont 
as  Ribaus  juskes  au  cor  de  leur  gaukerie  et  puis  tout  le 
fossei  ki  est  entre  leur  bos  et  le  voie  dou  mares  juskes 
contre  le .  preit  des  fraisnes.  Et  je  doi  eslaisier  [laisser 
eotUer)  cel  fossei  de  le  voie  dou  mares  et  puis  avant  je 
le  doi  faire  aler  par  les  preis  des  fraines  juskes  a  le 
Voie  ki  va  de  Basinghehem  a  Kesnoit.  £t  par  desous 
Resnoit  li  fossei  descendera  es  eauwes  del  abie  et  ira 
Jusques  au  filot  de  CanteleUw 

Et  me  chiere  dame  li  comtesse  et  mes  chiers  sire  ses 
Bus  li  cuens  devant  nommei  ont  cuite  [affranchi)  toute 
le  peskerie  dou  pont  de  Habourdin  juskes  au  filot  de 
Cantelett  par  tout  le  fossei  de  le  navie  a  oes  labei  et  le 
couvent  de  Los  devant  dit.  Et  je  lor  cuite  quanke  je  i 
puis  jamais  demander  par  mi  et  par  mes  hoirs,  après  mi 
oastelains  de  Lille  ;  et  si  recounois  ke  je  dois  paier  le  va^ 
leur  des  preis  et  des  iretages  autres  ke  les  leur  par  u  li 
fossei  va,par  le  prisie  de  ceaus  ki  prisier  les  doivent  entre 
le  pont  et  le  filot  devant  dit. 

Et  si  pri  me  très  obiere  dame  Margherite»  contesse  de 
Flandre  et  de  Haynau  et  mon  très  chier  segneur  son  fil 
Guion  ,  conte  de  Flandre  et  marchis  de  Namur  quil 
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facent  faire  un  ban  scur  une  somme  de  deniers ,  seur 
ceaus  et  celcs  ki  en  alant  et  venant  par  le  navie  feront 
damage  u  tort  u  anui  al  abei  et  au  couvent  de  Los  de* 
vaut  dis  u  a  leur  choses  dedens  le  navie  et  dehors  entre 
le  pont  de  Haboardin  et  le  filot  de  Canteleu  ;  et  ce  four- 
fait  face  li  baillius  de  Lille  jugier  et  paier  et  délivrer 
lune  moitié  a  me  très  chiere  dame  IVIargherite  contesse 
de  Flandre  et  de  Haynaut  et  a  mon  très  chier  segnenr 
Guion,  son  fils,  cuens  de  Flandre  et  marchis  de  Namuyr, 
et  a  lor  hoirs  segneurs  de  Flandre ,  et  lautre  moitié  al 
abei  et  au  couvent  de  Los  devant  dis,  sauf  mes  drois  ke 
je  doi  avoir  es  fourfais  de  le  castelerie. 
.  Et  si  ont  otrye  {accorde}  me  chiere  dame  li  contesse  et 
mes  chiers  sire  ses  fins  li  cuens  devant  nommei,  ke  li  abes 
et  li  couvens  devant  dit  aient  entrée  et  issue  ou  fossei  de 
le  navie  quel  part  quil  voiront  pour  aler  et  pour  venir, 
mener  et  ramener  en  lor  neis  u  es  autrui  ce  quil  voiront 
de  Lille  a  le  Bassee  et  de  le  Bassee  a  Lille  frankement 
sans  paier  travers  ne  vienage  ne  autre  exaction  et  de  tant 
ke  a  mi  afiert  {appartient)  lor  ai  je  tout  en  autel  ma- 
nière ottrye  ausi. 

Et  U  abes  et  li  couvens  de  Los  devant  dit  doivent 
faire  faire  le  pont  as  Ribaus  et  retenir  a  leur  coust  teil 
ke  les  neis  de  navie  puissent  passer  par  desous  et  cil 
pons  est  al  abei  et  li  couvent  de  Los  devant  dis.  Et  il  ont 
fait  faire  un  pont  la  u  li  fosseis  trescolpe  [traverse)  les- 
cluse  ki  va  dou  molin  de  Kesnoit  a  Basinghehem  lequd 
il  doivent  retenir  a  leur  coust  et  doit  estre  leur.  Et  doit 
estre  cil  pons  teus  [tels)  ke  on  i  puist  aler  a  piet  et  a 
cheval  sans  plus. 
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Et  si  ont  me  dame  It  conlesse  et  me  sire  li  cueiis 
devant  nomei  otrye  ke  de  quele  euwe  ke  ii  fosseis  de  le 
navie  soit  purfaiSpke  Ii  abes  et  li  eouvens  de  Los  devant 
dit  i  comendent  sil  lor  samble  ke  a  amender  i  ait,  parquoi 
il  aient  sauves  toutes  les  choses  ki  deseure  sont  nom* 
mees.  Et  sil  avenoit  quil  defalist  ke  li  Fosseis  ne  portast 
navie,  me  dame  li  contesse  et  me  sire  li  cuens  ses  fius 
devant  dit,  ont  otrye  et  jou  ausi  al  abai  et  au  couvent 
de  Los  quil  aient  toute  lor  iretage  et  quil  puissent  les 
deus  pons  deffaire  sil  voelent  as  queus  il  sunt  tenu  dou 
faire  et  dou  retenir. 

Et  a  toutes  ces  choses  tenir  bien  et  loiaument  a  tous 
jours  parmenablement  (  a  perpétuité)  oblige  jou  mi  et 
mes  hoirs  après  mi  castelains  de  Lille  et  pri  me  très 
chiere  dame  Margherite  contesse  de  Flandre  et  de  Hay- 
naut  et  mon  très  chier  seigneur  son  fils  Guion  conte  de 
Flandres  et  marchis  de  Namuyr  et  tous  les  hoirs  contes 
de  Flandre  quil  constraignent  mi  et  mes  hoirs  devant 
dis  a  tenir  fermement  et  entirement  toutes  ces  cboscî» 
devant  dites  et  lor  pri  quil  en  doinzent  [donnent]  lor  letre 
scelees  de  lor  saieaus  al  abei  et  au  couvent  de  Los  de- 
vant nomeis.  Ces  présentes  letres  scelees  de  men  seel. 
Ce  fu  fait  et  dounei  en  lan  del  incarnation  nostre  se- 
gneur  Jhesu  CristM  CC  sissaiite  et  trcsc,  el  moi  janvier. 

Registre  aux  lilres  de  l'ancienne  abbaye  de  Loo$, 
archives  du  déparlemeni  du  ,Sord  à  lUle, 
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r  213. —  1274. 

■ 

Guillaume  de  Logres  et  Robert  de  GoiMmegourt  recon- 
naissent DEVOIR  A  Robert  Crespin  d*Arras 
trois  cent  trente  liv.  pe  parisis. 

Sachent  eschevin  ki  sont ,  et  ki  a  venir  sont ,  ke  Wil- 
laumes  de  Locres  chevaliers  ,  sires  de  Herbusteme  ,  et 
Robers  de  Goumecouït  chevaliers  ,  ont  connut  kil  doi- 
vent sour  eus ,  et  sour  tout  le  leiir  ,  u  kil  lait ,  et  chacun 
pour  le  tout,  a  Robert  Crespin  dArras  fil  Ermenfroi  Cres- 
pin ,  seze  vins  livres ,  et  tîis  livres  de  parisis ,  ktl  leur 
presta ,  et  orei ,  et  délivra  de  sen  propre  catel,  a  paier  a 
lui  etc.  Chc  fu  fait  lan  del  incarnation  M  CCet  LXXIV 
el  mois  de  fcverier. 

Arehwes  communalet  d'Arratu 


r  2i4,  —  1275  (mai). 

Marguerite  ,  comtesse  de  Flandres  et  de  Hainaut,  et 
guy^  son  fils,  déclarent   que    les  habitants  de 

SlEPELDAAIME    participent   a    tous    les  PRIVILÈGES    DE 
COMMERCE  DE    LA    VILLE    d'ARDENDOURG. 

Nous  Margherile  contesse  de  Flandres  et  de  Haynea», 
et  Guis  ses  fils,  cuens  de  Flandres  et  marchis  de  Namur 
faisons  savoir  a  tous  que  nous  volons  et  otroions ,  ke  cil 


I 
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de  Slepcdamnic  et  ki  mainent  et  manront  en  après  entre 
Ardenburgh  et  SIepeldamme,  ki  sontadosjlci  a  le  ban- 
liewe  de  Ardenburgh ,  soient  dendroit  le  tonlieu  a  le 
mdseme  franchise ,  ki  cil  sunt  ki  anchiennement  ont 
estai  de  le  ville  dArdenburgh  ;  encore  otroi.ms  nous  a 
ceaus  de  Ardenburgh ,  ke  se  aucune  terre  voisine  ou 
loingtaine»  ki  ne  soit  de  roalme  de  France  u  dEngleterre 
leur  toit  de  leur  u  fait  desraison  de  lor  avoir ,  il  le  de- 
veront  monstreir  au  signeur  de  Flandres ,  quiconques  ce 
soit  ;  et  se  cil  qui  aront  fait  le  tolte  et  le  déraison  ne 
rendent  les  dommages  a  le  requesle  de  sengneur  de  Flan- 
dres,cil  ki  aront  eut  le  dommage  porront  arrestcr  et  cla- 
meiT  aour  ceaus  des  terroirs  dont  on  lor  ara  fait  domage 
dusque  a  dont  ke  tout  lor  dommage  leur  seront  restorei 
souCBsament.  Et  en  ce  faisant ,  cil  de  Ardenburg  et  de 
Slepeldamme  et  H  autre,  ki  sont  dele  banliewede  Arden- 
burgh ne  meflbnt  rien  envers  les  segneur  de  Flandres. 
En  tesmoignage  et  en  seurtei  de  ces  choses  nous 
avons  fait  ces  présentes  lettres  saileirdenos  sçils  qui 
furent  fait  et  donnes  lan  del  incarnation  notre  Seigneur 
Jésus  Christ ,  mil  CC  sissante  quinze  el  mois  de  mai. 

Carlulaire  de  Flandre^  aux  archives  du  département  du 
Nord  à  Lille, 


r  213. —  1277  (jttio). 

Sentenciî  dk  l\\iichevèque  de  Reims  ,  qui  met  fin  a  des 
TROUBi^es  excités  a  Cambrai  p\r  des  bouugeois  con- 
tre LE  CHAPITRE  DE  LA  CATHÉDRALE. 

«  L*épiscopal  i!'Eugucrrai:(t  de  Crci[ui  fui  signalé  par  une  de  ces 
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sédilions  populaires  dont  les  annales  de  Cambrai  n^offrenl  que 
trop  d'exemples.  En  1277 ,  le  clergé  se  vil  tout  à  coup,  sansqu*on 
en  sache  bien  le  motif,  en  bulle  aux  ouirages  des  bourgeois  à  la 
tête  desquels  flgiiroieni  le  bailli  du  Cainbrésls  ,  le  prérôt  de  Fa 
ville  el  deux  proclies^ parente  de  l'évéque.Le  Ivésoner  du  Gliapiiie 
fui  même  enlevé ,  maltrailé  cl  conduit  prisonnier  dans  un  cliù- 
tcau  appartenant  à  la  famille  des  Créqui.  Le  chapitre  se  vit  donc 
obligé  de  quitter  une  ville  où  il  n*éloit  pluf  en  sûreté  el  se  retfra 
à  Valenctennes,  non  sans  avoir  excomoiuaié  Les  GaiiibréslQos.ei 
Jette  rinierdit  sur  leur  ville  »  (i}. 

Sur  ces  entrefaites,  l'archevêque  de  RheimSy  quj  faisoii.la  visite 
de  sa  province  métropolitaine ,  arriva  à  Valeucîennes .  ou  les 
chanoines  exilés  le  conjurèrent  de  mettre  On  à  un  tel  étai  de 
choses.  La  sentence  portée  par  Tarchevéque  i)o.as  a.  para  aiafx 
curieuse  pour  élre  insérée  ici.  Elle  montre  jusqu'à  quel  point 
s*élcndait  Tautorité  des  pilmais  de  la  Gaule- Belgique,  el  combien 
kl  commune,  kistitotion  piecha  dampnée  êldUirMey  était  odieuse 
au  clevgQ. 

El  Qoa  del  Père  et  del  Fil  et  àéi  SakH  Esprit , 
amen.  Nous  Pieres  par  le  grasce  de  Dlu  arcbeveskes  de 
Raîns  faisons  saToir  a  tous  ke  oom  li  capileles  de  le 
église  de  Cambray  cessai  et  fust  issus  de  l&cite  de  Cam* 
bray  pour  plusieurs  injures  faites  ai  eapitele  et  a  le 
église  en  le  personne  dou  trésorier  do  Cambray  et  daa- 
cunes  des  mainies  daucons  canoines  de  Cambray  et  en 
autres  manières,  par  mon  signeur  Pbelippon  de  Creki 
chevalier,  Jehan  fil  le  signeur  de  Creki  son  neveu ,  par 
monsigneur  Pbelippon  de  Creki  chevalier;  adoot  bailliu 
de  Cambray,  par  Arnoul  dit  Coispiel  provost  et  par  les 
sicrjans  de  Cambray  et  par  leur  compaignons  et  leur 


(1)  Voir  recherches  sur  iVglise  métropoUtaîne  de  Cambrai,  par  II.  Is 
€lay,  p.ige  203. 
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mdearsifafUeurs)  et  aussi  par  le  cite  u  aucuns  de  le  cite 
de  Cambray ,  si  coiii  li  capiteles  disoit  ;  nous  ki  adont 
visitions  noslre  archeveskie  vers  Valenciennes  u  U  capi- 
tele  devant  dis  manoit  et  maint ,  descendimcs  alliu  et  a 
la  rcqueste  de  nous  et  dautre  hoine  gent,  mist  li  capiteles 
(le  chapitre  i'en^  rapporia)  pour  chou  ke  grief  cose 
(wjBt)  estoit  de  traiter  «  a  tout  quatre  del  capitele  si 
loist  a  savoir  larchediakene  de  Yaleochienne  larchedia- 
ke  de  Brouxelle ,  le  doyea  et  le  chanteur  de  Gambray 
an  sen  liu  soufiissamioent  pour  traiter  a  nous  de  pais 
des  debas  devant  dis.  £t  les  autres  parties  sen  misent 
en  nous  de  haut  et  de  bas  et  nùus  fîseut  bien  seurs  de 
tenir  no  dit  u  nostre  ordenancbe  de  toutes  les  choses  de^ 
vaut  dites.  Et  en  le  fin  apries  mouU  de  traitiers  bous  nos 
accordâmes  et  acordons  as  quatre  devant  dis  et  il  a  nous 
en  ciertame  jforme  qui  est  tele. 

[4]  Et  pour  les  injures  ki  ont  este  faites  al  capitele  de 
Cambray  en  le  personne  del  trésorier  et  en  autres  coses, 
est  il  ensi  ordone  corn  il  est  contenu  chi  apries  et  sont 
plus  agrevees  les  paines  pour  se  personne  ki  prise  fu  et 
pour  chou  il  sanle  prîucipaument  ke  besoigne  de  le  pais 
tiegne  a  trois  choses  oest  a  savoir  :  (1®)  ke  les  privilèges 
et  les  franchises  de  le  église  soient  sauves  ;  (S"*)  ke  li 
capiteles  puist  seurement  revenir  et  demeurer  en  le  cite  ; 
et  (3^)  ke  les  injures  soient  amendées. 

[2]  Est  ensi  ordone  tant  com  as  deus  premiers  cest 
des  privilèges  des  franchises  et  de  le  seurte,  ke  kiconkes 
dore  en  avant  en  le  cite  de  Cambray  kemune  u  kemun 
ki  piecha  est  dampnes  et  distraite  quel  nom  ke  en  li 
puist  mètre,  en  queleonkes  manières  raparillera  esmou- 
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vcra  u  criera,  outre  les  autres  paines  k'i  sont  es  privi- 
lèges et  esmunitnens  de  le  église,  li  evekes  le  punira  si 
cruellement  ke  se  paine  fera  peurs  et  exemples  a  tous 
autres  ;  et  aussi  punira  il  tous  chiaus  kiconkes  mène- 
ront al  capitele  en  leur  persone,  en  leurs  biens,  en  leur 
maisnies  et  chiaus  ki  sont  de  leur  juridition  cruelle- 
ment selont  chou  kil  li  sanlera  ke  boin  soit .  Et  li  mef- 
faislaportera. 

[3]  Et  quant  li  eskievin  seront  fait  et  eleu  tel  com  il 
doivent  y  estre  ils  feront  leur  sairemcns  feus  com  il  doi- 
vent et  gouvreneront  le  cite  si  com  il  doivent, et  toutes  les 
fies  con  remuera  eskievins  il  renouvelèrent  leur  saire- 
mens. 

[4]  Apries, quant  li  capiteles  revenra  a  le  cite  li  vies 
eskievins  et  li  nouviel  vcnront  encontre  le  capitele  juske 
al  arbre  al  autel  et  la  jurent  li  vies  eskievin  ke  les  inju- 
res ki  ont  este  faites  a  le  église  en  le  personne  dou  trc^ 
sorier  et  de  leur  maisnizs  et  en  autres  manières  ne  furent 
faites  ne  par  leur  seut  (ni  a  leur  sçu)  ne  par  leur  man- 
dement ne  par  leur  procurement  ne  ne  les  eurent  fermes 
ne  estables ,  ne  ne  leur  plaisirent  ne  ni  misent  conseil 
aiwe  ne  faveur. 

[5]  Et  li  nouviel  eskievin  u  aucun  diaus  a  chou  esleus 
pour  lui  et  pour  ses  compaignons  et  pour  tout  le  cite  de 
(]ambray  et  en  leur  non,  le  église  et  leur  persone,  leurs 
biens,  leur  choses  et  leur  maisnies  et  chiaus  do  leur  ju- 
ridicion  feront  seurs  bien  et  loiaument  on  tel  manière  ko 
il  prometeront  et  jurronl  kc  il  les  maintenront  warderoni 
et  deffenderont  en  boinc  foi  a  leur  pooir.  Apries,il  diront 
kc  se  il  ont  riens  fait  kc  il  ne  doivent  encontre  le>  pri- 
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vileges  et  les  droitures  de  le  église.  Il  le  rapielent  apte* 
ment. 

[6]  Apries,U  evekes  en  sen  non  et  en  non  de  ses  suc- 
cesseurs reconnistera  u  par  lui  u  par  autrui  al  oapitele 
de  Cambray  et  as  canoines  leur  juridition  et  leur  justice 
en  leur  maîsnies  et  chiaus  de  leur  juridition  selon  leurs 
privilèges  et  leur  munimens  tele  corn  il  le  doivent  avoir. 
Et  ces  choses  seront  criées  aptement  si  ke  tout  le  saceot. 

[7]  Des  amendes  est  en  si  ordene  »  ke  avant  ke  U 
capiteles  rentre  en  le  cite  de  Cambray  on  '^banira  vint 
des  bourgois  des  Cambray  des  p|us  soupeceneus  des 
injures  ki  se  sont  fait^  a  le  église,  ne  ne  les  pora  on 
rapieler  devant  un  an  ;  et  li  autre  ki  apries  chou  seront 
tTOuve  coupaule, seront  droitement  puni  selonc  le  coupe. 

[8]  Apries  :  de  le  première  prise  des  maîsnies  ki  fu 
faite  en  le  cite  par  Ernoul  Coispiel  prouvost  et  par  les 
serjans  sera  fais  de  par  le  eveske  retaulissement  ou'liu 
ou  li  prise  fu  faite  saus  tous  drois  ;  et  quant  tels  restau- 
lissemens  sera  fais  on  fera  seur  par  lettres  dune  part  et 
dautre  ke  par  tele  prise  et  chou  ki  fait  en  fu  ne  par  tel 
restaulissement  nule  riens  naccroisse  ne  ne  décroisse  a 
le  une  partie  ne  a  lautre,  ne  nen  soit  fais  nus  prejudisscs 
en  nule  manière  tant  com  a  possession  u  a  propriété  es 
cas  passes  ou  a  venir  ains  soient  li  prise  et  li  retaulisse- 
ment tenus  pour  nul.  £t  soit  tout  ensi  com  sil  neuissont 
onkcs  este  fait  et  dore  en  avant  tout  estaint. 

[9]  Apries  :  pour  li  seconde  prise  des  maisnies  des  ca- 
noines et  sour  le  prise  le  trésorier  il  est  ensi  ordene  ke 
me  sires  Jakemes  de  Sains  chevalier  adont  {alors)  baillius 
de  Cambray  ki  par  violence  et  par  injure  les  prit  pour  les 
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injures  kil  a  faites  a  le  église  et  al  capitele  par  ces  prises 
et  prineipaument  par  le  injure  de  le  prise  le  trésorier 
sera  banis  en  apiert  et  soUempneunient  a  tousjours  sans 
rapiel  de  le  cite  et  des  banliuvcs  de  Gambray. 

[1 0]  Apries  :  malsrewars  Jakemes  Dachin  et  tout  li 
autre  serjant  jure  ki  a  ces  prises  furent,desqueIsoQ  pora 
faire  foi  sauQisanment  al  archeveske  de  Raios  et  as  qua* 
tre  personnes  nommées  esliutes  de  par  le  capitele  pour 
traitier  de  p^iis  aweuc  larcheveske  devaDt  dit^seroot  banî 
a  tousjours  en  apiert  et  soUempneumeiU  de  le  cite  et  des 
banliuwes.  Et  Gerars  de  HeilU  et  li  autrement  jure  des^ 
quels  on  pora  faire  foi  al  archeveske  et  as  les  persones 
devant  dites  si  com  dist  est  duske  a  le  volonté  decapitde. 

[\  4  ]  Apries  :  messires  Bauduins  sires  de  Creki  cheva- 
liers ki  ne  fu  mie  a  ces  prises,  mais  il  tint  le  trésorier 
pris  en  ses  maisons,  Johans  ses  fius,  mesire  Phelippe  ses 
frères  chevaliers  et  Henris  Dedereescuiers  et  BlansY iiains 
ki  a  ces  prises  furent,  enterront  eo  le  prison  de  capîlcle  el 
i  seront  a  le  volente  de  capUele^et  quant  il  isteront  de  le 
prison  il  venront  en  capitele  et  la  jurront  en  apiert  sol- 
lempneument  ke  ces  prises  et  ces  tenues  en  prison  il  ne 
fisenl  mie  en  dépit  de  le  église  u  de  capitele  de  Cambray 
ne  de  leur  drois  u  de  leur  franchises  et  ke  dore  en  avant 
il  ne  feront  uuie  riens  par  iaus  {eux)  u  par  autrui  a  en- 
siant  a  leur  prejulisce  u  en  leur  grevancc. 

[4  3]  Apries  :  U  sire  de  Creki,  Jehans  ses  fiels»me  sires 
Philippes  de  Creki  ses  frères  et  Henris  de  Clerc  et  Blans 
Vilains  en  jour  de  diemenche  ou  de  Geste  feront  une  pro- 
cession en  le  église  de  Cambray  humlement,  quant  ti 
processions  ira,  en  cauces  et  eu  coles  sans  coroie,  et  re- 
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connisteront  aptement  le  cause  pour  quoi  il  vont  ensi  a 
pourcession  ;  et  apries  chou,  par  mesires  Phelippes  et  Je- 
hans  de  Creki  et  Henris  de  Clerc  et  Blans  Vilains  devant 
dit  en  jours  de  diemanches  u  de  fiest,  seront  ausi  faites 
processions  et  en  ainsi  fait  habit ,  et  reconnisteront  les 
causes  pour  quoi  si  com  dit  est ,  en  le  église  de  Rains  » 
apries  en  celés  dÂmiens  de  Tierewane  dArras  et  de 
Tbumay. 

[4  3]  Et  sest  ordene  ke  pour  cessement  ki  ait  este  ne 
pour  issue  ke  li  capiteles  ait  faite  de  Cambray  lune  par- 
tie a  lautre,  cest  a  savoir  li  capitele  a  leveske  ne  li  eveske 
al  capitele  ne  puissent  riens  demander.  Ains  aient  en- 
sanle  boine  pais  tant  com  as  coses  devant  dites,  parfai- 
sant  chou  ki  est  contenu  en  cest  escrït. 

[4  4]  Et  sest  a  savoir  ke  li  archeveske  et  li  quatre  de- 
vant dit  ont  retenut  et  retiennent  pooir  de  déclarer  sil 
à  voit  aucune  chose  obscure  es  choses  devant  dites. 

[45]  Et  pour  chou  nous  Pieres archeveskes  de 

Rains  devant  dit,  dou  consentement  de  quatre  devant 
nommes  par  conseil  de  boine  gent  pour  bien  de  pais, 
disons,  ordonons  et  prononchons  le  pais  en  le  manière 
et  en  le  fourme  devant  escrite,  auquel  prononcement  li 
eveske  de  Cambray  devant  dit  quant  en  lui  est,  li  capi- 
teles de  Cambray  aussi  devant  nous  présent  saccorderent 
et  acordent  expressément  ;  et  en  tiesmoignage  de  toutes 
ces  coses  devant  dites  pour  chou  keles  soient  fermes  et 
estantes^  nous  avons  pendu  nostre  sayel  a  ces  présentes 
lettres  aveuch  les  sayaus  des  quatre  devant  nommes.  Et 
nous]  Jfehans  li  franke  a  Yalenchiennes,  Ulbans  de  Sars 
en  Brouxielc...  archidiakcne,  Pieres  de  Sainteron  doyen 
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et  Jehansdis  dcBruieres  cantres  de  Cambray  en  le  église 
nostre  dames,  ki  en  toutes  ces  coses  nous  sommes  accor- 
des et  accordons  aveuch  no  révèrent  père  Pieron  par  le 
grasse  de  Diu  archeveske  de  Rains  deseure  dit^  en  ties- 
moignage  et  en  mémoire  de  ches  choses  avons  mis  nos 
sayaus  a  ces  présentes  lettres  aveuc  no  père  révèrent 
larcheveske  devant  dit« ...  Ce  fu  fait  a  Valenchienne  en 
plain  capitele  le  mardy  après  les  octaves  de  le  Trinité 
)an  de  lincamation  nostre  signenrmil  deux  cens  siettante 
et  siet. 

Archives  de  Véglise  mélropolilaine  de  Cambrai. 


N»  216.  —  1278  (décembre). 

Marguerite,  comtesse  de  Flandre,  cède  a  son  fils, 
Gui  de  Dampierre  ,  le  gouvernement  du  comté  de 
Flandre.  Philippe-le-Hardi,  roi  de  Frange,  approuve 
cette  cession* 

Philippus,  Dei  gratia,  Francorum  rex,  notum  facimos 
universis  tam  prœsentibus  quam  futuris,  quod  nos  dilec* 
tœ  consanguinese  et  fidelis  nostrœ  Margaret®,  Flandrias 
et  HaynonioB  comitisssB,  vidimus  in  hsec  verba  : 

A  son  très  chier  et  très  haut  seigneur  Philippe,  par  la 
grâce  de  Dieu,  roi  de  France ,  Marguerite ,  contesse  do 
Flandres  et  de  Haynau,  sa  cousine  et  sa  feable  ,  salus, 
et  de  tout  son  pooir  appareillie  service  en  bonne  foi  ; 
comme  il  soit  ainsi,  très  chiers  sires  que  je  de  piecha  aie 
eue  volontet  de  laissier  la  contet  de  Flandre,  et  les  ap-* 
partenances  a  mon  très  chier  fils,  Guy,  conte  de  Flandres 
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et  marchis  de  Namur,  comme  a  mon  droiturier  hoir  de  la 
contet  et  des  appartenances  devant  dites ,  je  »  [après) 
plaine  délibération  et  conseil  de  bonnes  gens,  toute  la 
contet  de  Flandres,  les  seignories  et  les  appartenances, 
comment  que  on  les  puist  nommer  et  doive,  ainsi  comme 
je  les  tteng  de  vous,  lais  desorenavant  et  ai  laissiet  a  mon 
très  chier  fils ,  Guy ,  conte  de  Flandres  et  marchis  de 
Namur  devant  iaomme,  comme  a  mon  droit  hoir  de  la 
contet,  seignories  et  des  appartenances  devant  dites  et 
weil  que  desorenavant  tout  cil  de  la  contet  de  Flandres 
et  des  appartenances  devant  dites,  obéissent  a  lui  comme 
a  leur  droiturier  seigneur  ,  pour  laquelle  chose ,  très 
chier  sire,  je  vous  prie  et  requier  que  les  choses  devant 
dites  vous  weillent  plaire,  et  que  vous  les  irfeilliez  gréer 
et  loer  et  approuver, comme  sire  souverain:  et  en  tesmoi- 
gnage  de  ces  choses  devant  dites,  je  ai  fait  ces  lettres 
sceller  de  mon  scel,  qui  furent  données  lan  del  incarna- 
tion nostre  seigneur  Jhesu  Crist^  mil  deus  cens  soissanlc 
et  dix  et  veit,  le  jeudi  après  le  jour  de  la  Nativité  notre 
Seigneur  (4). 

Nos  vero  prœmissa  omnia,  quantum  in  nobis  est,  salvo 
jure  nostro ,  rata  et  grata  habemus  et  auctoritate  regia 
laudamus  et  approbamus.  Quod  ut  ratum  et  stabile  per^ 
maneat  in  futurum  prsesentibus  litteris  nostrum  fecimus 
apponi  sigillum  ;  actum  Parisiis  anno  D.  millésime  du^ 
centesimo  septuagesimo  octavo,  mense  Februarii. 

tooudeghersij  annales  de  Flandres  annotées  par 
Lesbroussarl ,  <.  H,  p.  155< 

(I)  La  comtesse  Margucrile  mourat^Ters  la  fio  de  1279,  un  an  apréa 
celte  abdication.  Le  comte  Gui  de  Dampierre,  »on  Ois,  était  depuis  lon^' 
temps  associé  au  gouvernement  du  comté  de  Flandre. 
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H«  217.  —  1279  (awU). 

Gui  p  ccuiTR  de  Flandbb  »  DirwD  aux  Ebwuit  bt  fioiB* 
VINS  DE  Lille  de  couper  désormais  des  arbiib  scb 

LES  TERRES  DE  L'AgUSE  SaINT-PiERRE. 

Guis  cuens  de  Flandre  et  marchis  de  Namur ,  a  ses 
chers  et  foiables  rewart  et  eskievins  de  le  ville  de  Lille , 
salus  et  amoar.  Comme  vous  aies  cope  et  fait  ooper  sor 
le  terre  de  leglise  saint  Piere  de  Lille ,  arbres  et  aatres 
choses  pour  locoison  de  le  rivière  de  Lille ,  nous  vous 
mandons  et  commandons  que  vous  dore  en  avant  ne 
copes  ne  entreprendes  en  aucun  liu  »  ne  la  ,  ne  alleurs 
seur  le  terre  del  église  saint  Piere  devant  dicte ,  et  se  est 
aucune  chose  a  amender  seur  le  terre  de  le  dicte  église 
pour  lamendement  de  le  dicte  rivière ,  si  le  monstres  au 
capitele  de  leglise  devant  nommée  par  coi  il  le  puist  foiré 
amender.  Et  se  vous  en  aucune  amende  estes  eadutn 
envers  le  dicte  église  pour  locoison  de  chou  que  voas  en 
aves  cope  seur  se  terre,  li  doiens  et  li  capitles  de  le  dicte 
église,  a  no  prière  et  a  no  requeste  vous  en  ont  amiaule- 
ment  quitte  lamende.  Ches  lettres  furent  données  a  saint 
Amand  en  Peule  lan  del  incarnation  M  CC  LXJUX  le 
second  jour  davril. 

Bibliothèque  de  la  tUle  de  Litte,  earMabre  de  Vandenne 
igUêe  die  Semê-Pkrrefpièee  iU. 
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r  ^18. —  1279  (novembre). 

Robert  de  Wavrin  approuve  la  cession  de  deux  rentes 

FAITE  par  son  NEVEU  LE  CHATELAIN  DE  LiLLE  AU  CHA- 
PITRE DE  Saint-Pierre.  «-^ Le  comte  de  Flandre  con- 
firme CETTE  VENTE. 

Jou  Robiers  de  Wavrin ,  chevaliers  »  sires  de  Draue- 

noMtre,  fach  a  savoir  a  tous  ceaus  ki  ces  présentes  lettres 

veront  u  oront,  'ke  Jehans ,  caatelains  de  Lille  mes  nies» 

a  vendut  bien  et  loiamnent  et  par  men  assentement  et 

par  certain  et  droiturier  pris  >  de  deniers  ke  il  a  eus  et 

recheus  en  monaoie  boine  bien  contée  et  bien  nombree , 

dont  il  sest  tenus  a  paies^au  doien  et  au  capitle  del  église 

saint  Piere  de  Lille  »  trente  el  six  rasieres  de  fourment 

de  rente  a  le  mesure  de  Wavrin  et  trente  et  sis  capons 

de  rente  kil  tenoit  de  mî  en  fief  »  ki  gisent  en  le  parro- 

che  de  Wategnies  sear  douze  bonniers  de  terre  pan  plus, 

pau  mains«  Lesqueles  rentes  avoec  le  droiture  et  le  justice 

kl  appartiennent  a  celi  rentèf  si  avant  ke  Jehans  devant  dis 

les  i  avoit  et  kil  les  tenoit  de  mi,  il  raporta  et  werpi  bien 

et  par  loy  en  me  main  a  oes  le  doien  et  le  capitle  devant 

dis ,  et  en  issi  bien  et  par  loy  et  par  le  jugement  de  mes 

homes;  et  monstra  et  prouva  par  loy  li  devant  dis  cas* 

telains  ke  cest  markie  il  faisoit  par  grant  neces^te  et 

pour  eskuiver  pieur  (pirt)  et  fiança  et  jura  ke  il  jamais  a 

nul  jour  contre  cest  veodesmenira  ne  venra  par  lui  ne  par 

autrui,  par  coi  li  caiHtle  devant  dis  en  soit  a  damage. 

Apres  chou  mi  home  disent  par  jugement  a  me  semonse, 

22 
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ke  il  estoit  desirelcs  bien  et  par  loy  de  toutes  les  rentes 
devant  dites,  et  de  tous  le  droit  et  le  justice  ki  as  rentes 
apcrtenoient  sclonc  le  coustume  dou  pais  approuvée.  Et 
quant  ce  fu  fait ,  jou ,  par  ensengnement  de  mes  homes, 
rcndi  a  maistre  Huon  de  Senghin ,  conteur  del  église 
saint  Piere  de  Lille  devant  dite  el  non  don  capitle  ,  les 
trente  sis  rasieres  de  fourment  de  rente  ,  et  les  trente  sis 
capons  de  rente  devant  dis ,  et  tous  les  drois  et  le  justice 
ki  a  celi  rente  apcrtenoient,  a  tenir  biretauleraent ,  fran- 
kement  et  justicaulement  a  tous  jours  quites  de  tous 
droit  et  de  tous  service  de  fief ,  et  de  tout  autre  service 
et  de  toute  autre  exaction.  Et  connois  et  doins  au  ca- 
pitle devant  Dieu  et  en  aumosne  toutes  les  justices  ki  ces 
rentes  devant  dites  poront  cskeir ,  ne  en  le  tenanee  des 
rentes  en  quel  manière  que  ce  soit ,  aurcs  des  quatre 
hautes  justices. 

Apries  toutes  ces  casas  mi  hc»ne  disent  par  jugeme&t 
a  me  semonse  ke  li  cantres  de  leglise  devant  dite ,  el  non 
dou  capitle  estoit  aitcAesbien  et  par  loj  des  tentes  et  de 
toutes  les  coses  devant  dites ,  a  tenir  hiretaulement , 
frankement  et  justicaulement  a  tous  jours  en  le  manière 
ke  devant  est  deviset  ;  et  ai  en  couvent  au  capiUe 
devant  dit  a  conduire  et  a  warandir  les  rentes  devant 
dites ,  et  les  justices  si  ke  devaqt  est  expresset  de  tous 
empescemens  et  de  toutes  coses  ki  aucunes  sont  juskes 
au  jour  dui.  Et  prie  et  requier  a ïnen  tresbaut  et  1res 
chier  seigneur  Guîon ,  comte  de  Flandre  et  maichîs  de 
Namur ,  ke  il  cest  vendesme ,  él  toutes  lés  coses  dcvart 
dites  voelle  loer  et  gréer  et  cdnferttier  comme  sires  de  le 
tiere ,  et  en  doint  ses  lettres.  Et  pour  tbo«i  q«e  tbe  soit 
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ferme  cose  et  eàtable ,  et  bien  tenue  de  mi  et  de  mes 
hoirs,  ai,  jou  Robiers  de  Wavrin,  chevaliers  devant  nom- 
mes ,  ces  présentes  lettres  seelees  de  men  seel ,  et  déli- 
vrées seelees  au  doien  et  au  capitle  devant  nommes.  Et 
nous  Guis  coens  de  Flandres  et  marchis  de  Namur ,  vo- 
lons ke  tout  saicent  ke  nous ,  a  le  priiere  et  a  le  requestc 
de  nostre  chier  et  foiable  Robert  de  Wavrin ,  chevalier 
devant  nomme ,  te  vendesme  et  toutes  les  coses  devant 
dites ,  loons ,  gréons  et  approuvons ,  et  les  tenrons  et  les 
feront  tenir  fermes  et  estables  comme  sires  de  le  tiere, 
par  le  tesmoingnage  de  ces  présentes  lettres  ke  nous 
avons  fait  seeler  de  nostre  seel.  Ce  fu  fait  en  lan  del 
incarnation  nostre  Seigneur  Jhesu  Crist  mil  deus  cens 
soissaote  dis  et  noef ,  el  mois  de  novembre. 

BibUolkèque  de  lavtUe  de  Lille,  eartulaire  de  Vancienne 
église  de  SattU-Pierre^  p^**  133. 


N'este.  — 1279  (QtveiBlire). 

JbAN  ,  CHATELAIN  DE  LiLLÊ  ,  DÉCLARE  QUE  DANS  LE  CAS  OU 
BÉATRICE  SA  FEMME  RÉCLAMERAIT  SON  DOUAIRE  OU  DOU- 
TEES DROITS  VIAGERS  SUR  UNE  RENTE  QU*IL  A  VENDUE  A 
L*ÉGLISE  DE  SaINT-PiERRE  ,  LE  CHAPITRE  POURRAIT  SE 
DÉDOMMAGER  SUR  d' AUTRES  RENTES  PAYÉES  A  La  BaSSÉE. 

Jou  Jebans ,  castdaina  de  LiUe>  frich  a  savoir  a  tous 

iceaus  ki  œs  lettres  veront  etiMront ,  ke  sil  avenoit  ke  de 

BÛ  defausist  de  oest  3ieele  ancois  {(umU)  ke  de  demisiele 

Beatris  nie  fraie»  et  ^  sour  le  rente  de  forment  et  de  ca- 

peM  ke  jou  avme  a  Watcgnies ,  et  ke  jou  ai  vendue  au 
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doien  et  au  capitlcdc  leglise  saint  Picre  deLille,requisist 
douwaire,  assenemeot,  vivre,  u  aucun  autre  droit,  ke  jou 
bien  et  soufisaument  en  ai  fait  ahout  au  doyen  et  au 
capitle  devant  dis  sour  toutes  mes  rentes  de  fourmeat  de 
le  Bassee  en  tel  manière  que  autant  vaillant  ke  demisele 
Beatris  me  feme  devant  dite  prenderoit  de  le  rente  de  Wa- 
tegnies  devant  dite,  ke  autant  vaillant  et  ausi  souffissant 
et  aussi  franc  li  doiens  et  li  capitles  devant  dit  prende- 
roieut  et  aroient  paisiulement  sour  mes  rentes  de  four- 
ment  de  le  Bassee ,  tant  comme  ele  viveroit.  Et  a  eesti 
cose  fermement  tenir ,  jou  oblige  mes  hoirs ,  après  mi 
castelains  de  Lille ,  et  pour  cou  ke  ce  soit  ferme  cose  et 
estable,  ai  jou  ces  présentes  lettres  seelees  de  men  seel. 
Ce  fu  fait  en  lan  del  incarnation  nostre  Seigneur  Jhesu 
Crist  mil  deus  cens  soissante  dis  et  noef ,  el  mois  de 
novembre. 

Bibliothèque  de  la  vUle  de  Lille,  carlulaire  de  Vaneienne 
église  de  Saint  Pierre,  p«*.  134. 


r  220.  —  1279  (DOTembre). 

Robert  de  Wavrin  et  Jean  ,  châtelain  de  Lille  ,  son 

NEVEU  ,    ASSURENT    AU    CHAPITRE    DE   SaINT-PiERRE   DE 

Lille  la  possession  d*une  rente  et  s'obligent  a  lb 
garantir  du  retrait  l1gnager. 

Jou  Robiers  de  Wavrin ,  chevaliers ,  sires  de  Drawc- 
noutre  et  jou  Jehans ,  castelains  de  Lille  ses  nies ,  fai- 
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sons  a  savoir  a  tous  ceaus  ki  ces  lettres  veront  u  oront 
ke  nous  devons  et  avons  en  convent  au  doyen  et  au  ca- 
pitle  del  église  saint  Piere  de  Lille ,  a  conduire  et  a 
warandir  de  tous  proismes  le  rente  ke  jou  Jehans ,  cas- 
tellains  de  Lille ,  leur  ai  vendue  ki  gist  a  Wategnies ,  et 
se  nous  en  defaliemes  par  coi  proismes  represist  le  rente 
devant  nommée ,  nous  connaissons  ke  nous  soumes  te- 
Dut  de  rendre  et  cascuns  pour  le  tout  au  doien  et  au 
capitle  devant  dis  soissante  livres  dArtois  de  boine  dette 
et  loial  a  paier  a  leur  volonté  et  a  leur  semonse  et  de  lun 
de  ceaus.  Et  a  cesti  cose  fermement  tenir,  nous  obligons 
nous  et  nos  biens,  par  le  tiesmoingnage  de  ces  présentes 
lettres  ke  nous  avons  fait  seeler  de  nos  seaus ,  ki  furent 
données  en  lan  del  incarnation  nostre  Signeur  Jhesu 
Crist  mil  CC  soissante  dis  et  noef ,  el  mois  de  novembre. 

Bibliothèque  de  la  ville  de  Lille,  earlulaire  de  V ancienne 
égliee  de  Saint-Pierre  de  Lille,  pce,  135. 


N«  221.  —  1279  (Dovcmbrc). 

Baudouin  dg  Guines  ,  fils  aîné  d*£rnoul  ,  comte  de 
guines,  reconnait  que  les  échevlns  de  quatre  pa- 
ROISSES  OU    BrEDENARDE    DOIVENT   <>DSËRVER    LA    LOI  DE 

Bailleul  en  Flandre. 

A  tous  ceulx  qui  ces  présentes  lettres  verront,  et  or- 
ront, jou  Baudewin  de  Ghisnes  aisnc  fils  le  conte  Ernoui 
do  Ghisnes ,  sire  dArde,  dAndcrvuic  cl  de  Brcdcuardc, 
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salus  en  no£tre  seigneur.  Je  fais  assavoir  a  tous ,  que  je 
me  suis  assentis,  que  mi  esehevins  de  Bredenarde,  eesl 
assavoir  de  Norkerke^  de  Surkerke,de  Poinchons  et  dÂu* 
dervuic^  qui  sont  a  justitier  hors  de  le  loy  de  devens  el 
avanit  cour  le  loy  de  Bailleoul  eo  le  parroohe  dAudervuio 
aient  le  loy  de  Bailloeul  en  Flandres,  que  on  appelle  le 
meinschewic  ;  que  je  ay  donne  et  octroyé  plainement  et 
perfeictement  a  ans  tous^  et  a  tous  cheus  qui  sont  a  aus 
a  justitier,  Cest  assavoir  a  esehevins  devant  diz,  et  tout 
par  le  loy  de  Bailloeul,  etc.  Si  ay  jou  ces  présentes  lettres 
enseellees  de  mon  propre  seel.  Fais  en  lan  de  grâce 
nostre  seigneur  M  GC  soixante  et  dix  noeuf,  el  mois  dq 
novembre. 

Vuehesne^  hUL  de  la  maison  de  Gond  ei  dfi  Guines.f 
preuves,  p.  ^S99^ 


r  222.—  1280. 

ErNOUS  ,  COMTE  DB  GhISNCS  ,  ATTRIBUE  POUE  8A  PART  A 
BauDUIN  son  FRÂHE  sept  cents  livrées  DB  TERRE,  DONT 
CINQ  CENTS  IMMéniATEMKST  ET  PEUX  CENTS  AFRÂS  SON 
1)BG&S. 

Jou  Emous  cuens  de  Ghisnes ,  faich  assavoir  a  tous 
chiaus  ki  ches  présentes  lettres  verront  et  orront,  ke  jou 
ai  donne  a  Bauduin  mon  obier  frère  chevalier  pour  son 
assenement  et  pour  se  partie  de  terre,  set  cens  livrées  de 
terre  par  an  au  paresis ,  desquels  set  cens  livrées  do 
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terre  deyant  dites ,  Bauduins  mes  frères  devant  dis  doit 
tenir  chacune  cent  livres  de  terre  par  an  au  paresis ,  et 
lever  et  despoiller  des  ores  en  avant  il  [lui]  et  si  oir  se  de 
lui  defaloit ,  iretaulement  et  a  tousjours  ;  et  les  autres 
deus  cens  livrées  de  terre  devant  dites  doit  il ,  et  ses 
hoirs,  avoir  iretaulement  a  toujours  après  men  deches , 
et  tenir  et  despoillier  et  manoiier  en  la  fourme  et  en  le 
manière  ke  il  tenra  les  autres  chyunc  cens  livrées  de 
terre  desus  dites.  Si  est  assavoir  ke  les  chyunc  cens  livrées 
de  terre  desus  dites  siéent  ens  es  lieus  ki  chi  après  sont 
nomme.  Gest  assavoir  en  Sangate  et  a  Aies,  et  en  Pepe- 
linghes,  et  en  Bessinghes ,  et  en  Hesuedinghem ,  et  en 
Escales,  et  en  Ramarssaut,  et  ou  molin  de  Camarssaut, 
et  en  Boncourut,  et  ou  molin  et  es  rues  et  es  commu- 
niiez et  en  le  contée  de  Boucout  ;  et  en  le  justice  tcle 
comme  jou  li  avoie ,  et  ens  el  bos  de  Cleroi ,  et  ens  el 
bost  de  Coût,  et  ens  el  bos  de  Mouthout,  et  ens  el  bos  de 
Crussehout  ;  iiquel  bos  contiennent  deus  cens  et  trente  et 
trois  mesures  de  terre  et  en  le  terre  de  Wautierbert  set 
mesures ,  et  el  travers  dElembom,  et  en  le  terre  ki  siet  a 
Elembom  quatre  mesures ,  et  en  rente  ke  jou  avoie  a 
Campaignes,  et  es  Keus  devant  dis,  et  en  sis  deniers 
sour  lospital  dEspclieke ,  et  en  demie  poise  de  bure  sour 
labié  de  le  capele ,  et  el  vuindas  ki  siet  entre  Montoise 
et  Conchevuade.  Et  la  entre  deus  ne  puis  jou  ne  mi  hoir 
ne  nus  faire  nul  autre  vuindas.  Et  en  tous  ces  biens  de- 
vant dis  et  les  aparlenanccs  doit  il  et  si  hoir  avoir  et 
tenir  iretaulement  aussi  frankement  et  aussi  justichaulc- 
ment  ke  jou  Ernous  cuens  de  Ghisncs  devant  dis  les  tc- 
noi&  en  toutes  choses ,  etc.  Et  est  cacorc  assavoir  ke  les 
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deus  eeas  livrées  de  terre^erant  dites,  ke  Bauduins  mes 
frères  doit  avoir  et  tcûir  il  et  si  hoir  iretaulement  après 
men  decbes.eBsi  conune  il  est  par  devant  devise  8ieeai»el 
len  ai  assené  et  assené  sour  tous'Jes  mares  de  Gbisnes, 
devant  tous  autres  asseoemens,,  sauf  lassenement  tel 
comme  mesire  Robers  de  Haveskerke  i  avoit  a  sen  vi- 
vant ;  et  en  tel  manière  ke  quant  de  mi  ert  defali ,  ke 
mes  hoirs  est  tenus  et  loblige  a  cou  kil  li  paie  et  faice 
venir  ens  chascun  an  a  chascun  Noël  les  deus  oens  livres 
de  parisis ,  'avant  ke  il,  ne  autres  de  par  lui  puist  riens 
lever  des  mares  devant  dis ,  juskes  adonc  kii  li  aura  assi- 
zes  souffisamment  les  deuB  cens  livrées  par  an  dune 
part  as  devant  dis  mares,  etc.  Ou  tesmoignage  et  en  seu- 
rete  de  toutes  les  eoses  devant  dites  jou  Ernous  cuens 
de  Ghisnes  devant  nommes  ai  donne  a  Bauduin  men 
frère  ches  présentes  letres  de  mon  propre  seel  pendant, 
ki  furent  faites  en  lan  de  lincamatian  de  nostre  Signeur 
mil  deus  cent  et  quatre  vingts* 

Duehesne^  hiH.  de  ia  maUim  de  Gand  et  de  Guinée^ 
preuves,  p.  295. 


N°  223.  —  1281  (mai). 

A  Lille,  les  rentes  données  a  des  etablissemeiNts 

PUBLICS   sont   soumises   AU    RETRAIT. 


Lorsqu'une  renie  esi  donnée  à  des  églises  ou  élablissements  de 
charilé  de  Lille,  le  propriétaire  de  riiérilage  sur  lequel  la  lenie 
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csi  9i6si$e9Peui  la  racheter  par  praùnuié  (aa  dfoil  de  (uiFeiiié}» 
au  prix  de  25  livres  d'Artois  le  marc  de  rente,  comme  s'il  élail  le 
plos  proctiaiD  héritier  da  donateur,  pourvu  que  ce  rachat  ait  lieu 
dana  le  délai  d'ao  an  el  «o  Jour,  après  que  lu  reBte  a.  été  douuée. 

Il  est  ordenet  par  le  conte  Gukm  de  Flandre  et  par 
tout  le  coB^  de  le  Tille  que  de  toutes  les  rentes  que 
on  donne  as  karîtas  de  ebeste  ville,  ou  as  églises  ou  as 
bospitaux  de  chesie  viite  que  chius  oui  li  yretages  est,  le 
pueut  racater  au  vaillant  2LXV  livres  dAriois  le  marck^ 
al  alevant ,  et  que  chiasoui  U  hiretages  estsour  oui  yre* 
tage  là  rente  sera  donnée  est  li  plus  procbains  hoirs  de 
lavoir.  Et  est  assavoir  que  chest  racat  doit  on  avoir  fait 
dedens  lan  et  le  jour  que  li  rente  ara  este  donne  et  au-* 
moisnee-  Et  chou  est  estaulit  et  ordenet  a  tenir  a  tous 
jours.  Ce  fut  fait  lan  IIUXX  et  uaeo  9ai. 

£jDlratl  du  livre  de  Raiêin  >  pof  «  69  (1) 


r  224. —  1281  (janvier). 

Gui ,  COMTE  DE  Flandre  ,  en  mariant  sa  fille  Marie 
A  Simon,  fils  du  seigneur  de  Château-Vilain,  donne 
A  celui-ci  la  tekre  ds  Saint-Just  en  Champagne. 

Nous  Guis  cuens  de  Flandres  et  marchis  de  Namur, 


{i)  Depoîs  que  nous  avons  fait  ces  extraits  du  manuscrit  de  Roisîn>  ce 
recueil.  Jusque-là  inédit,  a  été  mis  au  jour  par  les  soins  de  M.  Brun- 
La  vainne,  ttnden  arcbitistô  de  la  TÎfle  do  Lille,  sous  ce  titre  :  Roism. 
Fjiahcimbs  f  LDit  u  eomuita  de  %k  tiLiv  i>b  Lillb  ,  ancien  mataticrU  à 


faisons  savoir  a  tous  ceaux  ki  ces  lettres  verront  et  oront 
ke  nous  a  noble  homme  Symon  aisne  fii  monsi^wur 
Jehan  de  Casteau  Vilain  avons  donnet  en  mariage  avoec 
notre  chiere  fille  Marie  toute  notre  tiere  de  Saint  Jnst  en 
Champagne  et  toutes  les  appartenances  de  celé  tiere  en 
fies,  en  domaines,  en  hyretages,  en  bos,  en  vignes,  en 
signouries,  en  justices  et  en  toutes  autres  choses  quelles 
quelles  soient  a  tenir  et  a  avoir  pardurablement  a  celui 
Symon  et  a  la  dite  Marie  et  a  leurs  hoirs  ki  deaux  isse- 
ront,  et  cette  tiere  devant  dite  leur  avons  nous  donnée, 
etc.  Ces  lettres  furent  données  en  lan  de  lincamation  mil 
deus  cens  quatre  vins  et  un  el  mois  de  janvier. 

Doudegherst,  annales  de  Flandres  asmoiéespar 
Lesbroussarlf  tome  li,  page  20i. 


r  225.  —  128i. 

Condamnations  PORTÉES  contre  les  bourgeois  de  Bruges, 
PAR  Gui,  comte  de  Namur,  pour  outrager,  conspira- 
tions et  coalitions  (4). 

Mous  Guis  cuens  de  Flandres  et  marchis  de  Namur^ 

Vusage  du  siège  échevînal  de  cette  ville.  Lille,  Vanaekère ,  1842,  in-4«. 
Celte  publication  est  d'uo  haut  intérêt  |>our  l'hinloire  du  droit  français  au 
moyen-Âge.  Nous  avons  mis  à  proOf  le  travail  de  M.  Brun-La vainiie. 
Les  pages  que  nous  indiquerons  sont  celles  de  l'édition  qu'il  a  publiée. 

(I)  A  la  même  époque  plusieurs  villes  de  la  Flandre  avaient  été  te 
théâtre  de  troubles  et  de  rebellions.  En  t280.  un  ju)^emcnt  des  échevim 
de  Douai  condamna  dix-liuit  individus,  convaincus  de  meurtre,  au  ban- 
nissement perpétuel,  et  trois  tisserands  à  la  peine  de  mort,  pour  infrac- 
tion aux  bans  de  la  ville.  Gel  acte  est  un  document  curicui  pour  l'histoire 
de  Douai  k  la  fin  du  Xllle  siècle.  (F.  archives  de  la  mairie  de  DowUt 
lageUe  00^  registre  couvert  en  parehetnin). 


(3*7) 
faisons  savoir  a  tous  ceaus  ki  ces  présentes  lettres  ver^ 
roDt  et  orront  que  comme  cil  don  ooumun  de  nostre  ville 
de  Bruges  ,  hormis  ceaux  ki  ci  après  sont  escripi ,  se 
rebelassent  encontre  nous  ou  tems  ke  nous  estienmes 
avoec  nostre  très  obier  seigneur  le  roi  de  France  catour 
la  feste  saint  Rémi  en  las  de  grâce  mil  deus  cens  quatre 
vingt  ;  nous  pour  les  outrages,  les  conspirations  et  les 
aliances  kil  fissent  encontre  nostre  chier  fil  Robert  conte 
de  Nevers  ke  nous  avienmes  laissiet  en  nostre  liu ,  les 
avons  condampnes  en  une  painedargent,  cest  a  savoir  en 
cent  mil  livres  de  parisis  dedans  deus  ans  en  cinc  paie- 
mens  et  de  mil  livres  de  parisis  a  paier  chascun  an  a  nous 
et  a  nos  hoirs  perpetueilIraieDt. 

Doudegherstj  annales  de  Flandreê  annoiéu  pat 
Ltibrqussarl  y  I.  ii,  p.  214. 


^^  226. ---1282  (septembre). 

9an  sur  la  draperie. 

Ce  ban  te  trowe  aux  archives  de  la  mairie  de  Douai, 
au  folio  2  du  eartulaire  NN,  lequel  coniient  plus  spé- 
cialement des  ordonnances  sur  la  fabrication  et  le 
commerce  des  draps.  Son  étendue  ne  nous  permet  pas 
de  le  donner  ici. 


(  348  ) 

r  227,  —  1283  (mai). 

Obligation  a  tous  les  détenus  pour  dettes,  a  Lille, 

DE   se   libérer    dans   LES  SIX   MOIS   SOUS  PEINE 
DE   PERDRE   LA  BOURGEOISIE. 

De  œt  acte  il  résulte  que  tous  ceux  qui  sont  actaelleroent  eo 
prison  et  qui  ne  se  seront  pas  rachetés  dans  les  six  inois^  ne  se- 
ront plus  et  ne  pourront  Jamais  être  bourgeois- 

Que  tout  chil  qui  se  sont  mis  en  prison  jusques  au 
jour  dui,  sil  ne  se  sont  racatet  dou  jour  de  hui  en  demi 
an,  on  ne  les  tenra  mais  pour  bourgois  ne  ne  puent 
jamais  y  estre  bourgois.  Che  fa  fait  lan  dei  incarnastion 
M  ce  IIIIXX  et  III  el  mois  de  may. 

extrait  du  livre  de  Roisinj  p,  50. 


1V«  228.  —  1283  (septembre). 

La  ville  de  Lesslve  se  soumet  au  comte  Gui  ,  et  lui 

PROMET  assistance  MÉMK  CONTRE  LE  SIRE  D*ÂUDENARDEj 
SEIGNEUR    DE   LeSSINE,  s'iL   SE    REBELLAIT    CONTRE   LE. 

COMTE  DE  Flandre. 

Nous  eskievin  et  toute  li  communttei  de  le  vilte  de 
Lessines  faisons  savoir  a  tous  ceaus  ki  ces  présentes  lot- 
très  verront  ou  orront  ke  noub  rcconnessons  kc  très  baus 


(349) 

sires  et  nobles  Guis  cucns  de  Flandres  et  marchis  de  Na^ 
mur  est  nous  [notre)  souverains  sires  par  le  raison  de  le 
contei  de  Flandres.et  octroions  et  voulons  ke  a  tous  ses  be- 
soins il  [luij  et  si  hoir  conte  de  Flandres  et  ses  gens  puis- 
sent venir,  entrer  et  aler  et  demorer  dedans  le  ville  de 
Lessines  ensi  comme  il  leur  plaira,  et  tout  a  leur  volontei  ; 
et  sil  avcsnoit,  que  je  Dieu  ne  veille,  ke  nous  [notre)  chiers 
sires  Jehan  dis  sire  dAudenarde  nos  droits  sires  et  si  hoir 
sengneur  de  Lessines ,  se  meffit  en  aucun  tans  encontre 
nous  (notre)  souverain  sengneur  le  conte  de  Flandres  de- 
vant dis,  ^  encontre  ses  hoirs  contes  de  Flandres,  nous 
promettons  et  avons  en  convwt  a  aidier  au  conte  de 
Flandres,  et  a  ses  hoirs  encontre  no  devant  dit  sengneur 
monsengneur  Jehan  dit  segneur  dAudenarde  jusquesadont 
ke  il  u  si  hoir  laront  amendei  plaioement  au  devant  dit 
conte  de  Flandre  u  a  ses  hoirs ,  et  toutes  ces  choses , 
reconnessances  et  convenances  desus  dites ,  nous  par 
loctroi ,  par  lassons  et  a  le  requeste  de  nostre  chier  sen- 
gneur monsengneur  Jehan  desus  dit  les  avons  recon- 
ventes  et  faite  au  conte  devant  dit  et  ses  hoirs  contes  de 
Flandres ,  se  de  lui  estoit  défaillit,  et  leur  promettons  et 
avons  en  convent  par  nous  juremens  donneis  a  tenir  fer« 
moment  et  perpétuellement  par  nous  et  par  nos  succes- 
seurs. En  tiesmoingnage  desqueils  choses,  nous  avons 
mis  nostre  sciel  a  ces  présentes  lettres  ki  furent  données 
de  grâce  M  CG  LXXXIII,  au  mois  de  septembre. 

AnnaUs  de  Flandre$  arniolétepar  Leibrousearlf 
tome  U^  p.  219. 


(  à50  ) 

N«  229.-1283. 

Amnistie  accordée  par  Gui,  coiitE  pb  Flandre,  a  la 

SUITE   DE   LA   REBELLION    (oU   COCKERULLE)   D'YpRES. 

Nous  Guis  cuens  de  Flandres  et  marcshis  de  Namur, 
faisons  savoir  a  tous  ke  com  il  fust  ensi  ke  dou  grief  fait 
ki  en  lan  del  incarnation  nostre  signeur  mil  deus  cens  et 
quatre  vingt  avint  en  no  vile  de  Ypre,  lequel  grief  fait  on 
apiele  et  apiele  la  meisme  cokemlle  »  li  eskievin  et  li 
consaus  de  celi  no  vile  et  cil  ki  a  eaus  se  tinrent  dune 
part  et  les  gens  de  métiers  de  le  dite  no  vile  et  chil  ki  a 
eaus  se  tinrent  dautre  part,  se  fussent  mi  en  no  volonté 
del  tout  de  haut  et  de  bas  et  a  ayemes  dit  en  partie,  sur 
ceaus  des  mestiers  et  ceaus  ki  a  eaus  se  tinrent,  no  vo- 
lonté et  no  dit,  et  en  celui  dit  retenu  a  dire  no  volonté  et 
no  dit  sur  les  eschievins,  et  le  conseil  devant  dit  et  sur 
ceaus  ke  a  eaus  se  tinrent,  nous  des  eschievins  et  dou 
conseil  devant  dis  et  de  ceaus  ki  a  eaus  se  tinrent  de  tant 
comme  a  eaus  en  tou  ke  pour  le  comun  proufit  de  le  no 
vile  devant  dite  et  par  boines  raisons  souffisans»  disons 
en  no  dit  ke  11  eschievins  et  li  consaus  de  le  no  vile  dVpre 
et  cil  ki  a  eaus  se  tinrent  soient  quite  et  délivre  del  ave* 
nue  et  dou  grief  fais  devant  dis  et  les  quittons  frankement 
et  entièrement  del  tout  des  forfais,  sil  avinrent  de  le  leur 
partie  et  des  amendes  se  elles  i  eskeirent,  et  octrions  et 
volons  ke  nous  ne  nos  succes$eurs,ne  autre  die  par  nous, 
ne  de  par  nos  successeurs  ne  les  en  puissions  tenir  ne 


(  5*<  ) 

destraindre  et  pour  chou  ke  nous  volons  ke  ces  choses 
soient  fermes  et  bien  tenues,  avons  nous  ces  présentes 
lettres  données  a  nos  eschievins  et  au  conseil  de  no  vile 
de  Ypre  et  a  tous  céans  ki  a  eaux  se  tinrent,  sciellees  de 
no  propre  sciel  ki  furent  faites  et  données  a  Winendale 
en  lan  de  grâce  M  CC  LXXXIII. 

Doudeghent,  annales  de  Flandree  annoUee  par 
LêsbrùUitart,  f.  //,  p.  219. 


N»  230.  —  1284. 

Ban  sur  ceux  qui  font  des  cercueils. 

On  fait  le  ban  que  il  ne  soit  nus  si  hardis  ki  face  lui* 
suel  [cercueitj  puis  ore  en  avant  en  toute  oeste  vile  se  de 
blanc  bois  non  {^inon  de  bois  blanc)  sor  le  forfait  de  G 
s.  et  banis  de  le  vile  et  sor  perdre  le  luisiel.  Et  que  nus 
ne  venge  luisiel  plus  haut  de  XV  sols  de  douisiens  ;  et 
que  nus  ne  lacace  plus  sor  cesi  meisme  forfait.  Et  que 
nus  ne  mece  luisiel  hors  de  sen  huis,  se  ce  nest  li  mons- 
tre [la  monire)  tant  seulement  ;  mes  sil  voele  con  le  sace 
{qu^cn  le  sache)  si  i  fooe  une  enseigne  de  marie  [de  craie) 
u  dautre  cose,  sor  cesl  meisme  forfait. 

On  a  ajouté  d'une  autre  main  : 

Ke  nus  ki  fâche  luiseaus  ne  soit  si  hardis  kil  fâche  ne 
fâche  faire  fose  por  gens  enfouir  [enterrer)  ne  nait  part 


(  352  ) 

ne  compaignie  a  home  kt  le  fâche  faire  sor  le  forfait  de 
X  Ib.  et  banis  de  le  vile. 
En  lan  IIIIXX  et  IIII  (4284)  le  venredi  en  paskes. 
Arehêoêê  de  Douai,  eairluiaîH  00,  /^"  LXnt^. 


N»  231.  —  1286  (uBi). 

Loi  de  la  villb  de  Lille,  coucbiikant  les  nmEtiLES 

AFFECTÉS  POUR  GADB  A  DE$  CRÉANCIBIIB. 


£q  venu  de  eette  loi  et  par  solla  d'un  «oeord  fait  emre  le  sel* 
goenr  du  comié  de  Flandre ,  1^8  éçbcvius ,  le  conseil  et  les  babi- 
tans  de  la  ville ,  il  est  ordonné  que  si  un  immeuble  engagé  par- 
devaoiëohevinan*est  racheté  dans  le  délai  de  deux  ans  et  dem 
Jours ,  il  appartient  au  preq^er  eréaociei  e«gAgi$te  s  coame  son 
bon  et  légitime  héritage  ;  sauf  i|ue  8*il  y  avait  plusieurs  engage- 
ments, le  second  créancier  pourrait ,  dans  les  deux  ans  et  deux 
Jouit ,  oonserver  fou  dMit ,  en  pa^nani  là  ciéMioé  da  premier.  Kt 
si  le  Sfscond  ne  vem  user  de  ton  dnalt  »  la  MoWéae  p^  lefdkv  » 
ou  le  quatrième ,  ou  le  cinquième ,  ou  le  dernier  des  créanciers 
engagistes.  Et  si  aucun  d'eux ,  hormis  le  dernier»  ne  voulait  con- 
server le  gage»  comme  il  est  dttcl*dessuk,  ealal^i  pourrait  la 
faire,  en  déalniérensant  le  premier ,  eaua.  4tfa  9Hifé4  ram* 
bourser  les  autres.  Mais  si  aucun  des  créanciers  n*exerce  son 
droit  y  le  premier  reste  maftrô  de  rhériiage,à  mofnsqu'uu  des 
pareotsdu  éébilearna  lovAolaaie,  atUfe  dai>»^èllmM/,dÉnt 
les  quarante  Jours  après  le  larwa,  de  d^f  §pa  at  4e9a  Joaif .  H 
est  encore  à  savoir  que  si ,  en  dedans  ce  terme  j  rbérit^ge  en« 
gagé  a  besoin  d'être  entretenu,  cèlùl  qui  l*auraû  en  gage  doit 
rentretenir  «  par  le  eonsett  das  Mievlna^ ,  èl  laifl  )te  qnll  hil  en 
aurait  coûté  serait  ajoutéi  i(^y^faiUilat|i|ea4^éck#|ii||fi^iiaa- 
tant  de  sa  créance.  Tous  les  immeubles  présentement  en  gage  > 
qui  me  seront  rachetés  d'aujoarifhui  en  deux  ans  et  deux  Jours , 


(  353  ) 

ftlipanleodrontconmie  il  csl  dU  cl-dessos;  et  si  ceux  qui  les  tien* 
nent  en  gage  onl  dû  les  eoireieoir  par  conseil  d'écbevins ,  ce 
qolls  y  onl  dépensé  doit  leur  éire  rendu  avec  la  detie. 


08  est,  et  ooaoors  fais  par  le  sigoeur  de  le  tiere,  par 
escheyins,  par  tout  le  oonselet  par  le  commun  de  le  ville, 
que  se  yretages  qui  demeure  en  wages  par  le  loy  de  le 
vile  nest  racates  del  jour  que  on  metteroit  chelui  qui  le 
fenroiten  wages  en  chel  yretage  comme  en  sen  boin  wage 
par  loy,  en  II  ans  et  II  jours,  il  seroit  demores  a  chelui 
qui  pmmiers  laroit  en  wages  comme  ses  boins  yretages  ;; 
sauf  chou  que  sil  y  avoit  pluisseurs  clameurs  [sames)  li 
second  claroeres ,  dedens  les  II  ans  et  les  II  jours  puet 
avoir  chel  yretage  en  wages,  parmi  le  debte  que  on  doit 
au  prumerain  clameur  payer.  Et  si  le  secons  clameres  ne 
vint  {veut)  venir  avant  dedens  les  II  ans  et  les  II  jours,  li 
tiers  y  puet  veftir.  Tojat  en  autel  manière  ou  11  quars,  ou 
li  quins ,  ou  li  darrains  des  clameurs.  Et  sil  ni  volloit 
BUS  des  clameurs  venir ,  fors  li  darrains  clameres,  avoir 
doit  liretage  en  wages  tout  ensi  que  devant  est  dit  dou 
second,  sans  les  debtes  des  clameurs  faire  boine  au  rez 
de  le  prumeraine.  Et  se  nus  des  clameurs  desous  le  pru- 
merain ne  vient  avant,  dedens  les  II  ans  et  les  II  jours, 
pour  liretage  racater  viers  le  prumerain,  li  yretages  de- 
meure au  prumerain  clameur ,  comme  ses  yretages  ; 
sauf  chou  que  li  proisme  de  chelui  qui  liretages  aroit  es- 
tet  y  puent  revenir  par  proistnctet  dedens  les  XL  jour^ 
apries  les  II  ans  et  les  II  jours  quil  seroit  fourwagies^ 
pour  autant  qiûl  s^roiiifoiir^agîeB.  Et  est  assavoir  que  se 
lyretages  dedens  les  fl  ans  et  les  II  jours  avolt  mestier  de 
retenir  [entretenir)  chUis  qui  en  wages  laroit  le  doit  retenir 
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(  3o6  ) 

faisons  savoir  a  tous  ceaus  ki  ces  presenles  lettres  Ter- 
ronl  et  oront  ke  cest  bien  uos  grès,  nos  assens  et  nostre 
volentes  ke  li....  doiens  et  li  capitles  del  église  de  saint 
Piere  de  Lille  puissent  aqucrre  desous  nous  a  ces  leur 
église  vint  et  quatre  livrées  de  tiere  au  paresis  par  an 
hiretaulement  soit  en  fief ,  en  renies  ou  en  autre  hire- 
taige,  les  queles  vint  et  quatre  livrées  de  tiere,  nos  chiers 
et  foiables  li. .  .sire  de  Cysoiog  leur  esloît  tenus  aaq^ierre; 
et  mandons  et  commandons  a  nostre  bailliu  ki  pour  le 
tans  sera  baillius  ou  liu  ou  li  tiere  devant  dille  sera 
aquise,kii  sans  autres  lettres  ou  aulre  cammaiideineot  de 
nous  ou  de  nos  hoirs  après  nous  seigneurs  de  Fiatidres, 
maiclie  ou  fâche  mètre  ledite  église  en  le  tiere  ainsi 
aquise  par  le  doien  et  le  capitle  devant  nommes  bien  et  a 
}oy  et  soufiQsamment  par  les  jugeurs  dou  lieu  sans  nul 
service  rendre  ne  paier  a  nous,  et  arons  ferme  et  estaule 
tout  chou  que  fait  en  sera  par  le  baillieu  dou  liu ,  et 
promettons  pour  nous  et  pour  nos  hoirs  après  nous  si- 
gneurs  de  Flandres  a  amortir  a  le  dite  église  les  vint  et 
quatre  livres  de  tiere  et  donner  a  eaus  nos  lettres  del 
amortissement  tantost  ke  elles  seront  aquises  et  ke 
nous  en  serons  requis  de  par  eaus  et  sans  nul  service 
rendre  a  nous.  En  tiesmoignage  et  en  munissement  de 
toutes  les  choses  devant  dites,  nous  avons  ches  présentes 
lettres  données  as  devant  dit  doyen  et  capitle  ,  pendans 
saielees  de  nostre  saiel,  en  lan  de  grâce  mil  CC  IlIIXl 
et  sis  el  mois  de  novembre. 

Bibliothèque  de  Lille ^  carlulaire  de  VanéUniu 
église  de  Saint-Pierre,  pièce  114^ 


(  *'»'7  ) 
N«2â4.  —  !287  (mai). 

Tous  LES  HÉRITAGES  DE   LA  VILLE  DE  LiLLE  DOIVENT  KTHE 
ENTRE  LES  MAINS  DE  GENS  QUI  PAIENT  LA   TAILLE. 

Tons  ceux  qui  ne  sont  pas  soumis  i\  In  taille  et  nux  mains  de 
ipil  Toii  mettrait ,  par  don  ou  par  aumône ,  quelque  béritagc 
ou  rcBie  foncière  »  doivem  le  reraeilre  en  mains  de  contribuables 
dans  le  délai  d'un  an  et  un  Jour  ,  ou  bien  ils  n'auraient  aucune 
protection  de  la  ville  pour  lour  propriété.  Ceux  qtii  n'étant  pas 
soumis  à  la  tallfe  ont  maintenant  de  semblobics  bériiages  ou  reu< 
les,  devront  s'en  des&alhir  dans  le  même  terme. 

Il  est  ordenet  et  establit  par  le  conte  Guyon  de  Flan- 
dre et  par  tout  le  consel  de  le  ville^  que  tout  chil  et 
toutes  ehellcs  qui  ne  sont  taillaule  en  cui  luain  on  me- 
tcra  dore  en  avant,   soit  par  don,   soit  par  aumoisnc 
yretage  ou  rente  taillaule,  laient  remis  en  main  taillaule 
dedens  lan  et  le  jour  apries,  ou  se  chou  non  (ou  sino7i), 
on  ne  leur  responderoit  nient  en  avant  de  le  rente  ne  del 
yretage  puis  lan  et  le  jour  que  li  dons  ou  li  aumoisne 
aroit  estct  donnée.  Et  que  tout  chil  ou  chelles  qui  ne  sont 
taillaule  en  cui  main  on  a  mis  rente  ou  yretage ,  soit  par 
don,  soit  par  aumoisne  puis  un  an,  laient  remis  en  main 
taillaule,  dedeos  cet  an  prochain  ;  et  sil  ne  le  faisoient , 
vn  ne  leur  eu  responderoit  de  nient  en  avant.  Che  fu  fait 
a  tenir  a  tous  jours  et  criçt  le  jour  de  mai  lan  mil  CC 
IIlI^X.etVlI, 

Exirail  de  Roiiin ,  p.  69. 


(  35«  y 

N«  235.  —  1287  fnoYembre). 

Gui,  comte  de  Flafidre,  autorise  le  chapitre  de  Saint^ 
Pierre  de  Lille  a  acquérir  dik  livrées  de  terre. 

Nous  Guis  cuens  de  Flandres  et  marchis  de  Namur, 
faisons  savoir  a  tous  ke  nous  volons  et  otrions  ke  li  église 
de  saint  Piere  de  Lille  puist  aquerre  dise  livres  de  tiere 
desous  nousla  u  il  porront  mius,soit  en  tîeres  ahanaibles 
u  en  dismes  a  tenir  hiretaulement  a  tous  jours.  En  tics- 
moignage  de  laquel  chose  nous  avons  pendu  no  saiel  a 
ces  présentes  lettres,  ki  furent  données  en  lan  del  incar- 
nation nostre  seigneur  mil  CC  IIIIXX  et  VU  ,  el  mois 
doctembre. 

Bibliothèque  de  la  ville  de  Lille,  carlulaire  de  l'ancienne 
église  de  Saihi-Pierre  de  Lille^  p««.  115. 


r  236.  —  1287  (janvier). 

Tous    BOURGEOIS   DS  LlLLE  QUI  VEULENT  S* AIDER  DE  LEUR 

BOURGEOISIE  DOIVENT  RÉSIDER  DANS  LA 

VILLE  ET  SA  BANLIEUE. 

Tous  ceux  el  ceUcs  qui  étant  bourgeois  veuleot  avoir  aide  el 
Gooruride  leur  bourgeoisie»  doiveul  venir  demeurer  daos  la  ville 
ou  sa  banlieue.  Ceux  qui  irooi  demeurer  au  dehors  seront  encas- 
sés  [expuhée)  sur  le  champ.  Tout  le  conseil  et  la  cofpnune  dé* 
clarent  qu'à  l'avenir  les  bourgeois  déjà  reçus  n*obUeudront  plus 
la  permission  de  retourner  habiter  ailleurs» 


(m) 

Sacent  tout  quil  est  ordenet  et  establit  que  tout  li 
bourgeois  de  cheste  ville  et  tout  chil  et  toutes  chelles  qui 
ayuwe  ne  confort  y  orront  avoir  de  le  bourgesie,et  que 
tout  enfant  de  bourgois  qui  ont  leur  eage  qui  sont  ma- 
nant hors  de  cheste  ville,  soient  venut  manoir  dedens  le 
taille  de  le  ville  estagierement  dedens  le  jour  de  grandes 
pasques  ^irodhaîn  qui  vient  ;  et  qui  ny  sera  venus  ma- 
noir dedens  le  jour  devant  dit,  se  que  dit  est,  on  lescas- 
sera  et  sans  nient  relaissier  de  iescassement  ;  et  si  ne  le 
tenra*on  mais  a  bourgois  puis  ce  jour  en  avant.  Et  se 
nus  en  alloit  manoir  hors  de  le  ville,  iie  hors  de  le  taille 
de  le  ville,  on  lescasseroit  tantost,  et  si  ne  li  relairoit  on 
riens  de  Iescassement  ;  et  se  ne  le  tenroit  on  mais  a  bour- 
gois (1).  Et  est  assavoir  quil  est  concordet  par  le  consel 
de  le  ville  et  parle  commun  de  le  ville  que  on  nen  donra 
a  nulltii  congiet  de  repairier  manoir  hors  de  le  ville  ne 
hors  de  le  taille  de  le  ville.  Et  cliis  assens  est  fais  par 
eschevins  par  tout  le  consel  et  par  le  commun  de  le  ville 
a  tenir  a  tous  jours  sans  rapiel,  lan  M  CC  IIIIXX  et  YII 
le  demicrkes  après  les  octaves  de  le  tiephane  ;  cl  tans 
Antoisne  Fourlignier,  Jehan  de  Hiechin,  Jehan  de  le  ville 
le  père  et  leurs  conipaignons  eschevins  adont. 

Extrait  du  livre  de  Roism^  page  16. 


(1)  On  Toic  qu*&  celle  époque  on  ne  recoonaiisail  poinl  h  Lille  do 
bourgeois  forains.  Une  ordonnance  de  Pbiiippe-le-Bel,  de  1387,  contient 
dans  son  article  3  une  dbposilion  semblable.  (V.  hambertf  recueil  des 
anc.  lois  françaises,  t.  1  p.  b7S).  Mus  lard,  cependant,  il  j  a  eu  à  Lille 
df  s  boUrgc^ois  forains,  où  du  frioins  des  bourgeois  donificiliét  dans  la  cba- 
leHerrte.  (V.  €i0yût  et  êÊérli^,  rûperioiro  de  jurisprudeoce  ^  au  uol 
bourgeoino). 


(  3«0  ) 


Les    ftECOI^NAISSÂNGfiS    RBLATIVE6    AUX    OETTES    PAYABLES 
A  VOLONTÉ  N*ONT  COURS  A  LlLiB  QUE  PENDANT  UN  AN. 

Il  ai^rés  c6l  aoie,  Iw  i«Miiiat6iâiiGa;on  bunrâel»  villa,  ^jz- 
blesà  voionlé,nâ  peuveoi  défiormaU  avoir  cours  qytt  pour  uqe 
9nDée  ;  il  faul  que  toutes  obligaiioos  de  ce  genre  soient  payées 
dans  l'année  de  la  date  de  )a  lettre,  sînon  le  créancier  tfen  aurait 
plus  d'aide  de  réchievtnage^àmoiAv^ela  lemene  ftit  reaosvetée 
»u  scol.  El  quant  atiK  dettes  à  volonté  alors  existantes  ,  »oit  par 
chirograplic  ou  par  lettres  scellées,  elles  doivent  être  renouvelées 
au  scel  delà  ville, dans  un  an  à  dater  du  ntiofs  de  février  snfvam, 
Bans  quoi  les  créanciers  B*en  auroienC  plus^Paidede  i^échavinage. 

Il  fut  ordenet  et  e9t,ablitpar  eschevins^  par  le  consel 
de  le  ville  et  par  pleote  do^.  commun  de  le  ville ,  en  lan 
mil  ce  IIHX^X.  et  IX  >  1^. lundi  avant  la  conversion  de 
de  saint  Pol ,  que  puis  maiutenaut  eu  avant ,  nulle  con 
nissanche  de  deblQ  que  on  fâche  a  voUentet  n^e  dure  qi^e 
une  année  sans  plus  ;  et  quil  convient  que  toutes 
debtes  ensi  prises  a  vollentet  soient  priées  dou  jour  de  la 
datte  de  le  lettre  en  un  au  ;  ou  se  diou  noq ,  puis  lan , 
on  neu  aroit  nulle  ayuwe  desçhevinage ,  se  li  lettre  nest 
rccordee  et  renouvelée  au  «aiel  ;  et  que  toutes  les  debtes 
qui  prises  sont  et  ont  estet  jusques  aujourdhuy  par  chi- 
rographes  ne  par  le|ti)es  au  ^ieU  ^  yoUentet ,  que  elles 
soient  renouvelées  au  saiel  dou  jour  de  le  candelcr  pro- 
chain qui  vient  en  un  an  }  et,  9e  on  m  lavoit  fait  renou- 
veler au  saiel  la  endevèns ,  ou  nen  aroit  nulle  ayuwe 
deschcvinaige. 


(  364  ) 

N""  23a^^r  129()t  Novembre). 

Le  comte  Gui  accorde  aux  icHEVins  de  Douai  divers 

PRlVlLftOES. 


Guid  coensde  Flaodp^  etuMiiehifl  de  Namur  au  balUu 
de  Douaysalus.  Nous  vous  fRison»  savoir  ke  a  le  re^ 
que$te  de  dos  foialos  eskevins  de  Douay  nous  leur  avons 
otffoîetkil  eD-ptusseot  uaer  {<k  tMe  fMmière)  k»  li  exé- 
cuteur de  testamens ,  luteor ,  et  curaiear  des  enfens 
desaygies  [minei^rs]  puissent  demander  loy,  et  ke  notre 
éit  eskftvitt  en  faceot  ioy ,  ail  an  aunt  requis  »  et  saucun 
banit  ot  bien  [eut  des  biens)  en  leskevinage,  con  les  puist 
saisir  et  arreester  par  Igy  par  lor  dettes,  oon  pora  mons- 
trer  kil  deveront.en  tele  manière  kil  se  puissent  deffendre 
à  loy  par  procureur  ;  et  ces  trois  articles  les  leur  avons 
nous  otroiet  dusques  a  notre  volontey  et  ensi  leur  faites 
savoir  par  devant  boine  gent.  Donne  a  Ypre  le  mardi 
après  le  saint  Martin. 

Archives  du  déparUmenl  du  Nord  à  LUle^  premier 
eartulaire  de  Flandre,  pièce  266. 


r  239.  —  \  290. 

La  maladrerib  de  Liilb  est  aisERVÉE  aux  dourgeois 

DB  NAISSANCE. 

De  .cet  acte  îl  r  jsuUe  qu'un  bourgeois  reçu  par  condiiion  (c'est- 


(362  ) 

à-dire  par  acliai)  D*a  poioi  droU,  $%  devienl  lépreux  ,  d'eolrer 
dans  la  maladrerie  de  Lille,  réservée  aux  bourgeois  de  nais&aace. 

Sacent  tout  quil  est  ordenet  et  establit  a  tous  jours  et 
puis  ore  en  avant  a  oommencbier  qne  nos  hom  que  an 
rechevera  des  maintenant  eu  avant  a  bourgois  de  cheste 
ville  comme  homme  deforain ,  a  jour  de  siège ,  et  par 
eondition ,  dont  que  H  soH  -de  diesie  vilto  M  dailBeilrs , 
sil  est  battuâ  de  lé  maladie  saiût  Ladre  et  quil  deviegiie 
mesiaUs ,  il  ne  doit  mie  avoir  le  maison  de. le  maladrie 
de  eheste  ville,  &e  ny  doH  mie  yestre  reohtts  coamiebour* 
gt)is  (f  ).  Che  fut  fait  el  tainps  Sehàû  deleKIlatrie,  Kau- 
duin  le  Prévost  »  Jehan  Maillait ,  Bauduin  Joie  »  Jefaan 
Deleville,  et  leur  cempaignons ,  esehevins  »  et  par  grani 
plente  dou  commun  de  le  ville.  En  lan  de  Kncamastlim 

3fccnnxx  et  x. 

Extrait  du  livre  de  Roinn ,  p.  15. 


r  240.  — 1291  (mars). 

Obligations  imposées^  par  la  loi  de  Lille,  au  débiteua 

ET  A  ses  CRÉANGIEES  EN  CAS  DE  VENTE  D*UX 
IMMEUBLE  GREVÉ  DE  DETTES. 

D'après  celle  onlonnance.  si  un  bourgeois  ou  manant  greté  de 
délies,  Tend,  pour  les  payer,  an  imnieitble  qti*il  a  dans  la  vttle,  on 
doit  le  mander  devani  écbevins  el  lui  faire  déclarer,  sous  sermeol, 

(1)  CeUe  orJonnaiice,îqut  rc8er?e  aux  bourgeois  de  naissance  la  ma> 
ladrerie  de  Lille,  résout  une  question  fort  conirovcrtéo  dans  quelques 
localilés.  (V.  arçbîvw  léjsisbiivm  de  téimSf  par  M.  Vorm,  U  1»  r  ^' 


(  i^i  ) 

qdelB  sont  les  noms  «t  snrnonis  de  tons  ses  crésàclers,  combien 
il  doit  à  chacon  d*eiii  ;  et  aussi  quel  est  le  raoDiant  des  rentes 
dues  sur  son  immeuble,  avec  les  termes  de  leur  échéance.  Le  loût 
dbtiéire  mis  en  écrit  ;  et  si  lès  écfaetins  découvraient  que  te  dé- 
ctofuit  leur  «AtméntH^  i|UMt  enà  onlt  qoelQM  eréancier,  il  s<h 
rait  banoi  de  Lille  et  d^  la  ebaletlenie ,  trois  ans  ^t  trois  jours» 
comme  ayant  manqué  à  son  serment  et  menti  aux  écbevins.  Après 
la  déelaratîon  et  le  serment  faits  par  le  vendeur,  on  doit  fhire 
pulilièr  k  la  brciéque  et  anx  portes  des  qatArt  partisses  de  Lille, 
par  tit)is  fois,  de  six  semaines  en  sis  semaines,  que  tous  eeux  et 
celles  qui  seraient  porteurs  de  litres  de  créances  sur  celui  qui 
aurait  ainsi  vendu  ou  arreûté  son  héritage,  eussent  h  se  présenter 
ans  éctiefins  pour  montrer  tenrs lettres  elles  faire  inscrire.  Le 
dernier  Jour  de  ces  dix-huit  semaines  expiré,  tout  créancier  qui 
ue  se  sera  pas  présenté,  sera  déchu  de  sa  garantie  sur  Théritage 
vendu  ou  arrenté  ;  néanmoins,  Il  aura  toujours  action  sur  la  per- 
epone  et  les  biens  meubles  du  débtienr  et  sor  ses  héritiers. 

Lan  M  CC IIIIXX  et  Xl  le  venredi  devant  le  jour  Notre 
Dame  en  marc,  fu  ordeoiet  par  eschevins,  par  16  consel 
et  par  plenté  dou  commun  de  lé  ville  a  tenir  a  tous  jours 
que  se  bourgeois  ne  manans  de  cheste  ville  fust  kierquies 
de  debte  par  quoy  il  le  convenist  ke  il  vosist  [qu'il  voulut) 
yrretage  quîl  euist  dedens  le  ville  ayreter  {transmeltre) 
ou  vendre  pour  se  depte  payer,  se  il  chel  yretage  avoit 
àrentet  ou  vendùt.on  le  doit  mander  devant  eschevins  et  li 
doit  on  demander  (lar  son  serment  que  on  prendera  de  lui, 
que  il  nommera  a  eschevins  par  non  et  par  sournon  tous 
chiaus  et  toutes  cheles  la  ù  il  ara  dcbtes  connûtes  sour 
lui  et  sour  Ip  sien  et  combien  a  cascun,  et  combien  li 
yretaiges  devera  de  rentes  par  an  que  chius  aroit  accus- 
tume  a  payer.  Et  les  doit  6n  mettre  tous  en  escript  et  les 
termes  dou  payer  les  débtes  qui  seroient  sour  lui  et  sour 

• 

le  sien,  £t  se  e3chevin  trouvaissent  que  chius  euist  men- 
tit as  eschevins  quë  il  ne  euist  tùle  tous  ses  dcbteurs 


(364) 

nommes  a  esche  vins,  ne  le  rente  quil  aroit  accoustumet 
a  paier  par  an  del  yretage,  on  le  baniroit  de  Lille  et  de 
le  castelerie  III  ans  et  III  jours  comme  chelui  qui  aroit 
alet  contre  son  serment  et  mentit  as  eschevins.  Et  avoec 
tout  chou  on  doit  faire  crit  a  le  breteque  et  par  les  qua- 
tre églises  de  cheste  ville,  de  saint  Estievene ,  de  sains 
Piere,  de  saint  Meurisse  et  de  saint  Sauveur^  par  trois 
fies  VI  semaines,  chest  XYIII  semaines,  que  tout  chîl  et 
toutes  cbelles  qui  connissanches  aroient  sour  chelui  qui 
chcl  yretage  donroit  a  rente  ou  venderoit  si  que  dit  est, 
soient  venut  avant  pardevant  eschevins  pour  moustrer 
leur  debtes  et  leur  ayuwes,  qui!  aroient  sour  cbeluî  sofur 
lui  et  sour  le  sien  et  que  chil  qui  y  venroient  soient  mis 
en  escript  par  non  et  par  sournon  et  li  grandeurs  des 
debtes  a  casoun.  Et  saucqns  qui  connîssanche  euist  sour 
cbelui,  sour  lui  et  sour  le  sien,  ne  saparust  pardevant 
eschevins,  se  que  dit  est,  pour  moustrer  a  eschevins  de* 
dens  ches  XVIII  semaines  se  debte  et  la^uwe  quil  eu  aroit 
sour  chelui ,  apries  le  daerrain  jour  des  darraines  VI 
semaines  passet»  il  naroit  nulle  ayuwe  de  se  debte  sour 
chel  yretage,  ains  li  seroit  fallie  quant  a  attaindre  ne  a 
avoir  sour  liretage  ;  mai^  pour  «hou  ne  ^roit  mie  faUio 
li  ayuwe  sour  le  persone  doi;^  debteur  ne  sour  ses  meu- 
bles cBteuIs,  saucun^  en  avoit  tfi  «ouf  ses  hoirs.  Et  e$t 
assavoir  que  lea  XVIII  senmia^s  copimeacheroot  le  pru- 
merain  jour  que  on  fora  le  pruB^rain  crit  a  la  breteque 
es  églises  devant  dites. '£t  ^j^ii^iU  ^i^  li  prumîers  cris 
li  secons  et  li  tiers  so'jeBt  foit  par  diene^ahe  ou  parjoufl 
daposlele  ou  par  jour  de  Geste  de  saint  ou  de«aîûCequQ 
on  warde  communalmcnt  par  le  ville. 

livre  ic  Jioisin,  p.  02^ 


(  36,5  ) 

r  24i.  —  1295^4 

ObdoNxNance  qui  autorise  a  Lille  le  rachat  des 

rentes  foncières. 

Aux  termes  de  celte  ordonnaDce,  tous  ceux  et  celles  qu!  sont 
maintenàut  assojettis  à  des  reniés'  bérittéres^  (lourdes  biens 
qu'ils  opi  firift  es  arreole«ieiit,  pen^ot  les  racbeier  à  raison  .de 
dix-hui|  marcs  de  capital  pour  un  de  rente.  Ce  rachat  peut  s'opé- 
rer en  tout  temps  ,  en  payant  la  rente  Jus<iu*au  jour  du  rachat.  Si 
oh  rachetait  siembhble  tente  à  un  veuf ,  à  une  veure ,  ou  i  un 
orpheUn^on  doviaU, employer  les  toiierspar  le  eooseil  des 
éçhçvins.  En  oulre^en  cas  de  rachat,  les  parents  du  vendeur 
n*oui  point  droit  d'exercer  le  reirait  Ugnager. 

*  >  * 

■ 

Sâcent  tout ,  quil  est  ordonet  et  establit  a  tenir  a  tous 
jours  par  Jeban  Dassenghien,  baillîti  de  Lille^  par  esche- 
yms ,  par  le  consel  et  par  plenle  dou  commun  de  le  Tille 
que  tout  chil  et  toutes  chelles  qui  sont  teniiz  mainte- 
nant de  rente  escangier ,  et  pour  yretages  quil  aront 
arentet  le  puent  racater  pour  XTIII  mars  le  marc  ,  soit 
demi  marc  ou  plus  ou  mains  au  cop  (â  proportion),  ensi 
que  li  esoangement  eskiera  ;  et  en  quel  tamps  de  lan  que 
il  verront  racater  le  rente^  faire  le  puent,  '  sauf  chou  que 
on  doit  payer  le  rente  al  avenant  dou  tamps.  Et  se  oa 
racatoit  rente  a  homme  ou  a  femme  vefve  ou  a  orph^fte^ 
on  'doit  ouvrer  des  deniers  par  conset  deschevins.  Et  esl 
assavoir  que  en  tel  raeat  na  point  de  proimetet.  Chou  fa 
feit  lan  del  ineamMlon  MCCIIIIKX  et  XIII  U  lundi  de- 
vait lassention. 


(  9«6  ) 


N»  242.  —  1293  (juiYier). 

* 

Les  écHEViNs  de  Lille  AFFRAifcansBiiT'  l*abbate  de 

LOOS  DES  DROITS  DE  CHAUSSÉE  ET  DE  BARRliAE* 

Nous  li  «scberips,  \\  jurei  et  toutes  les  communites  de 
le  Tille  de  Lilte,eii  Flandre,  faisoiw  8C¥0îr  «  tovs,  ke  nous 
pour  bien  de  pais  nous  sommés  amaisniet  {réùnig)  entre 
nou^  dime  part ,  Tabbe  et  le  opuvent  de  le^^isse  nostre 
Dame  de  Los  dales  Lille,  daulre  part.  Et  «pedatranent 
pour  Tamour  ke  nous  avons  et  voulons  avoir  au  couvent 
de  cel  eglisse  en  tel  manière  ke  nous  le  ditte  eglisse 
labbe  et  le  couvent  d^eeel  meismes  liu,  quitons  et  tenons 
.quite ,  tous  quites  a  tous  jors  mai^  {à  perpéiuitjfj  de 
«caucie  c^t  de  bamede  [barrière],  si  avfipt  com  notus  pren- 
4onset  prenderpns  capcie  et  hame4e,|Lemiu^emeptdautrui, 
tout  leur  .bffi^w  ^  pf^  cestç  d^te  y^ll^  p^^sera ,  soient 
kar  u  karf  ttes  u  autres  voiotures  esg^elçs  Jkeles  soient 
isn^l^  g^'elks  soim)  M  fes  l^eas  dP  }fi  d^e  ^egUsfç 
^9^f§  ibim0  à?ff9l^  mxffpnl.^ïifûfA  ti^  v^nantp^mù  lexlite 
1^  deX'îUe  et  çmsB^m  4w  oou^De  pççMg^ ,  a^  i^>  wc- 
.cesaeiv.apries  rpus  jpejpuee^t  ne;ne  d^ivqnt  j^aDJLifia.qi4l 
ymf  riensimUedemap^^  a  le  ^itte  eglisfe.de  L^  de  eau* 

mjnei  de:hftiMde»  9i  k«  4e?ii9t  wt.dlt  iBtd^99»»^t^Pvm 
ifint  et  sitf  mare  dargept,  de  paiemçqt  ke  li  dit  dltÀ^  et 
^souvent  de  od  j^gli^^j^pu^  ep^qn^imp,??  m  s^  (g^gf) 
dem^s  contans  et  dent  noua  nos  tenons  .bîfiA^ipiàîel  jtiyi^ 
queus  deniers  nous  avons  mis  et  conviertis  el  queimin 
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ponrfit  de  le  ville  3e  LiUe  cest  a3savoir  en  Vif  marc$  et 
4efiû  de  fin  argent  de  rente  par  w,  l^e  nous  avons  ijicate 
sour  tonte  heretage  Gllfion  Yallet  li  wînencbjier,  ]d  siet 
au  rivage,  et  pour  cou  ke  ceste  quH^nce  Qt  li^s  cho«i^ 
teem»  dittea  Boioit  lorties  et  «stables  et  bim  tenues  a 
tmis  io«rs40  mus  et  ée  nos  dueoesseiiTs  si  l^e  esjt  $t , 
avons  nous  U  eschevins  li  Jurei  et  toutes  H  oominunit^ 
dû  le  ville  de  Lille  49es  pres^9tes  fettres  données  a  labbe 
et  au  ûouyeni  deawis  dît  sciées  dou  seel  de  le  viUe 
de  LiUe^  Ce  6rt  £gA  lan  di^  ipnce  ml  dew  oeo^  et  qua- 
twKtns  et  tresse  /el  «lois  de  $à»nei  le  v^dredi  après  le 

ArehiMi  au  dépariem^ni  Htc  Word  à  LUIê^  recuire 


K^  24a.  ~- 12(Nl  ^^Blire). 

ZiETTRIflS  DE  ll0BERT^1>*AtlT0IS  CONCERNANT  LES  BOURGEOIS 
ST  ÉTABLISSEBfBNTS  1PUBL1GS  00  RELIGIEUX  «5  BOUAI  QUI 
AURAIENT  ACOin»  MS  I«BfEUM.ES  SANS    SON  CONSENTE- 


MM^ossIttttlres,  Mbort,  èemle^'AVtc^y  déslffre  tenir ^Uss 
dfi  twfp  toW  les  .bOîii«j5»I|.^H()pn^,n^a|«#i^f  de  Dqo^i^^ii  au- 
raient acUeié  sans  son  coosenlement  des  terres ,  fl^s ,  arriére- 
fiéft ,  etc.,  et  promet  de  prêter  maln-rorte  aux  échevins,  si  quel- 
qtkà  M^oérébM  r«fti6dSent4e  leur  f ayer-  par  k  salle  les  éfolts 
qHilçur.seraic^d^  , 


MB 


K^  242.  —  ^t  es 

Les  écHEViNS  be:  '^  .  esquem 

Loos  DBS  M/  ft  savoû*  li 

.j^.HmaMoo  des 
Nops  li  f'  ^-  devant  saiol  PiePe,  li  mai* 

le  Tille  à*  wes,  U  ixunaons  sainl  Julien  «ieni 

pour  '  -lie  lent  dAiiois  fies,  STriere-fies,  terres 

4u>r  4$MiHs}  ou  amors  oensttres,  ^tUsiiies  (ctkna- 
•^  ^  j00iain  ferme,  terre  de  aUoes,  rentes  autres  terres 
^^^fdages  et  autres  aoques  quel  que  il  soient  jnsqoes 
^  Àior  de  buy  en  qneloonquestans  que  efae  soit  et  «veo- 
^ye  yaus  maistres  Alixandres  Espinole  et  Thumas  9i^ 
^t  clerc  ;  et  nous  de  ches  aeques  demandissieines 
jinende  as  acquesteurs  ou  a  ctûaus  qui  en  estoient  te* 
nant,  pour  che  que  les  aequesles  estoient  sans  noslie 
volonté  et  noMt»  absent»  (^  qualatre  ndknt  loisoit  el 
nieismementj>our  cbe  qae  il  amient  acquis  aoeiiMS  1er* 
res  renteuses  estraitea  de  fief  et  anouns  fies  dont  li  sewi* 
chesestoit  amenris  {amomâri)^  nous  4MNiiiaî88ons  que  li 
esqnevin  de  le  vilede  Oeittypour  ana^ioM  leur  iMNirgeis 
et  bourgoises  et  pour  les  manans  en  le  dite  vile  de  Daaay 
taille  a  le  dite  vile  piaians,  pnur  les  hospitaus  et  les  mai- 
sons devant  dis,  et  pour  les  deux  clers  devant  nommeis 
hors  mis  tous  autres  clers  nient  UâHé  palans  en  ledite 
ville,  prestres»  chanones,  gens  de  religion»  eglizesi  ont 
asses  fait  enviera  nous  et  no  gent  pleinement  pour  ans 
pour  leur  bourgois  et  bourgoises  pour  leur  manans  taille 
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paitttis  eÊt tCditeiHile  fb^ k^ msi^im éilos liopilaiis de- 
Vaiitdte  étpo^  tes' don»  cters  devtnt  nommcM,  et  quit- 
lonsL'fltoiiB  joMs  fonr  nous  poarnos  hoirs  ei  nos  succès- 
seurs  ies  detMl  dis  «sqiievkis  îos  bowrgois  el  les  bour- 
goises  de  IMuay  et  les  manûos  en  le  dite  Tiie  Utile 
payans,  les  deus  àers  devant  nommets  et  leurs  hoirs  et 
leurs  sHceesseurs,  et  les  maisons  et  les  hopitaus  devant 
dis  de  ehe  que  nous  leur  demandieiiies  ou  demander 
poiemes  on  sariemes  pcmr  locceison  des  èicques  devant 
dis^que  il  ont  ou  leurs  prédécesseurs  ont  feit  jusques  au 
jourdui ;  eisil  aveooîtque  auounsdes  acquesteurs  devant 
(fis- ou  leur  successeur  fassent  rebeile  ou  contredit  do 
paier  as  dis  esquevins  ou  a  leur  eommant  te  laxation 
que  tt  dit  esquevin  sour  seu  acquest  on  sour  ses  acques 
oroient  fait  raisnable ,  selone  le  foume elle  manière  que 
no  gBQt  leur  ont  doaue  en  eserit,  nous  leur  avons  en 
convent  a  prester  et  presteroût  sil  nous  en  requièrent  ou 
leur  masage  forche  a  leur  coust  par  lequele  il'  les  por- 
rout  constnîBdre  a  poier.  Ou  tesmoiugnage  des  quels 
choses  DOiis  avons  as  devant  dis  esquevtos  de  )e  vile  de 
Donay  données  ches  pivsentes  lettres  seelees  de  no  seel 
sauTO  noire  ju«tîee  el  oostre  segnerie  eH  lautrui  ;  qui  fu- 
reut  faites  lan  de  grawMGC  et  «quatre  vins  et  quatorze 
le  Biiil  do  la  oativite  de  ttsalve  dame  de  septembre  (1). 

diPDtfiiai»  tarMaite  T» 


(i)  Ad  mois  dVoAt  do  U  mévie  année  1194^  Q%fgCQaA»  de  nândre^ 
après  avoir  rappelé  que  la  comtesse  Uargaerile,  sa  oére,  avait  tiéfenda 
aua  naisonirde  reil^ion^auf  dercs,  bourgeois  et  non  nobles,  d'acquérir 
dana  le'cqmii^  cVy.  Jp^M^^fp  fnfa-i  tefit^i  ow.liéniagea  mouvant  de  loi  « 
remet  ^néanmoins  aux  habitants  de  Douai  Tamende  encourue  par  cu:(* 

Même  eartulaire, 

24 
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N°  244  — i29o. 

DÉCLARATION   PUBLIÉE   A   LlLLE  CONCERNANt   lE   CLAîlf  OU 
SAISIE-ARRÊT   SUR  DENIERS  OU    SIR   MEUBLES. 

On  ne  peut  ni  ne  doit,  selon  la  loi  de  la  ville  de  Lille ,  clamer 
{faire  taisie-arrêl)  sur  des  deniers  ni  sur  des  meubles  qui  ne  se 
trouvent  pas  dans  cette  ville,  ou  si  les  k)ourgeois  ou  manants  qui 
les  doivent  ne  sont  tenus  à  les  payer  dans  la  ville  niôme^  ou  enfla 
si  les  dépositaires  qui  les  ont  eu  garde  ne  sont  bourgeois  ou  ma- 
nants de  Lille. 

Lan  M  CC  IIIIXX  et  XV  fa  déclarait  que  on  ne  pnei 
ne  ne  doit  a  le  ley  de  cheste  Tille,  clameir  sour  deniers 
ne  sour  meubles  cateuls  en  cheste  ville ,  se  li  denier  ou 
li  meuble  catel  ne  sont  en  cheste  ville  ou  se  bourgois  oh 
manans  de  cheste  ville  ne  les  doit  et  a  payer  en  diesle 
ville,  ou  se  bourgois  ou  manans  en  cheste  ville  ne  les  a 
en  varde. 

Moisin,  p.  78 


N»  245.  — 1296. 

liOI  DE  LA  VILLE  DE  LiLlE  GONCERNAIfT  LA  REfRiSENTATION 

EN  MATIÈRE  DE  SUGGItSSION. 

Aux  termes  de  celle  loi ,  les  enfans,  après  le  décès  de  leur  père 
OU  de  leur  mère ,  font  une  tète  tous  ensemble  dans  la  successioo 
de  leur  afenl  on  aïeule,  par  représentation  do  père  on  de  la  mère. 
Celle  lot  produit  son  effet  Immédiatemem  H  à  toi4oars ,  sa» 
bien  pour  les  cas  à  venir  qu'en  ce  qui  concerne  les  enfans  qui  ont 
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4é]à  perda  \euf  père  ou  leur  mère  et  à  qui  il  écherrait  semblable 
bérédité.  Dans  toutes  ces  successiOQS,  les  deniers  n'en  peuvent 
être  conservés  ni  addiibisirés  par  le  père  ou  la  mère  survivant , 
mais  ils  doivent  être  employés  par  le  conseil  des  écbevins  et  pour 
le  plus  grand  proftt  de»  enfans ,  quand  môme  ceus-ci  seraient  en* 
core  au  pain  du  père  ou  de  la  mère»  Si  l'un  de  ces  enfants  vient  à 
mourir,  les  autres  sont  ses  bériliers ,  et  si  tous  viennent  à  mou- 
rir ,  leur  succession  appartient  au  plus  proche  parent ,  siiivani  la 
loi  de  la  ville  de  Lille.  Il  est  bien  entendu  que  tant  que  les  de- 
niers d'une  telle  succession  sont  sous  radminislrailon  des  éche* 
iritts  t  les  enfants  ne  peuvent  se  ravestir  Tuu  Tauire. 

Lois  est  en  cheste  ville  ordenee  et  estaulie  par  monsi- 
gneur  Guion  conte  de  Flandre  et  marchis  de  Namur,  par 
esebeyins,  par  le  consel  et  par  le  commun  de  le  ville, 
que  enfant  apries  le  dechies  de  leur  père  ou  de  leur 
mère  sont  partaule  et  font  un  mont  en  lesquanche  de 
leur  taion  ou  de  leur  taye ,  aussi  avant  comme  leur 
père  ou  leur  mère  partiroit  ou  partir  deveroit  selonc  le 
loi  de  œste  vile ,  sil  vivait ,  en  meubles  cateuls  et  yrc^ 
tages ,  si  avant  quescbevin  de  cheste  ville  ont  a  jugicr. 
Et  commencbe  cbeste  lois ,  puis  maintenant  en  avant  et 
dure  a  tous  jours ,  aures  de  cbiaus  qui  perdut  ont  leur 
père  ou  leur  mère  au  Jour  que  cheste  lois  fu  eslaulic 
dont  li  esquancbe  leur  poroit  venir.  Et  est  assavoir  que 
se  teuls  esquancbe  esqveoit  a  teus  eofans,  li  père  ou  li 
mère  nen  doit  de  riens  i  estre  tenant  ne  manians ,  encore 
soienjt  li  enfant  ou  pain  dou  père  ou  de  le  mère  ;  anchois 
doit  i  estre  chelle  escanche  maniée  et  démenée  par  consel 
deschevins,  pour  convertir  ou  pourfit  de  tous  les  enfans. 
Et  saucuns  de  teus  enfans  defoUoit,  H  uns  doit  i  estre 
escanchiers  de  lautre.  Et  se  de  ciaus  tous  defalloit ,  li 
eseanche^  doit  eskeir  a  leur  plus  prochain ,  si  que  lois 

ensigneroit.  Et  est  bien  a  entendre  que  tant  que  teus 
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cseanclic  qui  cnsi  seroit  cskeue  a  leus  cofaos  seroit  en 
main  dcschcvins,  il  ny  doit  avoir  ni  apartieat  nus  ravies- 
lissemens  entre  les  enfans.  Che  fu  fait  lan  MCCUIIXX 
et  XYI ,  le  nuit  saint  Remy.  Willo  de  Pouirohari ,  Jehan 
Vrclet  ûl  Allart ,  Âxidriu  le  borgne  et  leur  compaignons 
cschevins  adonl. 

Roisin ,  f).  86. 


N°  246.  —  1296. 

Gui,  comte  de  Flandre,  termine  par  une  transaction 
des  difficultés  élevées  entre  lui 

ET  LA  VILLE  DE  GaND. 

Nous  Guys  cuens  de  Flandres  et  marehis  de  Namur^ 
et  nous  eschevin,  conseilleur  et  vaghede  le  vile  de  Gand, 
faisons  savoir  a  tous  ke  comme  descors  fuissent  meu  en- 
tre nous  conte  devant  dit  dune  part^  et  nous  eschevin, 
conseilleur  et  vaghe  de  le  vile  de  Gand  dautre  part  sour 
aukuns  articles  ki  apparlenoient  au  droit  et  al  usage  de 
le  dicte  vile»  comme  nous  cschevins,  conseilleur  et  vaghe 
disiemes  ;  nous  pour  bien  de  pays  et  dacort,  et  pour  hos- 
ter  le  plait  et  pour  eschuier  le  damage  de  nous  et  de  le 
dicte  vile  de  Gand  ,  avons  accorde  les  dis  descors ,  et 
nous  cuens  devant  dit  [avons]  esclarchis  les  articles  en  la 
manière  ki  sensuit  : 

[4}  Premièrement  ke  tous  li  cas  et  tous  les  fais  apar- 
tenants  a  loy  ki  eschient  et  escheront  dedens  lescbevi- 
page  de  Gant  seront  dcmcnc  par  le  loy  et  par  le  juge- 
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ment  des  csehevin$  do  Gand,  et  li  éxecutions  en  i  ert  a 
nous  conte  devant  dit,  et  nous  cuons  devant  dis  ineUerons 
chou  a  exécution  doue. 

[2]  Et  se  il  avenoit  ke  li  baillius  arrcslast  aucun  bor- 
gois  pour  fait  ki  fust  avenus  dedens  leschevinage  de 
Gand  ou  dehors,  et  desist  ke  li  cas  fust  tels  quil  ne  dust 
mie  apartenir  a  loy,  et  li  eschevins  de  Gand  ou  chius  ki 
seroit  arrestes  desissentke  li  cas  aparteiioit  au  jugement 
desdits  eschevins ,  et  li  cas  fust  tels  kil  ni  eust  mort 
domme  ou  péril  de  mort,  li  baillius  le  doit  recroire  par 
raisnable  plegerie,  se  requis  en  est. 

[3]  Et  se  li  cas  fust  tels  ke  il  i  eust  mort  ou  péril  de 
mort,  retenir  et  mettre  le  doit  en  le  maison  laniman  de 
Gant,  dusques  a  dont  ke  nous  cuens^devant  dis  en  arons 
dit  le  jugement ,  si  It  cas  apartient  a  loy  ou  non  ;  de 
quoy  nous  eschevins  devant  dis  recommissons  en  octrions 
bien  audit  conte  et  a  ses  hoirs  contes  de  Flandres  le  ju- 
gement. 

[4]  Et  se  nous  cuens  devant  dis  jugicmes  ke  li  cas  ne 
fust  mie  ceul  kil  apcrlcnist  a  loy,  si  ne  poroit  on  punir 
larrestet  ne  en  scn  cors,  ne  en  ses  biens  dessi  atlont  que 
li  fais  seroit  prouves  et  jugies  par  nous  conte  devant  dit. 

[5]  Item,  se  nous  cuens  devant  dis  ou  nos  baillius  et 
li  plus  grant  partie  des  eschevins  devant  dis  fcsisscnt 
eslatus  con  appelle  voorbode  a  durer  a  terme  certain , 
il  doivent  durer  leur  terme  tout  hors,  sil  nestoicnt  rap- 
piellet  ou  remuet  par  le  consent  de  nous  conte  devant 
dit  ou  de  notre  bailliu  et  des  eschevins  ou  de  le  plus 
grant  partie  des  eschevins  devant  dis.  Et  tous  les  cstatus 
ki  seront  mis  et  fais  sans  ternie  par  lacort  de  nous  conte 
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devant  dit,  ou  de  notre  bailliu  et  par  lacort  de  le  plus 
grant  partie  des  eschevias  devant  dis^  ils  doivent  durer 
aussi  longhement  com  il  semblera  bon  et  proufitable  a 
nous  conlô  devant  dît,  ou  a  notre  bailliu,  et  a  le  plus 
grant  partie  des  eschevins  devant  dis. 

[6]  Et  se  il  semblast  a  nous  conte  devant  dit  ou  a 
nostre  bailliu  proufitable  de  rapieler  aukun  estatut  fait 
sanî>  terme,  faire  le  poons  nous  cuens  devant  dit  ou  nos 
haillius  sans  les  eschevins  devant  dis,  6tc, 

Botideghérst,  annalei  de  Phinêrêt  annotées 
par  J^etàrouêiani  I.  Il,p,2X^, 

m 

■*   ■■'■  90itÊa^'^kmiim*»**'    >»■■*■ 

N°  247.  —  1297  (mal). 

Le  comtg  Guy  requiert  les  bourôeois  de  Lïue  »e  sr 

RÉUNIR  EX  armes  LE  LENDEMAIN  DE  LA  FBNTfiCtee. 

Guis  cuens  dje  Flandres  et  marohis  de  Kamur  au  re- 
part as  eskevins  au  conseil  et  a  le  communitei  de  le  ville 
de  Lille  salus  et  amour.  Nous  vous  raandoji^  et  sonunon- 
nons  {requérons)  ke  vous  sour  le  foi  et  le  loiautei  ke 
vous  nous  deveis ,  soiies  a  nous  a  Lille  a  armes  le  plus 
effordûement  ke  vous  poeis  lenjieroain  dou  jour  de  le 
penlecouste  procliaiuenement  venant^pour  notre  honneur 
et  no  tiere  aidier  a  sauveir  et  deiT^udre  ;  par  le  tcsmoing 
de  ces  lettres  saielces  de  noti:ë  stjXel  ki  furent  faites  et 
données  en  lan  de  grasce  mil  deu3/  cens  quatre  vins  et 
dis  et  aiet,  lendemain  dou  premier  jour  du,  mois  de  ms^. 

Archwei  du  département  du  Nord  à  Lillc^^ 


1 
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N»  248.  —  1297  (août). 

Robert  de  Flandre  ,  avoue  d'arkas  ,  seigneur  de  Bc- 

THUNBy  RECONNAIT  DEVOIR  AU  CUAHITRE  DE  SAINT-PiERRE 

DE  Lille,  cent  livres  parisis.  Guillaume  de  Morta- 

GNB  et  GÉRARD  DE  TeRTBOIS  CAUTIONNENT  CETTE  DETTE. 

Nous  Robers  »  ainsnes  fius  du  conte  de  Flandres , 
avoues  dArros»  sires  de  Bethune  et  de  Tenremoude,  fai- 
sons savoir  a  tous  que  nous  devons  et  sommes  tenut  a 
vennerables  hommes  nos  chiers  et  bons  amis  le  doien  et 
le  capitle  del  église  saial  Pierre  de  Lille  en  chent  livres 
de  parisis  de  le  monnoie  de  Flandres,  les  quex  deniers  il 
nous  ont  pre$le;^  et  délivres  en  bone  raonoie  et  loial  a 
nostre  très  grant  besoing  pour  faire  les  despens  de  nous 
et  des  gens  nostre  chier  seigneur  et  père  a  Lille  quant  li 
rois  de  France  g'ist  devant  le  ville  ;  les  quels  deniers  nous 
leur  proumetons  et  avons  en  convent  a  rendre  et  a  paier 
loialment  en  bone  foi  a  leur  volente  quant  nous  en  serons 
semons  de  eaus  ou  de  leur  chertain  commant  qui  ches 
lettres  aportera  avoec  tous  cous,  tous  frais  et  tous  da- 
mages kil  i  aroient  ou  porroient  avoir  pour  defaute  de  no 
paiement  ;  et  a  chou  nous  obligons  nous,  nos  hoirs,  nos 
biens  et  les  biens  de  nos  hoir»^  moebles  et  non  moebles 
presens  et  avenir  ou  kil  soient  ne  quil  puissent  être  trouve. 

Et  pour  plus  grand  seurle  faire  envers  eaus,  nous  pri- 
rons  et  requerrons  a  nobles  hommes  nos  chiers  et  foiables 
amis  monsigneur  Willaume  de  Morleigne,  seigneur  de 
posseuieis  et  monscgneur  Gcrard  de  Vcrlbos,  chevaliers 


(  376  ) 

quil  soient  deite  et  principal  rendant  pour  nous  envers 
le  doien  el  capitle  devaol  4is<le8  mil  livres  devant  dites. 
En  tesmongnage  de  le  quel  chose  ,  nous  avons  mis  no 
seel  a  cbeste  présente  lettre  «  faite  et  donnée  le  noaidi 
après  les  octaves  de  le  Magdelene  en  lan  de  grâce  mil  CC 
quatre  vins  et  diz  et  sept. 

Et  nous  Willaume  de  Morlaigne,  sires  de  Dossemeis  et 
Gérard  du  Vertbos,  chevaliers,  devant  nommes,  volons 
que  tout  sachent  que  nous  a  le  prière  et  a  le  requeste  de 
nostre  chier  seigneur  monsegneur  Robers  deseure  nomme 
prometons  et  avons  en  convcnt  a  rendre  et  a  paier  les  C 
livres  de  parisis  dessus  dites  comme  no  propre  dette  et 
chascun  pour  le  tout,  au  doien  et  au  capitle  devant  nom- 
meis,  quant  nous  en  serons  requis  dians  ou  de  leur  cher- 
tain  message  qui  ches  lettres  Aportcra.  Et  a  chou  nous 
oblegODs  nous  ,  aos  hoirs ,  ms  bieoa  et  les  bîons  de  aos 
hoirs  moeblcs  et  noii  moebles  presens  et  avenir  ou  kil 
soient  ne  kil  puissent  estre  trouve.  Et  sil  estoit  ainsi  que 
ja  naviengne  que  U  doiens  el  li  capîteles  desus  ditfesia* 
sent  tous  no  despens  ou  encourussent  aucuns  damages 
pour  le  defaute  de  no  paiement,  rendre  leur  devons  a  leur 
plain  dit  sans  autre  proeve  ayoec  le  pripçipa^  dette  et  sans 
chcii  dette  amenrir  et  tout  ohe  leur  prometons -nous  et 
avons  en  couvent  a  tenir,  a  warder  et  a  emplir  loialment 
et  en  bone  foi.  En  tesmongnage  desquels  choses  nous 
avons  mis  nos  seaus  a  cbeste  présente  lettre  avocc  le  seel 
de  nostre  chier  seigneur  deseure  dit^  et  fu  donnée  en  lan 
et  le  jour  deseure  dis. 

Bibliothèque  de  la  vdle  de  Lille,  carlulaire  de  VancietmÊ 
église  de  Sainl'Pierre,  pc'-  S9, 


(  377  ) 


c^owrMKi» 


DES   FRANCS  HOMMES  DU  CAMBRAISIS 


et 


DES  BOURGEOIS  DE  CAMBRAI. 


{Extrait.) 

Ces  deuK  coutumes  ^  dont  la  dalo  pniciae  Q*6st  poini  iadiquée  i 
remonleoi  au  XIII«  siècle.  La  première,  celie  des  francs  liom- 
mes ,  se  compose  de  soixante-lix-sept  ariicles  ;  la  seconde  ,  con- 
ceruâQi  fes  traurgeois  «  en  comprend  dn(tiiante-irol8.  Noiis  \û% 
avoas  copiées  siir  un  manuscrit  do  XIV*  siècle ,  apparleDaoi  à 
M.  Le  Gl:iy,  arclilvisie-g[épéral  du  départemeni,  ei  que  ce  savant, 
dont  la  complaisance  égale  le  mérile,  a  eu  Vobligeunce  de  nous 
commuDlf|uer.  Ce  sont  d^tix  doctimenis  imparianis  que  nous 
regreUoDS  de  ne  pouvoir  insérer  ici  eaeniier  (l).  Nous  nous  bor- 
nons à  en  donner  des  extraits. 

N»  249  —  (XUP  sièele). 

Coutumes  des  francs  hommes  du  Cambraisis. 

Ce  sont  les  lois  et  H  usaige  et  ly  maniement  des  frwns 
homes  en  eomte  de  Cambrem. 

Et  premiers.  Quant  li  vesques  de  Cambrey  meurt  li 

(1)  Nous  nous  proposons  de  les  publier  plus  tarda(veo  d*aalres  coutu- 
mes médites  du  mo^reu-Age. 
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terre  remaiot  en  le  warde  dou  capitle  ;  et  quant  il  ont 
evesque  elit,chiuls  eslis  doit  aller  a  lempereuru  au  roy 
dAlemagne  sil  y  est  et  doit  aporter  lettres  de  lui  quechil 
de  le  terre  fâchent  chou  quil  doivent  et  corne  a  signeur  ; 
et  de  la  en  avant  li  doivent  faire  tout  hommage  chil  de  le 
tierre  et  il  les  doibt  asseubrer  corne  sires  par  son  ser- 
ment a  sauver  et  vuarder  as  us  et  as  coustumes  de  le 
tierre. 

[2]  Deveus  lan  et  le  jour  que  fief  eskiet  u  que  li  sires 
meuertyCascuns  doit  faire  hommage  a  sen  signeur  devens 
lan  et  le  jour  et  plus  tos  sil  puet  en  bonne  foy  sans  nui 
engien  ;  et  se  il  en  avant  en  dlstrioit  quil  ne  fesist  sen 
hommage  ,  li  sires  doit  après  lan  et  le  jour  tenir  autant 
le  fief  comme  il  a  estet  sans  homme  après  lan  et  le  jour 
se  ce  nadvenoit  que  chiulx  qui  lommaige  doibt,  fust 
fourpaisiez. 

[3]  Et  sil  esquiet  fief  a  homme  fourpatsiet  li  plus 
prochains  hoirs  apparans  qui  est  ou  pays  après  celui 
qui  est  fourpaï$et  doit  venir  au  signeur  pour  requerre 
ce  fief,  et  li  sires  le  doibt  recepvoir  et  len  doibt  saisir  ; 
et  chil  doit  faire  bonne  seubretet  au  signeur  que  quand 
li  drois  hoirs  revenroit  quil  luy  repdroit  çen  fief  en  otel 
point  comme  il  laueroit  trouvet  et  li  rendroit  compte  des 
pourfis  quil  en  aroit  levés  ;  et  sil  nen  pooit  faire  bonne 
seubrtet,  li  pourfit  doivent  i  est  remis  en  sauve  main  par 
consel  dou  seigneur  et  des  homes  desey  adont  que  li 
drois  hoirs  viengne  avant,  ou  que  on  sache  nouvelles  de 
luy  ;  et  se  senîce  i  ai&ert  si  le  prengnc  li  sires  au  fief  si 
corne  il  doit  par  le  consel  des  hommes 

[4]  Lièges  homs  doit  de  relief  au  signeur  cheval  dar- 
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mes  sil  la^et  les  couvertures  sil  les  a,cauches  et  haubert 
sil  la,  et  sil  na  ne  lun  ne  lautre  il  doit  LX  s.  de  cambri- 
siens  et  par  tant  il  est  quite  li  hoirs  de  sen  relief;  et  sil  a 
oheval  et  sil  nait  cauches  ne  haubert  il  est  quites  pour 
le  cheval, et  sil  na  cheval  il  est  quites  pour  les  cauches  et 
*les  haubert  sil  les  a.  Et  sil  a  palefroy  u  ronchin  sur  coi 

< 

il  ara  estes  armez,  li  sires  doit  avoir  le  palefroy  u  le  ron- 
chin et  partant  en  est  quite  li  hoirs  de  sen  relief;  et  sil  y 
a  demi  lîegie  il  doit  XKK  s.  de  cambresis  et  partant  il  en 
est  quites. 

[5J  Sil  advient  que  li  sires  commende  sen  homme  a 
Tuarder  se  ville  ou  sen  castiel  et  chiuls  y  entre  et  le  re- 
choit «  et  puis  quil  la  rechupt  et  quil  y  est  entre,  sil  en 
faitnule  mauvaiste  ne  quil  le  renge  mauvaisement,  et  li 
sires  le  poet  prouver  chiuls  piert  chou  quil  tient  dou  si- 
gneur  ;  et  li  corps  sil  est  tenus  est  a  le  volentet  dou  si- 
gneur,  sauf  ce  quil  nest  mie  tenus  dentrer  en  fortrece  sil 
ne  voet  se  ny  entre  avoecq  lui  li  propres  corps  sen  si- 
gneur  et  au  coust  du  seigneur. 

[6]  Se  li  homs  advoe  sen  fief  tout  u  en  partie  a  tenir 
daultruy  que  de  sen  signeur  et  li  sires  prueve  quil  le 
doive  tenir  de  lui,  chiuls  piert  che  quil  avoe  daultruy  a 
tenir  et  demeure  au  signeur  et  samende  envers  le  sei- 
gneur de  LX.  lib.  cambresis. 

[7]  Se  li  homs  met  main  au  corps  de  sen  seigneur  par 
ire  faite  cuy  home  il  est ,  ses  fiefs  et  il  [lui)  demeurent 
a  le  volonté  dou  seigneur  sans  vie  perdre. 

[8]  Sil  advient  que  li  homs  entre  a  armes  a  le  tiere  de 
sen  signeur  avec  autre  seigneur  quil  ait  u  de  se  auctori- 
\ei  par  se  folie  si  comme  contre  sou  signeur  pour  luy 
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grever  et  li  sires  le  puet  prouver  souffisamment  et  h  sires 
sen  plaint,  amender  le  doit  chiuls  par  ledit  de  ses  pers. 

[9]  Se  ungs  boms  trait  en  le  court  de  sen  seigneur  et 
il  se  plaigne  de  sen  fief  quon  len  fâche  aucun  tort  ou  ses 
sergens  ou  autres,  et  li  sires  lui  demande  sil  lavoe  a  sen 
fief  et  il  die  que  oil  et  il  le  puet  prouver  il  lui  demeurt,  • 
et  cil  est  a  LX  s.  de  Cambresis  de  ce  quil  lui  noyé  [dénie) 
sil  sen  met  en  plait  et  en  jugement  et  si  ra  cils  ses  cousts 
et  sesdommaiges  dessi  a  trois  années  se  tant  la  tenu  ou 
tant  corne  la  tenu  dessoubs  trois  ans.  Et  sil  ne  peut 
prouver  il  est  en  amende  de  X  livres  de  cambresis  pour 
lamende  du  faux  clain.  Sy  en  a  li  sires  VII  livres  de 
cambresis  et  cils  ont  qui  ont  claime  LX  s. 

[10]  Se  ungs  homs  vient  en  le  court  de  son  seigneur 
et  il  se  deplaint  de  sen  fief  que  ly  sires  ou  autres  len  fa- 
cent  tort  et  li  sires  lui  demande  sil  le  trait  a  son  fief  et 
respont,  et  lui  requiert  quil  fâche  son  fief  recongnoistre 
par  ses  pers, et  ce  quil  en  porront  trouver  par  cerqueraa- 
nage  ce  tient  il,  et  attrait  a  son  fief  li  sires  lui  doit  faire; 
et  (ce)  quil  en  rapporteront  par  loyal  enqueste  ,  li  sires 
lui  doit  faire  tenir  de  lui  paisiblement  ;  et  en  tel  fait  na 
point  damende  sauf  ce  que  se  ly  enquercnt  [les  enqaê- 
iewrs)  font  despens  cils  qui  est  trouve  en  son  tort  les  doit 
payer. 

[11]  Se  ly  homs  vient  a  son  seigneur  et  il  lui  requiert 
quil  lui  fâche  droit  de  son  fief  se  on  len  fait  tort  ou  dau- 
cun  autre  tort  que  ly  sires  ou  autres  lui  fâche  en  se  terre, 
li  sires  ly  en  doit  faire  droit.  Et  sil  ne  lui  fait,  requerre 
len  doit  cils  par  trois  quinzaines  quil  lui  face  et  sil  ne  lui 
fait  dedcns  ces  trois  quinzaines,  cils  se  peut  et  doit  traire 
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a  ses  pers  et  eux  requerre  quil  prient  a  son  seigneur  que 
droit  lui  fâche  ;  se  li  sires  ne  le  veut  faire  pour  le  prière 
de  ses  hommes,  ly  homs  doivent  cesser  de  dire  droit  et 
de  aller  avant  es  besongnes  du  seigneur  dessy  a  dont 
quil  fâche  droit  a  son  homme. 

[4  2]  Se  fief  esquiet,  ly  drois  hoirs  du  seigneur  se  peut 
traire  tantost  a  sesceancbe,  et  puis  doit  faire  a  son  sei- 
gneur ce  quil  doit,  et  de  la  en  avant  ;  stl  a  hommaige  ou 
fief  recepvoir  les  doit  et  user  de  se  droiture  ;  et  puis  que 
ly  sires  a  son  homme  rechupt  se  aultres  vient  avant  qui 
offrist  de  tel  fief  corps  et  mains  et  hommaige,  et  droit  il 
len  demande  ly  sires  lui  doit  dire  quil  en  a  homme.  £t 
se  il  y  scet  son  droit  et  il  sen  veult  clamer ,  ly  sires  len 
doit  [faire  montrer)  se  il  a  droit,  ne  aultre  nen  doit  re-- 
cepvoir  se  en  a  droit  gette  qui  en  auera  fait  hommage* 
Et  sil  advient  quil  demeure  plusieurs  enflans  del  homme 
ou  de  le  feme ,  sil  y  a  fief  de  par  le  mère  et  de  par  le 
père  ly  aisne  doit  emporter  le  meilleur  fief  de  par  le  père 
et  le  meilleur  fief  de  par  le  mère etc. 


jjo  250.  —  (Xffl*  siècle). 

Coutumes  des  bourgeois  de  Cambrai. 

Cest  escript  a  jure  ly  evesque  et  ly  cappiire  et  ly  vilU 
a  tenir t  et  se  aucune  chose  avoit  a  amender  pour  lamen" 
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dément  de  le  ville  ly  etesque  par  le  sccus  du  chappUrt 
amender  le  doit  sauf  les  prioileges  levesque. 

H  ]  Ly  justice  du  marcbiet  qui  est  justice  ly  evesque  a 
a  justicier  par  lui  et  par  les  eschevins.les  bourgois  et  les 
villains  et  leur  maisnie  et  leurs  heritaiges  qui  sont  en  se 
justice  et  tous  les  rentiers.  Et  se  il  y  vient  appeaulx  de 
bataille  soit  de  larrechin  ou  de  trêve  enfrainte  ou  de 
murdre  ou  de  reube  ou  dautre  chose,  et  ly  bataille  doit 
estre  en  le  court  levesque  et  ly  eschevins  il  meismes  lors 
corps  ont  a  warder  et  le  bataille  et  le  camp,  et  a  deviser 
les  sairemens. 

[2]  Toutes  les  fois  que  ly  evesque  voira  il  doit  avoir 
ses  plaix  les  plaix,  de  le  foeullie  devant  lui  ;  mais  li  eves« 
que  ne  plaide  mie,  ains  plaide  ly  justice  et  conjure  les 
echevins,  et  tient  plaix  devant  levesque  aussi  comme  U 
seroit  dessoubs  le  foeullie  ou  en  se  maison. 

[3]  Ly  evesque  peut  conjurer  le  justice  mais  ly  eves- 
que ne  peut  conjurer  ly  eschevins. 

[4]  Se  ungs  homs  a  se  goutierre  encoste  se  maison 
par  dehors  qui  a  autrui  tiengne  ,  il  lui  convient  loial 
avoir  garant  de  se  seulle  ou  de  se  maisiere  ou  tesmoin- 
gnago  deschevins  par  qui  le  terre  se  vent  et  sacate; 
et  se  il  na  chou ,  cilz  a  qui  terre  il  joinct  lui  peult  toUir 
se  goutiere  jusqua  le  seule. 

[5]  Se  ung  homs  a  le  voie  et  le  trait  du  puich  en  aul- 
truy  court  eschevine,  len  convient  tout  temps  avoir  ou  il 
pert  son  trait  et  se  voye. 

[6]  Toutes  les  maisons  manables  qui  ne  sont  decbevi- 
nage  peut  cil  qui  en  a  mes,  tenir  ung  an  et  un  jour  par 
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serment ,  mais  il  nest  mie  ainsy  des  oechevioes.  Car  on 
peutt  oechevines  liener  ne  tenir  fors  par  tesmoingnage 
descbevins.  Oechevine  chou  est  fours  ou  cambre  ou  mo- 
lins  ou  maison  de  foulions  ou  maison  de  taincturiers. 

[7]  Se  ung  homs  prent  feme  et  il  ait  heritaige  ain- 
chois  que  il  ait  se  feme  espousee  peult  il  bien  se  feme 
ravestire  del  heritaige.  Et  se  feme  se  elle  a  heritaige  len 
peult  aussy  bien  ravestire  et  de  catels  sus  fen  outre)  et 
ly  ung  et  ly  autres.  Mais  puis  que  ly  ungs  a  espouse 
lautre  ne  se  peuent  il  ravestir  dheritaige  quils  rappor- 
tassent ensamble  ;  et  sil  nont  nul  hoir  bien  se  pevent 
ravestir  de  leur  meuble.  Et  se  il  acquièrent  heritaige 
ensamble  bien  sen  pevent  ravestir  sil  nont  nul  hoir  a 
lacquerre. 

[8]  Se  ung  homs  a  se  feme  et  ses  enffans  et  se  mai- 
souy  encore  ait  il  autre  maison  meilleure  que  cellui  ou 
pieur  que  oellui  ou  il  maint,  quelle  que  elle  soit,  se  ly 
ungs  diaulx  deux  meure  de  le  feme  ou  du  baron  ens  ly 
premiers  qui  meurt  del  père  ou  dele  mere,vient  au  mais- 
me  enffant.  Et  se  ly  maisne  enffes  muert  tant  comme  ly 
père  ou  le  père  qui  demeure  est  en  vie,  vivera,  i  ert  ly 
aultres  nudsnez  appres.  Et  quant  ly  maison  esquiet  au 
maisnet  par  le  mort  du  derrain  soit  ly  père  soit  ly  mère, 
ly  maisnez  a  qui  ly  maison  est  esqueue  doit  prendre  de 
trois  ostieux  de  le  maison  de  chacun  le  meilleur  et  ly 
autre  ostil  vont  tout  a  parchon  a  tous  les  enffans.  Et  sy 
y  a  ly  maisnez  enffes  se  partie  aussy  bien  comme  ung 
des  autres. 

[9]  Se  ung  homs  a  heritaige  et  puis  se  prende  feme 
et  sy  ait  enffans  et  sy  acquiert  heritaige  entre  lui  et  sa 
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femme  etisambte,  puis  sy  muert  sa  feme,  et  il  acquiert 
beritaige  ^  eatreux  quil  est  vesre  {depuis  qu'U  est  teuf) 
et  puis  sy  prengue  feroe  sen  ratt  eoffans  et  puis  sy  muert, 
del  heritaige  quil  porta  avec  se  femme  première  el  del 
heritaige  quO  acquit  entre  lui  et  sa  feme  première  auront 
ly  premiers  enffans  le  moietie  hors  part  et  ly  héritage 
quil  acquist  entreux  quil  estoit  Yesve  yra  a  parchou  tout 
yrawlement  aux  premiers  eoffans  et  aux  derrains. 

[4  0]  Se  ungs  homs  prent  feme  vesve  et  ly  due  {deux) 
aiant  enffans  sacquierent  heritaige  bien  sen  poevent  en 
lacquerre  et  le  reeepvoir  par  tesmoignaige  deschevins  quB 
lacquiert  a  sa  Tolente  faire.  Et  se  il  veuU  feme  reprendre 
et  sy  enffans  seveni  quil  ait  meubles  ne  catheulx  puis 
quil  a  feme  jure  ne  pleuvic,  sy  enffans  pevent  clamer  le 
moitié  de  tous  ses  cateulx  et  de  tous  ses  meubles  de 
tout  partout  la  ou  ilz  les  scevent,  et  sen  doivent  avoir  le 
moitié  de  par  leur  mère  si  le  demandent  devant  chou 
quil  ayt  espouse  feme ,  et  si  ne  le  demandent  devant 
chou  quil  ût  espousee  se  feme  ne  peuvent  plus  sur  lui 
ne  sur  le  sien  riens  clamer. 

[4  4]  Se  ung  homs  prent  vesve  feme  et  ly  dae  [deux] 
ayant  enfiRems  sacquierent  heritaiges ,  bien  se  poevent 
en  lacquerre  et  el  reeoîvre  ravestir  li  ungs  lautre  par 
tesmoingnaige  deschevins,  ne  pour  les  enffans  ne  peut 
mie  remanoir. 

[4  S}  Se  vesve  homa  a  enllhns  bien  peut  acquerre  hert* 
taiges  a  se  vdente  faire,  maïs  que  ly  (î/)  devise  en  lac' 
quierre  et  en  le  rechouere  par  tesmoings  deschevins  que 
il  lacquiert  a  se  volente  faire  ^  et  se  il  veulLfeme  repreo* 
drc  et  sy  enffans  scevent  que  il  ait  neoUes  lie  cateaix 


J 
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{)tiis  ([ne  la  femme  jurée  et  pleuvie»  sy  enffaos  pevent 
tlamer  le  moietie  de  to\i8  ses  caleulx  et  de  toii3  ses 
meubles  et  rembanir  tresiout  partout  la  ou  ils  les  sce- 
Vent,  et  sendoivent  avoir  le  moietie  de  par  leur  mère  sil 
le  demandent  devant  ce  quil  ait  espouze  se  feme,  et  sil 
ne  le  demandent  devant  chou  quil  ayt  espousee  se  feme 
ils  ne  peuent  puis  sur  lui  ne  sur  le  sien  riens  daimer. 

[1 3]  Se  ungs  homs  gist  el  lit  de  le  mort  et  ait  une 
bonne  maison  ou  ens  il  maigne  {demeure),  et  si  ne  soit 
mie  riche  de  meubles  et  ait  plusieurs  enffans,  et  se  feme 
j^eut  il  asseurer  sur  le  moietie  de  le  maison^  de  moeuble 
de  tant  que  le  moietie  de  le  maison  vauit  ;  et  quant  le 
maison  est  esqueue  au  maisnet ,  raccater  le  peut  se  il 
tant  lamie  {s'U  la  préfère  à  ce  pemt)^  de  tel  asseurement 
qui  sus  est  fait. 

[1  i]  Se  telles  terres  y  a  que  ungs  faoms  claime  comme 
knain  ferme  (4  )  et  uns  autres  le  claime  comme  de  fief, 
quant  sont  devant  ly  justicei  et  eschevins  demande  son 
droit  y  ly  sires  de  oui  li  fief  descenderoit  se  ce  est  fief»  doit 
conjurer  ses  hommes  qui  le  fief  jugeroient  se  oe  estoit 
fief  quelz  en  dient  droit,et  ly  justice  qui  laueroit  a  jugier 
6e  cestoit  main  ferme  doit  colorer  aussy  les  eschevins 
-qui  laueroient  a  jugier  se  cestoit  main  ferme  quil  en  dient 
droit  aussy.Et  ces  deus  paires  de  gens,  li  francq  homme 
et  ly  eschevin,  doivent  aller  ensamble  quant  il  sont  bien 
conjurez  et  si  doivent  enqjserre  sour  leurs  serment  se 
chou  est  fief  ou  main  ferme,  par  tout  la  u  il  pevent  la 

(I)  On  entend  par  oMun ferme  an  héritage  roturier  tenu  d*iine  manière 
permanente  et  ferme,  moyennant  un  cens  déterminé.  Ce  mot  est  ijoo- 
iijme  de  roliifv  etée  CMite» 

25 
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bonne  vérité  trouver  et  de  ce  que  ils  en  rapportent  eoa* 
vient  tenir  leur  partie etc.  (<  ) . 


«•  ^  -* 


(1)  Aui  coutume»  de  Cambrai  du  XlUe  liéclese  rattachent  les  actes 

iuiTants  : 

io  La  [loi  Goderroj  de  iââS,  octroj^e  aus  cUain»  ou  bourgeois  de 
Cambrai  comme  une  sorte  de  transaction  ,  par  Godefroj ,  é?èque  de 
Cambtai*  Eil«  comprend  65  ailicl«s.Ui  4^«  «al  em  ialio  ;  cm»  à  «.^ 
se  trouve  une  iraduciion  eu  langue  romane-wallonoe  contemporaiot  de 
l*acte.  (F.  AubertCMirœi  opéra  diplomatica,  tome  IV,  p.  591). 

A  la  suite  se  trouvent  aussi  en  l«ifu«  romaoe  tesserinents  que  devaictt 
prêter  au  XUI«  siècle  t^évéque,  les  écbeyins,  le  prévôt,  le  bailU,  la  justice. 

2«  Une  ordonnance  (de  1830  environ)  sur  les  gages  et  appels  de  ba* 
taille  et  sur  la  manière  de  procéder  dans  les  duels  judiciaires  à  (ambrai. 

3o  Une  charte  de  Guy,  évèque  de  Cambrai,  en  data  de  Ii46>  concer- 
nant les  vingt-quatre  franc9  fieffiéê  de  son  palais,  c  Nous  volons  el 
otrions,  dit  Tévéque,  ke  no  vint  et  quatre  home  rerjant  fleve  de  Gambraj 
soient  jugie  et  manuee  demeslew,  4e  forfais  et  de  cateut  par  qos  eskie> 
vins  de  Cambrai  del  marcbie  aussi  corn  no  autre  borgois  de  Cambrai  : 
sauve  toutes  tes  autres  droitures  et  frankises  kil  aYoient  etc.  s 

4«  Un  diplôme  latin  de  Ridiardi  roi  des  JQLomaina,  ^  lii2^x|«i  e<iiH> 
Anne  la  loi  de  Godefroy  de  1227. 

5*  Un  accord  de  ii60,  en  langue  roui&ne  «  eotfe  le  chapitre  de  Cani^ 
bnii  et  les  écbevios  ei  lus  babiUM  de  oeite  ville^  ii|»|)ro4if^  el  c^iiihm 
par  révéque,  et  par  Richard,  roi  d'Alemaisne,  comme  souverain. 

6«  Un  compromis,  de  1261,  aussi  en  roman',  par  lequel  Enguemnd, 
sire  de  Cotioi»  de  MoeHoirail,  d'Oisjr  et  de  Grévecomry  et  Hickale».  évéïpie 
de  Cambrai,  s'en  rapportent  k  trois  arbitres  pour  statuer  sur  les  difficultés 

qui  les  divisent. 

7*  Une  ebarte  roooaoe  As  GaiUmiie»  évoque  de  Cambrai,  de  tl87, 
terrant  de  règlement  sur  la  juridiction  entre  le  bailli,  les  prévôt  et  écbc* 
vins  et  les  hommes  de  flef  (1}» 

(1)  Tms  ws acCei,  «  ftew^^^tloa  «u  «•  ♦ ,  ss  Udwsaï epHknio  iMèest  jastttMttvH 
k  la  SDits  4'«Q  mémoirs  poUié  su  iTtà  pour  l'ajecKeréi^  ds  Cabrai,  dans  an  «r^cè» 
•nire  lui  «1  lei  éclisvlns  de  oelts  vlHe.  (Partir ,  tt^rlatsrii ,  Si»  p*.  Iii-4ô).  L'ordoa- 
nsHM  reprise  «oa  ts  oo  »  a  é^  piO^m*  ps'  «.  Xa  Qè^f  «laas  f^  aaslsa^ts^siacv- 
qaes.  (Paris  lK»„  p.  iOI). 
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OSANTES  C01Al£ITXr£LSS 


BANS  DE  L'ÉCHEVINAGE , 


Sérnieuto  et  Contâmes  d*Iléiitn  •  LIétard  9 

<  A»XIII*ftftCL«. 


La  eommune  d'Héniû-Liétard ,  dont  nous  publions 
oi-après  les  statuta  municipaux,  formait  au  XIIP  siècle, 
une  iWe  assez  importante.  Ainsi  qu'on  peut  en  juger 
par  ces  statuts  eux-mêmes ,  l'industrie  et  le  commerce 
y  avaient  pris  d'ample»  développements  ,  sans  toutefois 
qu'une  partie  de  sa  population  eut  cessé  d'être  agricole. 
Une  riche  abbaye ,  dont  l'existence  remontait  à  Tan 
4040,  florissait  dans  ses  murs  et  ajoutait  à  sa  prospérité. 

Quant  aux  libertés  communales  d'Hénin-^Liétard,  plu- 
aeurs  monuments  qui  les  concernent  sont  à  remarquer. 

Ce  sont  d'abord,  des  lettres,  par  lesquelles  Philippe- 
Auguste  eu  1 1 96,  coii^rme  la  loi  primitivement  octroyée 
à  la  ville  d'Hénin  par  Robert  y  comte  de  Flandre ,  du 
consentement  de  ses  barons,  et  maintenue,  en  H  (4,  par 
le  comte  Thierri,  seigneur  et  avoué  de  cette  ville  (4). 

(1)  Oansune  saTante  monographie  intitolée  Beeherehes  hiUoriqueê 
sur  ninin'Liétardy  et  rovTtnilr^  tn  1846  par  la  ^'ociélé  roj^ale  cl  cen* 


(  3ft8  ) 

Puis  interviennent,  au  XIII*  siècle,  des  lettres  de  Bau- 
douin, seigneur  d'Hénin,  qui  po^rtent  que  cette  viUe  sera 
conduite  par  loi  et  échevinage.  Ces  leHres,  doaaées  à 
Arras  en  novembre  4229,  ont  été  confirmées  au  mois  de 
mars  suivant ,  par  le  roi  Louis  IX,  à  Compiègne.  Nous 
donnons  ci-après  ces  deux  chartes  de  4229,  avec  leur 
traduction  en  langue  romane. 

La  ville  d'Hénin,  si  prospère  au  XIII^  siëde,  fat  pre»- 
qu*entiërement  détruite  au  commencement  du  XIV*, 
dans  la  guerre  acharnée  qui  s'engagea  entre  miilippe- 
le-Bel  et  le  comte  de  Flandre.  En  4802,  elle  fut  bràlée, 
saccagée  et  ruinée  entièrement  par  les  Flamands.  Depuis 
lors  les  murailles  de  cette  ville  n'ont  pas  été  reîlevées. 
C'est  aujourd'hui  (en  4847)  un  bourg  dhine  population 
de  3,000  âmes,  faisant  partie  du  canton  de  Carvin^  at- 
rondissement  de  Bétbune,  département  du  Pas^de^GalaiB. 

Les  statuts  municipaux  qui  vont  suivre  ont  du  ètie 
successivement  rédigés  et  publiés  de  4230  à  4290,  à 
mesure  que  les  circonstances  les  rendaient  nécessaires. 
Le  dernier  ban  régulier  porte  la  date  de  1 299.  L'inter- 
ruption qu'on  remarque  ensuite  s'explique  par  la  des- 
truction de  la  ville  en  4  302. 

Nous  avons  copié  ces  baoa  municipaux  sur  un  beau 
manuscrit  en  velin  du  XIIP  siècle,  nommé  le  livre  blanc, 
et  conservé  jusqu'ici  aux  archives  d'Hénin-Liétard.  A  la 
suite  de  ces  bans ,  dans  le  même  rostre,  nous  avons 
trouvé  :  4^  le  serment  que  le3  échevins  de  la  ville  d'Hé- 

traie  d'agricuUure ,  sciences  et  arts  da  départettent  éallani)  $éïïùi^ 
Doaai,  M,  Dancoifae  Tient  de  pablier  celle  eliarte  d»4i96,«NiiifeM(e  «• 
iSSO  par  Philippe-le-Hardi* 


(^889  ) 

nin  devaient  prêter  ea  entrant  en  fouctioDs  et  renouveler 
cliaque  mois  -,  2?  le  serment  du  baiUi  ;  3""  un  ban  con- 
^maml'iQstîlulîon  des  paisewrs  ou  pacificateurs  ;  4"^  le 
ban  des  paisenrs  ;  5^  quelques  coutumes.  Ces  divers 
aetes  sont  contemporains  des  statuts  municipaux  et  da« 
tant  du  XIIP  siècle  (4). 

Ces  statuts  et  actes  municipaux  d'Hénin  offrent  de  eu- 
rieux  renseignements  sur  les  mœurs  et  sur  Tétat  social 
de  répoque.  Us  sont  en  même  temps  un  précieux  monu* 
ment  de  l'ancienne  langue  du  pays. 

Nous  n'avons  pas  cru  devoir  laisser  la  ponctuation 
telle  qu'elle  est  dans  le  manuscrit.  Défectueuse  et  in- 
complète, elle  ne  se  compose  que  de  deux  signes^  c'est- 
à-dire  de  gros  points  placés  à  la  fin  des  phrases  au  niveau 
mënie  de  la  ligne  (•)  ;  et  de  petits  points  qui  correspon- 
dent à  peu  près  au  milieu  des  lettres  qu'Us  suivent.  Ces 
petits  points  ( }  tiennent  lieu  de  virgule  (,]  ou  de  deux 
poiets  (:), 


N«  2dl.  —  (XlIP  ftiècle). 

Charte  de  franchise  et  de  lidertA  ocTROvis  a  la  ville 

p'HÉniN-LlfeTARD  EN  4229,  PAR  BaUDUIN  IV, 

seigneur  de  cette  ville. 

EgoBaldalDusdomiDasdeHeii-        Jou  Baudulns  sires  de  Hen- 
nin uoluni  facio  unitersis  tain     nin ,  fay  savoir  a  tous  qui  sont 

(I)  Dut»  vae  Noike  mr  la  langue  romane  (/'oi'/,  insérée  dam  les 
mémoiret  de  la  Soeîélé  rojale  ol  centrale  d'agricuUarc ,  sciences  et  arts 
de  Douai,  vol.  de  iS39-'i840,  nous  avons  déjà  fait  coiiDailre  quelques- 
nos  de  ces  documents  Nous  les  publions  ici  en  entier* 


(  390  ) 
presenlibus qoaro  Tulurls,  quod     ei  qui  avenir  sonl  >  que  Joo  ay 


ego  villam  de  Heonin  assccu- 
ravi  iractaudain  ac  ducendam 
per  legem  ei  per  sc&bânagiiim 
per    dlctum    scabiaoriun    de 
llcnnln ,  de  omnibus  que  ibi- 
dem accidere  possuni  ;  et  ra- 
cognovi    quod  hoc  iia  debeo 
facerc  ego  et  beredes  met  lo- 
tumquc  rcsiduum  nieum  ,  nec 
ullcrius  eaudenn  villam  posstim 
diicere  neqne  debeo.  El  posiea 
e^  Balduinus  rccognovi  quia 
omnia  banna  et  assisias  pos- 
stmi  scabinfi  muiare  et  can- 
giare  ad  voluDiatem  suam  pro 
eiuendamento  i  psi  us  ville ,  sui- 
vis bannis ,  que  coniincntur  in 
Carta  quaro  villa  a  domino  rege 
liabet;  banna  eieoim  iila  im- 
mulablliier  observeotur;  et  ad 
omnia  banna  et  assisias  que 
possuni  rautari  et  eangiari  , 
)ial>el  villa  unam  medietaiem 
et  domini  babent  alleram  et 
omnia  pasluragla  et  assisias  et 
communitales  îpsius  ville  sicut 
ipsa  eas  anliquilus  lenult.  Ego 
Balduinus  eidem  recognovi  In 
pace  perpeluo  possitlendas  per 
dlctum  scablnorum  dclleonlo 
per  quaiuor  denarius  rediiliu 
micbi  in  die  natalis  Domini 
persolvcodos.  Scieuduin  aulem 
quod  dominos  de  llennin  non 
polesi  scabinos  rcprebendere 
de  re  qoani  dicanl  per  legem  et 
Judicium  ;  et  si  eos  reprelien  - 
deret,ipse  vei  alius  ex  parte 


me  ville  do  Hcnoiii  asseuree  a 
mener  et*  iraieier  par  loy  ei  par 
escbeviaaga  fiair  la  dit  des  ei^ 
cbevins  de  Ifennio ,  de  man- 
ques esqoeir  y  puel;  et  ay  recc* 
gnat  que  ainsi  fc  doy  foire  Jeu 
et  my  Inrir  et  ions  mes  rema- 
nans  ne  pins  avant  ne  les  pals 
mener  ne  doy  Et  en  aprez  Joa 
lenr  recognois  que  tous  les 
bans  oi  les  assises  eschevins 
les  pevenl  muer  et  cangier  a 
leur  volenic  pour  laroendement 
de  le  ville,  sauf  les  bans  qui 
sontenlecbarieqve  lo  \ile  a 
de  00  seigneur  le  roy  et  cfajl 
soient  ferniemeni  tenu  et  Avar- 
de.  Et  a  tous  les  bans  et  les 
assises  que  il  puent  muer  et 
cangier  la  ville  y  a  lo  droite 
moitié  et  11  seigneur  lauire  et 
a  tous  les  pastu rages  et  tes  mi- 
ses et  les  commniiM<^a  d»  le 
ville  si  comme  le  Mie  les  a 
tenus  ancieunement.  Jou  Dau- 
duinsay  recogout  a  ycelle  tenir 
en    paix   permnnablenient  et 
par  ledit  des  eseiievlns  de  Hen- 
nin par  quatre  deniers  de  rente 
a  paier  au  Joalr  de  Noël.  Si  est 
assavoir  de  ret^ilef  que  li  sires 
de  llennin  ne  pnet  les  escbe- 
vins  reprendre  de  chose  que  II 
dicnt  par  loi  et  par  Jugement  ; 
et  si  il  les  rcprcndoit  11  ou  au* 
tre  de  se^  partie,  amender  le 
doit  par  le  dit  des  eschevios 
de  Hennin.  El  encore  est  as^a< 


'  sua ,  illud  emendare  débet  per     voir  que  quant  li  eschevin  ys- 


(m  ) 

liiolum  scabinomm  de  Hcmiiii;     Beat  de  l«ur  esehevbiage  et  ils 


ad  hoc''<|ua«da  acabiol  dxeiini 
desoabioaitt  et  jaluéllaunl  pra- 
bos  homlnes  pr»pler  cos  esee. 
8cabino8 ,  ad  hoc  débet  i|i6e 
dottilBos  aol  ejiia  preposiiiis 
ioieresse  pro  flacromeaiio  acci- 
pleodoa  aovis  scabi^U.  Si  vero 
neqiie  domioiis  neqiie  prepo- 
sluis  ioieressel  aiii  ioieresse 
non  vellei,  veteres  acabloi 
pos&unt  ac  debeni  accipere 
'  sacraioeDliiim  Nec  esi  pre- 
teriDidoDdum  quoi!  ego  Bal- 
duipus  oinnes  modes  bonos 
US1I6  concessi  eldem  ville  de 
Hennin  lenendos  in  pace  in 
p«»rpe(iiiiai  per  dictum  sc'ibi- 
nuru  II  de  Urnoin.  Ul  igllur 
omiiia  supradicia  meiiiorie 
eummeiulata  perpeuiain  ac  de- 

biiatii  in  peaienim  obiineaol 
flriiiiciicui  el  lai»  a  nie  ipso 
«liiaiii  al»berebidus  atfiuesuc- 
ceMortbM  meis  flriiilier  acflde- 
Uier  obiietv^iiiur ,  ego  B;ildui- 
nimdominiis  de  Beuninsupe- 
riua  ac  «epivs  ooiiiinaiu$  pre- 
aeaiein  OMrlaia  propier  lioc 
aeripiaiii  âigilli  mei  miiniinine 
roboravj.  Aciuni  apiul  A(re- 
baiuin  anno  Dominice  iocarua- 
lionis  wilkâimo  diicen4ei»imo 
vicesinio  nono  lueube  no- 
Yeuibi'i. 


oniprioft  et  esleu  preiidhom- 
mes  pour  eslre  esclievlns ,  ad 
ee  doil  eslre  li  sire»  ou  ses  pre. 
vosi  pour  prendre  le  serment 
des  Doiiveiifii  eschevins.  El  se 
li  sires  on  U  prevost  ny  esloit 
ou  (|uil  ny  vaulsist  mie  eslre,  li 
vies  esclievin  pevenl  el  doivent 
prendre  le  serinent  des  nou- 
veaux eschevins.  Si  ncsl  mie 
a  délayer  que  Jou  Baiiduins 
lous  les  boins  usages  ay  prcsiez 
et  oitroiez  a  Je  dile  ville  de 
Hennin  a  tenir  en  paix  perma- 
nablen»eul  par  le  dii  des  escb«i- 
vins  de  Hennin.  Et  ponrqtie 
louies  les  choses  dessus  dicies 
soient  retenues  en  meuioire  et 
ayenl  en  avant  permanablc  fer 
nieie^el  que  elles  soient  ferme- 
meroeniet  loyaumeot  lenuesct 
wardees  de  my  de  mes  hoirs  et 
de  ntcs  snceessors  ,  Jou  Bau  - 
duloairesde  Hennin  pardeseu- 
re  et  Kouven'.efids  nomme  y  ay 
conflrine  cesie  présente  charte 
de  men  seel  ;  liqiielle  charte  lu 
fa  Une  pour  louics  ces  choses 
fermement  tenir.  Ce  fu  fait  a 
Arras  Inn  del  incarna  lion  mil 
II  C  el  XXIX  el  mois  de  no- 
vembre. 


Archive*  (f  iicnin  •  LU' lard. 


(  v300  ) 

presenUlNis  qnam  Ailuris,  ifuod     el 
ego  vitlani  de  Heonin  assccu-     v 
ravi  iractaudain  ac  ducendam  // 
per  legem  el  per  scabânagimy';  / 
per    dictuni    scabiooruin  /V/ / 
Hennin ,  de  omnibus  Qw;'//// 
dem  accidere  possuoi  y/ /  p- 
cognovi    quod  hoc  ///  ^  f  * 
facerc  ego  ec  here^ /;/  ^ 
tumque  reslduuf// 
ultcHuseaode  /^ 
diicere  aeqr  ' 
e^  Bald' 


\'     t: 


^ 


;e. 


TrlDll^* 


omnia 
stint 

fit 


grâce  oe 
j.  Sachcni 
.  &oDt  el  adventie 
4ue  nous  avons  vea  la  ^ 
charte  de  Baudoin  no  Teal  atni 
de  Uei^uin  en  cesle  fourme. 


jiit  de  la  Chartt  de  Bauduin ,  quÀ  vient  <f  é(r«. 


•o 


50s  autem  ad  peiitionem  pre- 
/;iii  Baldtiini  concessionein  el 
rec'Ogniiionem  predîctas  sicat 
siiperius  continenlur ,  salvo 
Jure  nostro  et  heredum  noslro- 
rum  j  cartssime  malris  noslre 
Blance  fltustris  regine  et  salvo 
Jure  alienOy  ratas  habemiis  el 
stgilli  nostri  caractère  Inrerlus 
nnnotato  confirmarous.  Actnm 
apad  compendttiin  anoo  Domi* 
nice  incarnationis  M**  CC« 
XXIX"  mense  marlii ,  regoi 
vero  nostri  anno  qaario,  astan* 
tibas  in  parlamenio  quorum 
nomina  supposila  sunt  el  signo 
dapifcro  niillo.  Signum  Roberti 
bulellaril.Signnm  Bariboloinei 
camcraril.  Signum  Malbei  cô- 
nes labularii.  Data  vacante  can- 
cellaria. 


Et  nous  a  la  pétition  du  dH 
Bauduin  avoqs  tous  les  octrois 
el  recognoissances  qui  devam 
sont  dictes  et  conlenues  ,  fer- 
mes et  estafaJes  sauf  no  droit  ei 
le  droit  de  nos  hoirs  cl  de  non- 
ire  Ires  ehiere  mereleroyoe 
Bianclie et saufaulrul  droit,  eC 
si  le  confremons  dei  signe  del 
nom  royal  que  dessons  est  no* 
lez  et  par  laueiorite  do  tio  sceL 
Ce  fut  fait  a  Compleognc  lan 
del  incarnation  M  lie  cl  XXIX 
ci  mois  de  marcb  el  quart  an 
de  nostre  regqe.  Chil  qui  nom 
elqui  signe  sont  soumis  furent 
presens  en  no  palais  Robers  \[ 
bouteiliiers ,  Belremieux  It  ca- 
Dieriers  el  Mathieu  li  coones- 
lablcs  f  le  temps  de  la  chancel- 
lerie vacant. 

Iffémes  archives^ 


(  3W) 


'     •    • 
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Bans  db  l'bohbvinâge  dH&nin-Libtârd. 


CHI  commencent    LI    ban  ,    Ll    PREMIERS    EST    KJ    FIERT 

ussKiEViN  (ici,  CQmmmcent  les  bans  ;  le  premier  est  qui 
frappe  un  échefdn) .  *^Oa  fait  le  ban  ki  conques  fiert 
leskievin  par  mal  {par  malveillance)  en  quel  iiu  ke  ce 
soit>  il  en  est  a  XX  liv.  II  ans  et  II  jours  sil  sen  plaint 
[s'il  en  est  porté  plainte)  pour  ke  eskievin  le  croient  ke 
cel  mal  li.ait  fait  se  plus  grans  fourfais  [châtiment)  ni  es- 
kiet.  £t  se  mellee  lieve  [s'élhe]  en  le  vile  et  eskievins  i 
vient  pour  deseiA^r  (mettre  la  paix)  ki  se  main  met  sour 
lui  pour  mal  faire  il  en  est  a  XL  lib.  et  le  puing  en  le 
yolente  4el  eskievin  et  U  ans  banis  et  II  jours  sil  sen 
plaint  se  plus  grans  fourfais  ni  eskiet.  (F.  cintprès  chap. 
39). 

[âj  Deaforgi&iibnt  de  mbslee  (de  renforcer  une  rixe). 
— Et  se  11  hom  va  a  meslee  et  il  i  porte  fust  (perche)  ne 
baston  ne  il  face  huuet  ne  il  fait  sanlant  de  le  meslee  en- 
foreier,  se  eskievins  le  voit  il  en  est  a  ^X  sols  sil  en  est 
convencus  ;  et  sil  i  porte  arme  moclue  (émoulue)  il  en  est 
a  LX  s.  seskievins  le  voit  ;  et  sil  i  trait  espee  il  en  est  a 
LX  s.  seskievins  le  voit^  et  sil  en  fiert  il  en  est  a  IX  iib. 
et  siî  tient  lespce  u  le  fust  outre  le  deveement  [ta  défense) 
del  eskievin,  li  fourfais  double  ;  et  ki  onqucs  traira  il  en 
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est  a  IX  lib.  et  kl  le  tenra  outre  le  devcement  del  eskie- 
vin  H  fourfais  double  (1). 

[3]  Des  defoeains  [des  étrangers).  —  Et  bien  saceot 
tout  li  bourgois  de  oeste  vile  se  deforains  vient  en  le  vile 
et  il  conmence  meslee  envers  le  bourgois,  aidier  li  pueent 
li  bourgois  sans  mesfait  sans  tuer  home  et  sans  afoler 
[blesser)  et  sil  i  a  bourgois  ki  soit  en  le  force  ne  enlainie 
[outrage]  le  deforaiu  il  n  i  erl  jamais  bourgois  de  ceste 
vile  se  par  le  consel  deskievins  non  [sinon  pat  décision 
des  échevins)  sil  sen  plaint  ;  et  bien  se  wargent  (gardent] 
li  bourgois  kil  ne  viegnent  mie  a  armes  a  le  meslee  ne  a 
a  fust  ne  a  baston  se  par  consel  deskievins  nés  i  aportent» 
ne  ne  commencent  mie  meslee  sour  le  deforain  li  bour- 
gois ;  kar  sil  le  commencent  il  lamenderont  par  autel 
fourfait  que  sil  le  faisoient  envecs  le  bourgois  fors  dQ 
banir,  sil  sen  plaint  (2). 

[4]  Des  trives  keskievin  prendent  [des  trêves  que  les 
échex)ins  prennent).  —  Et  bien  sacent  tout  cil  ki  les  tri- 
ves prendent  keskievin  les  voelent  toutes  avoir  a  le  trive 
de  le  vile  ;  et  bien  sacent  tout  li  bourgois  et  tout  autre 
abitant  ke  seskievin  leur  scmonnent  [requièrent)  trêves 
III  fies  [trois  fois)  et  il  ne  les  voelent  donner  il  en  erent 
a  IX  lib.  et  sist  [exclu]  de  le  coustume  de  le  vile  cil  ki 
les  ara  escondiles  [refusées]  ;  et  son  leur  resemont  les 
trives  le  qjuart  fiô,  et  il  ne  les  voelent  donner  il  en  erent 
[seront)  a  tel  fourfait  avant  ke  eskievin  leur  semonront 


(1)  V.  ci-dessus  bans  de  1260  Coticernanl  te  port  cl  Tusatge  des  anncs 
art.  29-3Î. 


(±)  V.  mûmes  bans,  art.  18 -â8. 
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on  le  pieœ  de  tiere  ;  et  bien  sacent  tout  cil  ki  les  trives 
aront  escondites  ke  sil  font  nul  mal  dedens  le  pais  de 
le  vile  dedens  cou  ke  trives  ne  soient  prises  il  en 
erent  a  LX  lib.  sil  sen  plaint ,  et  ki  les  herbegera  ne 
sostoitera  sil  le  set»  il  en  ert  a  IX  lib.  sil  en  est  conv^- 
eus,  et  son  lit  met  sus  oonnen  ait  verte  lui  tierc  len  con< 
venra  desfendre  sil  sen  plaint  (1). 

Et  {que)  sil  est  hom  ne  bourgois  ne  deforains  ki  doinst 
droite  trive  ke  sil  a  ami  nul  ki  ne  se  voele  tenir  a  se  trive 
ne  deforain  ne  bourgois,  sil  senbat  dedens  le  pais  de  le 
ville  pour  tant  que  cil  li  ait  monstre  par  devant  II  preu- 
domes  kil  se  tiegne  a  se  trive,  et  il  ne  si  veut  tenir  pour 
keskievin  en  aient  verte  kil  croient  kil  se  soit  enbattus 
dedens  le  pais  de  le  vile  kil  en  ert  a  XX  lib.  de  fourfait 
sil  sen  plaint  ;  et  se  cil  ki  les  trives  aroit  plevies  metoit 
celui  sus  kil  li  eust  requises  et  il  nen  avoit  tiesmoignage 
de  II  preudomes  ke  cil -sen  poroit  desfendre  lui  sietime 
en  sains  et  se  seroit  cuites  des  XX  lib.  et  cil  ki  li  aroit 
mis  sus  sil  nen  avoit  premiers  tiesmoignage  de  II  preu- 
domes u  il  ne  sen  faisoit  premiers  creaule  lui  quint  kil 
li  eust  le  trive  requise  kil  nesteroit  jamais  creus  ne  hom 
convencus  pour  tiesmoignage  kil  portast  et  cil  ki  le  her- 
begeroit  ne  soustoiteroit  celui  ki  ne  vaurait  trives  don- 
ner il  en  seroit  a  IX  lib.  sil  sen  plaint  sil  en  est  conven- 


(1)  Et  si  OB  le  lui  impale  et  qu'on  n*en  ait  pas  o^7^,c*e8l-è-dire  preafe 
complète ,  il  devra  s*en  défendre  lui  iroisiéme  par  son  serment  et  celui 
de  dcax  eojaranis.  Cette  formule  revient  soQTent.  On  pourra  remarquer 
que  le  nombre  des  co-jnraots  est  proportionné  à  la  gravité  du  délit.  Au 
surplus,  sur  les  trèfes,  v.  ci-dessus  actes  de  1245  et  1^55,  n««  63, 137 
et  138. 
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eus  par  tiesmoigoage  keskievio  creisseot  et  son  li  metoit 
«us  COQ  nen  eust  yerle  lui  quint  len  convenrait  descen- 
dre (</• 

[5]  Dasaut  de  maison  [de  l'assaut  é^une  maison). -* 
Et  ki  asaut  fait  en  maison  a  bourgois  ne  a  habitant  en 
ceste  vile  a  armes  ne  a  baston  il  en  est  a  XL  lib.  de  four- 
fait  sil  sen  plaint,  se  plus  grans  fourfait  ni  eskiet  ;  et  ki 
asaut  fait  sans  fust  et  sans  baston  il  en  est  a  XX  lib.  sil 
sen  plaint.proec  con  {pourvu  qu'on)  en  ait  (iesmoign^^e 
keskievin  croient. 

[6]  Ke  nus  ne  (fasse)  asanleb  for  bourgois  grever 
(^e  nul  ne  fasse  une  coalition  pour  attaquer  un  bour- 
geois). —  Et  si  fait  on  ban  kil  ne  soit  hom  si  hardis  en 
ceste  vile  bourgois  ne  habitans  ki  mant  [mande)  home 
defqrain  pour  asanlee  fairç  pour  le  bourgois  grever  ne 


(1)  La  Qn  de  ce  4«  lilre  n'est  pas  très  facile  k  comfirendre;  eo  Toici  la 
traduction  calquée  sur  le  texte  : 

Bts*U  esl  homme  soit  bourgeois,  soit  forain  qui  donne  juste  trêve,  s'il 
n*a  aocon  atm  soit  bourgeois,  soit  forain  qui  veuille  tenir  avec  lai  et  s'il 
réparait  dans  la  juridiction  de  la  paix  de  la  ville  lorsque  celui  qui  re- 
quiert trêve  lui  a  déclaré  pardevaat  preud*homines  qu'il  se  tienne  k  sa 
trêve  et  s*il  ne  veut  s*]r  tenir  et  que  les  éclievins  aient  la  preuve  qu'il  a 
reparu  dans  la  jutidiclion  de  la  ville,  il  en  sera  à  vingt  livres  de  forfait  si 
plainte  en  est  rendue.  El  si  celui  qui  aurait  cautionné  la  trêve  avait 
recours  contre  celui  qui  Taurait  requise  et  n'en  avait  témoignage  de  deai^ 
prud'hommes,  ce  dernier  pourrait  s'en  défendre  lui  seplièroe  et  aérait 
quille  des  vingl  livres.  El  si  celui  qui  avait  demandé  la  trêve  n'en  avait 
premier  lémoignago  de  dei»x  prud'hommes  et  s'il  n'attestait  lui  ciMfaiênie 
quM  avait  requis  la  trêve,  il  ne  serait  jamais  cra,et  aucun  homme  ne  se<» 
rait  jamais  convaincu  sur  sa  déclaration  quelque  témoignage  qu'il  port&l. 
Et  celui  qui  hébergerait  ou  soutiendrait  celui  qui  ne  voudrait  donner 
trcvc,cn  serait  à  IK  liv.,  si  plainte  en  était  rendue  et  s'il  en  était  convaincu 
par  témoignage  auquel  les  échovins  eussent  foi  ;  et  si  on  le  lui  imputait 
sans  en  avoir  vérilé  (pretitM  oompié(e)  lui  cinquième  «'«n devant  détadie. 
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pour  labitant  deveas  le  pooir  [dans  la  juridiotidn)  de  le 
vile  sour  le  fourfait  de  XL  lib  sil  en  est  convencus  el 
son  li  met  sus  oon  nen  ait  verte  keskievin  croient  lui  sîe- 
time  len  coDvenra  desfeodre.  Et  bien  sacent  tout  U  bour- 
gois  de  cette  vile  et  tout  li  habitant  ke  sil  font  asanlee 
hors  du  pooir  de  ceste  vile  sour  le  deforidn  ne  il  vont 
keurre  sus  [eowrir  sus)  kil  naront  consel  ne  aiiue  [ni 
aide)  de  le  vile  se  eskievin  en  ont  verte  kil  croient  kil 
i  soient  aie  (1). 

[7]  Ke  nus  ne  rbproevb  mort  ne  afolure  dôme  [que 
nul  ne  reproche  à  un  atUre^mort  ou  blessu/re  d^ homme), 
—  Et  si  fait  on  ban  ke  sil  est  hom  en. ceste  vile  manans 
bourgois  ne  babitans  ki  reproeve  li  uns  vers  lantre,  mort 
ne  afolure  de  parent  ne  dami  kil  ait,  cil  ki  le  reprouveroit 
en  seroit  banis  I  an  et  I  jour  se  plainte  en  venoit  a  eskie« 
vins»  et  on  en  avoit  tiesmoignage  kil  croissent  ;  et  li  feme 
ki  le  reprouveroit  ne  a  feme  ne  a  home  en  seroit  a  XX  s. 
seskievin  en  ont  verte  {vérUé)  kil  croient  par  plûnte  con 
en  eost  faite  par  devant  eskievins  (2). 

[S]  DESRmvms  qui  bunt  issu  (des  éehmns  sortis  de 
charge),  —  Et  si  fait  on  ban  kil  ne  soit  nus  si  hardis  ki 
les  eskievin»,  ki  sunt  issu  nouvielement  del  eskievinage, 
die  lait  ne  face  lait  pour  leskievinage  u  il  ont  este  ;  car  sil 
estoit  DOS  ki  leur  desist  lait  ne  fesist  lait  pour  cou  et  es^ 
kievin  le  pooient  savoir  par  tiesmoignage  kil  croissent 
proeo  kil  seo  fuissent  plaint  a  aus,  ke  cil  ki  laroient  fait 


(1)  V.  ci-dessiu«  ii<*  54»  lea  baos  publiés  coDire  lea  émeutet  ou  tak9^ 
htmi. 


<«)  V.  ÛMleMoi  D«  iVSt  ban  de  lÂSO  t ofiroB. 
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en  scroiont  a  autel  fourfoit  Kç  sU  lavoiont  (ait  a$  oskie- 
vins  ki  ore  suot  [qui  sont  maintemnt  en  exi^c^e). 

[9]  DOU  CLEBG  ET  DOC  SBI^GANX  DE  LB  VILB  [du  cUfC  €t 

du  sergent  de  la  ville). ^-^  Et  bien  saoent  tout  eîl  ki  ons 
sunt  de  cette  vile  ke  ail  ept  nus  si  har^s ,  lescrÎTeut 
{l'écrivain)  de  ceste  Tile  ki  les  eskievius  sert  ne  leur 
sergant  ki  les  siert,  laidenge  [outrage)  pour  le  besoigue 
de  le  vile  il  en  ert  a  IX  lib.  et  II  ans  banis  et  II  jours  se 
plus  grans  fourfait  ni  eskiet,  se  le  commencemens  vient 
de  par  a^s  premiers ,  pour  {pourvu)  keskievin  en  aient 
verte  kil  croiet  nsil  sen  plaint. 

[4  0]  Des  waites  de  le  vas  [des  hommes  du  guet  de 
la  ville).  —  Et  ki  les  waites  de  le  vile  ki  sunt  asises  par 
eskievins  laidengera  soit  home  soit  feme  pour  le  wait  (a 
raison  du  guet)  ne  pour  le  besoigne  de  le  vile  il  en  ert 
a  IX  lib.  et  I  ans  banis  si  plus  grans  fourfait  ni  eskiet 
pour  keskievin  en  aient  verte  kil  croient  kil  soieivt  lai- 
dengiet  pour  cou  {pour  cela)  se  H  commenoranens  nep 
vient  premiers  de  par  aus  sil  sen  plaint.  Et  se  le  waites 
trovent  home  ne  feme  ki  ait  fait  nielle  u  kU  soupeoonaeat 
ki  vienent  de  mauvais  lieu,  arrester  le  pueent  sans  mef- 
fait,  et  amener  pardevant  les  sîgneurs  et  pardevaail  es* 
kievin  ;  et  ki  lait  leur  en  feroit  pour  cou  il  seroîl  ea 
autel  amende  ke  devant  est  dit 

[H  ]   DâLER  PAE  nuit  et  puis  de  boire  a  GAin>El4C  ttf 

TAVERNE  [de  circuler  la  nuit  et  de  boire  à  la  chândeUe 
dans  une  taverne).  —  Et  ki  par  nuit  ira  aval  le  vîie  soit 
home  soit  feme  u  anfes  ki  sen  aage  ait  (ou  enfant  qui  ait 
son  âge)  sil  ne  portent  lanterne  en  le  compaignie  et  can- 
delle  ardant  puis  ke  li  cloke  de  cuevre.(u.(/a  cloche  du 
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coutte-feu)  ara  sonne  il  en  éri  a  V  s.  sil  ne  peut  mohstrer 
soine  raisnaule  [excuse  raisonnable)  se  les  waités  les 
tiomment  {\)i  Et  li  tavemiers  ki  laira  boire  en  se  taverne 
a  candelle  puis  kil  ert  avespri  [depuis  qu'il  sera  soir)  sil 
ni  a  eskievin  u  eler  il  en  est  a  X  s.,  et  cil  ki  i  bevera  a 
Y  s.  sil  en  est  convencus  del  manans  de  le  vile  et  des 
bourgois.  Et  ki  vendera  vin  sans  aforer  [taxer)  sil  le 
trait  outre  le  vuidenge  de  le  ville  il  en  est  a  X  s.,  sil  en 
est  convencus  ;  et  son  li  met  sus  con  nen  ait  verte  par 
se  main  sen  peut  desfendre  ;  et  sil  le  vent  plus  ke  le  fuer 
[le  taxe)  de  le  vile  il  en  est  a  XX  s.  et  se  ne  vendera  vin 
de  cel  jour  en  I  an  ;  et  son  li  met  sus  con  nen  ait  verte 
lî  tiere  len  convenra  desrendre;  et  sil  avient  cose  kil  ren- 
kiece  kil  venge  vin  [qu'il  retombe  à  vendre  du  mn)  de- 
venslan  ses  fourfais  double  et  dans  et  de  deniers,  et  sil 
enpire  sen  vin  par  lui  ne  par  se  maisnie  [gens  de  sa  mai* 
son)  de  kosè  kil  i  mece  par  le  vertel  [bouchon)  il  en  est  a 
XX  s.  srl  ne  li  met  par  li  conseil  deskievins  ;  et  sil  refuse 
sen  vin  a  vendre  puis  kil  ert  afores  [taxe") ,  son  li  donne 
bois  wage  u  boins  deniers,  il  en  ert  a  X  s.  sil  sen  plaint 
a  e^ievins  et  on  en  a  tiesmoignage  keskievin  croient  et 
son  li  met  sus  con  nen  ait  verte  par  se  main  sen  puet 
desfendre.  [V,  ei-aprèschap,  69). 

Et  si  ne  soit  aucuns  hosles  tavemiers  en  ceste  ville 
qui  dore  en  avant  mete  ne  fâche  mètre  vins  de  II  pais 
ensanlie  en  un  celier  ou  en  cambre  ou  autre  lieu  sour  le 
fourfalt  de  LX  s.  mais  casûun  vin  dun  pais  a  part  li,par 


(1)  A  Douai ,  on  trouve  dans  les  registres  un  ban  du  Xllle  siècle  qui 
défend  dealer  pat  ntitl  avau  le  vile  tans  lumière.  Cariulaire  L,  f*  XVI. 
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presenlibus  qoam  rulurls,  quod     ei  qui  avenir  soDl  »  quo  Jou  ay 


ego  villam  de  HeoDin  assccu- 
ravi  iractaitdain  ac  ducendam 
per  legem  et  per  scabftnagium 
per    dictuin    scabîooruin    de 
Hennin ,  de  omnibtis  que  ibi- 
dem accidere  possuni  ;  et  re- 
cognovi    quod  hoc  ita  debeo 
facerc  ego  et  heredes  inci  lo- 
tumquc  rcsidiium  nieuni ,  nec 
uUcrius  candenn  villam  posstim 
diicere  neqne  debco.  El  posiea 
e^o  Balduintis  recogiiovi  i|uia 
o'.nnia  banna  et  assîsias  pos- 
simt  scablni  muiare  et  can- 
giare  ad  voluDiaiem  snnm  pro 
eiuendamento  ipslus  ville ,  sui- 
vis bannis ,  que  conlinentur  in 
Caria  quam  villa  a  domino  rege 
liabet;  banna  eteuim  illa  im- 
mutabiliier  observentur;  el  ail 
omnia  banna  et  assîsias  que 
possunt  mutari  et  eangiari  , 
babet  villa  nnam  medietalcni 
et  domini  habent  alleram  et 
omnia  pasiaragla  et  assisias  et 
communitates  ipsius  ville  sietit 
ipsa  eas  anliquitus  lenuit.  Ego 
Balduious  eidem  recognovl  in 
pace  perpétue  possidendas  per 
dictuîn  scabinorum  de  Heonia 
per  quatuor  denarios  red>Hiu 
inicbi   in  die  naialis  Domini 
persol vendes.  Scieudum  aulem 
quod  dominug  de  llennin  non 
potest  scabinos  rcprebendere 
de  re  quam  dicant  per  legem  et 
Judicium  ;  et  si  eos  repreliçn  - 
deretyipse  vel  alius  ex  parte 


me  ville  de  Ucnoin  asseuree  a 
mener  et  Iraieter  par  loy  etpar 
escbeviaagê  pdtr  Itdiides  e»- 
cheviDs  de  Uennio ,  de  man- 
ques esqoeir  y  puel;  et  ay  recc< 
gnot  qtie  ainsi  le  doy  foire  Jou 
et  my  lioir  et  Ions  mas  rema- 
nans  ne  plos  avant  ne  les  pais 
mener  ne  doy  Et  eu  aprea  Jou 
leur  recognols  que  tous  les 
bans  6i  les  assises  eschevios 
les  pevent  muer  et  cangler  a 
leur  volente  pour  lamcndement 
de  le  ville ,  sauf  les  bans  qui 
sont  en  le  cbarie  que  le  \ile  a 
de  no  seigneur  le  roy  et  chil 
soient  fermement  tenu  et  ^var- 
de.  Et  a  tous  les  bans  et  les 
assises  que  il  puent  muer  et 
cangier  la  ville  y  a  ledroUe 
moitié  el  II  seigneur  lauire  el 
a  tous  les  pasto rages  el  les  mi- 
ses et  les  commonMM  de  le 
ville  si  comme  le  iH\e  les  a 
tenus  ancieunement;  Jou  Bau- 
dttins  ny  reeogout  a  yeelle  tenir 
en    paix   perm^nablement  et 
par  ledit  des  esehevins  de  Hen- 
nin par  <|ualre  deniers  de  rente 
a  paier  mi  Jortlr  de  Noël.  SI  eat 
assavoir  ife  re(|n1ef  <iiie  II  sires 
deilenniu  ne  pnet  les  escbe- 
vins  reprendre  de  chose  que  il 
dienl  par  loi  et  par  Jugemeot  ; 
el  si  il  les  reprendoit  il  ou  au- 
tre de  se*  partie,  amender  le 
doit  par  le  dit  des  eschevins 
de  Hennin.  El  encore  est  as^- 


sua ,  illud  emendare  débet  per     voir  que  quant  li  escbcvin  ys« 


(891  ) 
ititilum  ficabinornm  de  Hcaniu;     SttQl  de  kur  eselievUiage  et  ils 


ad  hoc'quanda  acabloi  dxeiini 

de  soabioalti  et  Miiill  auni  fini* 

bos  homlDea  prepter  eos  esse. 

acabinoa,  ad  hoc  débet  i|»e 

dottilnua  aot  ejiis  preposUiis 

iDierease  pro  sacrameiHo  acci- 

piflodoa  Bovte  scabini^.  Si  vero 

neqiie  domiotis  neqiie  prepo- 

aiuis  iiueresaet  aui  imeresse 

non    vellet,   valeres    acabioi 

possuni    ao  debent  accipere 

*  sacrameotiiiD.   Nec  e&t   pre- 

teriDiiiendam  quod  ego  Bal- 

duîDus   oranes   modos   booos 

usiis  concessi  eidem  ville  de 

Hennin   tenendos  in  pace  in 

perpeliMini  per  dleium  scabi- 

miru  11   de  Urooin.  Ul  igilur 

Minnia     siipradlcia     nicmorie 

i^oQinieudata  perpeiiiain  ac  de- 

biiatn  in  peaierum  obiineaol 

flrmiitiicui  el  lain  a  me  ipso 

quam  abberebidus  aiquesuc- 

ceaeoribM  mei^Arnilter  aeflde- 

Hier  obfietv^iktur ,  ego  Biildui- 

niJB  dominus  de  Ueuninaupe* 

rius  ac  sepius  noiiiinauis  pre- 

saaieui   OMriam   propter   hoc 

eeripiQiu  âlgilli  mei  nniuiinine 

roboravi.  Actam   apiid   Aire- 

batiiro  anno  Dominice  inoarua- 

U^nis   Hiiltesimo  diicenieiiimo 

vicesioio    nono    uieiibe    dm- 

veinbi'i. 


ontprinft  et  esleu  preiidhom- 
mes  pour  eslre  esclievins ,  ad 
«se  doit  eslre  li  sires  ou  ses  pre. 
vost  pour  prendre  le  serinent 
des  Doiiveaoi  eschevins.  El  se 
li  sires  ou  11  prevost  ny  esloit 
ou  quil  uy  vaulsist  mie  eslre,  li 
vies  esciievin  pevent  et  doivent 
prendre  le  serment  des  nou- 
veaux csclicvius.  Si  ncst  mie 
a  délayer  que  Jou  Bauduins 
tous  les  boins  usages  ay  prcsiez 
et  oUroiez  a  Je  dite  ville  de 
Hennin  a  tenir  en  paix  perma- 
nableroenl  par  le  dli  des  escbe- 
vlos  de  Hennin.  Et  pour  que 
toules  les  choses  dessus  dictes 
soient  reieoues  en  mémoire  et 
ayent  en  avant  permanable  Ter 
meie,etque  elles  soieul  fermc- 
meroeniet  loyaument  tenues  ci 
wardees  de  my  de  mes  boirs  et 
de  mes  surces$^ors  «  Jou  Ban- 
duin  sires  de  Hennin  par  deseu- 
re  et  Houveotefuis  nomme  »  ay 
confirme  cesie  prescnie  cbarie 
de  niea  seel  ^  llguelle  charte  lu 
faicic  pour  imites  ces  choses 
fermement  tenir.  Ce  Tu  Tail  a 
Arras  lan  de!  incarnallou  mil 
11  C  cU  XXIX  cl  mois  de  no- 
vembre. 


4rchm*  dUcnin  Lu'lard, 


(  4(12^  )• 

[17]  Se  ftAxis  VIENT  EN  LK  V\Lt  {s'i  îiw  béÊnni  tieàfdmisr 
la  ville).  —  £t  se  banîs  revient  âédam  lé  tieroir  At  le 
vile  dedens  le  tetnporc  ke  il  en  ést-bânSs  et  uns  eskieVins 
le  voit  but  et  uns  antres  d^^ain  n  pcufdemain  {ou  apth 
demain)  se  soient  concordante  ensanle  kil  talent  veu 
dedens  le  tteroir  de  le  vile,  se  bàrrissure  erdst  I  m^et  I 
jour  et  se  rcst  [resté  fixée)  a  LX  s.  et  ki  le  herbegera  ne 
soustoitera  il  en  ert  a  LX  s.  sil  en  esi  cbnvencus  par  tlfea- 
moignage  keskievin  croietrt  {\\.  Mais  qiiant  H  ara  fait 
scn  an  il  doit  faire  oflVes  a  celui  verâ  cqI  il  'estfnesfais 
parle  conscl  deskievins,se  cil  le  vetit prendre  si  le  pte^ge 
[qu'il  le  prenne)  cf  sil  ne  le  veiit  par  te  oonsel  des&iëvlna 
eïi  doit  esploitier  et  autrement  ne  peut  il  revenir  6n  le 
vile. 

[18]  SoR  lES  PLAIDEURS  (^r  ftff  pbacTet^. -*^  El' ki 
fera  don  par  coi  on  travalle  bôurgois  ne  bourgcnsen  au^-* 
tre  laie  justice  {justice  laique)  ke  a  eeliée  oe^  vile  il 
en  ert  à  IX  lib.  povr  keskievin  en  aient  terte  kil  «reienC 
sil  sen  plaint;  et  bien  sacent  tout  cil  et  eAes  ki  sant  ba- 
bitant  en  lé  vile  kie  esktevtn  ont  a  maniier  ke  sil  emplah 
drat  borne  ne  feme  ki  soit  babHansf  en  te  Vile  a  autre  laie 
justice  ke  a  ceK  de  cette  vite  il  en  ert  a  li'  lib.de  faiir* 
fait  sil  sen  plaint  sil  en  est  conveneus  ;  et  son  limet  sus 
con  nen  ait  verte  lui  quint  len  convenra  dêbfendre»  se  ce 
nest  par  asenement  kil  li  ait  fait'  séur  tiei%  ki  ne  soi! 
mie  del  tenement  de  ceste  vite  u  diretag^  la  u  en  aaœ 
droit  moustrer  j^af  jtrgeuts'Borsrdd  tteWiï  (te  œsto- vile 
u  de  cose  ki  apartiégnea  ssonteegli^'/^iiltft  ia  9Q1 

(1)  Ban  semblable  à  Donaii  carliibire  L,  f*  XIV* 
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kl  habitM(dieJle,ylle  empl|iîd|Q  se  ce.nest  par  tel  devise 
kiiciiesMaM^  ki  Ue.li  mwxfi,{^(^T^)J^^  pain  U  cuira 
nef(i  .e*  oe^vr/9  le  n^at^raJie  lui  ne  se  maisnie  {ger^  de  sa 
mmon)  il  ^n  ^ert  a  XX  «.  i9il  seq  plaim  >  sil  en  est  con- 
veneus  et  .son  ii  met  sus  con  nen  ait  verte  par  se  main 
sen  pûet  desfendf»  ;  et  se  il  est  bourgois  ne  liabitans  ne 
femeabourgois  ne  a  habitant  en  cesteyile  ki  face  don  a 
autrui  par  coi  bourgois  ne  habitons  de  ce^  vile  soit 
eoiplaidies  a  autre  jutiice  ke  a  celi  de  ceste  vile  kele  en 
ert  :baiM6  U  ans  et  II  jours  pour  keskievin  en  aient 
verte  kil  croieot  sil  son  plaint. 

Ourflaitle  jbfin  quil  ne  soit  aucuns  si  hardis  bourgois 
babîtai|$.p&  manans  de. ceste  ville  qui  sieuce  [pomsuive) 
ne  fâche  sieuir  ne  travaillier  manant  ne  habitant  de  ceste 
vlilepar  autre  )aye  justiclie  que  par  le  justiche  de  ceste 
ville  SQHr  le  fonrfait  de  IX  .lib«  et  de  estre  banis  U  ans 
et  II  jouarsy  et.  si  fait  on  ban  qui  ne  soit  aucuns  bourgois 
hat^taas  ne  m^nans  de  ceste  villci  qui  fâche  don,  laye 
(^^J  ftt.tran^rt.aiipunpar  lettres  v^p  autrement  pour 
trai^aUUer  justiehier  ne  bour^gois  ne  habitant  de  ceste 
viUp  Sk  4#t^  justii^e  que  pf  r  le  justice  de  ceste  ville  sour 
le  feorlût  de  IX,  lib  I  et  de  estue  baiûs  II  ans  et  II  jours  (  4  ) . 
'  [1$].  D£  GûNNOisTas  BETE  {dc  reconnaître  vne  dette). 
*^Ei  ae>U  bom  c^HUioist  dete  pasdevant  eskievins,  coikil 
«viegiie  U  sîens  le  doit^ 

.  i{;S9i|  Xi».^a"VWMF  àu  »Aiuua&  w^inns  {qui  ne  f>ient 
nulwM^.des  pmr^ris^ — £t  dec^i  on  demandera  drbit 
lei^M  Aw.plait  sU  pe.vieoit  palajoumera  as  VIII  jours 

(I  )  Ce  ban  ft  été  plus  tard  ajouté  an  précÀlent. 


(m) 

après  et  »i  ert  a  II  s.  de  cûu<  kil  ((/«  et  qu'it;  nan^  le  plaît 
warde  sil  oa  puet  omusUer  soine  raifioaulc  [tnp^if  T^- 
samiable)  et  bien  $doeol  tout  ke  a^s  hom  m  p\iet  raemir 
warant  {\)  as  trois  plais  generaus  del  an  de  claim  con 
face  sour  lui  (K  d-après  ckap.  .53). 

[21]  Seskievin  MATfDE  UMiE  [sHts  échtùf^mahdetU 
un  homme),  —  Et  si  li  eskievin  mandent  loine  u  le  fçpe 
par  leur  sergant  et  il  ni  vient  U  ^en  est  «^  Y  £i..  sil  ne  puet 
moustrer  soine  lesnaule. 

[2S]  Son  mandent  le  keval  [si  on  fait  vemr  uncke- 
f>al).  —  Et  sil  mandent  le  keval  au  bourgois  u  fil  boi- 
tant par  leur  sergant  9il  lescox^isl  [il  le  r^fiAs^l  il  en  est 
a  y  s.  sil  ne  puet  mciustrer  seine  rai^naple. 

[33]  Kl.  ACATRRA  PISTON  N]s  vwiT  IsmioçhèteTA poi^son 
ou  fruit).  -^  Et  ki  Qonkes  acatera  U  marcaans  soit  ne 
defofains  ive  bourgois  piscon  en  gros  ne  fruH  ne  ^utre 
viande  nule  puis  kele  ert  mute  a  venir  .en,  ce^te  yûo  au 


(I)  llMmtV  warnnî,  t'Hayèr  d^ln  gattilt  ^  èn'lâ«6q«ér 
CD  corroèorgr  m  déTonifl.  C«  ierme  rammr  \wi  du  uMl^tadesquefÂm* 
iiitr^,  adhfomirê^  corroborer,  fortifier,  dérivé  lui-même  de  hram,  <{fâ 
signifie  fori,  ioltdê,  et  qu*oD  retroure  dant  plôineQrs  noÉU  prdprcft^  M^ 
tamment  dam  CAmm,  Gumhtmm,  Bmrfhrwn*  Ce  iik^  ii(2|kfvmilcfk/ah- 
ployé  dans  les  titres  39,  art.  I  et  49  de  la  loi  salique,  j  exprime  Tidée  de 
corroborer,  d'appuyer.  D'après  ces  articles,  lorsqû*iin  ol>}etperdy  <Mi  Télé 
estreTendiqaéy  s*il  est  trouvé  dans  les  trois  jours  cbes  un. lier* «  .calni-cs 
doit  cotTo6orw*  [(idhramire)  sa  possession  par  des  preuves  de  propriété* 
Si  les  trois  Jours  sont  écoulés,  c^est  an  reYendiquan^  à  apjpiiger  (dcfAm- 
mîrs)  sa  réclamation.  Dids  l'hypothèse  de  ce  chap.  80  des  bans  d'Béoio, 
nul  ne  peut  se  prévaloir  d*uo  garant  {jrannir  waraiU)  dans  le»  plaids 
généraui,  qui  n'ont  lieu  que  Irois  foîspa^  an  s  parce  que  un  déCçadeur 
de  mauvaise  foi  pourrait  abuser  d'an  délai  si  éloigné ,  afin  dé  paralyser 
l'action  principale  dirigée  contre  lui.  A»  ieàafàtVWi^  Whéë  oottre 
oode  aeluel  de  procédiirexîfile,  ç^ui  qui  pf)^lm^,4^T<4r>te  f^V^fVP'^ 
«n  garant  doit  le  faire  dans  b  huitaine  do  jouridr  b^deoiande  erîgiB»in. 
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markiêl  kilàcateroit  dmtit  tSerôe  pour  rëve&dre  a  detel 
il  lamenderoit  pat'  T  s.  âll  en  ert  cooveticuB  par  tiesitiOH 
goage  keskievin  èreisâent  proec  kil  least  acate  devens  le 
pais  de  le  vile  (t). 

[24]  Re  nus  ne  fifiPOKt  tTssON  kv  MARQurËT  (f ue  nul 
ne  rapporté  poisson  au  màfdhej.  —  Et  si  ne  soit  hom  si 
hardis  ki  piscon  venge  a  détail  ki  le  raport  ne  sale  ne 
êspieve  pour  vendre  puis  kil  ara  este  le  premier  jour  a 
vente  sour  le  fourfait  de  X  s.  et  11  fres  saumons  a  II 
jours  pour  se  vente. 

[25]  Dôu  SEL  VENDRE  [dû  iûtndre  du  sel).  *—  Et  si  ne 
soit  nus  si  bardis  qui  kt  venge  sad  dé!  plus  kter  looge  le 
semainne  ki  lara  vendu  le  dèluns  en  plain  markiet  et  sil 
le  vent  plus  et  eskievln  le  sevènt  par  tiedmoi^age  kil 
croient  il  en  ert  a  ^  â.  et  si  nen  feroit  nul'defois  (S). 

[Î6]  Soa  LES  MACECLiEhs  {sur  tes  bouchers).  —  El  si 
ne  soit  maceclîers  si  hardis  en  ceste  vile  ki  venge  ear 
ens  el  maisiel  desloial  ne  soursamee  ne  ki  venge  car  de 
Inii&lietir  de  oMÛiel  ne boef  ne  vake  se  nest  par  le  con- 
sêl  des  eswanfeurs  ne  brebis  ne  mouton  sele  ne  vaut  on 
vie  trais  «.  u  filus  ne  recelée  ne  souflee  sour  le  fourfuit 
de  V  â;  et  So\ir  le  le  péril  de  cou  kil  ne  venderoit  de  si 
au  valoir  deskievins  proec  kil  leust  vendue  tele  corn  li 
bans  desfent  (3). 
.  [aîj  J)jE  suj  REMBCTRE  [dc  déposcv  du  suifj.  —  Et  si 

•"."'4»         •  «•'1         t 

(I)  V.  dans  cet  bans,  di.^,  67,  isS,  70. 
•  (î)  te-  If  nreN^  jt^aflftjK«3cUdQssa4  acic  de  ipQ,  p.  !28â. 


406  ) 

ne  soit  si  hardis  Diacccliers  eu  ceste  vile  ki  siu  rcmece 
ne  face  remetre  dedens  les  daarainnes  bares  de  le  vik 
mais  dehors  le  remecent  sour  le  fourfait  de  V  s. 

[28]  Ke  nus  ne  face  moie  de  raime  dedens  le  vile 
{que  nul  ne  fasse  meule  de  fagots  dans  la  faille) .  —  Et 
si  ne  soit  nus  hardis  ki  face  moie  ne  atrait  de  rainme 
dedens  le  vile  ne  en  grange  no  alleurs  de  plus  haut  ke 
de  y  cens  ce  nest  par  le  consel  deskievins  car  sil  le  fai-* 
soit  dedens  les  daarainnes  bares  il  lamenderoit  par  Y  s. 

[29]  Ke  nus  ne  venge  sen  ble  plus  kier  le  semaine 
KiL  A  FAIT  LE  LUNDI  [quô  nul  ne  vende  son  blé  plus  cher 
pendant  la  semaine  qu'il  ne  l'a  vendu  le  lundCj.  —  Et 
bien  saceni  tout  li  bourgois  de  ceste  vile  ke  sil  envoient 
par  leur  femes  ne  par  leur  maisnies  ble  ne  autre  cose  le 
dcluns  au  markiet  en  ceste  vile  pour  vendre,  ke  cil  ki 
lara  acate  i  ara  tel  markiet  con  il  ara  fait  et  se  cil  est  en 
contre  cui  li  blés  ert.il  li  convenra  jurer  sour  sains  ke  ce 
nest  par  sen  fait  ne  par  son  trait  con  li  ara  vendu  (4). 

[30]  Ke  nus  naporte  femier  sor  les  caugies  [que  nul 
n'apporte  du  fumier  sur  les  chaussées).  —  El  ki  con- 
ques aporte  cendre  ne  femier  sour  les  cauoies  de  le  vile 
ne  fait  aporter  il  en  est  a  Y  s.  pour  kil  i  ait  este  plus  ke 
le  ban  de  le  vile  YII  jours  et  YII  nuis  sil  on  est  convenu 
eus  (2). 

[31]  SOR  GIAUS  QUI  SE  DESTORNENT   POR  LEUR    HOSTAGB 

[de  ceux  qui  s'éloignent  pour  leur  loyer).  —  Et  se  li 


(1)  Le  blé  d'HéiliD  était  renommé  au  XUU  siècle.  V.  Jean  BotUl,  li  jof 
de  Sainl  Nicholai,  p.  181. 

•    (t;  V.  ci-dessus  ban  de  iSeS^n*  iCS^  psgeS&7  ,  el  archîict  d« 
Douai  f  carlulaire  L,  f«  LXX. 
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preudom  a  se  maison  liuee  et  cil  ki  mainl  ens  sen  veut 
aler  et  il  destoume  ses  coses  li  preudom  cul  li  maisons 
est  puet  le  sien  arester  par  voisins  tout  par  tout  la  u  i| 
le  trouvera  en  ceste  vile  tant  ke  justice  i  venra  pour  le 
sien  faire  avoir. 

[32]  Des  piaus  laver  [de  laver  les  peaux).  —  Et  si 
ne  soit  nus  si  hardis  ki,  el  courant  de  le  vile  tant  qu*il 
dure  de  si  a  le  plankele  du  wes  Rikientain  [jusqu'à  la 
petite  planche  du  gué  Rikientain)  ki  va  au  mes  le  coku, 
levie  piel  ne  boiel  ne  laînne  ne  ki  i  giece  ne  caroigne 
ne  merde  sor  le  fourfait  de  Y  s.  (3), 

[33]  Ke  nus  ne  cari  parmi  les  waegnage  [que  nul 
ne  charie  à  travers  les  moissons).  —  Et  ki  karie  par- 
mi autrui  waaignages  ne  parmi  lestores  weees  il  en  est 
a  y  8.  sil  sen  plaint.  {V.  ci-après  chap.  86). 

[34]  Sor  giaus  qli  traînent  les  kierues  [sur  cetiJc 
qui  traînent  les  charrues).  —  Et  ki  harnas  de  kierue 
traine  par  autrui  waaignages  se  li  mesiers  le  prent  il 
i  ara  se  messerie. 

[35]  Sor  hahaniers  de  tieres  [sur  les  laboureurs  des 
terres).  —  Et  kiconques  fait  markiet  de  tiere  ahancr  li 
àlianiers  doit  porter  le  semence  a  cans  et  si  créera  [et 
aussi  hersera)  le  marc  IIII  fies  de  loial  ercc  de  XX  dens 
et  a  II  kevaus,et  le  première  roie  de  le  gaskiere  un  sour 
un  et  sans  escillon  ;  et  sil  i  faisoitescillon  et  on  sen  plai- 
gnoit  il  lamenderoit  par  Y  s.  son  en  avoit  ticsmoignage 
kieskievin  creissent  si  ce  nest  se  tiere  u  il  ni  a  les  preus 


(t)  V.  ci-di'S8U8  ,  n**  idé,  p.  292  ,  un  buri  «les  éche%iiis  de  Douai  ^  de 
t%USl;'({ui  dcfcod  de  jeter  des  ordures  d^m  \a  Scarpo. 


(   iM:) 

le  «sâme^*  dd  U  dow  sQur  Y  «4  -  ^  ". 

£36»]  Smia  m6  AstoaiiTAs  oos  lOAiunn  («ir  te  n&oi^ 
gmT$  de  charrettes).  —  Et  ki  «bononab  k&iel^  oe  sim)  fte 
grenier  4e  quel  graio  ke  ce  soit  dont  il  ealôeee  en  four*' 
fait  hors  de  eeste  vile  ne  qui  ataoneifm  en  œste  irfle  il 
en  ert  a  XX  s.  de  fourfsit  powr  keskievtor  «  atenl^  verte 
kil  ecoieot.  • 

[37]  Dbs  fXf^KhiA  AVOBTSB  {d'cmpoTêer-ées  fmiUès). 
—  Et  si  ne  soie  ans  si  banUs  ii  aulrw  csteole  «porlc 
dea  eans  {des  champs^  par- maie  ndson  ne  miHrol  teurkea 
do«  iMies  aour  le  fMufaîfc  de  T  s.  aï  sen  plauMi  et  tie  li 
mesaiers  les  pfeat  il  an  antiae.mflaaaiie.  " 

[88]  A  QUGLE  BURK  TiaasiuNT-TMmt  ijà  ^udlthmt^ 
les  tisêsrwnds  /^eueevil'^er).  ^^Et  slneaoit  nus  liBse^ 
rana  si  hardifi  ki  lisMidevarit  le  jout  saur  le  feiirfUl  de  V 
s^  ne  puis  ke  compUe  ert  [sera)  sonnée  souf  le  fourftit 
de  ll9>.\  a  tant  seroit  il  ail  en  ert  oonfeneua ;  et  son 4i 
met  sua  oon  neo  ait  Terte  lui  et  sw  eonpoignon  lâtt  éoit-^ 
venra  desfendre. . 

[89]  DasKULviNa  u  tont  k  ^ÊXUMVê  {d»$  icheûmê  ^ 
vont  à  ««ne  nMie.  -»—  Et  se  li  eskieinns  ?a  a  meltee  par 
nuit  il  puet  asiener  i  tallet  aana  afa»iimeItte'\^bMoiiftN} 
porter;  et  bien  se  wart  [se  gard^  li  valles  lesktonn.kii 
ne  eomaieaee  mbie-^neliee,  earail  4eiCttQmeBKtoitil 
lamendepeat  par  4el  focfait  keskietin/  diroiant. 

[40]  DEa  PLASEUas  (4)  aas  «oiMuitoaa  osa  cawbih 
Tiaas {d& plofueurs^  descmuBrmun^  des eharp^ntmt.^^ 


(1)  On  appelle  |»lafu«ttri*oaTrÎ9r  I|aî4iiilûv«ii4miiiiil)e  deplIat 
•a  da  cimenl.    ^ 


(  **>') 

Et  kî  jdakmi^MricouviMii  w^itepeafiev-âiôi  en'dëvm 
ail  li  donne  a  mengnier  aavespreirMtM^  V  ë.  âil  ëH^'esl 
cottfQUpiM  tt^  anaoufrâM  aVs/i  titen^iM  ^n^enetié 
kU.i  ait^mon^aiBt^an^foqpIn.  ^ 

-**^£l ki  bwto  a.bQiikiel'a»  a»wi»  (f^le^)  par  Mir9  en 
est  a  y  a.  ail  e»  est  ^tmveàoK  f  Uiaea  plaitit. 

[42]  Des  tavbrnibrs  ki  croient  [des  tavermers  ^i 
font. eréiU)^  -^  fit  ail  est  bxmt  si  hardis  ne  taternièrs  ne 
auti^  U  enm  a  ftia  bourgsIsM  a  bMifioise  deeeële 
vite  fla6;kaulL'4e  V  s^']^r:kil  sato  ou  pain  le  père  nor 
le  mei»  il  Innûodcia  |Mr.  WL,  a;  de  ftMrfall  stt-  aen  pMol 
ail  croit  sii  en  est  ooBPVseBOuaiçar.'tieanoigDflBe  kasklevin 
cr^icypit^^et  aï  Jaenilaxa  «fs  pâma  «tt  saimere  par  KU  d; 
quaati^l  Jûl  li.ovoîant.fi»ioa  nesfc  TaHes  natkana  et  se  ne 
li  poM»jiaiaîa  la  dfite^dtnifinder.iieidawatAniariage ne 

[j|9(]  J)ft  puifiRmK^(«iM  mulMtmemenl)  •»*-**  Et  ae  U  hom 
plego.  i'wrtre  .oonine< piégea  et  il  nen  Ikit  ae  date  par  de« 
vant  eskievins  cil  vers  oui  il  lara  plegiet  traira^^a  le  dete 
tout.aiMQt;  si  prendaia  le  sien  sil  kà  wUaat ,  et;  sil  U 
defiaut  il  tetwit  a  sesplegas^  et  dl  ki  4es  afa  mis  en  le 
plegamlea  doit  aeiiitar  tant  Bas  (^otitite^}  dea  damages 
de  Je  ptegark. 

[44r}  D£FMiaocnirBi9E  [de  bie$mne  grmtij,  «-^  Etse  li 
hom  laidepge  laufare  ëtât  ]i<fail>pliâa  a«verte  et  aanc 
coa«aol.ileiiert  e  Xitb^  de  fsurlhit  ail  son  plaint  et  I 
an  bania  4t^.I  jour  ae  pk»  graaa  foitrfait  ni  eakietpoar 
keskievin  en  aient  verte  oi  [vérité  oui)  kil  croient  ke  cet 
malel  celé  pkae  lî  ait  finie  tele,  cem  li  bans  le  devise,^ 
se  cius  est  bourgois  a  cui  on  a  fait  le  lait. 


(4<0  ) 

[4ô]  De  GARPiN  FOUR&R  (d^.tiQhr  4c^ns  un  jardin].  — 
Et  ki  entre  par  nuit  ea  autrui  gardiog  neu  autrui  courtil 
{enclo$)  pour  fourer  [voler]  soit  bom  soit  feme  soit  enfens 
ki  sen  aage  ait  il  en  est  a  XX  s.  et  ki  par  jour  i  entre 
pour  fourer  il  en  est  a  V  s.  sil  sen  plaint  sil  en  est 
convencus  et  son  li  met  sus  oon  nen  ait  verte  lui  Uerc  len 
convenra  desfendre. 

[46]  Gest  li  bans  daoust  [le  ban  d'aoûê).  —  On  fait 
le  bans  kil  ne  soit  nus  si  bardis  kil  voist  [aille)  a  camp 
par  nuit  pour  garbes  amener  ne  autre  waegnage  [ré^ 
eolte)  ;  mais  de  jours  voist  et  viegne  ;  et  sil  en  i  avoit  nul 
ki  en  fut  convencus  il  lamenderoit  par  Y  s.,  et  son  li  met 
sus  con  nen  ait  verte  par  se  main  sen  puet  desfendre  ;  et 
ki  carie  parmi  autrui  waegnage  il  en  Qst  a  Y  s.  sil  seo 
plaint.  Et  sil  est  gleneres  ne  gleneresse  [glanew  ni  gla- 
neuse ki  voist  a  camp  par  nuit  devant  solel  levant  ne  ki 
demourt  puis  solel  coukant  ne  ki  i  port  faucille  ne  fau- 
cison  il  en  ert  a  V  s.  sil  en  est  convencus  et  son  li  met 
sus  con  nen  ait  verte  par  se  main  sen  puet  desfendre  ; 
et  sil  aporte  faissiel  [faiseeaxCj  il  li  convenra  avoir  warant 
[gararU],  u  il  lamendera  par  V  s.  et  si  ne  soit  gleneres  ne 
gleneresse  ki  glenne  en  autrui  gavUes  [javelles)  ne  en  au- 
trui garbes  ce  cius  ni  est  cui  [à  qui)  li  cans  est»  u  ses 
mes  [gens  de  sa  maison)  car  il  lamenderoit  par  V  s.  et  si 
aroit  li  miessiers  se  messerie.  Et  si  ne  soit  si  bardis 
gleneres  ne  gleneresse  ki  voist  a  camp  glener  en  jour  de 
teste  ne  en  diemence  sour  1c  fourfait  de  V  s.  et  ki  garbe 
donra  ne  prendera  se  nest  a  malade  u  a  mesiel  il  lamen- 
dera par  Y  s.  et  si  ne  soit  nus  si  hardis  ki  voist  a  camp 
par  nuit  pour  garbes  wardcr  dcvcns  le  pooir  do  le  vile 


(  *'H  ) 
sour  le  foarfait  de  V  s/et  ki  autrui  waègnage  aportera  en 
le  vile  il  en  est  a  Y  s.  sil  sen  plaint  sil  en  est  oonvencus 
et  son  li  met  sus  con  nen  ait  verte  lui  tierc  len  convenra 
desfendre  ;  et  si  ne  soit  nus  di  hardis  kil  bestes  meee  en 
esteule  de  fourment  dedens  le  tierc  jour  kil  est  soyes 
{$cié)  et  sil  les  i  met  et  li  miessiers  le  prent  il  i  ara  se 
miesserie  et  cius  ki  les  i  metera  en  ert  a  Y  s.  de  fourfait. 
Et  si  ne  soit  bom  si  hardis  ki  en  le  vile  viegne  pour  wae- 
gnier  ki  port  arme  muelue  ne  à  camp  ne  aval  le  vile  sour 
le  fourfait  de  XX.  s.  mais  quant  il  est  venus  en  le  vile  si 
laist  ses  armes  a  sen  bostel.  Et  ki  autrui  viraegnage 
aportera  ne  acariera  ne  amènera  par  maie  raison  u  par 
larrecin  par  nuit  il  en  ert  a  LX  s.  et  I  an  banis  et  I  jour 
sil  sen  plaint  ;  et  ki  autrui  waignage  hébergera  ne  sous- 
toitera  il  en  ert  a  XX  s.  et  I  an  banis  et  I  Jour  por  kes- 
kievin  le  croient  que  che  soit  de  larcin  sil  sen  plaint  et 
bien  se  wargent  li  bourgois  ki  leur  pasteurs  ont,  kil  ne 
mecent  mie  leur  bestes  en  autrui  vraegnages,  car  cil  oui 
les  bestes  seroient,  lamenderoit  par  Y  s.  sil  sen  plaint  et 
se  renderoit  le  domage  a  chelui  que  on  lairoit  fait  et  se 
li  paistres  lavoient  vallant  il  renderoient  tous  les  dama- 
ges a  leur  maistre  (4). 

Et  si  ne  soit  porkiers  (porcher)  ne  porkiere  deforains 

■ 

ne  marcans  de  pourciaus  ne  hom  ne  feme  deforains  ki 
amaint  pourciaus  ens  es  esteules  dou  tieroir  de  le  vile 
tout  le  mois  daoust  sour  le  fourfait  de  XX  s.  et  se  li  mes- 
sicrs  les  i  trueve  il  i  ara  se  miesserie  et  si  leur  convenra 

(1}  V.  càtfHe  d^Oisy  4«  1216,  art.  7,  p.  57,  et  ci-après  cha.  p.  i%K 


(318) 

▼enlr  noncier  a  «Bkiefinsf  taûto&t  kil  les  l  aront  veus  sour 
leur  «airement. 

[47}  Gfisr  Li  BANS  soua  les  MAtrmERS  de  elc  {ban  sur 
les  fhmmiers  de  blé).  '-*  fit  si  ne  soit  hom  si  hardis  tie 
mauniéB  né  autres  kî  niaint  Me  au  moUn  de  Courieres  ne 
de  Ehinies  ne  m  molin  mon  signeur  Baudoin  ki  en  pren* 
ge  can  d.  {denier)  de  le  rasiere  sil  ne  le  mainne  a  Bre- 
bière  ;  et  a  Brebiere  trois  deniers  lan  aval ,  car  sil  en 
prendoit  plus  il  lamenderoit  par  Y  s.  sil  sen  plaint  pour 
kedtiefin  le  «eussent  par  tiesmoignage  kil  crelssent  (4). 

[t8]  De  gtaùs  qui  ne  doivent  tonliu  [de  ceua?  qui  ne 
doivent  tonlieu),  —  Et  kiconques  en  le  vile  de  Hentn 
maint  u  a  manoir  il  est  frans  du  tonliu  des  signeurs  et 
doit  demeurer  en  le  v^arde  et  en  layue  de  le  vile  et  ce  ne 
doit  nus  contredire. 

f49]  Des  bRAS  vendre  [de  vendre  des  draps).  —  Et 
sacies  kil  est  concorde  par  kemun  consel  deskievins  ki 
drap  entir  vent  ne  acate  il  en  doit  IIII  deniers  de  tonliu 
H  deforaiûs  et  de  le  pièce  a  celé  raison  par  amendement 
deskievins  sil  i  sevent  amender  (2}. 

[50]  Des  fenestres  apoyer  [d'appuyer  les  fenêtres). 
—  Et  ki  fenestre  apoiera  sour  rue  ki  soit  en  ceste  vile 
de  baston  ne  de  fusl  si  haut  corne  uns  bomo  pora  ave- 
nir de  se  main  il  en  est  a  T  s.  de  fourfait. 

[51)  Sour  fourniers  {sur  les  fourniers).  —  Et  si  ne 


(1)  Cetlo  disposition  fal  abrogée  plai  tard,  et  le  salaire  du  meunier  de 
Courrières  et  autres  lieui  fut  (ïxè  k  detts  deniers.  ^  A'  Doiial ,  un  ban 
s|»écial  liie  aussi  le  droit  du  meufaief  ;  ^ir.  e4nrl(dalreHXSf,Y^^V  V*j. 

(i)  V*  le  ban  des  drapiers  cité  ci-dcs»us^4i*j^$^A^,y^i7f  '«.' lA   .    ' 


soU^qus  si,h{(rdi8  foumetra  w  sergans  a  fournier  ki 
preage  paste  ne  demant  a  ^es  socienne»  se  aen  droU 
fournage  xum  [nmm  son  légitime  faumag$)  aonr  le  fovr- 
bit  de  Y  s.  sil  sen  plaint  et  si  prengent  de  tous  pains  le 
TÎntime  al  avenant  dou  iriotioie  dou  plusou  dou  roaîAs  (t )  » 

[52]  Kl  F£RRA  DB  couTiSL  {qtà  froppera  du  coutem)^ 
-*-  Et  ki  ferra  de  coutiel  u  de  brake  u  de  poncon  a  de 
miséricorde  il  en  ert  a  LX  lib.  proec  kil  i  ait  sanc  oeu^ 
rant  et  plaie  ouverte  se  plus  grans  lourfais  ni  eaklet,  et 
sil  ne  puet  payer  les  LX  lib.  il  piert  le  puing  por  keskie-* 
vin  en  aient  verte  kil  croient  sil  sen  plaint.  Et  sil  ni  avoit 
sanc  courant  et  plaie  ouverte  il  en  seroit  a  IX  lib.  se  plus 
grand  fourfait  ni  eskiet  et  banis  I  an  et  I  jour  se  oest 
a  bourgois  (2). 

[53]  Des  parjures  dblcns  [du  lundi  des  parjurés)  (3}» 
—  On  fait  asavoir  a  tous  les  bourgois  et  a  tous  les  ha- 
bitans  keskievin  ont  a  manyer  ke  se  nus  demande  droit  au 
parjure  deluns  et  il  ne  vient  avant  et  cius  ataint  le  sieu 
par  loi  ki  en  demande  droit  et  il  nen  fait  sen  créants  kil 
na  nul  jour  v^arant  kil  ne  li  convigne  faire  droit.  Et  se 
nus  cui  il  doive  le  troeve  en  le  vile  de  loi  il  en  puet  de- 
mander lé  loi  de  lé  vile  hors  de  ceste  vile  sans  mesfait  Et 
se  cius  sour  cm  on  demande  droit  hors  de  ceste  vile  en 
vile  de  loi,  et  il  fait  fi  dou  claim  a  celui  ki  dainme  et 
créant  a  le  justice  revenir  puet,  loi  faisant  en  le  vilede 
Henin  par  devant  eskievins  sil  le  demande  et  ceste  oose 
est  faite  pour  les  fuitius.  (F.  cirdessus  ehap.  SO). 

(ij  V.  ci  4m^  >cte  <le  1263  (ou4),  p»  S54« 
(S)  V.  cir^eamiu  no  159^  Xe«  htm  de  U60. 

(3J  Oo  appelle  lundi  dei  parjuriê  le  jour  où  od  jofe  ceos  ^i  ont 
Violé  les  trêves  jurées  par  eoi. 


[54]  D&s  xvAGES  BETOLiR  {d'mletier  de^  gagts).  ^—  E»* 
kiovîQ  OD^  alire  se  feme  reta^^t  ^agç  a  justice  ele  est  a 
LX  8.  de  fourfait  son  aen  plaiot  et  eskievin  en  ont  verte 
ki  croient. 

[55]  Dasaut  de  maison  de  FEVE  {de  l'assaut  d'un^ 
maison  de  femme).  — *  Et  se  li  feme  fait  asaut  de  maison 
ele  en  sera  a  le  moitié  de  fourfait  ke  li  hom  en  serait  et 
se  ne  sen  puet  on  nient  prendre  a  se  baron  ne  au  sien 
mais  a  le  feme  sen  prenge  on  bien  (4  ). 

[56]  Ke  nus  ne  tolle  autrui  {que  nul  ne  prenne  à 
aiMruij.  —  £t  si  li  hom  prent  a  lautre  cose  ki  valle  XI 
s.  u  mains  outre  se  yolenle  se  nest  larcins  et  il  sen  plaint 
et  eskievin  en  ont  verte  kil  croient  il  seroit  a  LK  s.  et  se 
li  convenroit  rendre  cou  kil  en  a  pris. 

[57]  QON   NE    FAGB  If  AHKIET   PAR  GOI    LI   ESWART  SOIT 

AMENAIS  {qu'on  ne  fasse  aucun  marché  pour  diminuer 
U  drçit  d'ég/ard}.  —  Et  si  ne  soit  nus  si  hardis  ki  nul 
n^kiet  faec  diretage  ki  soit  tel  tenemîent  de  le  loi  de  le 
vile  par  coi  U  eswars  de  te  vile  sôit  amenris  ;  car  on  le 
sauderoit  dou  sien  (F.  ci-<iprès  chap.  II  de  la  cçfutume). 
[5S]  De  vendaigb  pointer  en  pais  {de  vente  paisible* 
ment  tenue).  — -  Si  vous  fait  on  asavoir  ke  se  li  hom  vent 
ne  donne  sen  iretage  ki  soit  a  le  loi  de  le  vile  et  cius  le 
tient  en  pais  et  en  cuite  I  an  et  I  jour  il  lenportera  en 
pais  par  le  loi  de  le  vile  a  tous  Jours. 

[59]  SOR  LES  BOULENGIERS  {sur  ICS  boulo^^efs)»  —  Et 

si  ne  soit  mis  boulengiers  ki  painiiace  pour  vendije  kil  ne 
face  le  moitiet  de  le  fournée  pain  de  maalle  {d'une  maille) 


(1)  V.  n^l59,Un«dcl2«),arl.  !4.  ..*!  7]..^  :,;. 


(415) 

SI  ke  dou  pain  tourle  et  dou  blanc,  sonr  le  fourfait  de  II 
8.  ;  et  sil  i  a  boulengier  ne  boulengiere  la  u  H  eswardeur 
yienent  pour  le  pain  eswarder  ke  àl  reponnent  leur  pain 
ne  metent  ariere  il  en  erent  a  II  s.  de  fourfait  ausi  bien 
con  de  petit  pain,seskievin  en  ont  verte  lui  croient  et  son 
leur  met  sus  con  nen  ait  yerte  lui  tierc  len  convenra  des« 
fendre  (1). 

[60]  Ke  nus  ne  mege  main  au  balliu  ne  as  sergans 
{que  nul  ne  mette  la  main  sur  le  bailti  et  ses  sergents). 
—  Et  si  ne  soit  nus  bourgeois  ne  habitans  keskievin 
aient  a  manyer  ki  main  mece  sour  balliu  ne  sour  sergant 
ke  li  quens  {le  comte)  ait  par  mal  pour  nnlui  reskeurepar 
coi  li  vile  i  ait  damage,  on  le  saudera  dou  sien  sil  la  val-* 
lantjet  sil  ne  lavoit  vallant  il  en  seroit  banis  XX  ans  et 
XXj  jours  seskievin  en  ont  verte  kil  croient  »  et  son  leur 
metoit  sus  keskievin  nen  eussent  verte  kil  croissent  aus 
sietime  les  convenra  desfendre  et  sil  se  renbatoient  de- 
dens  le  pais  de  le  vile  dedens  leur  banissure  leur  anees 
doubleroient  et  se  seroient  a  XX  lib.  de  fourfait. 

[61]  De  le  ban  cloque  sonner  ^de  sonner  la  cloche 
du  ban).  —  Et  si  ne  soit  nus  si  hardis  bourgois  ne  habi*- 
tans  keskievin  aient  a  maniier  ki  le  bancloque  sonne  par 
coi  li  vile  i  ait  damage  et  sil  le  sonnoit  il  en  seroit  a  autet 
amende  ke  dou  banliu  et  des  sergans. 

[6S]  Ke  nus  NENiitAim*  fillb  de  bourgois  {que  nul 
n* emmène  fille  de  bourgeois). —  Si  fait  on  ban  ki  ne  soit 
nus  si  hardis  bourgois  ne  habitans  keskievin  aient  a 


(1)  V.  aux  arcliives  de  Dooaî,  cartalaire  00,  f^  60,  pluaieurt  bant 
relatifa  aui  boulaDgen  et  Tondean  de  pain. 


Hiaoiier  U  etuMloi  fene/ide  bdorgris ne  dibiliMiC^  bé 
fille  de  bourgoU  M-de^bom^oiad  ne  iriMtaiil  poar  fr 
ahonter^  fie  oest|ftr  te.ooosot^.d^Ma  kiiMi»  àtaMS»  soar 
X  aosa  estte  baiiU  iioBi^dejte  fËU  d«le  tik  etï  jovs  «I' 
sourie  fottifaît  dâXHklilKiBeékiefifiw  oatvertefcîllsroBit 
et  soo  leur  met  ws:  jeoiui6Q'Ml  nsiie  keskieffa  oroieBft» 
lui  disime  len  convenroit  desfendre  dômes  cretoles 
[croyables]  (1}% 

[63]  Des  teueiis  {du  fwmtt  de  têUe).  -*^  Et  si  M 
soit  DUS  si  hmilis  tôliers  bottiigOM.  ne^hahilins  kesbiem 
tient  a  maniier  ne  Talles  a  telier  fio  «BpMtamatts  de 
laisgne  dras, U  lace  bao  ne  aaise  separ  eskievte  ne  le 
font  ;  cil  kile^feroient  il  ea  serafmtimit  hoi«  dé  le  pais 
[de  la  paix)  de  le  file  Y  aas  et^V  )oim-at  ai&  Bb/dé 
fourfait  seskievia  en  i^at  tertakfl  eroioil  et  ssm  leur  met 
sus  oon  nen  ait  vertei  aas  aîelîme  ka  caÉfenrti  destendre 
et  sil  se  renbatentdedeos  le  tieieir  de  le  vife  dedfeos  leur 
banissure  leur  fourfait  double  et  dMs  et  dedeniers  ses- 
kievin  les  voient  (8). 

[64]  Soa  UES  BAaeanoBS  {mtt  lt$  barUerg).  —  Et  si 
ne  soit  nus  si  hardis  harbelerea  ki  ree  (râvs)  en  Semence 
ne  ea  natal  fora  dere  et  praatre  sur  le  ièurfUt  de 
Va,  (3), 

[65]  SoR  LES  bàteubs  DOUE  {tuT  ctux  qui  baitmU 
Vfmile).  •-*  Si  fait  on  ban  sour  les  bateurs  dole  tous  di) 


(I)  T.  «•li,chaiied*Heidio,«it.  a4.  '^       ^^ 

(S)  T.  d-aprèt  chap.  iOS  d«  çei  bw»  et  \mféffimm^.f»  <P<tPt  *; 
Dooaà  MT  1«  leliert,  eartdaîre  00,  N  ^  et  j^^^^  ^^  '.mim^li^.  «t  ••  • .  ^ 

(3)  Y.  far  les  huhkn  rade  rapporté  cMeMw^  p.  Sf^VM^ 


ûifcilo  ymmomdfA  Boidnit  4M4oiirtIàQ9  a  àiscuir  cou 
tsrim  ^Smk,  imiimâ  mAsOkêé^^Amf  eMetit  sottr  le  toMT- 
faitife^^^î  '4Hr  sèatplafarit'iàt  ksMevin  en  ont  vetfe  ktf 
^cfff0$HiAmiwïÀi(6amàet  ll^ïMwféiRé  ;  et  ktf  ne  Vcn- 
geH(.pfltetii0tttf»aife  «nie  lune^é^tèaF  jmrt  sour  le  four- 

[66]  SoR  LES  TENDEURS  À  COULONS  {êûr  ctnix  çui  tendent 
mta  pifJMu^^*^MATm}iMn!»^i  MrAis  bôui^ois  ne 
hfdMtfl<9flfe<«llié«îli:«6M'â  fllà&Re^  k^  tenge  as  colons 
S9»rkrlmttfMl!dt¥m/{4}.    "  "'  ^''    - 

|iMfi^r^(^»  r-rf)âfi)fink>l6%iiD  kil  iiê^  s<nt  tms  si  har-^ 
dt9(,ki.i|C9lîe(a4ismixQe1k6Dew  btoi.d&eiMs  M  menues 
d^iufe^i^  iM^Qtt  9mr  le  tàntt»  de  XX>  S;  et  tfe  liahir  t 
éA^'hp}Ci^mMsff'm.  ea.fêA  ?efte  tSl  cfbiébf.  Si  ne 
8oî|.]|iis^9l^w»^erM  éb  jmm  ne  «ooériMS  Id  acatié  pis- 
BQOf^^fa^  a^3d«f4Mfis  «6  pottj^  ^wére  le  jour  kît  est 
veftus  aa  raarkiet  soar  le  forfait  de  Y  a.  (9).-     * 

.{6iBj  Jii£  ffiii  iHt:t>M'Mma  jnB0Q»»Mli>(^nurne  d^* 
ioffrnfhfié^ÊM^  hardis  ki 

de^to^RItitPlsMBWrcs  oft  .araintoliR^r  «  itûr  en  le  Tile 
mur  les  fourfait  de  XX  s^  seskievin  en  ont  verte  kil 

(1)  Un  oao  semolable  existe  à  Douai  :  c  que  dos  ne  leoge  a  coulons  en 
lool  le  pooir  de  eeste  Tile  ne  a  roiC  ne  a  eslalon  ne  en  autre  manière  sor 
le  ferfitt  de  XX  s.  et  banis  de  le  TÎle  et  sor  per^Jie  roit  et  se^.ei^ena.» 
(CarttUaireOO,f>LXVlY«).  ff  I  f   r       i      • 

«t  ploaieurs  règlements  du  XIl(v  &cle  aux  ardiiyes  de  Douai ,  carlaJaira 
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croient  et  soti  K  met  sus  coti  tien  ail  verte  hii  tkiv  leo 
convenra  desfendre;  et  si  ne  iraetnw  yeùàtwB^eoiït 
si  {ne)  laient  li  eswardeur  eswanrde ,  ^«r  le  fMirfail  de 
Vs. 

[69]  CoN  FACE  cmtK  LES  tiKs  (^'on  fûMecHtr  lu 
tins).  —  Et  si  ne  soit-  mis  laTerniers  si  hardb  ki  vin 
venge  kil  ne  le  face  crier  an  sergaAt  de  le  vile'Ie  jour  u 
lendemain  kil  est  afores  par  eskievins  et  si  en  dotnsl  le 
sergant  demi  lot  [demî-pot)  poor  porter  aval  le  vile  et 
demi  lot  pour  sen  criage  sour  te  fourfàit  de  V  s.  (i). 

[70]  Combien  li  vendeur  de  pisson  DdvBNT  Avom 
[combien  les  tendeurs  de  poisêùn  doieerU  avoir).  —  Si 
TOUS  fkit  on  savoir  ke  livenderes  de  le  somme  dou  gros 
pisson  doit  avoir  X  s.  et  qtmtre  deiders  aquisine  et  de  le 
caratee  de  herenc  aotant  et  de  le  somme  de  heneoc  ¥1  s. 
et  II  s.  aquisine  et  ki  ti^spaseroil  ce  bâB  il  hmeadcreit 
par  y  s.  et  si  ne  puet  venderes  geter  groK  bon  bâreng 
hors  sour  le  fourfàit  de  II  s.  seskievift  en  oui  verte  kil 
croient  et  son  li  met  sus  cou  nen  ail  verte  lui  tievc  kft 
convenra  desfendre;  et  si  ne  soit  eswardeflrski  venge  sen 
pisson  ne  soit  al  eswarder  sour  se  fiaoee  ;  el  kil  as  soit 
nus  si  hardis  ki  amaint  pisson  de  mer  a  somme  ne  a 
carete  ki  naît  sen  vendeur  sour  ie  feurAiit  4e  Y  s.  SI  à 
ne  soit  pissonniers  ne  sommdiers  ki  ait  coopaigne  li  uns 
a  lautre  sour  le  fourfàit  de  XX  s.  et  si  ne  puet  pinol^ 
niers  parler  sour  sen  vendeur  de  pisson  kil  vengé  sor  le 
fourfàit  de  II  s.  seskievin  en  ont  verte  kil  croient  et  som 
nen  a  verte  lui  tierc  len  convenra  desfendre» 

(1)  V.  ci-dcssas  efaap.  ii. 


-ÛEiut  assÀVôir  ke  pîseoiia  et  bieneAS  puis  ki)  crtbanis 
ûmi  eBtre  portée  pour  vendre  a  )e  crois  saint  Tibaut  et 
niettt  aiUeurt  el  kiconquas  lesoporteroit  en  son  ostel  ne 
pour  warder  né  pour  revendre  il  seroit  a  LX  sols  de 
fourfoit  et  hajiis  I  an  et  I  jour  seskievin  en  ont  verte  kil 
GToient  el  sU  avenoist  kil  ne  peust  estre  vendus  a  celc 
îoumee  mette  le  doiveot  en  le  main  des  eswardetirs. 

[74]  Sooa  I4E  vraoeuB  de  tft  Lace  {sur  les  vmdeuts  d$ 
pièges).  -^  On  fait  le  ban  kil  ne  soit  nus  si  hardis  kt 
Vengei  lace»  loiie,  ne  peu$  {iœets,  li0M^  ni  pièges)  sour 
ie  fourfiiit  de  Y  s. 

[72]  KjB  NUS  1«E  PRBKfiE  LES  ESKIBU^  DE  LE  Vltfc  {qUS 

tml  ne  prtnne  les  échelles  de  la  eitle),  -r-  Et  si  ne  soit 
sua  si  hardis  ki  prenge  les  eskieles  à^  le  église  ne  porte 
hdrs  de  latre  se  ce  nest  poar  le  besoigne  de  le  vile  u  par 
le  ceogie  deftkievins  u  des  menjsftres  de  le  egUse  sour  le 
fourMtdelIs.  (1). 

[73]  Des  prousens  (3).  --^  Si  fait  od  bUn  kil  ne  soit 
nus  fà  hardis  ne  hom  ne  feme  ki  porce  nul  prousent  par 
noit  aval  le  vile  ne  hurce  pot  et  sil  i  vont  puis  le  cloque 
les  vaites  les  nonmeront  sour  le  fourfait  de  Y  s. 

[71]  De  WAGB0ES  (des  n^tewrs  4n  gage).  —  Et  si  ne 
soH  nus  sîiianjb  ki  face  nul  vagemcnt  li  uns  vers  lautre 
sour  le  fourbit  de  K  Sw  et  si  ne  Vauroit  nient  li  wage- 

[75]  Des  TAutBS  {de^jeikc  de  tabl^. — Si  fait  on  ban 


(1)  À  Donai  tes  échelles  de  la  ville  doivent  être  remises  aux  conoéta* 
blet.  V.  bans  de  jaofier  1247  «t  de  1852  rapportés  plus  haat  p»  150  et  205. 

(8)  Nous  n'avons  pu  découvrir  la  signiflcalien  eiacie  de  ee  mot. 


kil  ne  soit  nus  si  lid.rdjs  kijut  de  nul  g\u  de  taupes  se 
nest  a  le  nkipole  et  a  le  vielle  asiae  çt  $l  le  haoïie  et  aa 
eskie3  et  si  ne  pucl  on  pierdre  plus  haut  do  2UI  d.  saur 
V  s.  de  four  fait  et  ki  plus  i  perderoit  il  ne  seroit  tciiu&  de 
plus  paier  ;  ne  ki  ji^e  au  ju  des  taules  con  dist  a  le  buffe 
sour  le  fourfait  de  Y  s.  et  ki  en  lairoi^t  juer  en  ^n  ostel 
il  en  seroit  a  X  s.  et  se  bostes  ne  volait  paicv  le  fourfait 
on  sen  trairoil  a  celui  cui  le  mes  seroit.  (F.  ci-dcuus 
chap.  42). 

[76]  Sour  mumers  et  guriers  {sur  ceux  qui  vendml 
des  nielles  et  du  clairet).  —  £t  si  n.e  soit  nus  si  hardis 
xûuliers  ne  clariers  ki  envoit  a  bourgois  ne  ^  habitant  de 
ceste  vile  ne  niules  ne  clare  ne  autre  mestier  son  ne  le 
mande  u  prie  sour  le  fourfait  de  Y  s.  (4). 

[77]  Sour  les  cocERuts  [swr  les.re^e^deurs). —  Saceol 
tout  kil  ne  soit  nus  si  hardis  ooceriaus  ki  soit  de  le  vile 
ne  dehors  de  le  vile^  ne  autres  pour  aus,  ki  ^eate.  nule 
denrée  puis  ke  le  est  mute  (en  circutaiion)  ppur  venir  au 
roarkiet  devant  cou  \ù  messe  est  cantee  sour  le  fourfait 
deYs. 

[78]  Des  rentes  pauer  [du  paiement  des  rentes^. — 
On  fait  asavoir  a  tous  ciaux  oui  on  doit  rebute  ke  sil  eskiet 
rente  a  paiier  dont  on  ne .  jpist  paiier  par  argent  moimee 
{monnaye)  au  Jour  cçn  le  doit^  cius  ki  le  doit  en  puet 
plus  payer  et  li  sire^  le  doit  prendre  et  rabatre  au  J9ur 
«pries,  ...  .,  

[79]  DiRETAGE  VENDRE  (de  vcndrc  héritage). —  Si  vow 


(1)  A  Douai,  un  bên  de  1261  défend  de  aervir  eu  de  faîre  tenir di 
clairet  poor  nocet.  (Carlulaire  QQ,  f  XXVni). 
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fait  oii  asavoir  ke  96  nos  markande  irctage  li  uns  a  lau- 
Ire  il  li  doit  conduire  a  tel  rente  kii  li  veut.  Et  sil  ne  )i 
puet  con(iaire ,  cius  ki  lacatë  est  cuites  dou  mailiiet  sil 
veut.  Et  se  cuiter  ne  lî  veut  cias  ki  li  vent  il  doit  amen- 
der le  sourplus  par  le  dit  eskievins  et  de  preudomes. 

[80]  Ke   nus  FtERE  SOR  LE  PUlÉR  DES  PONS   [q^lÔ  tiUl  nC 

frappe  sur  f  appui  des  ponts),  —  Si  vous  fait  on  asavoir 
kil  né  soit  nus  si  hardis  bourgois  ne  habitans  keskievin 
aient  a  maniier  ki  fiere  de  hace  ne  despee  ne  dautre  cose 
sour  puie  des  pons  de  le  vile  ne  soar  autre  cose  par 
coi  il  lenpire  par  malisse  sour  le  forfait  de  X  s.  seskie* 
vin  en  ont  verte  kil  croient  et  son  leur  met  sus  con  nen 
ait  verte  lui  quint  len  convenra  desfendre. 

[84]  Dee  eswaudeuas  de  le  car  [des  égards  {\)  à  la 
viande).  —  On  fait  le  ban  ki  les  eswardeurs  ki  sunt  mis 
pour  les  cars  eswàrder  dira  lait  pour  le  wait  u  il  sunt 
il  eh  ert  à  XK  s.  de  foorfait  et  ki  lait  leur  f  eroit  pour  cou 
il  en  scroit  a  L  s.  de  fourfait  et  I  an  banis  et  l'jour  se 
plus  grans  fourfait  ni  eskiet  pour  keskievin  en  eussent 
verte  kil  croissent  con  leur  eust  lait  fait  pour  cou. 

[83]  Con  ne  rei'Renge  a  rente  nul  mes  con  venge 
(iqU'on  ne  reprenne  à  rente  un  manoir  qu'on  vend),  — 
Si  on  fait  on  ban  k'rl  ne  soit  nus  si  hardis  bourgois  ne 
habitans  keskievin  aient  a  maniier  ki  mes  venge  ki  le  re- 
prenge  a  rente  soùr  le  fourfait  de  LX  s.  seskievin  en  ont 
verte  kil  croient  et  si  ne  voiroit  nient  les  arentemens(2). 


(1)  Dans  le  langage  du  pays  ce  oiol  signifie  surveillanU  ou  intpec-- 
f\  Ban  semblable  à  Douai* 


(  *^  ) 

[sa]  Ke  nus  naccroise  hÉsTE  soiT'Bifis  AiiABE  [que  fiul 
vC accroisse  une  rente  sur  un  manàir  bAàlf,,  -*^  Si  ywks 
fait  oû  assavoir  kil  ne  soit  nus  si  hardis  ki  acr^isse  rente 
lie  vende  sour  mes  amases  de  œste  vile  bouiigois  Boba- 
bilans  keskievin  aient  sour  le  fourfait  de  XL  s.  pour  kes* 
kievin  en  aient  verte  kil  croient.  Et  tout  cU  ki  puis  lont 
fait  li  arenteniens  est  niens. 

[81]  Des  eswardeursdb  le  bovlk^gbkie  [des  égards  à 
la  boulangerie),  —  On  fait  le  ban  ki  les  eswardeurs  ke  H 
eskievin  ont  asis  en  le  vile  pour  le  boulangerie  de  le  vHe 
tarder,  dira  lait  pour  leswart  de  le  boulangerie  u  H  sunt 
asis  il  en  est  à  XK  s.  de  fourfait.  Et  si  li  lait  (fis  esloit 
par  les  villains  en  disant  quil  arotent  alet  contre  leur 
serment  ou  autrement,  lijugierset  li  amende  est  au 
dire  des  eschevins.  Et  ki  lait  leur  feroit  pour  cou  il  en 
seroit  a  Y  s.  de  fourfait  se  plus  grand  fourfait  ni  eskiet, 
son  sen  plaint  et  eskievin  en  ont  verte  et  I  an  banf s  ei  I 
jour  seskievin  croient  con  leur  ait  dit  ce  ne  lait  fait  pour 
le  boulengerie. 

[85]    Son  LES  MARKANS  DE  BLE   [sUr  ICS  If^Qfr^htm^  cfo 

blé).  —  Si  fait  on  ban  kil  ne  soit  nus  si  bardiâ  mariuans 
de  ble  ki  mainne  ble  au  markiet  pour  vendre  ki  port  se 
coupe  aval  le  vile  pour  mesurer  sour  le  fourfait  dé  X  s. 
[86]  Ke  nus  ne  voist  en  autrui  waenage  (^e  nul  ne 
circule  dans  les  moissons  cFautrui^,  — ^  Si  fiiit  on  ban  kil 
ne  soit  nus  si  liardis  ki  voist' efn  autrui  waegnage  ne  face 
wasl ,  sour  le  fourfait  de  V  sV  et  sî'àrà  fi  mitessîert  se 
raiesserie.  Et  U  par  nuit  laporfeirâ  il  ërt  banî»  I  an  et  I 
jour  pour  keskievin  en  aient  verle  kil  ci^ienï.  {V.  cMle^snt* 
chap.33et3i). 


•  / 


[$7]  SftR  CIAU8  Kl    LES.  li^ISPI^S ,  LlUENT  ET  ;»RESTENT 

(mr  emix  q^  hwnt  et  pritenf  des  maisons),  —  Si  fait 
on  ban  kil  ne  soit  nus  si  hardis  bourgois  ne  habitons 
koskievin  aienta  joaniicr  kl  Uut  maison  ne  presce  a  home 
nul  ki  no  se  roelle  déduira  parmi  le  loi  de  le  vile  et  sii 
]i  leucttt  et  cius  ki  en  le  maison  manroit  sil  mesfaisoit 
contre  le  loi  de  le  vile,  cius  cui  li  maisons  seroit  lamen- 
deroit  tel  fourfait  ke  cius  ki  en  le  maison  mauroit  feroit 
et  sen  prenderoit  on  a  le  maison  et  a  celui  cui  li  maisons 
seroil.  -^  (Non  criéj  :  Et  cis  bans  est  fais  en  tel  manière 
ke  quel  fourfait  ke  cius  ki  en  ces  maisons  mauroit  feroit, 
cius  seo  passeroit  cui  li  maison  seroit  par  LX  s.  et  sil 
laesfaisoît  desous  LX  s.  tel  fourfait  kil  feroit  desous,  cius 
eui  li  maisons  seroit  sen  passeroit  par  tel  fourfait  ke  cius 
feroit. 

[88]   CON  NE  yOIST  EN  NUL  HOSTEL  POR  JUEB  PE  NUL  JU 

(qu'on  n*  aille  dans  aucwi  Miel  pour  jouer  d'aucun  jeu). 
-*-  Et  si  ne  soit  nus  si  hardis  bourgois  ne  habitans  kes« 
kievin  aient  a  maoiier  ki  voist  en  maison  ne  en  ostel  dôme 
ki  ne  soit  a  lamour  de  le  le  vile  pour  juer  de  nul  gin  sour 
]e  fourfait  de  XX  s.  seskievin  en  ont  verte  kil  croient  et 
son  leur  met  sus  oon  nen  ait  verte  lui  tierc  len  convenra 
de9fendre.  (K  chap.  42). 

[89}  Ke  on  naît  este  a  home  ogire  {que  nul  ne  soU 
0ilé  pour  tuer  un  homme).  —  On  fait  le  ban  kil  ne  soit 
nus  si  hardis  ki  ait  este  a  liome  ne  a  feme  bourgois  no 
bourgoise  ne  a  habitant  de  le  vile  ocire  sil  ne  la  fait  sour 
son  cors  desCen^nt,  ke  si]  se  rembat  dedens  le  pais  de  le 
vUAnins  [avant]  ke  pais  en  sont  faite  il  seroit  banis  hors 
de  le  pais  de  le  vile  XL  ans  et  XL  jours  cl  a  XL  lib.  de 


feurfait  soakievin  ea  avoieot  tertf  kil  ereifisent  kil  ai 
fust  renbalfUB. 

[90]  KS  NUS  NE  BBaBRW  HOAIE  Kl  AIT  BSTB  k  HNIIGIUS 

oQiRE  {qw^  mU  n'héberge  mh  hemme  qui  etrii  aUé  pawr 
tuer  un  iourgeoie),  •—  £1  si  ne  aoit  nus  si  bardis  boar- 
gois  ne  habitons  de  le  Yile  lu  les  herbege  ne  seustoîte 
sour  estre  banîs  X  aoa  et  X  jours  el  sour  le  feurfait  de 
XX  lib.  seskieviaen  ont  verte  kil  croieot.et  son  leur  net 
sus  con  nen  ait  verle  lai  desime  len  convenra  desfeodrs 
dômes  creauies  ;  et  oe  vous  metons  nous  ea  vos  siermeos 
ke  vous  t^es  cest  bao  sans  nul  déport* 

[91  ]  Dou  LAIT  DIT  UEsuEviNS  [de  mlomês  paroles  diies 
aux  échemiis).  -—  Gto  fait  le  ban  ke  quieonques  disi  lait 
leskievin  il  en  quel  liu  que  ce  soit  il  ee  est  a  LK  s.  et 
Il  ans  banis  et  II  jours  sil  sea  plaint  et  il  en  a  verte  kes* 
kievin  croient  ke  cait  este  pour  le  loi  de  le  vile  et  kes- 
kievin  oui  on  dira  lait  li  convirai  avoir  verle  dautrui  ke 
de  lui.  Et  ois  bans  ne$t  mie  fiais  pour  parole  ne  pour  lait 
keskievin  dieent  li  uns  a  lautre  tont  quil  erent  en  leakie- 
vinage,  car  pour  cou  nenkieroient  il  mie  en  cel  ban. 

[9S]  Ke  ON'NENMAiNT  HAUNàs  DE  PUiTiiT(çiee  ntti  n^m^ 
mène  les  effets  d'un  fugùif).  •***  Si  fait  on  ban  Ui  ne  soit 
nus  si  hardis  ki  enmaint  ne  barnas  ne  catel  nul  hors  de 
le  pais  de  le  vile  a  home  ne  a  feme  fuîtiu  de  le  vile  sour 
le  fourfait  de  LX  s.  et  I  an  banis  de  le  vile  son  sen  plaint 
et  eskievins  en  ont  verte  kil  croient  (4}. 


(1  ]  On  troa^e  aux  archiTes  de  Douai  plusieurs  baos  qui  cooceroe»! 
les  fufciiifs.  V.  carlulaire  L  ,  fo  I,  un  ban  reniarc|uable  de  iHÂ,  intitulé 
bant  sor  ehiaus  qui  lutil  fuUiu,  Tout  îuf}ù(  ^  ou  fugitive  )  est  liaoïiià 
toujours  de  la  ^Ue  sous  peine  de  mort  «ohiditf  lmn>à  ^four  II  Hut9 


;  {'Mi) 

{da]  Dki«  M'Oit  (du/MtrfeiM»).  «^£t  si>  nescamis 
si  hardis  ki  jut  au  tremeriel  ;  il  eo  seroita  X$;  seskiovin 
«1 ODI  verte  kil  oroient  etsisoii'puet^iiaiH  JcnDander  le 
liete  Ba  par  claim  ne  «otreaieiit^  et  sii  le  demande  il  piert 
le  dete,  et  sen  seroient  a  X  s.  lout  oil  kî  an  gin  aroient 
este  seskievia  en  oot  yerte  kil  eroieiil. 

[94]  De  coutibl  PORTEft  {de  pêrtet  oouteau).'^  On  fiait 
le  ban  kîl  ne  soit  nus  si  hardis  ai  p(Mrce  oeoliel  dodens 
le  pais  de  le  vile  sour  le  fo«rfait  de  IX.  lib.  car  li  sires  et 
leur  justices  les  pueest  preadre  el  amener  devant  eskie* 
vins  et  i  seroient  a  IX  lib.  eil  «oujt  oui  on  le  trouveroit  » 
seskievia  en  ont  verte  kil  croient  kil  laient  trouve  sour 
lui  ;  moitiet  a  le  vile  meitiet  as  sigaours  [4  ), 

[9S]  Des  nouUEGES  au  êv  {des  intéressés  att^Jeu].-^  Si 
&it  on  ban  kil  ne  soit  nus  si  hardis  ki  prenge  deniers  ne 
roeue  a  giii  sour  le  fourfait  de  X  s. 

[96]  Dts  EscBsmssfiuas  {des  joueurs  d'escrime), — 
On  tait  le  ban  qiiil  ne  soit  nus  si  hardis  bourgois  ne 
habitans  keskievinaientàmaniier  ki  giece  ne  escremisse 
de  nule  arme  eamolue  li  uns  a  lautre  dedens  le  pais  de  le 
vile  ne  dehors  sour  le  fourfait  de  LX  s.  et  destre  banis 
èocs  de  le  pais  de  le  ville  I  an  et  un  jour  et  son  leur  met 
eus  OQQ  nen  ait  vMte  lui  quint  km  convenra  desfendre. 

[97]  Dts  HiieONs  PtAKisa  (de  plaquer  des  maisons). — 


eowne  tireijj  ti  dans  le  mois  du  jour  où  son  âéfwrl  est  conslaié  par  les 
échevins,  il  ne  revienl  k  Douai  pour  satisfaire  ses  créanciers  [pour  faire 
créant  à  tei  detteuri).  Un  autre  ban  du  Xlll«  siècle  (V.  cartul.  00  ,  f« 
80],  |)iea:rit  de  livrer  auï  gens  delà  comtesse  les  fugitifs  de  Flandres  qui 
se  réUreraienl  h  l>biiai. 

.)  ^}  V.cÎHtessHftUD  dei260(qKfiraii)»iifl59»p.St45. 


(*26) 

On  fait  a  savoir  ke  nus  ne  soit  si  hardis  bourgois  ne 
habitans  keskievin  aient  a  maniier  kl  ait  maison  de  four 
ki  ne  soit  bien  enduite  devens,  ne  maison  petite  ne  grande 
u  on  face  fu  sour  le  fourfait  de  XX  s. 

[98]  Ke  nus  ne  vage  bestes  en  autrui  waenàge  [que 
nul  ne  fasse  divaguer  des  animaux  dans  les  récoltes 
d' autrui}.  —  Si  fait  on  ban  kil  ne  soit  nus  si  hardis  ki 
bestes  wart,  a  warde  faite  par  jour,  en  autrui  waegnage 
sour  le  fourfait  de  Y  s.  pour  keskievin  en  aient  verte 
kil  croient  ;  et  cui  on  y  trouveroit  wardant  par  nuit  ne 
cachant  il  en  seroit  à  XX  s,  pour  keskievin  en  aient  verte 
kil  croient,  et^  son  leur  met  sus  con  nen  ait  verte  lui 
tierc  len  convenra  desfendre.  Et  si  ce  sont  enfant  desagiet 
{mineurs)  on  sen  prendera  as  pères  et  as  mères. 

[99]  Ke  on  ne  giege  vilonnie  sor  le  markiet  [que  nul 
ne  jette  d'c»rdures  sur  le  marché").  —  Si  fait  on  ban  kil 
ne  soit  nus  si  hardis  ki  giete  vilaine  ordure  ne  puant 
sour  le]  markiet  sour  lé  fourfait  de  V  s.  son  sen  plaint 
por  keskievin  en  aient  verte  kil  croient  ;  et  soa  li  met 
sus  con  nen  ait  verte  par  se  main  senpuet  desfendre.  (4\. 

[100]  Con  ne  fage  don  daumosne  soriretage  de  i^e 
VILE  [qu'on  ne  fasse  don  d'aumône  sur  un  héritage  de  la 
mile],  — On  i  fait  le  ban  kil  ne  soit  nus  si  hardis  hom 
ne  feme  bourgois  ne  habitans  keskievin  aient  a  maniier 
ki  face  don  de  rente  ne  aumoisne  sour  iretage  nul  ki  soit 
a  le  loi  .de  le  vile  sour  le  fourfait  de  LX  s.  et  se  li  cateus 
de  celui  ki  fait  ses  dons  ne  puet  paiier  se  venge  on  de 

(1)  Bao  seo&bhble  &  Doaai  y  cariuK  L,  r«  XVi. 


(  487  ) 
86  iretage  tant  ke  si  don  sweat  paiiet.  (V.  eif après  chap. 
Il  de  ia  cauiwne  d'Hénin). 

[4  04]  Ri  nb  yaura  amender  8en  mettait  (qui  ne  tfou- 
dr a  amender  son  méfait).  —  Si  vous  fait  on  assavoir 
ke  tout  cil  ki  sont  mesfait  li  uns  envers  lautre  ke  sil  ne 
voelrat  amender  selono  cou  ke  li  mesfais  est»  par  le  con- 
seil deskievins,  eskievins  ne  se  melleroit  de  leur  trives 
ci  après  hors  de  le  pais  de  le  vile. 

[102]  Des  bswardeurs  des  t^uim  {des  égards ,  ou 
surveillants  des  faiseurs  de  toile).  -*  Si  vous  fait  on 
asavoir  ke  cou  ke  eswardeur  des  teliers  font  de  ban  ne 
anoncent ,  il  le  font  par  le  consel  deskievins  et  pour  la- 
mendement  de  le  vile  et  de  le  draperie  sour  pareurs  sour 
folons  sour  teliers  et  sour  drapiers  et  par  consel  deskie- 
vins; et  eau  tant  en  face  on  pour  aus  ke  seskievin  i  aloient; 
et  ki  lait  leur  feroit  ne  diroit  pour  leswart  il  lamenderoit 
duscaudit  deskievins,  chest  de  XX  s.  se  plus  grans  four- 
fait  ni  eskiet. 

[103]  Desteules  aporter  (d'aporter  des  paUles). — 
Si  fait  on  ban  kil  ne  soit  nus  ki  fais  desteule  venge  ne 
acate  ,  se  ce  nest  ou  markiet  sour  le  fourfait  de  XX  s. 
seskievin  en  ont  verte  kil  croient  ;  et  son  leur  met  sus 
con  nen  ait  verte  lui  tierc  len  convenra  desfendre  dômes 
creaules. 

[1 04]  Li  bans  des  trives  a  le  tous  sains  {le  bans  des 
des  trêves  à  la  Toussaint). —  On  fait  asavoir  a  tous  ciaus 
ki  sunt  en  kief  [échéance)  de  trives  ne  sunt  venu  parde- 
vant  eskevîns  pour  renonchie  a  le  trive  ke  sil  ne  viennent 
dedens  les  vies  trives  ,  keskievin  les  tiennent  a  toutes 
droites,  a  boines  et  Joyaus  de  ceste  toussains  en  I  an  et 


(  i28  ) 

leademaia  du^ca  sold  levant  ;  et  se  aucuns  a  auome 
en  fasoit  maie  façon  il  le  ferait  en  tri? es  et  il  eo  seroit  a 
I^  lib  de  fourCait  as  aigneurs  a  coi  droia  ce  seroit,  se 
plus  grans  fourfait  meskeoit  {Voir  chap.  4). 

[105]  Kl  LàiNGNB  APBTiSE  {fpd  oUérera  la  kdne).  — 
Si  fait  on  ban  ki  laÎQgue  apeUse  ne  detraie  ne  amenuise 
sour  le  fourfait  de  X  s.  et  de  le  laingne  a  pierdre  sele 
est  arestee  dedens  le  pais  de  le  vile. 

[106].Soua   LBS  TISSSaANS  ET  DBS  QBSTILLBS    [sUT  Ict 

tisserands  et  les  métiers).  <—  On  fait  le  ban  kil  ne  soit 
nus  tisserans  ki  faoe  oeuvre  de  trosveresae  ne  de  pine- 
resse  kil  soient  avant  moustre  as  eswardenrs  ancois  kil 
les  tissent  ;  et  sîl  leur  vient  files  kil  souskenl  kil  viegne 
de  mauvais  liu  ke  il  le  mousterront  anoois  as  eswardeurs 
ke  il  le  meteni  <ai  oevre  sor  le  fourfait  de  XX  s.  pour 
keskievin  en  aient  verte  kil  croient  et  son  leur  met  sus 
con  nen  ait  verte  par  leur  main  sen  pueent  desfendre 
entre  lui  et  sen  conpaingnon.  Si  vous  fait  on  asavoir  ke 
cascun$  bourgois  et  babitans  keskîevin  ont  a  maniier 
puet  avoir  II  oestilles  u  trois  pour  leur  preu  profit)  faire 
sil  voelent  en  leur  maisons  et  kil  leur  destourberoit  il 
en  seroit  banis  hors  de  le  pais  de  le  vite  V  ans  et  Y  joars 
et  a  IX  lib.  de  fourfait  seskievin  en  ont  verte  kil  croient. 
Et  son  leur  met  sus  con  nen  ait  verte  lui  quint  len  oon- 
venra  desiéndre  et  sil  se  rembatent  dedens  le  pais  de  lo 
vile  dedens  leur  banissare  et  eskîavia  les  voient,  k^ur 
fourfait  double  et  dans  etide  deniers.  ' 

Et  si  ne  soit  tisserans  nus  si  hanlis  ai  de  ligne  ne  de 
laingne  (de  lin  ni  de  loàitlj  ^oeAvre  ki  veng^  loeusUHè^a 
home  deforain  peur  porter  hors  deoesle-vile  sour  le 


(  «M  ) 
fEHir&ttt  de  XX.  s.  et  sour  loemtille  a  perdre  ;  ne  con  le 
porte  oe  face  porter. 

[407]  Dks  mauniers  de  waisdes  [des  mewnien  de 
gtiède).  —  Oa  fait  le  ban  sour  fous  lea  maunters  des 
waisdes  ke  a  tous  ciaus  a  oui  il  ont  fait  markiet  de  waisde 
fidrOi  ke  il  ieur  doiveot  livrer  les  preraerains  laTcnrset  st 
Irar  doiyeiit  MkYrer  aires  souffisaus  pour  entourteler  et 
teus  aires  cubs  homs  puisi  servir  une  feme  et  en  fier» 
ajumsules  sour  le  fourfait  de  XX  s*  son  sen  plaint  et  es* 
kievin  en  ont  verte  kil  croient. 

[40S]  Ke  nvs  ne  se  fasb  mokt  nou  sien  {que  mU  ne 
n  fa$se  mort  diè  $ien).  Si  vous  Itît  on  asavoîr  ke  sil  i  a 
borne  ne  feme  ki  se  £aoe  mort  dou  sien  pour  nul  don  kil 
ea  face  pour  autrui  le  sien  eriMiper  ke  vous  le  faciès 
aponeier  as  bonnes  gens  a  breteska  pour  eoi  il  en  scMent 
saga. 

[409]  Des  fîmes  veves  (des  femmes  ternes).-^  On 
vous  fait  asavoir  ke  toutes  les  femes  veves  ki  éeveront  a 
bourgois  ne  a  habitant  keskievift  ùent  a  maniier  oon  les 
inandcm  as  trois  plais  generaus  de  lanu  lendemain  pour 
saivoîr  aeksse  vauronft  déduire  par  le*  loi  de  le  vile  u  non, 
silest  kî  sen  pbtin^^  et  sdes  ne  volaient  venir  et  eles 
ne  se  voloieart  déduire  par  le  loi  de  le  vile  dl  eui  des  de- 
veroient  quesisseal  le  knr  u  il  vanroieRt. 

[110]  Dou  MESUBEUBs  DE  TiEiffiS  {du  fMswreur  de 
terres),  —  On  vous  fiait  asavoir  ke  H  mesureres  des  tie- 
rcs  sierementes  de  le  vile  ne  puet  prendre  de  le  rasiere 
de  tiere  mesurer  ke  lUI  d.  dou  pins  et  dou  mains  a 
bourgqîa  ne  a  habitant  kesiûevifi  aient  a  maniier  et  si  doit 
avoir  4es  boiisnesassir-  UIl  d.  et  dou  «repartir  errant  U 


(  430  ) 

d .  de  le  rasiereâ  et  de  mes  amases  dune  conpe  et  de  mains 
II  d.  et  de  plus  IlIId. 

[444]  Comment  et  quel  fver  MAONiEa  de  blb  moëleot 
[commeni  et  à  qtiel  prix  les  meuniers  doif>en$  moudre)  » 
"^  Si  vous  fait  oo  asavoir  ke  li  maunier  de  ble  doiTeot 
avoir  dou  mencaut  de  ble  maure  et  de  porter  au  pois  et 
de  raporter  II  d.  et  o.  et  son  ne  ravoit  sen  pois  li  maa-^ 
nier  le  doit  rendre  et  li  mauniers  doit  estre  pûtes  au 
raporter  le  frine  {farine)  u  wage  u  deniers,  et  se  li  garçons 
le  maunier  porte  ne  r^rte  frine  u  ble  ki  ne  soit  pesés  li 
maistres  en  seroit  a  X  s.  et  li  garçons  en  seroit  I  an  banis 
et  I  jour  seskievin  en  ont  vcvte  kil  croient  et  sil  estoit 
mauniers  ne  nus  de  se  maisnie  ki  par  barat  «iblast  ble 
ne  frine  dont  vertes  venist  a  eskievins  kil  creissent  il  en 
seroit  banis  X  ans  et  X  jours  et  a  IX  lib.  et  si  ne  soit 
mauniers  ki  moelle  sa  deniers  non  [sinon  à  deniers)  sour 
le  fourfait  de  XX  s.  et  des  deforains  prengent  leur  de- 
sierte  en  d.  et  si  ne  soit  mauniers  ki  laist  en  molin  hMge 
ne  escrin  ne  grenier  sour  le  fourfait  de  XX  lib.  (I). 

[442]  Des  gouletiers  [des  courtiers).  —  Et  si  vo» 
fedt  on  asavoir  ke  nus  ne  se  melle  de  nule  oouleterie,  ki 
deniers  en  prenge  sil  ne  le  feit  par  consel  deskievins  sour 
le  fourfait  de  XX  s.  seskievin  en  ont  verte  kil  croient  et 
son  li  met  sus  con  nen  ait  verte  lui  tierc  len  convenra 
desfendre  (a)« 


(I)  A  Donai  pluiîean  baot  régiBseiit  lei  meaoien  ;  t.  cartnlaire  00^ 
ibt40,  41. 

t  ■  I 

(à)  V.  aux  archÎTet  de  houdl,  carlulaire  00,  f»  71  ? •»  on  acte  ialîlolé  l 
«  bai»  des  couretien  quel  quil  soienU  •  Y.  d'aolrea  btm,  f*  79« 


(  *3*  ) 

On  fait  le  ban  quil  ne  soit  nus  si  hardis  cottletiers  ne 
autres  qui  accate  warde  (protision)  pour  autrui  se  cieus 
nest  presens  pour  oui  il  lacate  et  que  largent  en  paiera 
de  sen  catel  sour  le  fourfait  de  XX.  lib.  et  sur  ce  paier* 
Couletiers  se  warde  accater  warde  pour  lui  ne  faire  gre« 
nier  sour  le  fourfait  de  IX  lib.  pour  lever  et  paier  dedens 
YIII  jours  après  chou  quil  larmt  accate  ;  il  en  serroit  a 
XX  s.  de  fourfait  se  nestoit  par  le  gre  chelui  qui  vendu 
laroit.  Et  sen  saroit  chieus  qui  vendus  laroit  quites  se 
il  voloit  ;  et  si  fait  on  ban  que  nus  mesureres  de  waide  ne 
mengust  ne  ne  cfaoine  avec  nul  mardiant  en  le  journée 
quil  mesure  sour  le  fourfait  de  Y  s.  Et  si  ne  soit  nus  ne 
nule  ki  porce  ne  fasse  porter  a  maijigier  a  tourteleur  ne 
a  tourteleresse  ne  a  hikeur  ne  laveur  sour  Y  s.  de  four- 
fait. 

[4  4  3]  Sour  les  DRAPisas  qui  voelent  porter  hors  leur 
DRAS  {sut  les  drapiers  qui  veulent  exporter  leurs  draps). -^ 
Et  si  fait  on  ban  kil  ne  soit  nus  si  hardis  bourgois  ne 
babitans  de  le  vile  ki  se  mesle  de  draper  ki  porce  sen 
draps  hors  de  ceste  vile  pour  vendre  sait  este  par  II  de- 
luns  au  markiet  a  vente ,  sil  ne  le  fait  par  le  consel  des- 
kievins  ;  de  II  u  de  plus  ne  drap  entir  ne  pièce  sour  le 
fourfait  deYs.  (4). 

[4  4  4]  Kb  nus  ne  puet  issir  d&  trivbs  par  paroles  sil 
NI  A  FAIT  [que  nul  ne  peut  sortir  de  trêves  par  paroles  s'il 
n'a  satisfait).  —  Et  si  vous  fait  on  asavoir  ke  nus  né 


(I)  D  «liste  aux  archÎTes  de  Dooal,  carlalaire  00,'  {b  I,  un  btn  beau- 
coup plua  éteoda  sur  la  draperie  et  qui  date  également  da  Xin«  •îécle» 
V.  en  outre  daaa  le  même  cartulaire ,  f>  4,  S|  27,  d^autres  bans  conccr*" 
nani  les  drapiers  et  le  commerce  de  draps. 


(  M«  ) 

nule  ne  puet  faire  i^^oe^  tnv^  4e.lDyiin»  4d  ses  Mis 
contre  bourgoisoe  habitant 4e le :nk  pwr.iMmlM  kr 
soient  ditea  des  uns  â& Mtres  se  tait  9i  a.«  et  pwr  fui 
con  fesist  bourgoid  ne  babîtaas  ne^piiei  taîre  isetie  b  «oa 
contre  les  autres  et  se  ûe  ptuet  defimÎQ  issir  a»  fiait  «i 
a  (4). 

[4  4  S]  SouR  lAs  aisKisuBa  M  wAmsa  (^tir  Im  ptépatm* 
tewrs  de  guide).  *-»  Si  fait  on  le  bao  kî  ne  soi!  si  hardis 
hiekieures  de  Waide  ki  se  melle  dentourtaler  ne  ki  gieoa 
euwe  en  ivaides  se  nest  le  gre  et  le  Volante  de  cahiL 
u  de  celi  cui  waiadte  est  sour  le  foarfatt  de  V  s»  ei  sqa  U 
met  sus  con  ma  aât  veite  lui  tierc  les  oaoveora  doafciH 
dre. 

[446]  Ke  nus   NS  MB  LAIS  DBS  VESSIBBa  (fM  'flMirf  M 

dise  de  laides  paroles  csua  messiers).  —  £t  quicwqitta 
dira  lait  as  miessiers  de  ceste  vile  aairementea  ki  assis 
sont  par  eskievins,  soit  hom  soit  fieme  banrgoîa  oe  habî« 
tans  keskievin  aient  a  mamier^pour  lokîson  de  leur  offise 
ki  les  biens  des  boilrg0is  doîTeot  warder  il  en  seroit  a 
XX  s.  de  fourfait  moitiet  a  le  vile  et  ki  lait  leur  ea  fsroit 
pour  cou  il  en  seroit  a  C  8«  de  fourfiBdt  looiUcla  te  vile 
et  II  ans  banis  et  II  jours»  sîl  sen  j^ixot  seskievin  en  eut 
verte  kil  croient  et  son  li  met  sus  con  oes  aiivert6  lui 
quint  len  convenroit  desfendre  se  li  comiBeaoeoieiia  ne 
vient  premiers  de  par  ans.  Et  se  li  meaaiars  pieBdre  (fr#* 
fuUt)  aucunes  personnes  en  autrui  daa»§a  il  en  aueraift 
leur  meffait  ;  et  en  seroit  creus  li  mesaiera  saur  satt^t 
dusques  a  VI  d. 

(1)  V.  ci-deisai  ban  de  iS45  ,  p.  ÎM. 


'  ff17]  Dk  BOtrimof^  de  le  vite  mettre  en  tiscniT  {de 
tnamp^on- swr  m  reffistre  des  bourgeois  de  la  mile). 
-*--  Od  «  fait  aittre  fle  sav($ir  a  toas  ciaus  ki  bourgois 
entait  et  kî  le  cttîdoieât  e&tre  et  voloient  estre  ki  venis- 
8èat  en  haie  par  devant  eskienns  et  i  durent  venir  les 
gens  des  mes  ensi  que  fu  a  dont  ordene.  Aucune  gent  ni 
vienrent  mie,especiauinent  tout  li  plus  rike  dont  il  sanlle 
kil  ne  prisent  nue  tant  le  bourgesie  u  il  ne  voelent  estre 
plus  bourgois,  pour  oui  en  fait  asavoir  ke  tout  cil  ki  ne 
venront  soient  povre  soient  rike  ke  on  ne  les  metera  mie 
en  escrit,et  se  besoigne  avenoit  on  ne  les  tenroit  mie  plus 
pour  bowgois  son  ne  les  trovoit  en  escrit.Or  i  viengneki 
venir  i  woelle.  Fait  lan  M  CG  LXXXX  (4  390)  el  mois 
davril(l). 

[448]  De  CfAUS  KT  SE  VOUKENT   EN  BON  TIESMOIGNAGÊ 

{de  eeuiB  qui  se  réelammi  de  bon  témoignage).  —  Et  se 
Imt  on  asavoir  ke  qniconqnes  se  voukera  en  bon  tiesmoi- 
gnage  kil  se  pora  aidier  de  toute  manière  de  bonne  gent 
creaule  dore  en  avant.  Fait  lan  M  €C  IIIIXX  et  XIIII 
(4  i9t)  el  mois  4octembre. 

[449]  De  ciaus  ki  maktent  lecr  enfans  hors  de 
CÊSTE  VTLE  {âû  tcux  çui  marient  leurs  enfans  hors  de 
ia  loine).  —  Et  bien  se  wargent  li  hom  et  les  femes  ki 
maHentlenr  eifAtns  hors  de  ceste  vile  ,  comment  il  do- 
uent Je  leur  a  leur  enfans  ;  car  son  ne  puet  avoir  les 
eswars  de  le  vile  as  enfans  del  avoir  kil  enporteront  on 
lepireriieràiis  pere^etasmeres  elle  paieront dou  leur  (S). 

(i)  V.  cî-deiMs  ■•  I6S,  p.  S4a,  lu^  de  iMO  (environ). 
(S)  Pareille  disposition  se  troute  dans  jun  ban  de  U  ville  de  Douai| 
Inséré  au  caiiulaire  L,  [«  XO  y. 
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[120]   Dos  WAGBS  GOM  t»MtNPf  flAlHI  ^SKICVfNft  COMMET^ 

ON  LES  DOIT  WARDEii  {dê8  gagcê  ^*ùn  prend  êang  U$ 
éehmng,  combien  les  doit^0ngmrdêii^i  — ^  Et  d  Tonsifût 
on  as&voif  ke  quiconques  pcrtera  auovm  ^wag»  a  gens 
ki  vendent  padn  et  vki, prendre  leur^coBTient  sorle  fiMir« 
foit  de  X  s.  et  cius  ki  te  wage  preadem  mm  esklems  le 
doit  warder  XV  jours  et  après  il  les  piKt  tendue  en  pleâo 
markîet  quant  il  voelt  par  tel  manière  ke  eîus  cm  ce  se- 
ront les  poront  ravoir  dede&s  VU  jouvs  el  VII  mm  pour 
tel  argent  kil  seroaivenda  et  si  le  déitiaire  savoir  «uns 
ki  le  vent  a  dans  e«i  ce  sontw 

[4  24  ]  De  GiAua  qui  cunsBNT.  \it  <mup  qm  font  ciain, 
ou  saisie  enjustict):  ^ —  Et  si  Mtv  ci  liao  kil  ne  sdlai 
hardis  bourgois  ne  habitant  hom  Dé  fenie'  di^  cesti  vile 
keskievin  aient  a  maniler  ne  defdraius  m  «ulres  :k&  en 
nul  tans  face  daim  aour  mtrsi  en  eeste  ^vile  peur  avtrw 
dete  escamper  sour  le  fmrfail)  de  LX  84  seskÎMÎa  m  ont 
verte  kil  croient  el  son  tt  metsuacmmenaitvitttepir 
se  main  sen  piiet  àesÊsodre. 

[42S]  Ke  kus  ne  DCsroBsnssB  hks  axask  {qm.  tm/ 
ne  démolisse  son  manoir  bâtij.  — -  Et  si  fait  on -ban  kât 
ne  sent  nus  si  hardis  ki  deSaceneileqpoeslittede  JMrber 
gage  manoir  amase  se  li  treflbns  del  hhmiage  Beat  hîto 
Boufissans  de  paier  le  rente  ke  li  itianeirs  doit  aonr  le 
fourfait  de  VIIII  lib.  de  parisia.  {Y.  ^«^  T  de  lato»- 
iume).  I 

[423]  Ke  nus  ne  prbscb.iA  jovwrcAffBLiKt  icmtf 
AIENT  ESTE  {quc  nul  ne priuàim  asOre  des  mee/bUs  çd 
aient  appeartenu  à  eeksi^,  •-««.Et  si- fati<on  heA  kil/rie 
aoit  nus  si  hardis  bourgois  ne  I^afaHana  hom:  ne  feme  ae 


(iss } 

^àto^emàs  be  attires  ki  prM^  a  hom  ne  a  feme  ne  a  en- 
tml  ioanaat  ^  ceala  yile  ne  lieuee  neiaete  en  warde  ne 
faûst  en  ieur  ostel  catel  É9I  iie  hamas  ne  (eiisUl  ne  beste 
B6  coae  Bule  kil  aitacatce  a  àas  kii  li  aient  doanees  ne 
ki  ait  esta  leur  ;  car  se  on  alott  deswagier  pour  date  par 
loi  ne  pear  fourfait  ei  aucuns  faal  hom  fust  feme  ne 
enfes  damoient  aulnes  oosea  con  trouverait  ens  osteus 
de  iâaus  ciiien  desiragerdit ,  il  convenroit  ciaus  ki  les 
dameraient  faire  kûal  saîreraent  sans  fraude  ke  ce  naroit 
«toques  «rte  leur  kil  seossent,  u  aalrement  on  ne  leur 
deliverroit  ne  il  nen  raroient  mie»  Mais  se  on  leur  voelt 
Ipreslet.uluiertt  mètre  en  warde  aacuoeeose  si  leur  face 
OQ  iMnte  decoaes  ki  naient  mie  este  leur.  Ce  fut  fait  laa 
M.  CG.  imXX  et  XY  au  mois  dn  mai. 

(iS4)  Dbs  aiBBBS  APOATER  DES  GÀKs  (dt  rapporter  dcs 
^gerbes  dÊs  ôhâmpt).,  *—  Ott  fait  te  baa  kil  ne  soit  nus  si 
lauréis  bonrgbis  ne  babitans  hom  ne  feme  miessiers  ne 
iMoraias .  ne  amieane  varlet  ne^neskine  a  bourgois  ne 
a  habitant  deceste  vile  keskievin  aient  amaoiier  kiaporte 
tfes  OBiss  ne  faee  aporter  pour  lai  garbe  deble  ne  davaine 
Ise  vKaral  de  poids  kie  de  fef^^es  ne  de  veoe  ne  de  lentille 
lie  ml  autre  VTaeg^uige  ne  pour  don  ne  pour  proumesse 
€6B  Ifiiir  en  faee  ne  ait  fiait  ne  pour  prest  ne  pour  service 
Hepour  dtserlieaDule  sil  ne  oroit  sour  ^e  tiere  u  sour 
tiere  u  il  ait  1^  inrens,  saur  estre  banîs  hors  de  le  pais 
de  le  vile  I  an  et  I  jour  ;  et  cius  u  cele  ki  le  donroit  ne 
pretteroit  en  le  frann&kîi  est  devant  dit  ne  qui  pour 
Ar9Ude«e  pour  barat  eest  bm  ^respasseroit  il  en  serait 
a;X  6k  de  fourfâit,  et  estoit  hom  ne  feme  ki  le  donast  se 
et  Mstbit-^dou  stea  propre  :iV  en,  serait  enkeus  en  autel 


(  ^^^  ) 

amende  ki  cius  u  celé  ki  le  prcnderolt  u  qui  prisî  aroît. 

[125]  Ll  BANS  DES  MESURÉS  DES  POIS  ET  DES  AUNES  [bûn 

concernant  les  poids  ,  les  mestires  et  les  aunes),  —  On 
fait  le  ban  kil  ne  soit  si  hardis  bourgoîs  ne  batnians 
hom  ne  feme  keskîevin  aient  a  maniîer  ne  deforalns  ne 
autres  soit  home  soit  feme  ki  poise  en  ceste  vfl  de  nul 
pois  ki  ne  soit  drois  et  loiaus  et  asses  grans  au  droilpois 
de  le  vile  ne  ki  mesure  de  nule  mesure  ki  ne  soit  droite 
et  loiaus  et  asses  grande  a  le  droite  mesure  de  le  vite,  et 
se  cest  coupe  kele  soit  flatrie  [ma/rquéê]  sour  lé  fourCsit 
de  XV  s.  de  lensengne  de  le  vile  et  si  ne  soit  drapiers  ne 
toiliers  ne  nus  autres  ki  se  voelle  meller  de  mesurer 
dausne,  ke  li  aune  dont  il  mesuerra  ne  soit  virelee  a  cas- 
'cun  debout,  et  ke  ele  ne  soit  enseignie  a  cascun  bout  de 
lensengne  de  le  vile  se  par  consel  deskievins  ne  le  font. 
Et  qui  conques  fust  hom  fust  feme  enkieroit  en  aucun  de 
ces  bans  il  en  seroit  a  XX  s.  de  fourfait  et  saroit  sen  pois 
u  se  mesure  u  se  ausne  perdue.  Et  kil  ne  aunient  drap 
nul  fors  ke  par  le  dos  dou  drap  et  nient  par  le  lisière  sour 
le  fourfait  de  XX  s.  Et  ke  li  drap  taint  en  file  soient  mîs 
et  vendu  hors  des  autres,  sil  nest  roiies  sour  le  fburfeit 
deVs. 

[126]   CON    FACE    CRIIER    HIRETAGE    GON    ACATE  '  (^u'Oll 

fasse  publier  r héritage  qu'on  achète), —  Si  vous' fait  on 
iàsavoir  kil  est  ordene  par  le  consel  deskievins  et  dou 
consel  de  le  vile  ke  quiconques  dore  en  avant  acatera 
hiretage  soit  hom  soit  feme  kil  le  face  criier  au  moustier 
par  III  diemences  dedens  les  XY  jours  kil  lara  acate  pour 
coi  se  nus  i  avoit  about  ne  assenemcnt  sus  kil  puist  venir 
avant  sil  cuide  bien  faire  ;  et  bien  sace  li  acateres  ke  »l 


j)e  Je  Tait  orier  dedens  les  XV  jours  kil  lara  acatc  et  autres 
vient  avant  après  lan  et  le  jour  ke  li  acateres  lara  tcau  ki 
«our  cel  hiretage  aitabout  neassenementpar  eskievinage 
kU  enptrtera  cel  hiretage  pour  son  assenenient  sil  nes- 
tmt  cries  et  menés  par  loi  ensi  ke  devant  est  dit.  Clie  fut 
fait  laa  dd  incarnation  notre  signeur  M  GG  LXXX  et  XIX. 
el  mois  de  septembre  le  diemence  après  la  saint  Mahieu . 
Et  se  li  hiretagesavoit  este  cries  en  plaine  église  et  chieus 
i  aoate  laroit  œgoet  lan  et  le  jour  après  le  cri  il  li 
dem^urrait  a  tous  jours.  {\) 

Ce  sont  li  ban  con  doit  renouveler  et  lire  gascons  mois 

APRES  LE  SAIUEMENT  DESKIEVINS.   £t  LI  DOIT  ON 

CRIER  AUSSI   AVOEG   LES  AUTRES   BANS 

GON  RENOUVELE  CASGUN  AN. 

[127]   CON  NE  REFUSE  MIE  LE  LOI  DE  LE  VILLE  [qUC  liul 

ne  refuse  la  loi  de  la  mile).  —  On  fait  asavoir  a  tous  les 
bourgois  et  a  tous  les  habitans  homes  et  femes  ke 
eskievin  aient  a  maniier  et  as  deforains  et  a  toute  autre 

* 

manière  de  gent  kil  se  wargent  bien  kil  ne  refusent 
mie  le  loi  de  le  vile  par  devant  eskievins ,  car  sil  le 
refusent  il  ni  pueent  jamais  revenir  et  sil  sont  pris  ne 
arreste  dedens  le  pais  de  le  ville  eskievin  ne  se  melleront 
«ne  dans  ne  de  leur  besoignes  n^  ne  seront  a  convenencc 
nule  kil  facent  et  se  ce  sont  gent  keskievin  aient  a  maniier 
on  les  taillera  aboutchorselscn  fera  on  payer  le  plus  lost 
COD  por9.  Et  sil  avoient  mestier  des  aumosnes  de  le  vile 


(1)  SurU  pubHcUé  h  donner  ûut  actes  fid  vétif^,  y.  oi-doastis  charle 
d'Arias- d«  itilf  art. ^f  cl acl4i  4a  i%iG  m  1217,  p.  133  ol  152. 


(  "8  ) 

ne  des  avantages  H  non  aroient  nule  ne  il  ne  leur  inains4 
nies.  Fait  lan  M  CC  LS,iX  et  quatçrz^^  (1)^ 

[128]  De  glaim  pardevant  eskievin  (de  clain  parde- 
vant  échetm),  —  Et  ai  vous  fait  on  asavoir  ke  sil  est 
hom  ne  fen^e  ne  deforains  ne  autres  saur  ctti  on  face  daim 
pour  conuoîstre  le  dete  u  pour  noiier  [nier)  ke  il  sea  par- 
maintiengoe  et  déduise  dudqued  en  le  fia  dou  jiaieittent 
de  le  dete  u  de  le  délit rance  doti  îslaim  par  )«  dit  den  w* 
kîevins  et  de  le  loi  dé  le  vile,et  sil  a({uet^)ft  ne^ariMit  par 
lui  ne  par  autrui  après  cou  kil  dert-oit  àloiiéa  M  daàm 
forées  ne  engiens  ne  ars  ne  fraude  ne  bamt  ne  aîjeaure 
nule  pour  ooi  il  se  ddivrast  en  autre  manière  ke  par  le 
loi  de  le  vile  li  entent  esUevins  est  kil  amil  le  teî  de  le 
vile  Fofusce  ;  se  se  veargeut  bien  V>ul  si  ferom  ke  sage. 
Ce  fu  fait  lan  M  CC  LLXX  et  XIIII. 

On  fait  le  ban  kil  ne  soit  nus  si  hibfdm  b^urgois  ne  ha- 
bitans  keskievin  aient  a  ihaniier  ne  deforains  neaMros 
kil  faice  nul  claim  sour  autrui  hom  ne  femea  boin  oonte 
avenir  ne  ki  mece  riens  en  se  semonse  ne  en  se  relenoe 
de  elaim  kil  foiebe;  car  se  U  justidie  les  fepi^  il  anien* 
deroit  par  II  s.  de  fourfait  mdtiet  a  le  vile.  Mais  ki  olaî- 
mer  veut  si  claime  purement  de.dion  con  Uf  doit  et  nient 
plus  et  autrement  H  daims- ne  vauroit  nteoi.  et  i  seroit  a 

II  s.  de  Taus  daim  ebieus  n  celé  ki  enst  damerait  se  li 
justice  le  demondeit. 

(i)  V.  ci-des»u8,  n»  150,  p.  âiî,  acte  tic  1259.  ^  '  * 


>    ►. 
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fi^  254.  —  (tni*  sièele). 

SSAWNTS  DES  EGHKVLNS  D*H£MN. 

(  4  •  '—  Singneurvotts  avo»  loskievioage  pldn  et  jure 
an  jMr  de  le  Trinité  et  de  oeate  Trioite  ki  ore  en  en  un 
«Q  eanfant  apries»  et  ke  voua  le  maintenres  loiaumeat; 
ne  pour  pamit  ne  pour  ami  ne  toub  torderes  ke  tous 
dîtes  droit  et  faites  droit  tout  a  vo  entient  la  u  tous 
neres  aptele  oomme  eskievin  ;  et  les  droits  mon  signeur 
le  tfoale  et  loir  mon  signeur  Bauduia  dou  bos  ;  et  le  droit 
de  le  Tito  warderas  de  quanqucs  il  afiert  a  eskie* 
▼inage, 

§  2.  «^  Et  as'  mellees  et  as  persécutions  ki  STen- 
TQOtea  le  Tile  ires  et  lesdeiferes  au  pbis  tost  ke  vous 
pores  ;  ne  pour  ami  ne  pour  anemi  ne  tous  tordercs 
fce  TOUS  ne  les  defiaoies  a  tos  pooirs. 

4  8.  -^  fit  a  TO  issir  (ères  XII  eskioTins  a  to  pooir 
pour  le  oolas  ke  tous  sares  pour  le  Tîle  warder.  £t  cil 
Xil  feront  XII  autres  a  leur  issir  sour  leur  aieremcDt 
des  plus  preudommes  kil  saront  eswarder  en  toute  le 
vile  pour  le  Tile  warder.  Et  si  tous  disons  sour  to  sie- 
rement  ke  tous  faites  troi  paire  deskioTinages  se  li 
consaus  de  le  Vile  si  assent  et  a  remuer  dan  en  an.  Et 
con  ni  remece  home  en  JeskieTÎnagc  ki  i  ait  este  deTant 
le  tierc  eskioTinage  sour  to  sierement. 

§  4.  — -  Et  ne  donres  ne  presteres  a  I  don  plus  haut 
de  G  s.  sans  le  eonsel  de  YI  vies  eskicTins. 


(  ^^^  ) 

§  5.  £t  3i  vous  mtonB  en  vos  sieremens  ke  sU  es^ 
klet  eafrainture  ea  le  ?ile  sour  home  ni  i^our  feme  ki 
•parent  ait  a  eskievin  si  pries  ken  tierc  a  plus,  von» 
leur  deves  faire  dire  leur  dit  avant»  et  puis  après  il  sen 
doit  issir  dou  coosel,  et  li  autre  le  doivent  maniîer 
duscau  jugement  dire  et  au  jugement  dire  deves  rapieler 
vo  oompaignon.  Et  as  eskievin  laire,  son  esmurde  home 
ki  parent  ait  a  eskievin  et  il  ne  sen  conoordent  U 
eskievins  en  doit  dire  sen  dit  et  li  autre  le  doiveat  ma- 
iHier.  Et  ce  vous  disons  nous  ke  vous  le  faciea  sour  va 
sierement. 

§  6.  -««  Et  si  vous  fait  on  asavoir  ke  vous  soiies  les. 
devenres  au  mains  en  le  haie  ensaolle  pour  le  besoigne 
de  le  ville,  son  ne  puet  monsirer  soinne  de  poison  (escuM^ 
à  raison  d'ime  potion  prise)  u  de  maladie  de  sen  .cors  a 
il  nest  hors  de  le  ville  II  Uues  lone  u  plus,  dedens  tierce 
sonnant  apries  première  messe  sour  VI  d.  datainte  a 
boire  entre  les  compaignons ,  et  ce  vous  metens  nous 
en  vos  sieremens  ke  vous  prendes  les  VI  d.  sans  nul 
déport. 

§  7.  -*  Et  se  vous  faites  taile  keveus  ne  deswagie& 
nului  pour  le  talIe  salies  vos  talles  paiies  et  se  ne  poes 
nului  prendre  sour  vous  ;  oe  vous  meUms  maus  en  vos 
sieremens. 

§  8.  *—  Et  si  vous  fait  on  a  savoir  ke  vous  prendes 
toutes  les  clés  des  trons  des  caucies  et  lea  metss  en  vas 
huge.  Et  les  metes  la  u  vous  saves  ke  mealkrs  estw  Et 
ce  vous  met  on  en  vos  sieretteas»  par  le  kemun  oonsel 
de  haie. 

§  9.  —  Etsi  vous  met  on  en  vos  seremens  ke  vous, 


(  ***•  •) 

w  prestes  deniers  de  le  vilei  a  nul  Ile  vous,  ne  Ëe  vous 
nedoiies  a  vo  issir  nul  denier  «le  vile  ketousÊtaiies 
rendus  et  oe  vous  mcrtons  nous  tn  ^es  sieremens.'  Et  sti' 
i  a  tavermei!S  a  eskievins  naus  vous  disotis  *so«ir  vos  sie** 
remens  kil  nacaoent'point  de  vin  ensaidle  a  eompaignie. 

§  40.  ^-*  Et  si  ne  srtt  nos  eskievins  ki  demeutt  tors 
de  le  vile  par  <^i  il  ne  so&t  an  tiero  âev4npes<en  le  liale 
pour  le  besoigne  de  le  vile  faire  sMrlefouvfaitde  T 
s.  sil  nest  en  voËage  u  il  na  salnne  [êSMkséji  de  lit.  £t  ee 
vous  metons  nous  en  vos  sieremenske  vmis  nen  des*' 
portes  nul  sil  i  enkiet  et  con  le  boive  et  mangnust  en* 
sanlle.  Et  sî  vous  disons  sour  vos  sierement-  ko  vous 
ne  donnes  nul  jour  pi«is  avant  ke  leskevinage  de  nul 
foarfait. 

§  14.  •*-  Et  sî  vous  dist  on  et  met  on  m  vo  sieremcnt 
ke  vous  ne  nietas  mie  II  cousîbs  en  autpe  ensanUe  en 
leskifinriiiage,  ne  plus  priesr  dore  en  avant  se  nest  par  le 
kefflun  ccnisel  deskievins  de  III  ro^;  car  ensi  loni  fait 
li  edcievin  ki  issu  sunt. 

§  43.  —  Et  bien  sacent  tout  cil  ki  sunt  et  ki  avenir 
sunt  kedcievio  ont  atîre  de  kemuni'  eonsel  de  haie  ke 
nus  dercs  ne  puet  aoater  ipelage  nul  ki  soit  a  le  loi  de 
le  vile  ne  autres  ponr  aus  par  ooi  il  revîgne  au  clerc 
jamais ,  et  sil  lacatent  pour  keskievin  en  eussent  verte 
kil  creissent  le  markiet  nen  vauroit  nient,  et  eius  ki 
laeateroit  il  serait  a  XL  Ub.  moitiet  a  le  vile,  se  ce  ne 
sunt  cilki  sonit  venu  ahicort  de  le  vile  etkî  i  venrbnt;  et 
ce.  vons  met  en^ vos  sierement  ke  vous  le  teoes  cest  ban 
et  kevous  metes  eskievins  ki  apries  vous  venront  en  leur 
sieromcnt  aussi  >  avant  cen  a  fait  vous. 


(442) 

{  M.  —  Et  si  vous  mètettt  eskievin^ki  ont  este  par- 
devant  vous  en  vos  sieremens  ke  se  nns  dist  lait  ne  fait 
lait  a  home  ki  ait  este  en  leskievinage  pour  lokison  del 
eskievinage  kil  soit  en  autel  amende  ke  sil  le  faismt  a 
I  des  nouviaux  eskîevins  et  si  le  faites  crier  hui  en  cest 
jour  et  son  les  semont  ne  travalie  ne  fait  coust  ne  da- 
mage pour  locoison  del  eskievinage  u  il  ont  este  ke 
vous  les  desfendes  et  warandissies  au  coust  de  le  vile  m* 
si  avant  ke  vous  ferles  vous  meismes  son  le  vous  faisoit 
pour  le  loi  «de  le  vile,  et  ce  vous  met  on  en  vos  siere^ 
mens  ;  et  ke  vous  soies  cascun  mois  une  fie  en  le  halle 
ensanlle  le  demerques  sour  le  fourfait  de  YI  d.  a  boire 
entre  les  conpaignons  ausi  avant  ke  vous  i  estes  le  de^ 
venres  et  en  autel  point. 

§  14.  —  Et  ke  vous  wardes  a  vos  bans  et  les  amen- 
des se  vous  i  saves  amender  et  les  faites  crier  tous  daua 
ki  sunt  ferme  et  estaule  dedans  le  miquaresme  pour  cou 
ke  les  gens  en  soient  sage. 

§  15.  —  Et  si  vous  dist  on  ke  tout  cil  \â  refuseront  le 
loi  de  le  vile  pardevant  vous  keskievin  aient  amaniier  ke 
vous  les  metes  en  escrit  et  les  faites  crier  en  vo  eskie* 
vinage  ke  il  ont  refuse  le  loi  de  le  vile  et  kil  ne  suiH  mîe 
bourgois  ne  ne  pueent  jamais  estre, 

§  16.  —  Et  si  vous  met  on  en  vos  sieremens  ke  vous 
celés  le  consel  de  la  haie  de  cou  ki  a£Bert  a  celer. 

§  17.  —  Et  si  vous  met  on  en  vos  sieremens  ke  vons 
eswardes  IIII  homes  pour  le  mius  ke  vous  sares  p'iur 
les  pais  faire  sans  mort  domme  et  sans  afoluro  et  de 
ccles  sil  pueent  par  vos  consaus,  et  si  fors  le  faites  ke 
vous  saves  kc  bom  soit  par  coi  il  aient  force;  et  si  les  foi* 
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te$  et  prendes  dedoos  le  saint  Jehanbapiiste  ei  iil  rq)ai« 
rent  par  vos  coDsaus  se  II  sires  de  le  tiere  si  assent. 

§  484  —  Et  si  TOUS  fait  on  a  savoir  ke  tout  li  ban  ki 
cidevant  estoient,  kil  sunt  ferm  et  estaule  si  come  il  es- 
^oient  devant  le  remuer  deskievius  devant  vous. 

§  49^  — Et  si  vous  disons  ke  les  iretages  ki  sunt  en 
le  main  des  maisons  aumosnees  ke  vous  metes  oonsel 
keles  soient  a  le  loi  de  le  vile  mises  et  de  oes  iretages  est 
Ji  maisons  Wantiers  de  Courières  ki  fut  et  est  sour  latre. 

§  SO^  —  Et  si  vous  metons  en  vos  sieremens  ke  vous 
laites  ban  kil  ne  soit  nus  hom  ne  feme  ne  babitans  nul 
keskievin  aient  a  maniier  ki  face  don  de  rente  sour  ire- 
lage  nul  ki  soit  a  le  loi  de  le  vile  sour  le  fourfait  de  LX 
s.  et  se  li  catel  de  celui  ki  fait  ses  dons  ne  le  puet  paiier 
se  venge  on  de  sen  iretage  tant  ke  si  don  soient  paiiet. 

§  %t,  —  Et  bien  sacent  eskievin  ki  sunt  et  ki  avenir 
^unt  ke  dou  murdre  ki  fu  fais  de  WillaumeAgrene  kes- 
kievin rapporteront  denqueste  ke  se  nus  en  estoit  troves 
^upaules  a  nul  jour  par  tiesmoignage  keskievin  creis- 
sent  de  kemum  i^nsel  de  haie  kil  en  dévoient  tout  estre 
trait  a  mort  cil  eui  on  trouveroit  coupaule,  ciaus  délivres 
Im  ont  ateqdu  jugement  de  oou  cas.  Et  si  vous  fait  on  a 
savoir  ke  ces  mourdreurs  ki  oest  murdre  fisent  ke  vous 
metes  consel  tel  ke  vous  poes  par  coi  justice  en  soit 
faite. 

.§  iâ.  —  Et  si  vous  met  <m  en  vos  sieremens  ke  son 
vous  aparole  ne  resiut  [mtrUimt  ou  sollicite)  de  le  be- 
soigne  dou  mares  dont  nous  avons  parle  en  no  eskievinage 
et  par  vos  consaua  pt  par  le  consel  dou  kemum  et  fait 
offres  ke  vous  par  le  consel  de  VI  vies  eskievins  u  de 
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plus  en  besoignes  et  le  parflnes  ;  car  il  nous  sanle  bien 
ke  ce  soit  pourfis. 

§  33.  —  Et  si  met  on  en  vo  sierement  ke  vous  sciiez 
-au  plait  des  parjures  le  deluns  au  vespre  et  lendemain 
au  matin  et  as  ajournement  aussi  suffisamment  ke  vou^ 
êtes  le  devenres  en  baie  si  tous  naves  soingne  raisnaule 
et  sour  autel  fourfait. 

§  24.  —  Si  vous  met  on  en  vo  serement  ke  vous  dore 
en  avant  ne  soies  a  don  con  face  a  labié  ne  au  prestrage 
de  ceste  vile  de  rente  ne  dautre  hiretage.  Et  son  leur 
donc  cateus  ne  autres  deniers  deffendes  con  ne  leur 
-paice  mie. 

§  35.  Et  si  vous  dit  on  et  vous  met  on  en  vos  sai- 
rement  ke  vous  contes  li  uns  a  lautre  de  trois  mois  en 
trois  mois. 

§  26.  —  Et  si  vous  dit  ke  vous  prendes  warde  dedens 
le  saint  Jehan  as  eswardeurs  de  le  car  des  dras  dou  pain 
dou  cuir  dou  conpenage  dou  piscon  et  des  toiles. 

§  27.  —  Et  si  faites  mettre  en  escrit  toutes  les  trives 
et  ausi  queres  les  detes  de  le  vile  a  vos  pooirs,  ce  vous 
met  on  en  vo  sairement. 

§  28.  —  Et  si  vous  dit  et  met  on  en  vos  sairement  ke 
nul  des  markics  ke  vous  faites  pour  lokison  de  le  vile  si 
corne  de  vendre  et  dacater  pour  lostelerie  pour  le  mala- 
drerie  pour  saint  Martin  ne  pour  le  carilc  dou  saint  es- 
périt  ne  pour  les  rentes  des  poures  ne  pour  conte  con 
face  as  maisons  daumosne  con  nen  puist  prendre  ke  lUJ 
los  de  vin  au  plus. 

§  29.  —  Et  si  vous  dit  on  et  met  on  en  vos  sairemcot 
ke  vous  faciès  par  devant  vous  lire  vos  sairemcns  et  tout 
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cou  aussi  ke  ou  vous  met  en  vod  sairemens  une  fie  cas- 
cun  mois  au  mains  en  plaine  baie  et  le  ban  aussi  de  ciaus 
et  de  celés  ke  refuseront  le  loi  de  le  vile  et  sour  oui  on 
dameroit  ke  se  delivreroient  en  autre  manière  ke  par  le 
loi  de  le  vile  puis  les  bans  ki  furent  fait  lan  M  CC IIUXX 
etXIIIJ(1294). 

§  30.  —  Et  si  TOUS  met  on  en  vos  sairemens  ke  vous' 
faciès  aussi  lire  par  devant  vous  au  moins  cascun  mois 
une  fie  en  plaine  haie  tous  ciaus  et  toutes  celés  ke  puis 
ces  bans  ont  refuse  et  refuseront  le  loi  de  le  ville  et  les 
faites  mètre  en  escrit  sil  le  refusent  auvec  les  autres.  Et 
ciaus  aussi  sur  cui  on  clameroit  ki  se  delivreroient  en 
autre  manière  ke  parle  loi  de  le  vile. 

§  3i .  —  Et  si  vous  met  on  en  vos  sairemens  ke  vous 
contes  a  lostelerie  et  a  le  maladrerie  et  as  menistres  de 
saint  Martin  IJ  fies  lan  au  mains  ;  le  premeraine  dedens 
le  nuit  dou  nouel ,  et  l'autre  en  paskes  et  le  trinité. 

§  32.  —  Et  vous  dit  on  ke  sil  est  hom  ne  feme  bour- 
gois  ne  feme  ne  habitans  ki  marice  sen  enf&nt  hors  de  le 
yile  ke  vous  ne  soiies  mies  a  le  convenence  dou  mariage 
tà.  vous  ne  saves  avant  u  vous  prenderes  le  boutehors, 
et  se  vous  n  estiies  apele  a  le  convenence  et  vous  le 
saves  ne  laissies  mie  pour  cou  ke  vous  ne  procures  a 
vos  pooirs  ke  li  vile  i  ait  se  raison  ancois  keles  soient 

espousées. 

§  33.  —  Et  si  vous  met  on  en  vo  sairement  ke  se  vous 
vendes  Icft  Jtiepbesi  des  fosaes  de  Je  vile  ke  cius  a  cui  vous 
les  venderes  ne  les  tiengne  plus  avant  ke  a  le  saint  Rémi 
et  ke  vous  li  mel^  bien  len  devise  et,  con  ni  puist  mètre 
ne  faire  mètre  nule  bete  pour  paistre. 
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§  34.  -*  Et  ^  vous  met  oa  en  vo  sairement  ko  mis 
testamens  u  li  ville  puist  avoir  aucune  cose  ponr  raison^ 
ne  li  poures  ne  les  maisons  aumosnees»  kil  ne  pnist  pas- 
ser ne  kil  ne  soit  reçus  en  kemun  consel  de  haie  das^ 
qaes  adont  ke  ce  soit  enregistre  et  mis  en  souvenance 
en  un  papier  par  coi  raisons  en  soit  faite  de  tel  raison 
ke£ascuns  i  doit  avoir  (4)é 


»^  ÉS5.  —  (Xni*  siècle). 

Serment  t)ES  apaiseubS  d*H£nin. 

Ciiest  li  seremens  des  Faiseurs. 

Signeur  nous  vous  avons  eswarde  pour  le  pais  feirû 


(1)  tellet  toDt  t«t  daoiét  da  lerment  des  dcbeTÎnt  i  Hé&îiHiâélanI 
jmqu'en  1987.  Parmi  celles  (pti  sonl  biÉées  et  bAtoapées,  it  en  est  deui 
ffal  coBtienoeot  une  sorte  de  mise  hors  la  tpi  contre  des  particuliers* 
Elles  sont  asses  curieuses  pour  que  nous  les  rapportions  ici: 

On  vous  met  en  ¥os  slerement  ke  toos  ne  metes  jamaû  dore  en  avant 
t^ieron  GonKie  en  nul  oflisse  ne  en  nul  estran  qe  kil  dore  en  ayant  ne  soit 
tenderes  de  denrées  nules  con  amaiot  en  le  Tlle  pour  Tendre,  le  ce  ne 
sont  les  sienes  propres  de  sen  ostel.  Et  si  metes  consel  a  to  pooir  kil 
âoîl  mis  hors  de  le  justice  ;  car  nooi  leussiemes  fait  si  nons  peussiemes. 

Et  si  TOUS  dist  on  ke  (Is  nom  est  iraUd)  a  tant  bit  keil  de  puet  jamais 
a  nul  jour  estre  au  consel  de  le  Tile  de  Henin  ne  en  leskicTÎnage  et  tous 
diaC  on  ke  tooi  1^  tenei  et  faetes  ensc  sor  vos  sairemeos  et'ke  le  mêles  en 
aierement  des  aulres  eskieTÎns  aprios'  tous  deskieTinajje  fft  eskie^nafe* 
die  fa  fait  lan  de  liocamaiion  don  Crist  H  CC  itUXX  et  VI  (1286)  le  nuH 
de  le  Tnnite  le  secont  samedi  da  mois  de  jonf  •    '  i 
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de  toutes  les  mefestancbes  ki  avenront  eo  la  vile  sâtls 
mort  et  sans  afolure  et  de  cheles  vous  ouverre»  par  le 
conseil  deskevins  ;  si  vous  metons  en  vos  seremens  ke  vous 
soiies  une  fie  en  III  semaines  ensanle  au  mains  sour 
YI  d.  datainte  a  boire  entre  les  compagnons,  et  manderes 
chiaus  ki  meffait  aront  li  uns  a  lautre  et  feres  amen-^ 
der  chiaus  ki  meffait  aront  et  faire  amende  tele  ke  vous 
verres  ke  boin  ert  ;  ne  pour  ami  ne  pour  anemi,  pour  don 
ne  pour  prommesse  ne  vous  torderes  ke  vous  ne  faicbies 
amender  chiaus  ki  meffait  aront  sen  meffait  selon  cou 
ke  vous  verres  ke  bom  ert  pour  le  mieus  ke  vous  sares 
a  vos  eussions. 


N'  2^6.  —  (Xm^  ûèele). 

Serment  du  baiut  d*Hénin. 

Li  serment  du  Baily. 

Sires  Bailis  vous  aves  le  ville  de  Hennin  asseuree 
et  tous  les  bourgois  et  tous  les  habitans  que  eschevins 
a  le  loy  de  ceste  ville  ont  et  aront  a  manier,  et  a  mener 
par  loy  et  escbevinage  leurs  corps  et  leurs  avoirs  dedens 
le  pais  de  le  villeyue  ailleurs  ne  les  poes  ne  deves  mener; 
et  les  coustumes  et  les  usages  et  le  loy  de  le  ville  et 
toutes  les  eoses  qui  esoair  y  poevent  deves  warder  et 
maintenir  par  le  dit  descbevins  ,  et  selon  les  poins  des 


(448) 

Chartres  et  privilèges ,  ne  pour  amour  ne  pour  haine 
pour  doB  BB*  p«or  pPMMSse  hé"  vorus  entorderes  ke 
vous  ne  teaes  loialment  tout  cbe  que  as  escris  deiise 
et  ainsi  les  prometes  (4). 


M^  257.  —  (Xni*  sîèele). 


Coutumes  d'Hénin-Lietard. 


Ces  coutumes  se  dlTlaeni  ainsi  qu'il  snic  : 

Chapitre  I,  privilèges  des  échjBtins*     .     • . 

CItap.  n,  des  droits  de  la  ville  sur  les  maisons  d*aumdne. 

Gbap.  lili  des  sueeeMions* 

Cbap.  IV,  du  pariage  au  iré|iaft  de  Twi  des  eoi^atoià. 

Chap.  V,  des  iénements  féodaux. 

Gliap.  VI,  des  moulins  tenus  a  censé. 

Cbap.  Vil»  des  lémalgDages  en  Justice. 

Cbap.  VIII,  des  joun  £6riéa. 

Cbap.  IX,  du  délai  pour  porter  plainte  en  Juatica, 

Cbap.  X,  des  frais  de  partage  et  de  bornage. 


(i 


(I)  Livre  hlane  d' Bénin,  en  face  du  fer  folio» 

Le  même  Livré  blanc  contient,  f«  45,  un  autre  serment  du  Eaillii  pin 
•ncîea;  opmme  il  oChi^OilqÉei'variiiiitea,  dons  le  donnons  ici  : 

c  Sire  bailliut  eskieyio  tous  â^mX  ke  yfWê  me  le  tiieile  Batfiaftvo- 
ree  et  tooâ  les  bourgou  et  tous  les  habitans  keskievin  aient  a  qaaniier,  et 
a  mener  par  Mr.etadLimiaa^  Imm^c&fs  et  leur  avoirs  dedens  le  pals  de 
le  TÎle,^  ne  ailiners  nés  poet  mener,  et  les  çoustiimw  el  JeJûL^e  \fi  ^ 
deves  wardfiP  ai  maintemir  et  tontes  le»  coses  bî  escair  î  pueent  pour  le 
dit  deskievÎD  ;  ne  pour  amour  ne  pour  èaiae  poari^e»  ■*] 


ne  vous  entorderes  ke  vous  ne  tenes  loiaument  tout  cou  ke  cbîa  eecris 


devise.  » 
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Chapitre  I.  —  PRivii.àfifi  des  BCHEViifS. 

Ktskievins  ne  doit  ne  queute  ne  tonliu, 

Sacent  tout  ke  tant  ke  li  bourgois  est  en  leskievinage 
ne  doit  il  ne  queute  ne  corouee  as  signeurs. 


Chafitre  il  —  Des  droits  db  la  ville  sur 

LES  MAISONS  D'aUMONB. 

[4]  Con  prendera  leswart  de  le  vile  sot  les  ir étages 
eon  a  dones  a  maison  daumosne. 

Sacent  tout  keskievin  ont  atiret  [décide)  par  le  consel 
de  le  vile  ke  tous  les  iretages  con  a  donnes  ne  con  donra 
a  le  carite  dou  saint  esperit  ne  a  loevre  de  le  église  saint 
Martin  de  Heain  ne  a  le  carite  de  ceste  vile,  a  le  loi  de 
le  vile,  ne  a  le  maison  dou  saint  esperit,  ne  au  luminaire 
de  le  église  u  il  ait  rente  asise  ne  a  nul  couvent  de  be-^ 
ginage,  con  i  prendera  ausi  avant  leswart  de  le  vile  et 
tallera  ke  [comme)  suns  bourgois  le  tenoit,  de  tous  les 
dons  con  a  fait  puis  [depuis)  le  conmandise  le  roi  de 
France.  Ce  fut  fait  lan  de  lincamadon  Jhesu  Crist  mil 
CCetXXVIIIJ  (4289). 

Et  bien  sacent  eskievin  quil  ne  Boient  a  nul,  si  fait 
don  direlage  ne  de  rente,  con  nen  mece  souffissant  en-- 
vesture  par  coi  li  eswars  de  le  vile  ai  smI  aBwnris. 

[8]  Ke  mus  ne  doinst  ir  étage  a,  maison  daumosne» 

Sir  Um  SBOsai  eskibvifi  qutl  ne  soient  a  nul  tiestameat 
la  u  on  doinst  nuï  iretage  ki  soit  a  le  loi  de  le  vile  a  nule 
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maison  aumosncc  con  ne  le  venge  dedens  an  et  jour  puis 
keie  est  donnée  et  remece  a  le  loi  do  le  vile. 


Chapitre  III.  —  Des  successions. 

De  le  proistnete  celui  ki  meurt  sans  diviser. 

Sacent  tout  cil  ki  sunt  et  ki  avenir  sunt  ke  so  li  hom  et 
1i  feme  ont  enfans  cnsanle|>ar  mariage  doutpiel  kil  dé- 
faite sans  devise^  ke  li  enfant  en  sont  ausi  avant  del 
avoir  coume  H  proisme  seroient  sil  navoient  nul  enfant 
de  cou  quil  aroient  a  le  loi  de  le  vile  ;  et  oeste  cose  est 
faite  pour  le  mius  kil  sevent  par  vies  et  par  nouvîax.  Et 
sil  i  a  enfant  ki  maries  soit  ki  vocllc  partir  {pre^idre 
part)  a  lescaance,  raporter  doit  sen  mariage  a  parcon  u 
il  ne  partira  point.  Ce  fu  fait  lan  de  lincamation  M  CC 
et  XLIII  el  mois  de  mai. 


Chapitre  IV.  —  Du  partage  au  trépas  de  lus 

DES  CONJOINTS. 

Ce  sont  ci  li  usage  comment  on  d&it  faire  les  pateons 
(partages). 

Sacent  tout  ke  teles  sont  les  coustumes  et  li  usage  de 
le  vile  de  Henin  et  maintenues  et  aprauvees  de  lonc 
tans.  Quant  li  home  et  li  feme  sf»t  assanie  (unis)  par 
mariage  leial  ftiît  en  sainte  egliae,  et  il  cmt  eapouse  li  uns 
lautre ,  ke  dou  quel  kil  deftlle  u  dd  hosùù  u  fe  le  fene 
sans  faire  devise  (^e^lament),  ke  li  daerrainfr  vivans  «  tout 
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avant  ses  vevcs  [son  droit  do  'cemage)  si  comme  eo  tous 
les  barnas  cl  en  tous  les  oeustuis  de  l&  maison,  ea  toule 
le  vaisselemente  dargent  et  de  masdre  ;  et  de  cascune  de 
ces  coses  le  milleur  ;  cest  a  savoir  sen  milleur  lit  parc 
{gamtj  et  estofe,  se  milleur  huge  [armoire),  le  milleur 
caudiere,  le  milleur  pot  de  keuvre  [cuiore] ,  le  milleur 
paiele,  le  milleur  taule»  se  milleur  roenbe,  cote^  sour- 
eout/plioon  {pelisson)  et  mantiel  ;  ie  milleur  keval,  le 
milleur  vake  et  de  toutes  autres  besles  le  milleur  ;  et 
4e  tautes  autres  manières  de  coses  ki  servent  et  ki  aper- 
çaient a  maisoa  ki  chi  ne  sont  nommées,  li  daerrains 
vivans  en  a  le  milleur  tout  avant  pour  ses  veves  ;  et  a 
tout  le  remanant  soit  en  oeustius  soit  en  cateus  soit  en 
mueles  u  en  hiretages  en  quoi  que  ce.  soit,  li  daerrains 
vivans  soit  li  bom  soit  li  feme  partit  contre  les  hoirs 
mottiet  a  moitiet,  a  droite  parcon. 


Chapitre  V.  —  Des  tenements  féodaux. 

Il  est  ordene  que  suns  bom  u  une  feme  tient  manoir 
amasc  daucun  signeur,  li  bom  ne  li  feme  ki  les  mes  tient 
ne  puet  ne  ne  doit  le  manoir  deffaire  ne  despoestir  de 
berbegage  [de  bâtiment) ,  se  li  treffons  del  bîretage  ne 
Tant  bien  le  rente  ke  li  mes  (maison)  doit  ;  et  se  li  mes 
fondoit  ne  keoit  ne  ardoit  {brûlait)  de  sen  gre,  li  catel 
del  bîretage  kl  keus  [tombé)^  fondus  ne  ars  seroit»  de- 
mouenoiest  a  le  persimne  ki  le  rente  aroit  sour  le  ma- 
noir, sensi  nesike  li  tenaoB,  soît  bom»  soit  feme,  face 
fiance  et  searfe  a  sen  sigaeur  ke  dedens  lan  il  referoit  et 


(  *'>2  ) 

rcnposlicrroit  le  manoir.  Et.  se  il  le  faisoit  cil  catel  de- 
niouerront  a  celui  ki  le  manoir  aroit  tenu  a  rente,  parmi 
le  renie  paianl. 


Chapitre  VI.  —  Des  moulas  tenus  a  cen 


•9^:.. 


Loiaul  censse  de  muelin  est  telle  :  mètre  le  volant  en 
pièce  de  tiere  ;  et  li  mauniers  le  doit  mètre  en  oeuvre 
pour  le  vies  (4).  Et  de  tant  kil  muet  {meut)  a  I  volant,  de 
tant  doit  paier  li  censsier  demie  censse.  Et  se  larbre 
(totimant)  i  faut  mètre,  li  doit  li  sires  en  pièce  de  tiere; 
et  li  censsiers  le  doit  mètre  en  oeuvre  pour  le  vies,  si 
(en  conséquence)  a  tout,  et  fier  {fer)  et  tout  ;  et  fierer  le 
doit  li  sires.  Se  muele  {metile)  ï  faut,  li  sires  le  doit  mètre 
en  pièce  de  tiere,  et  li  censsiers  le  dmt  mètre  sus  pour 
le  vies.  Tourtes  livrer  doit  li  sires  et  li  censsiers  les  doit 
retenir  de  fuisiaus.  Et  se  haisins  i  faut  mètre,  on  li  doit 
livrer  en  pièce  de  tiere,  et  il  le  doit  mètre  en  oeuvre 
pour  le  vies  et  retenir  {entretenir).  Et  se  tans  [mauvais 
temps)  monte  dont  on  destengent  muelins»  et  il  ne  le 
destent,  sil  len  mesvient  damages,  en  est  sien. 


Chapitre  VU.  -—  Des  témoignages  en  justice. 

Des  enfraintures  con  fist  nuitantre. 

Sacent  tout  keskievin  ont  atiret  [décide)  par  le  coDsel 

(1)  S'il  faut  renouveler  le  volant,  le  seigneur  doit  !*aiiDener  sor  la  pièce 
àe  terre ,  c'est-à-dire  aar  l'emplaceiDeRt  du  moulin  ;  et  le  niewiicr 
doit  le  mettre  eo  oeuvre  moyennant  d'avoir  le  vieux  volant  pour  lui. 


(  *-33  ) 
de  le  vile  que  de  toutes  enfraîntures  ki  escaront  de  eoi 
plainte  veara  a  justice  et  as  eskievins  ke  toutes  boines 
gens  porteront  tiesmoignage,  se  ce  nest  li  sires  u  li  jus- 
tice u  leur  maisnies,  li  hom  sour  lome  et  li  feme  et  de 
toutes  cnfraintures  ki  eskieront  nuitantre ,  porteront 
tiesmoignage  et  home  et  feme.  Et  senfrainture  rescaoit 
dont  on  neust  tiesmoignage  soufissant  dont  plainte  vie- 
gne  a  justice  et  a  eskievins  on  en  iroit  a  le  créance  des- 
kievinsde  k^mun  consel  de  haie;  et  seskievin  ne  le  croient 
de  kemun  consel  de  haie ,  cius  puet  faire  le  loi  de  le  vile 
sil  la  offiert  a  se  plainte  faire  et  celui  convient  desfendre 
lui  quint.  Et  kiconques  portera  faus  tiesmoignage  ses- 
kievin en  ont  verte  kil  croient  il  nert  jamais  creus  ne  hom 
convencus  pour  tiesmoignage  ke  il  port  et  le  fera  on 
savoir  a  bretesque  pour  le  faus  tiesmoignage  kil  ara 
porte.  Et  se  ne  banist  on  mie  bourgois  ne  habitant  pour 
home  sil  nest  bourgois. 


Chapitre  VIII.  —  Des  Jouas  féiués. 

Ce  sont  li  franc  jour  que  on  ne  respont  mie  a  clains 
ne  con  ne  va  mie  deswagicr. 

Et  si  sacent  tout  ke  li  usage  et  los  coustumes  de  lie- 
nin  sont  (eles  maintenues  de  lonc  tans  ke  sou  fait  daim 
pour  delc  sour  bourgois  ne  sour  habitant  sour  houme 
ne  sour  feme  manant  en  cesle  vile  en  diemence  ne  jour 
dapostole  ne  es  IIIJ  jours  dou  Nouel  ne  es  IIIJ  jours  de 
Paskes  ne  C3  UIJ  jours  de  Pentecouste  il  ne  respont  mio 
au  elaim  sil  ne  voelt,  sil  se  voelt  ravouer  en  le  frankisc 
dou  jour,  se  ce  ncsl  de  tticsscric. 


(  i'ôl^  ) 

El  si  ne  va-on  mie  deswagicr  [saisir)  pour  dcles 
ne  pour  fourfais  en  diemenee  ae  en  jour  dapostele  ne  ou 
IVouel  dusques  après  le  trezimc  jour  ne  es  IIIJ  jours  de 
Paskes  ne  es  IIIJ  jours  de  Pentecouste. 

Et  si  ne  va-on  mie  a  sairemenl  {prêter  serment)  pow 
clain  de  dete  en  diemence  ne  en  jour  dapostele ,  ne  ea 
nul  tans  cou  ne  puist  espouser. 


ChAPITRB   IX.  —  Du    DÉLAI   POUR   PORTER   PLAINTE. 

Kiconques  se  vaura  plaindre  de  lait  fait  si  se  plaigne 
le  jour  u  lendemain  ke  li  lais  li  ert  fais  dedens  solel  en* 
conssant  et  depuis  solel  esconsse  il  ne  se  se  poroit  plain- 
dre et  ni  eskieroit  li  plainte  en  le  main  del  signeur.  El 
tout  autel  [de  même)  est-il  de  le  plainte  de  lait  dit. 


Chapitre  X.  —  Des  frais  de  partage  et  m  bornage. 

Il  est  ordeiie  par  le  commun  consel  de  halle  que  U 
sermente  de  le  vile  sunt ,  assavoir  :  II  carpentier  et  li 
mesureres  des  tieres  [detix  charpentiers  et  un  a/rpenieitr) 
et  que  toutes  fois  que  il  iront  seîr  desrenc  et  partemens 
{asseoir  limites  et  divisioiis)  en  le  ville,  cascuns  des  It 
sermentes  carpentiers  aront  cascun  jour  a  lune  partie 
qui  demandera  le  desrench  XII  deniers  et  a  lautre  partie 
XII  deniers  a  cascun  ;  et  li  mesureres  ara  a  cascune 
partie  cascun  jour  XVIII  deniers,  a  asir  bonnes  {pour 
planter  bornes).  Et  sont  li  signeur  a  bounes  assir,  de 
cascune  bonne  Y  sols  et  cascuns  cschevins  II  sols. 


(  i:35  ) 


TONLIEUX. 

Les  tclooéesoii  touticux,  déjà  eonnusdans  la  Grèce  cl  à  Rome, 
désigaaieul  des  droits  d'cDlrée  ou  de  sorlie  (1).  Sous  les  cuipe- 
reurs  Romains,  ils  élaienl  perçus  au  proGi  du  flsc  Impérial.  Au  V« 
siècle,  après  la  cbûie  de  l*eaipire  d'Occident,  on  voit  les  rois 
germains  s'attribuer  avec  empressement  cetiis  branche  impor- 
tante de  revenus.  Souvent  même  les  fonciionuaires  des  provinces, 
dont  l*avidiiè  est  si  ruineuse,  les  raultipiieni  dans  leur  propre 
intérêt.  Do  là  les  peines  portées  dans  plusieurs  capitulaires  con- 
tre ceux  qui  oseraient  exiger  des  tonlleux  illégaux,  injusla 
tkelonea  (2).  Quand  la  féodalité  apparafl.rabns  se  renouvelle  plus 
grave  que  Jamais.  Les  seigneurs  ecclésiastiques  et  laïques  im* 
posent  sur  les  roarcbandises  et  sur  tous  les  objets  mobiliers 
des  droits  plus  ou  moins  onéreux,  qui  deviennent  dans  leurs 
mains  une  source  abondante  de  produits.  Les  châielains  no- 
tamment qui,  cbaigés  de  la  défense  du  pays,  dominent  toutes 
les  voies  de  communication  par  terre  et  par  eau,  se  les  arrogent 
avec  une  scandaleuse  cupidité.  Les  autres  seigneurs  ne  restent 
point  en  arrière.  Les  tonlleux  accrus  sans  raison  ne  comprcuneut 
plus  seulement  les  droits  d'entrée  et  de  sorlie ,  mais  d'autres 
contributions  perçues  dans  l'intérieur  des  villes.  Ces  exactions 
sans  frein  donnent  lieu  à  des  réchimalions  énergiques.  Ce  qui 
importe  avant  lout  aux  populations,  c'est  de  mettre  un  lernio 
à  Varbitrairc,  c'est  de  déterminer  quand,  par  qui,  en  quels  en- 
droits les  toulieiix  peuvent  être  exigés,  au  XII!»  siècle  ,  quand 
les  droits  respeciffs  des  soigneurs  et  dos  vassaux  commencent  à 
être  fixés  par  écrit,  un  bon  nombre  d'actes  interviennent  pour 
régler  ces  perceptions.  Déjà  nous  avons  publié  ci -dessus,  u'^G,  p. 
13,  un  larifde  ce  genre.  Nous  ajoutons  ici,  iui'gralemeni  ou  par 
extrait,  quelques  autres  docuuienlssembluUles.  Sous  leur  appa- 
rente aridité  ,  Ils  révèlent  des  reuseigoemenis  curieux  sur  i  éiat 
de  riaduslrie  et  du  coiuiucice  dans  nos  coulrcos  uu  nuycu-àge* 

(I)  En  grec,  TViXwveiOV,  dérivé  de  TeXo;,  impàf,  Iribul. 
(S)  V.  noiauiruenl  édit  de  Clolairc  II  de  Gli,  arl.  9,  capiluLiire  do 
res^  art.  26,  premier  ut  dcuxiètnc  cnpttulaii'cs  de  8J9,  art.  17  et  19|  etc. 


(  *ii6  } 


N»  237.  —  (Xni"  siècle). 

TaEIF  du   TONLIfiU   D*UëNIN. 

Chi  commraccnt  li  tonliu. 

Sacent  tout  que  toute  herbe  verde  eu  beste  ne  porees 
ne  doit  nient  de  tonlius.  là  carrée  de  bos  èscaple  doit 
une  obole.  Li  caretee  de  bos  ouvre  doit  II  d.  [deniers)  et 
so  li  liom  ki  le  bos  oevre  amainne,  sil  ne  vent  plus  ke  sen 
despens  de  lui  et  de  sen  keval  le  nuit,  il  ne  doit  nient  do 
tonliu,  et  se  li  tonliuiers  ne  len  croit,  paser  sen  puet 
par  se  main.  Et  areles,  binoirs,  heroes»  roielcs  et  tous 
harnas  de  kierue  ne  doivent  nient  de  tonliu.  Et  se  li 
deforains  fait  moie  de  laigne  en  oeste  vile  il  doit  le  foueo 
as  signeurs  et  nient  de  tonliu.  Et  li  caretee  de  pisson 
doit  II  d.  de  tonliu  et  li  caree  IIII  d.  Et  li  somme  de 
piscon  doit  une  o.  et  li  coliers  de  pisson  doit  une 
0.  sil  prent  estai.  Et  sil  ne  prent  estai  il  ne  doit  nient 
et  sil  vent  sur  se  brouete  ne  sour  sen  panier  il  ne  doit 
nient.  Et  li  cardée  de  grain  doit  II  d.  de  tonliu  et 
li  caree  IIII  d.  et  li  somme  doit  une  o.  et  cou  con 
porte  a  col  de  grain  ne  de  waisde  ne  d<»t  nient  de  tonliu. 
Et  li  caretee  de  waisde  doit  II  d.  de  tonliu  et  li  careo 
IIII  d.  Et  li  caretee  de  vrande  doit  II  d.  de  tonliu.  Et  li 
poise  de  cire  doit  IIII  d.  de  tonliu.  Et  )i  kierke  dalun 
doit  IIII  d.  de  tonliu.  Et  li  somme  de  bure  doit  nne 
0.  Et  li  caretee  doingnons  doit  II  d.  de  tonliu  et  U 
somme  une  obole.  Et  li  merciers  doit  lan  I  d.  de  tonliu 
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si  commence  a  le  Saint  Rémi.  Et  se  li  toiliers  prent  sen 
estai  il  doit  une  o.  de  tonliu  et  se  puet  vendre  et 
acater  tout  le  jour  por  oele  o.  a  sen  estai  si  avant 
kil  avient  de  saune  des  deniers  kil  vent  a  sen  estai  le 
jour.  Et  li  estauts  de  cuir  tane  doit  une  o.  de  tonliu  ; 
h  cuirs  a  taner  une  o.  li  piaus  sele  vaut  VI  d.  et  o. 
ele  doit  une  o.  et  sele  ne  vaut  tant  ele  ne  doit  nient  de 
tonliu.  Et  li  brebis  une  o.  si  conduist  sen  aigniel  tant 
kil  alaite.  Et  li  truie  doit  I  d.  de  tonliu  si  conduist  ses 
pourceles  tant  kil  alaitent.  Et  li  vake  doit  I  d.  et  li  ge- 
nice  une  o.  Et  li  toriaus  doit  une  o.  Li  pourciaus 
doit  une  o.  li  kevaus  doit  II  d.  Et  li  caudellas  doit 
de  y  sols  un  d.  sil  vent  par  tiere  et  sil  prent  estai 
il  ne  doit  cune  o.  de  tonliu.  Et  li  lainne  doit  de  V 
sols  I  d.  de  tonliu  cou  vent  a  détail  et  sil  prent  estai 
il  ne  doit  cune  o.  Et  espeses  ne  voirres  ne  doivent 
nient  de  tonliu.  Et  il  est  concorde  par  eskievins  ki 
drap  entir  vent  pe  acate  il  doit  IIII  d.  de  tonliu  li  de- 
forains  et  de  le  pièce  acelc  raison  et  par  amendement 
deskievins  sil  isevent  a  amender.  Et  dou  sac  de  lainne 
II  s.  dou  petit  et  dou  grant  sac  III  s.  de  tonliu.  De  le 
poise  de  cire  XII  d.  de  tonliu.  Et  de  le  kierke  dalun 
XII  d.  de  tonliu.  Et  de  bresil  de  XX  s.  II  d.  Et  de  le 
dousainne  de  cordouan  II  d.  et  de  le  dousainne  de  basane 
II  d.  de  tonliu.  Et  de  caurewns  de  XX  s.  II  d.  Et  de  le 
caretee  de  warance  II  d.  Et  de  waude  de  XX  s., II  d.  Et 
dou  tonneil  de  cendre  II  d.  Et  dou  fais  de  cendre  de 
tierasso  une  o.  Et  dune  moele  II  d.  Et  de  cardon  de 
XX  s.  II  d.  Et  asur  de  XX  s.  II  d.  Et  dou  tonniel  de  vin 
II  d.  Et  de  le  caretee  nient  plus.  Etdacier  de  XX  s.,  II  d. 


(  ^^^  ) 

Et  destain  de XX  s.  ,11  d.  Et  de  laiaoe  pioie  de  XXs.  II  d. 
De  lainne  crue  de  XX  s.,  II  d.  oon  vent  par  pièces.  De 
viaures  de  lainne  de  XX  s.  II  d. 


N«  258.  —  (XIII*  siècle). 

TONLIEU   DE   DOUAY. 

[4]  Li  karetee  de  tous  grains  doiti  denier  douissien 
et  li  kars  de  tous  grains ,  II  douissiens  ;  li  eavclee  de 
tous  grains  I  obole  douissien,  li  caretee  de  vin  I  douis- 
sien  ;  H  caretee  de  tous  fruis  I  douissien  et  li  cars  II 
douissiens  et  li  cavelee  I  obole. 

[S]  Chou  con  porte  sor  sen  kief  de  tous  grains  I  obole» 
li  earetce  de  pain  con  maine  por  revendre  I  douissien  et 
li  cars  II  douissiens  et  li  cavelee  une  obole  et  cils  ki  le 
porte  sor  sen  kief  ne  doit  nient  sil  ne  le  porte  por  reven- 
dre. Li  carete  de  sel  doit  I  douissien  et  li  cars  II  douis- 
siens et  li  caveelee  une  obole  et  cbou  con  porte  sor  sca 
kief  une  obote.  Li  navee  de  tous  grains  que  hom  dcfo* 
rain  amaine  aval,  VI  douissien;  li  navee  de  sel  VI  douis- 
siens ,  et  chou  con  maine  a  kokcnt ,  II  douissiens.  De 
tous  grains  et  de  tous  fruis  li  bas  I  douissien  de  tous 
grains  et  de  tous  fruis  li  muis  de  tous  grains  que  bom 
deforain  amaine  au  gresnier. 

[3]  Li  c^aretee  de  pisson  I  douissien  et  li  cars  II  douis* 
siens  et  li  some  une  o ,  ;  li  carctcc  de  bure  docs  et  de 


f  «59  ) 

ft'oumage  I  douissien  et  li  cars  II  douissiens  et  li  somme 
une  0.  Li  poise  de  cire  II  douissiens,  Il  poise  de  siu  II 
douissiens,  li  cens  de  rasinne  II  douissiens  et  li  cens  de 
piaus  en  creste  II  douissiens  et  tous  li  avoirs  de  pois  II 
douissiens  del  cent ,  entant  corne  damandcs  et  de  figbes 
et  de  castaingnes  et  de  poivre  et  de  coumin  ;  li  cens  de 
mêlai  II  douissiens,  Il  cens  dacier  II  douissiens,  li  cens 
de  fier  a  ouvrer  une  o.  et  lî  ouvres  ne  doit  nient.  Li 
moele  II  douissiens,  li  caudiere  braserecoe  II  douissiens 
et  li  menre  caudiere  I  douissien.  Et  tout  autre  vaissiet 
entant  corne  de  keuvre  et  de  métal  et  darain  une  o.  del 
vaissiel,  U  dousaine  de  piaus  de  cordouan  II  douissiens. 

[4]  Cascuns  moutons  et  cascune  brebis  une  o.  et  U 
agttiaus  alaitans  ne  doit  nieno.  Cascuns  porciaus  une  o. 
li  kevaus  II  douissiens  et  li  vacke  I  douissien  et  li  veaus 
1 0.  et  sil  alaite  il  ne  doit  ment,  li  bacoi^  une  o. 

[5}  Li  oens  de  viaures  [ioisons)  YIII  douissiens  et  li 
demi  oens  IIII  douissiens  et  li  quarterons  II  douissiens  et 
se  OD  les  vent  par  viaures  de  V,  I  douissien  et  dou  plus  do 
cbi  a  XII,  II  douissien,  et  se  on  ne  vent  que  I,  une  o.  ;  de 
cascune  pièce  de  laine  I  o.,del  sac  de  laine  II  douissiens, 
de  le  pièce  de  filet  laingne  une  o.,  del  drap  de  Douay  I 
douissiens  et  de  tîrelaine  I  douissien  et  des  pièces  enta- 
mées une  o.,de  le  pièce  de  toile  I  douissien  et  de  lentamee 
I  o.,le  cent  de  filet  IIII  douissiens,  le  pièce  de  lin  une  o. 
et  le  pièce  destoupes  une  o.,  le  keute  II  douissiens  et  le 
keutill  douissien,  le  toie  de  cousin  I  o.  et  le  cousin  I  o. 
Et  se  on  vent  les  keulis  par  dousaincs  et  les  toies  de 
cousin  de  cascune  dousaine  II  douissiens,  le  meulekîn 
une  0.,  et  se  on  vent  le  dousaine  ensanle  II  douissiens 
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et  le  warcolel  I  o.  et  le  kouvrekîef  I  o.  Et  se  on  les  veol 
par  dousaines  II  douissiens  de  le  dousaîne.  Cascune 
nappe  une  o.,  cascune  touaille  une  o.  et  se  on  les  vent 
par  dousalnesjl  douissiens  de  le  dousaine  ;  cascune  pièce 
de  laingue  oevre  con  vent  par  li  [séparément)  une  cet  se 
on  les  vent  par  dousaines  II  douissiens  de  le  dousaine  ; 
li  cens  de  piaus  daigniaus  IIII  douissiens  et  li  demis  cens 
II  douissiens  et  li  quartrons  I  douissien.  £t  se  on  en  vent 
une  piel,  une  o.  et  dusques  a  XII  une  o.  Cascune  pièce 
daigniaus  doevre  [ouvré]  I  o  ,  ne  noevo  ne  vies.  Li  pièce 
de  sauvegine  de  noeve  oevre  II  douissiens  et  cascune  vies 
I  douissien.  Et  toutes  pièces  de  laingne  oevre  I  o.  li  dou- 
saine de  manees  II  douissiens.  Cascuns  quirs  a  poil  I  o. 
de  vaeke  et  de  keval,  cascuns  quirs  tanes  une  o.  et  li 
tacre  de  X  quirs  II  douissiens.  Li  bom  et  li  feme  ki  siet 
a  estai  puet  et  vendre  et  acater  a  sen  estai  si  lonc  que  il 
puet  a  venir  de  se  main  ;  en  sus  de  sen  estais  por  une  o. 
destalage.  Et  li  files  de  XII  roeulekins  II  douissiens,  et 
se  on  en  vent  I  par  lui  une  o.,  li  muis  de  sel  au  gresnier 
I  douissien  ;  le  cendal  noef  I  douissien  et  lentame  une  o. 
Toutes  vies  pièces  de  cendal  une  o.  et  li  cens  de  toute 
sauveguine  de  piaus,  VIII  douissiens  et  li  demi  cens  IIII 
douissiens  et  li  quartrons  II  douissien?  ;  et  dune,  I  douis- 
sien et  dusques  a  XII,  I  douissien. 

[6]  Li  carce  de  warance  I  douissien ,  et  li  cars  II 
douissiens  ;  li  caretec  de  waudc  I  douissien,  et  H  cars  H 
douissiens  ;  li  kerke  dalun  et  de  bresil  et  de  poivre  II 
douissiens  ;  se  on  vent  les  huges  [caisses)  ne  les  met  par 
tiere  on  en  doit  de  cascune  pièce  une  o.,  li  cureté  I  o., 
une  reucs  I  o.,se  eles  tornent  en  laisil  [l* essieu).  Cascuns 
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bakes  noes  une  o. ,  li  dousaine  de  piaus  tanees  de  basane 
II  douissiens,  et  par  piaus  une  o.  de  le  pie]  ;  U  muis  de 
fruic  au  gresnier  I  douissien. 

[7J  De  tous  les  avoirs  ki  et  est  escrit  doit  li  boms  et  li 
feme  qui  tonliu  doit  puis  que  li  marcbandise  passe  XII 
douissiens,  tonliu  uneo.  douis^en.  Et  si  est  a  savoir  que 
tout  cil  et  toutes  celés  Id  sunt  el  cens  s.  Amet  ne  el  cens 
sainte  Roilrut  ne  doivent  nient  sil  nacatent  por  rewai* 
gnier.  Et  si  est  a  savoir  que  li  franc  home  ne  doivent 
nient  de  cou  quil  croist  sor  se  tiere  ne  sor  sen  fief,  ne  de 
chou  que  mestier  li  est  a  lui  ne  a  se  maisnie.  Et  se  il 
avenoit  cose  que  il  acatast  ne  acensesist  por  rewaignier 
il  deveroit  tonliu  ausi  que  ferolt  uns  vilaine.  Et  si  est 
asavoir  que  toute  religions  ne  doit  nient  de  tonliu  se  ele 
nacate  u  acensist  por  rev^aignier.  Et  se  ele  acatoit  u 
acensesist  por  rewaignier  si  deveroit  tonliu,  ne  tout  leur 
vallet  ne  doivent  nient  dacat  que  il  facent  de  tonliu  por 
leur  viestir  ne  por  leur  caucier.  Et  se  il  acatoient  a  oes 
leur  femes  u  leur  enfans  il  deveroient  tonliu. 

[8]  Et  si  est  asavoir  que  se  li  tonliuiers  vient  a  loume 
deforain  ki  venge  ne  acate  dont  il  li  doive  tonliu  et  il  U 
demande  sen  tonliu,  se  il  i  met  refuis  par  coi  il  ne  le 
voelle  paier^  li  tonliuiers  doit  amener  II  borgois  de  le 
vile  par  devant  celui  home  ki  sen  tonliu  li  deveroit  et 
semonre  par  devant  aus  que  il  nen  dalast  de  le  vile  sans 
tonliu  paier  sor  le  forfait  de  LX  s.  I  d.  de  douissien.  Et 
se  il  avenoit  cose  que  il  sendalast,  sor  chou  il  kieroit  en 
cel  meisme  forfait  de  LX  s.  I  d.  ki  devant  est  dis.  Et  sil 
avenoit  cose  que  li  hom  deforain  revenist  en  le  vile  et  li 
tonluiiers  clamast  sor  lui  de  cel  meisme  forfait  ki  devant 
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est  dis  et  li  doi  borgois  tiesmoignoient  por  devant  esche* 
vins  que  li  tonluyers  leust  semons  de  cel  forfait  dont  il 
auroit  clamet  sor  \\xi,  li  home  deforain  deveroit  rendre 
au  tonluyers  les  LX.  s.  I  d.  de  douissien  ki  devant  sont 
dit  par  loy  sans  autre  provance  et  li  Li.  s»  I  d.  deve>- 
roient  estre  au  tonluyer  ki  le  tonliu  acensiroit. 

[9]  Et  si  est  a  savoir  que  le  jor  saint  Piere  ne  le  nuit, 
na  nient  saint  Pieres  de  tonliu  buers  [hors)  des  atres. 

[f  0]  Se  li  tonluyers  del  markiet  ne  demande  sen  droit 
del  tonliu  dedens  lan  que  li  cose  sera  avenue  que  li  (/im% 
puis  lan  passe,  ni  porra  nient  demander  des  arrierages. 
Ordene  en  lan  M  GC  et  L  le  premier  jor  de  marc. 

Et  si  est  a  savoir  que  Hues  Pietins  et  Mounars  don 
markiet  fissent  escrire  et  aviser  cest  tonliu  por  le  miols 
ki  is;eurent,  et  si  loent  ;  on  sen  trovoit  le  vies  escrit  dÂa« 
ch'm  con  le  tenist  et  laissast  on  eestui. 

Cartuîaire  £,  /^  IXXF,  r». 


N»  2S9.  —  (Xin«  siècle). 

Droits  de  foraob  kt  autres  cédés  a  la  ville  de  Dodai 

par  le  chateuin. 

En  Juillet  1268 ,  Gauthier  (oa  Watier)  de  Waskehal,  cbatelaia 
de  Douai,  vendit  aux  écbevios  les  forages  des  cervoises,  goudales 
mies  et  braies  des  tooelles  et  autres  droits  ([uMI  percevait  dans  la 
ville  de  Douai.  Dans  la  coun  d«  même  mois  de  Jalllet  iîoa ,  tes 
formalités  de  devestissement  eurent  lieu  devant  le  bailli  de  la 
comtesse  de  Flandre  ;  dans  l'acte  passé  à  ce  sujet,  il  fut  constaté 
que  Gautbièr  vendait ,  comme  y  étant  forcé  par  ses  besoins,  ainsi 


« 
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i|u*II  ]*avalt  pfonvé  devant  les  bomoies  de  la  comtesse,  ses  pairs, 
lesquels  intervinrent  an  nombre  de  six  pour  le  conjurement. 

Le  document  que  nous  publions  ci-après ,  et  qui  date  de  la 
môme  époque,  énumère  les  droits  cédés  à  la  ville  de  Douai  par  le 
cbàtelain. 

Ce  sunt  li  droitures  le  easUlain  au  res  des  menus 
ionlitts  quil  f)cndi  a  le  ville  de  quoi  li  vile  a  les  lettres 
le  castelain  et  le  contesse  de  warandir. 

[4]  Li  ca^Iains  de  Douay  doit  avoir  a  cascun  vinier 
ki  yia  vent  a  muiage  YIII  sestiers  de  vin,  IIII  sestiers 
entre  le  saint  Remy  et  le  saint  Martin  et  IIII  entre  pas* 
ches  et  pentecouste. 

[2]  Et  me  sire  Pieres  de  Douay  autant  ;  et  on  puet 
prendre  cestui  muiage  au  castelain  u  a  mon  signeur 
Pieron  de  Douay  u  a  leur  sergans  dusques  a  le  saint 
Remy  de  quel  eure  con  valra  et  YIII  jours  après  le  saint 
Rémi  au  plus  tart  et  por  tenir  le  muiage  a  lan  a  venir. 

[3]  Et  se  on  ne  trouvoit  le  castelain  u  mon  signeur 
Pieron  de  Douay  u  leur  sergans  on  le  puet  prendre  as 
cskevins,et  A  valra  autant  que  se  on  le  prendoit  au  cas- 
telain u  a  mon  signeur  Pieron  de  Douay  u  a  leur  sergans, 
et  eestui  muiage  ne  puet  on  escondire  as  borgois  de  le 
vile. 

[i]  Et  ki  conques  ne  prent  sen  muiage  dedens  celui 
termine  sil  vent  vin  a  broke  il  doit  de  cascunne  caretee 
de  vin  Y  sestiers  de  vin  a  cascun  signeur  et  de  le  caretee 
II  sestiers  de  vin,ethom  deforain  ne  puet  mie  avoir^oes- 
tul  muiage. 

[5]  Et  ki  conques  borgois  viniers  vent  vin  en  ceste 
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vile  soit  a  brokc  soit  en  gros  en  se  maison  u  en  sen 
celier  il  doit  Y  deniers  douissiende  coustume  au  castelain 
et  I  denier  douîssien  de  coustume  a  le  dame  de  Lille  de 
le  caretee  de. vin  et  II  deniers  de  le  caree  se  il  lamainne 
et  acate  dehors  le  vile, 

[6]  Et  se  li  viniers  de  ceste  vile  acate  vin  en  lestaple 
il  nen  doit  nule  coastume  ,  ains  est  quites  parmi  celui 
ki  le  vent  en  lestaple  ki  le  paie. 

[7]  Et  ki  conques  vent  vin  a  muiage  il  puet  avoir  tant 
de  ceiiers  com  il  valra  et  vendre  en  I  seul  celier  ensanle 
et  clore  tous  les  autres  ceiiers  parmi  I  seul  muiage 
paiant. 

[8]  Et  se  borgois  ki  viniers  ne  soit  a  o(Mipaingne  au 
vinier,il  et  ses  conpains  ki  le  vin  maniera  sunt  quite  par- 
mi I  seul  muiage  paianU 

[9]  Et  se  vins  vient  en  ceste  vile  par  panie  cascunne 
pièce  doit  as  deus  signeurs  II  sestiers  de  vin  cest  a  cascnn 
sîgneur  I  sestier  se  on  le  vent  a  broke  peroec  que  dis  qui 
li  vins  est  ne  tiengne  muiage,  et  I  denier  douissien  de 
coustume  de  cascunne  pièce  que  on  vendera  a  broke. 

[1 0]  Ki  conques  hom  de  forain  amainne  banas  de  fast 
cscuieles  teles  platiaus  aubes  paluis  corbes  peles  for- 
kiers  en  ceste  vile  por  vendre,  il  doit  au  castelain  et  a 
lescueliers  le  signeur  de  le  terre  une  pièce  et  a  cascunne 
fie  {fois)  quil  les  amainne  ne  del  piear  ne  del  milleur. 

[H]  Et  li  borgois  en  donnent  II  pièces  au  nouel  et  t! 
pièces  a  pasches  et  II  a  pentecouste  peroec  quil  aient 
de  II  manières  de  coses  u  de  plus  se  il  sunt  estalier  et 
vengent  tels  coses. 
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f  1 2]  Et  se  il  nont  que  une  manière  il  ne  doivent  que 
\]hc  pièce  a  cascun  atal. 

[f  3]  Et  li  boni  deforain  doit  au  castelain  et  a  leseue- 
)icrs  lé  signeur  de  le  terre  toutes  les  fies  quil  aporte  re- 
tinnes  a  Tendre  en  cesle  vile  une  retinae  et  li  borgois  en 
doivent  trois  par  an  a  caienn  natal  I  retinne  et  des  peti- 
tes panerens  et  corbisonsceaus  ne  doit  on  nient. 

[1 4]  Li  castelaîns  a  a  cascun  brasin  de  cervolse  et  de 
goudalc  XVin  los  tele  quon  le  vent  a  broke  et  me  sires 
Picrcs  de  Doaay  XXIIII  los  fors  II  cambes  {brasseries) 
frankes  le  Jeban  Petit  Deu  en  le  sannerie  et  le  Willaume 
de  Saint  Amant  ;  el  se  on  le  brasse  a  Deuioel  et  on  le  porte 
par  decha  por  vendre  on  en  doit  autant  ;  li  castelains  a  a 
cascun  brassin  de  mies  que  on  brassera  decba  IIII  los  et 
me  sire  Pieres  de  Douay  YI  los. 

[1 5]  Kl  conques  hom  deforain  aporte  hanas  de  masdre 
en  cestc  vile  por  vendre  il  doit  I  hanap  au  castelaîn  et  a 
lescnelier  le  signeur  de  le  terre. 

[1 6]  Cascuns  merchiers  qui  tient  sen  estai  en  ceste 
vile  il  doit  au  castelain  et  a  lescueliers  le  signeur  de  le 
lierc  trois  deniers  au  douissicn  davoir  par  an,  demie  au 
nouel  demie  a  pasches  et  demie  a  pentecouste. 

[4  7]  Cascunne  touraille  {tourelle  de  brasseur)  decha 
leuwe  doit  au  castelain  I  mencaud  de  brais  davainne  fors 
les  deus  cambes  frankes  devant  noumees  et  a  cascunne 
cambe  de  Deuioel  ki  est  en  le  kommune  justice  a  li  caste, 
lains  I  mencaud  de  brais  par  an. 

[1 8]  Li  castelains  a  de  cascun  home  et  de  cascunne 
fcme  que  on  met  en  prison  en  le  vies  tour  par  eskevins 
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au  point  et  a  Icurc  que  il  est  délivres  XVI  deniers  douis- 
sien. 

[f  9]  Li  castelainsde  Douay  a  a  cascun  home  ki  vent 
se  nef  I  denier  douissien  et  a  lacateu>  I  denier  douissien 
et  de  le  moitié  de  le  nef  une  maille  a  cascun,  et  se  on  ne 
li  paie  ii  puet  le  nef  arrieater  tant  con  li  auera  paie  sans 
prendre  autre  amende. 

[20]  Gascunne  navee  de  laingne  doit  trois  faissiaus  de 
loingne  de  tonliu,  sauf  cou  que  se  borgois  acatent  aval 
laingne  ensanle  por  leur  usage  sans  faire  waignage  de 
meslier,  il  sunt  quite  de  ces  trois  faissiaus. 

[2f]  Et  li  navee  de  raimme  doit  trois  bouges  [bottes) 
et  li  navee  de  tiliues  et  de  verghes  III  boeges  et  de  rons 
peus  {pieus)  et  de  fendus  sil  ne  sunt  taillie  dehors  a  late 
trois  bouges. 

[22]  Et  li  navee  dosieres  qui  ne  sunt  pelées  soit  grande 
u  petite,  peroec  que  li  bakes  ne  soit  dunne  pièce ,  trois 
garbes  ;  des  osieres  pelées  doit  on  trois  deniers  douissiens 
tant  seulement. 

[23]  Et  bakes  dunne  pièce  sans  hors  ne  doit  nient. 

[24]  Et  se  orailles  de  vans  viennent  en  tme  nef  u  en 
bakes  eles  ne  doivent  nient  ;  navee  de  mairien  et  de  late 
de  caisne  et  de  toute  autre  late  doit  III  deniers  douissien 
de  tonliu. 

[25]  Toutes  les  nés  ki  montent  ne  descendent  le  trau 
de  marellon  a  mairien  u  a  bos  sunt  en  euwagc  [soumises 
au  droit  de  navigation). 

[26]  Toutes  les  nés  que  on  voira  brisier  eles  doivent 
estre  brisies  dedens  le  jour  saint  Jehan  et  dedens  le  pooir 
de  ceste  vile. 


(467) 

[37]  Toutes  les  nés  ki  ne  seront  brisies  dedens  celui 
four  eles  kieront  en  euwage  de  lan  apries,peroec  que  eles 
ilavient  bos  ;  et  les  nés  que  on  brisera  dedens  celui  jour 
seront  quite  del  euwage  del  an  devant  passe  en  tele  ma* 
ni^ere  que  sor  le  fons  ne  pora  on  recarpenter  se  nest  par 
le  gret  les  signeurs  ;  et  si  doit  on  des  plankes  de  nés  bri* 
sies  ester  de  le  rivière  et  le  fons  puet  demoref  en  le  ri* 
Viere. 

[28]  Et  les  nés  ki  deveront  leur  euwages  li  signeur  u 
leur  coumans  en  puent  ester  le  hamestoc  et  ariester  le 

nef. 

[29]  Et  se  cils  qui  li  nés  seroil  u  ses  coumans  menoit 
ptiisedi  le  nef  aval  sans  paier  et  sans  le  gret  des  signeurs 
u  de  leur  coumant  il  seroit  a  LX  sous  de  douissiens  de 
forfait  ;  et  se  on  ne  racate  le  nef  del  euwage  kele  doit  de- 
dens lan  li  signeur  en  puent  faire  leur  esploit  et  dusques 
au  kief  de  lan  le  doit  on  warder. 

[30]  Li  castelàins  doit  faire  voie  as  nés  por  aler  et  por 
venir. 

[31]  Li  nés  ki  amainne  v^aisde,  escorce,  ros,  cardon, 
tille,  v^arance,  doit  III  deniers  douissien. 

[32]  Li  nés  a  vans  a  corbillons  a  catoires  III  deniers 
douissien. 

[33]  Li  nés  ki  amainne  sel  doit  au  castelain  et  a  les- 
cuelief  le  signeur  de  le  tiere  trois  coupes  de  sel. 

[34]  Li  nés  u  li  bakes  bordes  ki  amainne  fruits  doit 
coupe  et  demie  poroec  que  li  fruits  ne  soit  mis  en  sus. 

[35]  Li  bakes  a  ongnons  III  ries  et  se  li  ongnons  no 
sunt  en  ries  a  lavenant  et  daus  {d'aulx)  atrctel. 
[36]  Li  nés  ki  amainne  erbe  doit  une  bonge  derbe. 
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[37]  Li  fornee  de  pos  de  liere  doit  I  pot  au  caslelain 
et  a  lescuelier  le  signeur  de  le  tiere. 

[3&]  CascuDDe  caretee  de  pos  de  tiere  que  on  amaione 
dehors  le  vile  doit  I  pot. 

[39]  Ki  conques  vent  faucilles  en  ceste  vile  a  estai  il 
doit  II  faucilles  de  cascun  estai  et  par  an. 

[40]  Ki  va  en  faus  sentier  11  est  a  III  sous  de  douis- 
siens  se  il  en  est  convenons  par  eskevins  et  borgois,  ne 
lor  sergans  ne  puet  on  arrester  dedens  le  pooir  de  ceste 
vile  el  sentier  ne  ailleurs. 

[41]  Licastelains  doit  ester  leviers  dusques  al  kie« 
vron  et  faire  voie  dusques  al  kievron  et  en  ceste  vile. 

[42 1  Et  si  doit  li  castelains  v^arder  les  pires  dehors  le 
vile  et  warder  les  pastures. 

[43]  Et  ki  conques  i  mesprent  et  il  en  est  convenons 
par  eskevins  il  est  a  LX  sous  et  I  denier  de  douissien  de 
forfait. 

[44]  Et  a  toutes  autres  coses  ki  chi  ne  sunt  noumees 
en  cest  escrit  dendroit  le  navie  nont  nient  li  signeur. 

[45]  Et  se  li  eschevin  savoient  en  alcun  tans  que  li  si- 
gneur i  avoient  autre  droiture  li  esehevins  leur  sauve- 
ipoient  et  warderoient  miels  volentiers^et  sil  veoient  quel  i 
eust  a  amender  as  choses  ki  chi  sunt  escrites  del  trop  u 
del  pau  il  le  poront  amender  tout  plainnement  easî  cou- 
me  il  veront  que  drois  ert. 

[k^]  Cl  se  alcuns  hom  u  feme  avau,  le  vile  envoient 
en  le  pasture  u  en  mares  por  fouir  v^asons  {gcaons]  a 
faire  sjbu  pifiiel  a  oes  seut  ostel ,  por  chou,  ne  kieroit  il 
mie  en  forfait  ne  por  chou  ne  le  poroit  on  mie  ariester. 

[47]  Et  jacoise  cose  {m  reconnaissant)  que  cis  escris 
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BoH  fait  cl  non  des  devant  dis  signeurs  si  est  il  f^iis  sauf 
le  droit  a  toas  chiaus  et  a  toutes  cheles  ki  droit  i  ont  ne 
autre  cose  nen  puent  prendre  li  signeur  ne  leur  sergant 
que  chou  quen  cest  escrits  est  devisset  et  noumet  se  il 
ne  le  sont  par  eskevins. 

[48]  Et  kt  fouiroit  ne  feroit  fouir  en  le  pasture  u  cl 
mares  wasons  pour  vendre  ne  pour  douncr  il  kieroit  el 
forfait  de  LXsous  et  I  denier  de  douissiens. 

[i9]  Fains,  waras,  tourbes,  porees,  carbons,  avainne, 
bteis,  auwes ,  poules,  fourmages,  vans,  piere,  marbre, 
tiule  ne  doivent  nient  au  castelain  ne  cendre  aussi  ;  et 
bakes  dunne  pièce  ne  doit  nient  del  avoir  ke  on  amenra 
ens.  Cts  escrits  fu  rendus  al  castelain  en  le  haie  lan 
JliVIJ»—  en  jung. 

Archives  de  Douai,  earlulaire  L,  f^  XXXIIIy  cart.  00, 
f'*  XXXiV. 


NO  260.  —  {XIII°  siècle). 

TONLIEU  DE   CaMOUAI. 

Le  caretle  de  palis  doit  I  palis  ;  le  carec  II  palis  et  des 
pelles  et  de  fourcques  autrelant. 

Le  carette  de  planeques,  une  plancque  ;  le  airec,  II 
plancques  ;  et  se  on  amenoit  mairicn  sur  une  carette  si 
euist  yil  plancques  il  en  paicroit  une  plancque  ;  si  sc- 
roit  li  autre  mairicn  quicte. 
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Et  se  on  amaine  une  carettc  de  mais  se  y  ail  VH 
mais  ou  plus  il  en  paye  une  mais  ;  se  est  quicte  tout  lan 
des  mais  ;  et  appres  se  on  amaine  autre  mairien  avec 
mais  ou  sans  mais ,  ly  mairiens  paye  son  droit  et  les 
mais  sont  quictes  lan.  Se  il  y  a  sur  une  carette  YI  mais 
ou  mains  ne  doivent  neans  mais  se  il  y  a  autre  mairien 
sur  le  carette  il  paie  son  droit. 

Ly  carette  daisil  sil  en  y  a  VU  ou  plus  sur  le  carette 
il  paye  ung  aisil  ;  sest  quictes  tout  ly  autre  mairien  sur 
le  carette  pourtant  que  mais  ny  ait  ;  mais  se  il  y  a  TI 
alsis  ou  mains  ne  doivent  néant  que  I  denier,  mais  se 
il  y  a  autres  mairiens  il  est  quicte  se  ne  sont  mais  ou 
bancques. 

Ly  carelte  de  escuielles  doit  une  escuielle  ;  l^caree, 
II  escuielles  ;  et  se  il  y  a  tailles  ne  boingage  ne  grosse 
œuvre  de  tailles  par  li  carette  paie  I  denier  ;  li  caree,  II 
deniers. 

Ly  carette  de  menue  bancques  de  IIU  pieds  a  coutel 
doit  I  denier  ;  le  carette  de  bancques  de  YII  pois  ou  de 
YIII  ou  de  X  piedz  a  coutel  son  le  vent  ne  doit  que  une 
obole,  et  son  le  vent  sans  le  carette  si  doit  une  ob. 
et  se  on  vent  le  carette  si  doit  le  moictie  de  demi  doint. 

Ly  carette  de  huges  doit  I  den.,  le  carqe  II  dcn. 

Le  caree  de  plancques  de  II  pieds  et  de  a  portail  faire 
doit  II  den.  le  carotte  I  dcn. 

Se  ly  homs  deforain  acate  une  huche  et  il  lemporte  a 
son  col  il  nen  doit  néant,  et  se  il  lenmaine  a  voiture  se 
doit  une  ob. 

Le  carette  de  gouliere  doit  une  ob.,  li  caree  I  den. 

Ly  carette  destanchons  de  YII  pieds  ou  de  YIII  ou 
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jusques  a  XI  pieds  doit  I  den.  et  de  XII  pieds  ou  ^e 
plus  doit  I  ob. 

Ly  carette  de  tous  bois  esquartz  doit  ung  den.  le  ea- 
rette  de  euvre  tournée, de  buflet  de  lerons  de  caieres  doit 

I  den.  ly  caree  II  den.  chilz  tonhelieu  est  a  St.  Sépulcre. 
Ly  carette  de  noix  doit  I  den.  ly  caree  II  den. 

Ly  rous  bois  mairiens,  ly  carette  doit  I  den.  ly  caree 

II  den. 

Ly  carette  de  mairien  de  molin  sans  larbre  doit  I  den. 
ly  arbre  I  ob. 

Li  carette  de  roilles  doit  une  roille  ,  sest  quicte  tout 
lan  ;  ly  car  de  vans  doit  ung  ^an.  Se  ly  bourgois  de  le 
ville  menestieux  fait  roilles  si  en  doit  une,  se  est  quiè- 
tes tout  lan. 

Sil  fait  bercés  sy  en  doit  une,  sy  est  quicte  lan. 

Sil  fait  binoirs  si  en  doit  I,  sy  est  quicte  lan. 

Et  se  il  fait  tous  les  IIIJ  mestiers  sy  en  doit  de  chacun 
ung,  sy  est  quicte  lan. 

Le  tonnelieu  doit  on  en  my  mardi. 
.    Et  ly  solliers  si  fait  soUers,  il  en  doit  une  paire  a  le 
saint  Jehan. 

Et  se  il  fait  cuvelles  il  en  doit  une  ou  puist  saller  le 
char  de  une  vacque  au  noel  et  sy  est  quicte  lan. 

Et  se  il  fait  aux  II  les  mestiers  il  paye  des  deux  aussy. 
Ly  carette  de  pannicres  doit  une  panière,-  ly  caree  II 
panières. 

De  tous  ces  tounelieux  doit  li  cars  ly  double  par 
coustume,  et  I  dcn^de  tonnenuige  au  seigneur  dOisy. 

Le  feste  du  jour  saint  Lcurcnt  ne  doit  on  que  ung 
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seul  tonncUcu  droit  et  ly  parchpnnier  de  le  visdamc  y 
doivent  mettre  I  tonlier  qui  le  coeuUc  et  au  vespre  le  par- 
tissent entre  eulx  et  ce  est  des  menus  tonnelieux. 

Ne  sil  y  a  soient  carette  de  bancques  ne  de  tout  plat 
mairien  ung  feudoa  doit  ly  carette  de  latte  ou  ly  cazee 
doit  une  latte. 

Ly  carette  de  rais  doit  I  rais, 

Ly  carette  ou  ly  caree  dasil  doit  I  espranle  ;  ly  carette 
de  tous  mairiens  de  chacune  carette  une  espranle, daretes 
et  de  binoires  une  queue  telle  comme  ly  cartons  ly  voulra 
donner. 

Ly  carette  de  huches  ou  de  mais  ou  de  bancques  ou 
de  nef  ou  de  goutieres  I  espranle,  et  ly  carette  autretanV 
et  tous  mairiens  trousez  est  quicte  par  autretant. 

Ly  pesons  de  le  laine  do  fillet  doit  I  den,  de  tonnclieii 
de  ceulx  qui  le  doivent  par  droit  ;  ly  poise  de  le  la'mo 
trosneedoitid. 

Le  carette  de  sel  I  den .  sil  le  vent,  et  se  il  le  amaine  a 
voiture  nen  doit  néant  ;  le  carette  de  sel  [doit)  une  bouc- 
que  a  dois  clos  et  cely  doit  li  cartons  donner. 

Ly  cuvelle  de  v^aide  doit  I  den.  camhresis  sil  le  doit 
cil  qui  le  vent.  Ly  cens  de  waide  doit  III  den.  camb. 

Ly  cent  de  waranche  [garance)  doit  I  den.  cambr. 

Ly  cent  de  cendre  fieree  I  ob.  cambr. 

Ancien  manuscrU  de  CambraL 


9-^^ 
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N»  26i.  —  (XUP  sièele), 

TONUEU  DE  MORTAONB, 

Li  esohieyin  ont  eQquis  par  tesmoigoagedepreudomes 
ke  li  navee  de  piere  doit  a  Mortaigne  XXIX  deniers  et 
une  lame  de  marbre.  Ounie  doit  la  ausi  VI  deniers  et  li 
auteus  et  li  fons  i  doit  VI  doiiers  et  li  navee  de  piere 
sauvage  doit  a  oascun  wienage  entir  pardeca  Mortagne 
XII  deniers  et  tote  piere  ke  on  amaine  par  ajgue  on  le 
tient  a  piere  sauvage  se  elle  nest  tailUe.  Et  li  lame  taillie 
et  li  auteus  et  li  fons  doivent  a  saint  Amant  IIIJ  deniers, 
a  Hasnon  VI  deniers  et  a  Warlaing  IIIJ  deniers  et  a 
Lalaing  IIIJ  deniers  et  a  escarpiel  II  deniers  et  colom- 
bes [cQl(mnti\  et  capitiel  {chapiteaux)  et  basses  et  entau- 
lement  tient  on  par  tout  a  piere  sauvage.  Ce  fut  enquts 
en  lan  XLVr-. 

4vçhwiê  de  Dùuai,  earlulaire  QQ,  f^  XXIX,  v». 


r  262.—  1271. 

TONLIEU   DE   LA   SCARPE  (4). 

(Exlrail). 
Nous  Margrietc  contesse  de  Flandres  et  de  Haynau, 


(1)  Lei  letlret  originales  qui  conliennenl  ce  tonlteu  se  lron?ent  aux 
archives  de  Douai.  Les  bandes  de  parcbemia  où  elles  soot  Iraoscrius 
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faisons  savoir  a  tous  ke  com  debas  fust  des  wienages  del 
iauwe  {eau)  des  Douay  juskes  a  Ruplemonde ,  et  de  Ru- 
plemonde  juskes  a  Yalenchienes ,  nous  a  le  requeste 
dou  pais  ki  plaiognant  eu  estoient,  et  par  le  greit  et  par 
le  volenteit  de  cheaus  ki  le  wienage  estoieut  i  envoiau- 
mes  preudommes  et  boeues  gents,  et  creaulcs  pour  la 
veriteit  enquerre ,  le  queil  nous  raporterent  chou  ke  on 
i  doit  prendre  et  nient  plus. 

Nous  disons  et  afremons  tout  chou  que  chi  après  est 
deviseit  : 

[4  ]  Chest  chou  ke  U  eastellains  de  Douay  doit  prm- 
dre  à  son  wienage  a  Douay. 

De  cascun  touniel  de  vyn  se  on  le  vent  a  broke  {broc} 
un  sestier  de  vyn,  et  un  denier  doisien  de  coustume.  Et 
si  li  touniaus  est  bourgois  de  Douay  ki  tiengne  minage 
il  ne  doit  ke  un  denier  doisien  de  coustume.... etc.  {Voir 
ci-dessus  n°  259,  art.  20  et  suivants), 

[2]  Chest  chou  ke  U  sires  de  Monteingni,  doit  pren- 
dre a  son  wienage  a  Escarpiel. 

De  le  navee  de  bleil,  vint  et  deus  den.  et  nient  de  pain 
dont  on  ne  soloit  prendre  quatre. 


•ont  reliées  en  maroquin  rouge,  dentelle  d'or,  grand  in-rolio,  et  forment 
une  sorte  d'alias,  déposé  dans  Parmoiru  17.  Ces  lettres  sont  aussi  copiées 
sur  un  rouleau  en  [tarchemin  placé  dans  la  layeile  329.  Elles  sont  refiro* 
duites  dans  le  carlulaire  T,  fo  XVI.  Nous  les  avons  copiées  en  1855  |>o«ir 
H.  lo  ministre  de  l'instruction  publique,  aOo  que  H.  Augustin  Thierry  les 
insér&t  dans  sa  collection  de  documents  relatifs  h  Tbistoire  de  France. 
Depuis  lors  elles  ont  été  publiées  dans  Tliisloire  de  la  Flandre  et  de  ses 
institutions  civiles  et  politiques  de  H.  Wamkœnig^  Irad.  par  M.  Ghcl' 
dolf,  {Bruxellei,  185G,io-8o)  t.  1I|  p.  460.  Nous  n'eu  donnons  ici  quSin 
extrait. 
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De  le  navee  de  seil,  vint  et  deus  dea«  et  uoe  coupe  de 
seil. 

De  le  nef  ki  maine  mairien  et  laingne  pour  son  euwage 
de  tout  lan  a  paier  a  trois  termesi  trois  sols  et  sys  de- 
niers doysiens. 

De  le  navee  de  waisde,  trois  sols  et  wyt  deniers. 

De  une  keute  dç  plume,  deus  deniers. 

De  une  huge,  deus  deniers. 

De  le  navee  de  marbres,  sys  deniers. 

De  une  lame  (pierre  longue  et  étroite)  taille,  deus  de- 
niers. 

De  cascun  tonneel  de  wyn,  sys  deniers.  • 

De  le  navee  de  feurre,  un  denier. 

De  le  navee  de  waras,  un  deQÎer. 

De  le  navee  de  ros,  un  denier. 

De  le  navee  de  erbe,  un  denier. 

De  deus  cocans  [bateaux),  trois  mailles. 

De  caskun  coken  [bateau)  qui  maine  grain,  del  muy 
[muiii)  un  denier. 

De  le  navee  de  puns  [pommes),  une  coupe  de  puns. 

De  le  navee  de  neples  [nèfles),  une  coupe. 

De  un  eodier  [enclume)  de  fer,  trois  mailles. 

De  le  navee  de  tourbes,  un  denier. 

De  le  navee  de  waude,  un  denier. 

De  le  navee  de  cauch  [chaux),  sys  deniers. 

De  un  leson  [petit  lit)  et  de  bans  (&anc.?),  deus  deniers. 

De  quatre  poises  (pesées  de  180  liiores)  de  chire  [cire), 
trois  mailles. 

De  quatre  poises  de  siu  [suif),  trois  mailles. 

De  quatre  poises  de  ficr^  trois  mailles. 
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De  quatre  poises  de  tous  avoirs  de  pois,  trois  mailte»* 

De  quatre  meules  de  fevre,  trois  mailles. 

De  quatre  ferdiaus  de  cordes  ,  trois  mailles ,  et  dou 
plus  et  dou  mains  a  lavenant. 

De  un  tonneel  de  miel,  sys  deniers. 

De  un  tonneel  de  oillie  [huile),  sys  deniers. 

De  un  tonneel  de  craisse  [graisse),  sys  deniers. 

De  un  fardeel  de  homme  de  quatre  poises,  trois  mail- 
les^ et  dou  plus  et  dou  mains  al  avenant. 

De  le  navee  de  carbons  de  terre,  sys  deniers. 

De  le  navee  de  carbons  de  bos,  un  denier. 

De  une  nueve  neif  pour  son  conduit  {péage),  sys  de* 
niers. 

De  quatre  takres  [dizaines]  de  quier  (euir),  trois  mail- 
les. 

De  une  fauc  [faux),  a  faukeur^  deus  deniers. 

De  un  chent  de  ries  [bottes)  de  oingnons,  une  ries. 

De  le  navee  de  hanstes  [manches),  pour  chou  ke  chcst 
mairiens,  on  nen  doit  nient  plus  ke  de  maîrien. 

Tout  li  denier  de  chest  wienage  sont  doysien. 

[3]  Chest  li  wienages  ke  on  doit  prendre  au  potU  de 
Raisse. 

De  caskune  neef  pour  ki  on  convient  le  pont  lever, 
trois  sols  de  doysiens.  Et  sil  ne  convient  lever  le  pont 
pour  lui,  ele  ne  doit  nient  des  trois  sols. 

De  le  navee  de  seel  soit  grande  u  petite,  une  coupe  de 
seirtant  seulement.  Et  toutes  alevoires  sont  quites. 

Et  chesl  quankes  [toui  ce  que)  on  doit  de  wienage  a 
Raisse. 
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[4]  Che^  chou  ke  me  sires  Nicholes  de  Lalaing  doit 
prendre  a  son  ménage  a  LtUaing. 

De  le  navee  de  bleit,  quatre  sols  et  sys  pains  de  maille; 
De  le  navee  de  seil,  quatre  sols  et  deux  coupes  de  seiU 
De  le  navee  davegne,  quatre  sols. 

De  plus  de  deus  tonneaus  de  vyn  en  une  neif,  il  puet 
prendre  dou  tierc  tonneel,  deus  los  [loi  de  deux  pots]  de 
vyn.  Et  de  cascun  des  autres  tonneaus,  douze  deniers 
tant  seulement. 

De  une  lame  taille,  quatre  deniers. 
De  deus  meules,  trois  mailles. 
De  deus  semés  [meules  douces)  de  fevre,  trois  mailles. 
De  deus  garbes  [gerbes,  faisceaux)  de  fier,  trois  mail- 
les. 
De  un  andier,  trois  mailles. 
De  deus  tacres  de  quir,  trois  mailles. 
De  le  navee  de  wtisde,  wyt  sols. 
De  tous  avoirs  de  pois,  de  deux  poises,  trois  mailles. 
De  le  navee  de  waisde,  deus  deniers. 
De  le  navee  de  faissiaus,  deus  deniers.. 
De  le  navee  de  raime,  deos  deniers. 
De  le  navee  de  mairien,  deus  deniers. 
De  le  navee  de  carbon,  deus  deniers. 
De  le  navee  de  feurre  [fourrage)^  deus  deniers. 
De  le  navee  de  tourbes^  deus  demers. 
De  le  navee  de  waras,  deus  deniers. 
De.le  navee  de  ros,  deus  deniers. 
De  le  navee  de  fruit,  deus  eoupes. 
Dou  coken  qui  maine  fruit  en  houle,  une  coupe. 
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Dou  chent  de  ries  de  oingnons,  une  rieâ. 

De  le  novele  neif  pour  sa  bien  venae,  douze  dénie». 

Del  mui  de  tout  grain,  deus  deniers ,  juskes  a  vint  et 
Quatre  muis.  Et  se  ele  maine  plus  de  vbt  et  quatre  muis 
ele  doit  quatre  sols  sans  plus. 

De  un  leson,  trois  deniers. 

De  une  klute  quatre  deniers. 

De  un  cavecheul  (oreiller,  traversin) ,  deus  deniers . 

De  une  huge,  quatre  deniers. 

De  une  mait  {pétrin),  deus  deniers. 

De  une  cuve,  deus  deniers. 

De  deus  trons  (cuves)  de  foulon,  trois  mulles. 

Del  bakeit  a  erbe,  deus  deniers. 

Del  bakeit  a  porees,  deus  deniers. 

De  une  voiture  noeve  a  voiturer,  sys  deniers. 

De  une  taule  a  cors,  deus  deniers. 

Del  pot  de  kevre  (cuivre),  trois  mailles. 

Et  toutes  alevioires  sont  quittes,  u  ke  li  grand  neif  soit 
u  amont  u  aval,  preuc  be  ele  ait  paiet  son  wienage.  Et 
se  les  alevioires  kerkoient  plus  ke  li  grans  neis  ne  puet 
porter,  elle  est  en  forfait  de  soissante  sols  sans  plus. 

Del  tonneel  de  chendre  floerecbe  (de  florée,  guide], 
wyt  deniers. 

De  le  navee  de  pierre  savage  (brute),  douze  deniers. 

De  deus  colombes  [colonnes),  trois  mailles. 

De  deus  capitiaus  (chapiteaux),  trois  mailles. 

De  deus  pieres  taillies,  trois  mailles. 

De  le  navee  de  vearanche,  deus  deniers. 

De  le  navee  de  terre  et  de  savelon  (sablon),  douse  ie* 
niers. 
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De  deus  pieches  de  xnairien  ouvreit  [Iramille) ,  trois 
mailles 

Dou  chent  de  oes,  un  oef. 

Del  chent  de  herens,  un  herenc. 

Del  bakeit  ke  on  maine  en  neif,  deus  deniers. 

De  une  eskipe  [esquif,  bateau)  noeve,  trois  mailles. 

De  deus  coissiens  [couisins),  trois  mailles. 

Del  tonnel  de  oUe  u  de  miel,  trois  sols. 

De  le  navee  de  cauch,  douze  deniers. 

Del  ferdiel  de  faeme,  un  denier. 

De  deus  bakons  {porcs  salés)  a  teste,  trois  mailles ,  et 
se  il  nont  tieste  il  ne  doivent  nient. 

De  un  pourcheil  Tyf,  un  denier. 

Del  chent  de  nates,  une  nate. 

Del  chent  de  cretyns  {paniers  à  anses) ^  un  crétin. 

Del  chent  de  vans,  un  van. 

De  deus  paniers  costeres  [hottes),  trois  mailles. 

De  deus  bans  a  piochons  de  hiestaus  [à  piédestal)^  et 
de  caieres  [chaises),  des  deus  piechesi  trois  mailles. 

De  une  caudiere  [chaudière)^  deus  deniers. 

Del  caudron  (chaudron),  un  denier. 

De  le  paiele  [poêle)  ^  un  denier. 

Del  chent  de  pos  de  terre,  un  pot. 

De  le  navee  de  tuille  et  de  escaille  {ardoise) ,  douze 

deniers. 
Tout  li  denier  ds  chest  wienage  sont  doysien. 

[6]  Chest  chou  ke  li  sires  de  Warlaing  doit  prendre 
a  son  toienage  à  Warlaing. 

De  cascun  mui  de  bleit,  deus  deniers,  juskes  a  vint  et 
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quatre  muîs,  et  se  li  neif  porte  plus  de  tint  et  quatre 
muis,  ele  est  quite  pour  quatre  sols  et  quatre  pains  de 
maille. 

De  le  navee  de  sels,  quatre  sols  et  deus  hayos  {kavot, 
coupe,  mesure)  de  seil. 

De  un  marbre  tMlliet,  quatre  deniers* 

De  le  navee  de  fàissiaus  {bûeheê),  deus  deniers. 

De  le  navee  de  mairien,  deus  deniers. 

De  le  navee  de  raime>  deus  deniers. 

De  le  navee  de  feurre,  deus  deniers. 

De  le  navee  de  ros,  deus  deniers. 

De  le  navee  de  carben,  deus  deniers. 

De  deus  tacres  de  quir,  trois  mailles. 

De  tous  avoirs  de  pois,des  deux  poises,  trois  mulles. 

De  deus  moeles  {fMults),  trois  mailles. 

De  une  keute,  quatre  deniers. 

De  une  huge,  quatre  deniers. 

De  deus  bakeis,  trois  mailles» 

De  le  navee  de  waisde,  wyt  sols. 

Del  chent  de  ries  de  oingnons,  une  ries. 

Del  tonniel  de  chendre  floreche,  wyt  deniers. 

Del  chent  de  heerens»  un  lierenc. 

De  le  navee  de  fruit,  deus  havos  de  fruit. 

De  deus  caudrons  de  semé,  trois  maîOes. 

De  caskun  tonneel  de  wyn,  douze  deniers. 

De  le  navee  de  piere  ouvrée,  douze  deniers. 

De  le  navee  de  escorche,  deus  deniers. 

De  le  navee  de  terre,  deus  deniers. 

De  le  navee  de  waude,  deus  deniers. 

De  le  ttàvee  de  waranche,  ^us  demers. 


(  «<  ] 

De  le  navee  de  cardon,  deus  deniers. 
De  le  navee  de  tiulle,  deus  deniers. 
Et  toutes  alevioires  isont  quites ,  u  fce  li  grans  neis 
soit  u  amont  u  aval,  pruec  ke  ele  ait  paict  sen  wienage. 

Del  coussin,  de  une  tavelé,  del  pot  de  kcvre  et  dan 
andier,  tout  chest  quatre  avoir  mis  en  une  neif  avoec 
autre  avoir,  ki  son  wienage  paie,  ne  doit  nient. 

Et  anguilles  de  Hollandes,  et  toutes  autres  poissons  de 
Douche  euwe,  ne  doivent  nient. 
Tout  li  denier  de  chel  wienage  sont  doysicn. 

[6]  CheH  chou  ki  U  Meê  et  Btunon ,  doit  prendre 
n  son  wimape  n  Hwiwn. 

De  le  navee  de  piere  salvage»  dis  et  wys  deniers. 

De  le  lame  taille*  sys  deniers^ 

De  le  navee  de  tourbes,  deus  deoiers. 

De  le  navee  de  mairien^  deus  deniers. 

De  le  navee  de  faissiaus,  deus  deniers. 

De  le  navee  de  raime,  deus  deniers. 

De  le  navw  de  earboot  ^fois  deniers. 

De  le  navee  tle  tille,  toois  deniers. 

De  le  neif  qui  maine  mairien  et  laingne  pour  tout  lan, 
t^  sols  et  sys  deniers  »  pour  son  euwage ,  a  paier  a 
trois  tersaes. 

De  le  navee  de  feurre,  trois  deniers. 

De  une  keute,  sys  deniers. 

De  une  huge»  sys  deniers. 

De  une  noeve  neif  pour  se  bien  venue ,  dys  et  wyt 

deniers, 
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De  tous  avoirs  de  pois  de  deus  poises,  trois  maille»^! 
trois  partis. 

De  une  eskipe,  trois  mailles. 

De  le  navee  de  fruit,  trois  coupes. 

De  le  navee  de  bleit ,  sys  sols  et  noef  pains  Je  maille. 

De  le  navee  de  aveyne,  sys  sois. 

De  le  navee  de  tous  autres  grans,  sys  sols. 

De  cascun  touniel  de  vin,  dis  et  wit  deniers. 

De  le  navee  de  seil,  sis  sols,  et  trois  mesures  de  seil 
kon  apiele  coupes  u  havos. 

De  le  navee  de  waisde,  douze  sols. 

De  le  navee  de  piere  taille,  dis  et  veît  deniers. 

Del  touneel  de  chendre  floerecbe,  douze  deniers. 

Del  mui  de  autre  cendre,  trois  deniers. 

De  le  neif  se  ele  est  en  euwage  se  ele  maine  waude, 
deus  deniers,  et  se  ele  nest  en  euwage,  trois  deniers. 

De  deus  poises  de  laine,  trois  mailles. 

De  le  neif  qui  maine  waranche,  se  ele  est  en  euwage, 
deus  deniers  ,  et  se  ele  nest  en  euwage  ,  ele  doit  trois 
deniers. 

De  le  navee  de  mairien  kiviiliet{cAm//«%  deus  deniers* 

Del  chent  de  berens,  un  herenc  et  demi. 

De  le  navee  de  escorcbe,  deus  deniers. 

Et  toutes  &levioires  sont  quites,  u  ke  II  grans  neis 
soit  u  amont  u  aval,  pruec  ke  ele  ait  paiet  son  wienage. 

Tout  li  denier  de  cbest  wienage  sont  doisien. 

[7]  Chest  chou  que  U  abbes  de  St.  Amant  doit  pren" 
dre  a  SaitU  Amant,  a  son  wienage. 

De  caskune  neif  kcrkic  {chargée) ^  deus  deniers.  Et  se 
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t^le  maine  seil  si  doit  deus  deniers  et  deus  bavos  de  &eil. 

De  deos  tacre^  de  qair,  trois  mailles^ 

De  laine  et  de  tous  avoirs  de  pois ,  de  deus  poîses , 
trois  mailles^ 

De  une  lame,  quatre  deniers. 

De  une  keute,  quatre  deniers. 

De  deus  bakons  a  teste,  trois  mailles,  et  se  il  sont  sans 
leste,  il  ne  doivent  nient. 

De  une  huge,  quatre  deniers^. 

De  un  escring  (écrin,  coffret),  quatre  deniers. 

De  cascune  neif  qui  est  kerkie  en  le  terre  de  saint 
Amand,  deus  deniers  de  passage. 

De  le  navee  de  seil  ki  est  kerkie  en  le  terre  de  saint 
Amant,  un  bavot  de  seil,  et  si  doit  nient  del  denier  dou 
Irau. 

De  le  navee  de  bakeis  de  pierre,  déus  deniers. 

De  le  navee  de  bakeis  de  bos,  deus  deniers. 

De  le  navee  de  heuwiers  (gluij,  deus  deniers. 

ï)e  le  navee  de  semé  de  fevre,  deus  deniers. 

De  le  navee  de  meules  de  moulins,  deus  denier^. 

î)e  le  navee  de  vaissiaus  et  de  caves,  deus  deniers. 

De  deus  poises  de  fier,  trois  mailles. 

De  déus  sas  a  grain,  trois  mailles. 

De  deus  sas  a  seil,  trois  mailles. 

De  deus  sas  a  fruit,  trois  mailles. 

Del  tounel  de  chendre  floerecbe,  quatre  deniers. 

De  le  navee  de  waranche,  deus  deniers. 

De  le  navee  de  waude,  deus  deniers. 

Del  lies  [liasse)  de  berens,  un  chent  de  herens. 

Del  cousin,  un  denier. 
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Dcl  cavcdicuK  un  denier. 

De  le  navee  de  touneaus  de  vin ,  dons  deniers  [ant 
seutement. 

De  caskune  neif  ki  passe  au  rabat  [détersoir,  édus^ 
kerkie,  siet  deniers.  Et  se  U  mosniers  [memUers)  de  ma* 
reillon  oste  les  plankes^  et  lour  aive,  il  en  doit  avoir  uo 
denier. 

Et  toutes  alevioires  sont  quites,  u  ke  H  grans  neissoil 
u  amont  u  aval,  prcnc  ke  éle  ait  paict  son  vtrienage. 

Waides  ne  doit  nient. 

Tout  li  denier  de  ehest  wienage  son  doysien. 

[8]  Chest  sou  ke  messires  Reiniers  de  Saini  Àmani 
doit  prendre  a  son  tcienage  a  Saint  Amant. 

De  le  navee  de  bleit,  douze  deniers. 

De  le  navee  de  avaine,  douze  deniers. 

De  le  navee  de  orge,  douze  deniers. 

De  le  navee  de  soile  {seigle)^  douze  deniers. 

De  le  navee  de  seil,  douze  deniers  et  un  havot  de  seil. 

De  le  navee  de  vyn,  douze  deniers. 

De  le  navee  de  fruit,deporions(poreattjr),deoingnons, 
de  escrives  [tiles  de  chardons],  de  païens  {angmlles)^  de 
poissons  de  douce  euwe,  on  en  doit  nient. 

Et  tout  autre  avoir  ke  on  maingnue  et  boit,  se  il  de- 
meure en  le  vile,  u  il  passe  outre,  ne  dmvent  il  nient. 

Et  toutes  alevioires  sont  quitos,  u  ke  li  grans  neif  soit 
u  amont  u  aval,  preuc  ke  ele  ait  paiet  son  wienage. 

De  keutes,  de  buges,  de  erbe»  de  nueve  neif  pour  sa 
bien  venue»  de  neif  pour  son  euwage,  de  pieres,  de  tour- 
bes, de  bâtons,  de  escorche,  de  carbon,  on  en 


Tout  li  denier  de  chest  wienage  sont  doîsien. 

[9]  Chest  chou  ke  mes  sires  de  Morlaingne  doit  pren- 
dre a  son  wienage  a  Mortaingne,  il  est  si  parchounier. 

De  le  navee  de  waisde  a  le  volentei  dou  seingnor  , 
juskes  a  soissante  sols. 

De  le  navee  de  seîl ,  vint  et  sys  francars  et  demi  de 
seil  et  wit  sols. 

Del  cbent  de  herens ,  un  herenc.    ' 

Del  cbent  de  païens  ,  un  palenc. 

De  le  navee  de  vyn,  onze  sols  as  pers,  et  au  seingneur 
de  caskun  touneel ,  douze  deniers. 

De  le  navee  de  waude ,  dis  et  siet  deniers. 

De  le  navee  de  waranebe ,  dis  et  siet  deniers. 

De  le  navee  de  feurre ,  dis  et  siet  deniers. 

De  le  navee  de  blet  batut ,  quatre  sols. 

De  le  navee  de  avene,  quatre  sols. 

De  le  navee  de  orge,  quatre  sols. 

De  le  navee  de  espiautre  [épeautre],  quatre  sols. 

De  le  tiae  (eut?e//e)  de  lachit,  trois  mailles. 

De  le  tacre  de  quir  a  [atec]  tout  le  pocl,  trois  mailles. 

De  tous  avors  de  pois  :  de  le  poise ,  trois  mailles. 

De  une  kiutede  plume  ,  sis  deniers. 
"  De  une  lame  taille  ,  sis  deniers. 

De  tous  avoirs  dont  on  doit  wienage  mis  en  (onncnus, 
fors  des  avoirs  deseure  dis,  de  caskum  fous  dou  tuuiiiel, 
sis  deniers. 

De  une  noeve  neif  pour  sa  bien  venue ,  dis  et  wit 
deniers. 

Del  nocf  cokcn  kc  on  maine  a  le  main  a  aviron  , 
trois  deniers. 
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De  (Icus  sas  a  grain  ,  Irois  mailles. 
De  deus  sas  a  seil ,  trois  mailles. 
De  deus  sas  a  fruh ,  trois  mailles. 
De  deus  sas  a  oingnons  »  trois  mailles. 
De  deus  sas  a  linvis  ,  trois  mailles. 
De  deus  sas  de.  auXros  si  fate  (déjàr  dues)  choses  ^ 
trois  mailles. 
De  deus  semés  de  fevere ,  trois  luailles. 
De  deus  modes  de  moulyn  ,  trois  mailles. 
De  deus  foons  à  fevre  ,  trois  mailles. 
De  deus  bacons  entiers,  trois  mailles. 

De  le  navce  de  mairien  ki  va  en  l'Escaut ,  un  denier  ; 
et  si  ele  va  parmi  Escarp  ,  vint  et  ciunc  deniers. 

Et  si  les  neis  kl  portent  les  avoirs  deseure  dis  vont 
parmi  Escarpeles,  doivent  douse  deniers  pour  le  fosseit. 
Et  si  doivent  pour  le  rabat  se  eles  montent  amont ,  deus 
sols  ;  et  se  li  neis  vuide  monte  amont ,  ele  doit  douze 
deniers. 

De  le  neif  escarpoise  et  de  1  escute  ki  descendent  au 
rabat,  des  paient  deux  sols  pour  li  et  pour  ses  alevioires. 
Et  se  li  alevioires  va  par  lui ,  on  euprent  douze  deniers. 

De  le  navee  debleet  en  garbe  ,  de  le  navee  de  terre , 
de  le  navee  de  cauch  ,  de  le  navee  de  fruit ,  de  le  navee 
de  glui  et  de  le  navee  d'estrain  [stramen,  paille),  toutes 
si  faites  coses  mises  ensamble ,  no  doivent  que  dis  et 
siet  deniers. 

Del  tounel  de  miel ,  douse  deniers. 

De  le  keuwe  [cwte)  de  miel ,  sis  deniers. 

De  le  navee  de  mairien  kine  tient  à  clau,  ne  a  keville, 
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deus  deniers;  et  s'il  tient  a  clau  u  a  kcville  ,  les  deus 
pieches ,  trois  mailles. 

De  le  noeve  neif  ki  maine  grain  pour  se  bien  venue , 
dis  et  siet  deniers  -,  et  li  grains  ki  est  cns  {dedans) ,  doit 
quatre  sois. 

De  le  noeve  neif  ki  vient  amont ,  on  en  doit  nient  de 
bienvenue  ,  car  li  mairiens  de  quoi  clc  est  faite ,  paia 
son  wienage. 

De  poissons  de  douche  euwe  ,  de  tacre  de  quir ,  ki 
n'est  taillies  et  de  carbon  de  bos  ,  on  en  doit  nient. 

Tout  li  deniers  de  chez  weinagc  sont  de  le  monoic  de 
Flandres  (4). 


(i)  Ifoas  lemiînon8  ici  cel  eilraîl  des  tarifs  des  lonlieui  k  percevoir 
sur  la  Scarpe  et  sur  l*Escaul.  Vieimeul  eti&uitb  dans  le  telle  les  rubriques 
ou  dÎTiâoos  suivanles  > 

[10]  Chm  chou  ke  U  tires  dànloing  doit  prendre  a  son  wien'ige 
a  Anioing. 

[11]  Chesi  ehovL  ke  U  eeuioine  de  Tournai  doivent  prendre  a  tour 
wienfige  a  Toumay, 

[12]  Chest  ehou  ke  li  sires  de  Audenarde  doit  prendre  a  son 
wienage  a  Audenarde, 

[13]  Chesi  chou  ke  Gossuins  H  hons  et  H  perchounier  doio.nt 
prendre  a  palme  (Pameie)  a  lespee  (spuy  ou  sattj  a  Audenarde' 

[14]  Chest  chou  ke  li  abes  de  Enam  doit  prendre  a  son  wienage 
a  Audenarde, 

[15]  Chest  ehou  ke  li  abbes  de  Enam  doit  prendre  a  son  wiena" 
ge  ke  il  a  encontre  sa  abie  de  Enam. 

[10]  Chest  ehou  ke  li  sires  de  Rodes  doit  prendre  a  son  wienage 
a  Rodes. 

[17]  Chest  chou  ke  li  abbes  de  sent  Pierre  de  Gant  doit  prendre 
a  son  wienage  de  espee  de  Gand, 

[18]  Chest  chou  ke  mes  sires  Ualhlus  de  saint  Bavon  doit  pren- 
dre a  son  wienage  a  Gand, 
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flO]  Chesl  chou  ke  li  easleloàm  <f<  Gant  mes  tires^  RogUrs  dâ 
Montaigne  et  li  sires  Àisso  (Ajrthove)  doivent  prendre  a  tour  wie- 
nage  en  le  rivière  del  Escaut  et  en  toute  k  banliuê. 

[20]  Chest  ehou  ke  mes  sires  Moàsfs,  d0  Ftandru  doit  flUre 
prendre  a  son  wienage  a  Tenremùnde» 

[21]  Chest  ehou  ke  me  dame  le  eonlesse  de  Flandres  et  de  Hay- 
nau  doit  faire  prendre  a  son  toienage  a  Ruplemonde, 

[22]  Çhest  ehou  ke  wi^dame  le  oentesse  de  FiandrUiekde  Hay- 
nau  doit  faire  prendre  a  son  wienage  a  Val^nehiennes» 

Cet  acte  se  termine  ainsi  : 

Cbeste  enquisie  fu  rendue  a  Lille  eri  le  salle  Me.  Dame  en  lan  del  in- 
carnation nosire  seignear  mil  deus  oliens  soissante  el  le  iQerkodi  a[»re& 
le  Jour  sainte  crQ(s  ki  est  eo  le  mois  de  niay. 


(  i^d  ) 


TRADUCTIONS 


eu  langue   romane- wallonne 


DKS  XII«  BT  XIII*  §^£ULS. 


II  nous  reste ,  pour  teriQiner  ces  recherches  ,  à  signa* 
1er  quelques  traductions  en  langue  romane-wallonne  des 
XII^  et  XIIP  siècles. 


N^  263.  — H87. 

CUARTB  COMMUNALE   DE  TOURNAI. 

Un  morceau  peu  connu ,  et  pourtant  Tun  des  plus 
remarquables  de  la  fin  du  KII*  siècle ,  est  la  publication 
en  langue  romane  de  la  charte  communale  de  Tournai , 
octroyée  par  Philippe- Auguste  en  1487.  Tout  indique 
que  cette  publication  en  roman  est  contemporaine  de 
Tacte  lui-même  rédigé  en  latin.  D*abord ,  par  son  con- 
texte, ridiôme  porte  le  cachet  de  cette  époque  ;  et  comme 
d^ailleurs  Philippe- Auguste  accordait  cette  charte  pour 
.constater  sa  souveraineté  et  contre-balancer  la  puis- 
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sance  de  Tcvèque ,  il  fallait  nécessaîremcat  que  cet  acte 
de  concession  fut  publié  en  roman  ,  afin  d*ètre  compris 
par  la  population  qu'il  concernait.  Voici  en  latin  et  en 
roman  le  texte  de  ce  document  (1). 


la  nomioe  sanciae  trioiiaUs. 
Amen. 

Pliilippus  Del  graiià  Franco- 
rnm  rex  ,  noverioi  uuiversi 
pra&senies  pariier  et  fuluri  qiio- 
niaiu  burgensibus  nosiris  Tor- 
nacensibus  pacis  iiiBiituiionem 
et  coiiiiiiUDiain  detlimus  ei  coq- 
ceasiiiiuB  ad  eosdein  usos  et 
coosucludiues  quas  dlcii  bur* 
genses  teoueranl  ante  insiiiu- 
tioDem  commuDias  ;  Hae  aulem 
siiDt  consuetudines  : 

[i]  Si  quisalliiuein  boininem 
de  comiiiuDià  lornaceosi  lu  Ira 
civiialeni  Toroaci  vel  extra 
occidcrii  el  captiis  fucrilcapite 
pleclelur  ,  ei  donios  ejus  si 
aliquam  babuerli  diriieiur  ; 
quidquid  residuum  babcl  ioler- 
fecior  iultii  JusliUam  coaiuiu- 
Diae  Toroaci  debel  communia 
habere,  et  si  ioterrccior  eYase* 
ril,  civilalem  Toroaci  iulrare 
Doo  potertt  qiiousque  parenii- 
bus  imerfecU  Tueiii  rccôucilia- 
tus  et  eioeudaiioaein  deceui 
librarum  commuoiae  fcccriu 


El  non  de  le  Saiuie  Trloitet. 
Aoieo. 

Plielippes  par  le  grâce  de  Din 
rois  de  Frauce  fait  savoir  a 
tous  cheatis  ki  suot  et  kl  avenir 
sont  kil  a  dooe  a  ses  bourjois 
de  Tornal  estaulite  de  pais  et 
com  nugue  el  oiroiel  lor  a  quil 
ces  nieismes  usages  et  cousiu- 
mes  tiennent  kil  soloieot  teoir 
devaot  cbou  que  li  comoiugac 
fut  estaulie.  Et  les  coustumcs 
si  hoot  ieles. 

[i]  Saucuosochit  aucun  de  le 
coiuuiugue  de  Toroay  dcdcns 
le  cite  de  Toroai  u  dehors  et  il 
est  pris  peodre  le  doit  oo^el  sil 
a  maison  abatre  le  doit  oo ,  cl 
quaoq  quil  a  de  reiiiauant  de- 
deos  le  Ju&licc  de  le  commugne 
de  Toruai  doit  li  commugne 
avoir,  et  sil  escape  chii  ki  lome 
a  tue  il  ne  poet  entrer  dedens 
le  citeit  de  ci  a  taot  quil  soit 
racordcis  as  pareus  celui  quil 
aura  tuct  et  aineudeit  le  forrait 
a  le  commugttc  parmi  X  Ib. 


(1)  Le  lexte  roman  delà  cliarle  de  Tournai  a  été  publié  pour  la  preniicre 
V>i8  par  M.  Brun- Lavaine,  arch'nisXe  distingué  de  b  ville  de  Lille.  ^V. 
Revue  du  nord  de  Lille,  1. 1,  p.  309.)  Le  texte  latin  se  trouve  dans  le 
recueil  de»  ordonnance»  du  Louvre,  l.  XI,  p,  S48,  dans  le  Specilium  de 
D*Aehery,  t.  III ,  p.  551 ,  et  dans  i'iiisloire  de  Tournay  de  PmUrmn  » 
t.  U ,  pièce»  justificative» ,  p.  7. 
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[3]  Si  aliquis  super  alicujus 
morle  fiierii  accusaïus  cl  pcr 
legflimos  testes  illum  occidisse 
probari  non  poterit,  Jadicio 
aquae  frigtdae  iDDOceDllam  siiam 
purgabit. 

[3]  Sfallqufsaliquetn  percns- 
fierlt  et  quaBriinonia  iode  facla 
fiierit,qiioqao  modo cum  per- 
cusserit  si  consians  fuerit^cen- 
tum  solidis  eniendabic,percus$o 
XLVIII  y  commuDiae  LU ,  el  si 
oonsuns  Don  fiierlt  teriià  manu 
86  purgaredebebii* 

[4]  Si  aliqats  propter  odtum^ 
aiit  rancorem  aliquem  habiie- 
rlt  snspecium ,  et  prseposito 
Gommuniae  hoc  intlmavertt , 
pneposiuis  ei  securiiatem  fleri 
faciet,  laramento  accepio  ab 
eo  ;  et  si  suspectas  coràm  prse- 
posito non  fecerit  sccuritaicm, 
fpse  et  omnia  sua  In  voUiutiio 
communi»  dcl)ent  remanere; 
et  si  nihti  habuerit  iolniicus 
erii  civitatis. 

[tS]  Si  aliquis  extraneus,  qui 
de  communia  non  fuerii,  lio- 
mini  de  communia  fccmt  as- 
sultum ,  Ticini  eum  Juvare  de- 
beiit,  quod  nisi  fecerlnt ,  prse- 
positus  super  eosctamare  débet 
dt^decus  civitatis  ;  et  quldiinid 
de  eo  fecerint ,  nulliim  debent 
adversus  civiialem  iucnrrere 
forisfuctum. 

[fil  SibomoaiioliominiiniVa 
Jusliiiam  communia  fecerit  as- 
stiltum,  prœpositus  accedens 


t  ) 

[2]  Saucuns  est  accuscisqutt 
ait  aucun  ochis  et  on  ne  le 
poel  prover  par  tesmongnagea 
loiaus  il  se  doit  purgier  del  fait 
par  le  Jugement  del  aiguë 
flrolde. 

[3]  Saucuns  ait  ferataucun,et 
plainte  en  est  faite  en  quel  ma- 
nière qult  luit  féru  se  on  le 
troeve  a  verltet  amender  lo 
doit  parmi  G.  s  ,a  celui  ki  férus 
seia  XLVIII  s.  et  a  le  corn- 
m  igne  LU  s.  et  son  ne  troeve 
a.veritet quil  le  ferisi, purgier 
sen  doit  le  tierce  main. 

[4]  Saucuns  ait  autrui  en 
souspechon  por  haine  u  por 
rancune,  et  on  le  laisse  savoir 
au  prcvosl,  Il  prcvos  le  fera  as* 
seurer^et  rechevra  le  sairement 
de  celui,  et  se  cliil  ne  le  veut 
asseqrer  devant  ie  prevost,  il 
et  quant  quil  a  doit  remanoir 
a  le  vulenie  de  le  commungne, 
et  sil  na  nule  cose,  il  sera  en- 
nemis de  le  commugne. 

[8]  Saucuns  estraignes  ki  ne 
soit  mie  de  le  commugne  fait 
assaut  a  homme  de  le  com- 
mungne,  si  voizln  le  doivent 
aidier,  el  sil  ne  le  font ,  ti  pro- 
vos  doit  crier  seuf  ausquil  font 
honte  aie  cltet  el  coi  ipiil  facent 
de  celui  kl  iassatil  ara  f:iil,  il 
ne  doivent  nient  forfalre  a  le 
ciiel. 

[0]  Sancuns  bons  ait  fait  as- 
saut a  un  autre  houme  dedens 
le  Justice  de  le  commungue  î  li 
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utrimquQ  paccm  teDeriJulH^bili 
et  si  neuier  eorum  pacein  le- 
nere  voluerit  pro  ipso ,  et  boc 
duobtis  Juraiis  ,  ve!  duobus 
bomaibus  de  communia  coqs- 
tilerit ,  ulerqne  decem  Ubras 
dabit  commuai»,  Similiter  qui 
assullui  fntererlt,  et  pneposili 
praeceptum  non  fecerit,  emen» 
daiioaem  decem  librarum  da- 
bit commuuiae. 

[7]  Si  vero  praepoiito  in  le- 
gem  villae  iDcedenii  aliquis 
turpia  fecerit»  emendalionem 
decem  librarum  ad  opus  codi- 
muoiae  dabit. 

[8]  Si  quis  alicujus  domum 
assilierit,  et  ille  cui  lit  assultus 
assiliemem  defendendo  se,  as- 
sullumque  repeilendo  occidcrit 
Dihil  super  boc  emendabit 
communias. 

[9]  Si  aliquis  con vicia  dixe- 
ritalicui,etper  testes  legiiimos 
fùerit  convictuSi  quadragiuta 
solides  dabit,  coolumeilam 
passe  XVIII  et  conimunise 
XXIL 

[10]  Si  aliquis  aliquem  put- 
saverit  iracundè,  aut  iraxerit, 
et  super  hoc  tesUbus  convinci 
potuerit ,  quioquaglnla  solido- 
rum  faciet  emendalionem  t 
tracto,  vel  pulsato  XXUI,com- 
niuniae  XXVII,  et  si  uou  ruerii 
coQvictus,  teriiik  manu  suam 
faciet  purgationem.  Qui  per 
iram  ensem  super  aliquem 
in  vlllà  traxerit ,  si  pneposi- 
lusdeeo  qiverimonUim  faciens 


prouves  i  doit  venir  cl  Êiiie 
crier  le  pais  ei  dune  part  ei 
dauire,  et  se  nns  dans  ne  vioul 
le  pais  tenir  por  le  prauvost  et 
il  le  tiesmongneul  doi  Juret  u 
doi  boume  dj»  le  commttugae ,, 
il  donra  a  le  commungoe  X  H».; 
ausi  casGuns  kl  al  assaut  sera, 
ki  ne  fera  le  coumant  dou  prou* 
vost  il  donra  a  oes  le  comouii^ 
gne  lam,emliie  de  X  lb« 

[7]  Saucuns  Cait  laiiufes  aa 
prevost,  entroes  quU  va  en  1» 
loi  de  le  vile,  U  donra  a  oes  le 
commuogne  X  Ib.  dameudan- 
ce. 

[8]  Saucuns  assaut  autrui 
maison,  et  cliil  a  cui  on  fait 
lassant  ocbit  celui  ki  iassaut 
pur  soi  deffdodre  et  por  lui  os- 
ier dassaut^polnt  ne  doit  fairet 
damendize  aie  cotunuiiigae. 

[9]  Saucuns  dit  laldenges  a 
aucun  et  il  en  est  convencos 
par  loiaus  tesmongnages  XL  s. 
donri,  XVIII  s.  a  celui  qui!  ara 
laidengiei  et  XXII  s.  aie  coia- 
roungue. 

[tO]  Saucuns  boute  ou  sake 
aucun  par  ire,  et  il  en  est  con* 
vencus  par  tesmongaages,faire 
doit  aiiiendance de  L  s.  a  celai 
kii  ara  sacbiei  ou  boulet  XXIll 
s.  et  aie  commungne  XXVII  s. 
et  sil  uen  est  convcncus  par 
tesmouguagc  purgier  sendoit 
lui  tierce  main.  Qui  par  ire 
ara  irait  espel  seur  aoeun  de- 
dens  le  viba  ,  se  11  provos  ki 
se  ^aiute  en  fera  en  a  tes- 
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testes  le^Himos  habnerit,  qna- 
«tragliMa  soltdos  âe  t>la  liabebit 
cotnmmtla  ,  H  si  prœposllns 
testes  wm  haboerft  ,  tertiâ 
manu  se  pur gabh  aeensains. 

[11]  SI  aUifols  aiicul  ponens 
tnsidias  Ipsum  eœno  vel  luto 
iovurtveriiy  prsspoSflus  et  jbrail) 
terliate  intellect  à  viris  sHré  à 
féminis,  ipsnm  ad  solnlionem 
deoeia  fibranini  communias 
compelleM  pro  emendatiene 
Ibris  fticti,  si  cODTlclus  fuerlt, 
etilias  deeern  llbras  infrà  qutn- 
dedm  dies  persolvere,  aui  Til- 
lam  relloquere  op<Miebti,  et  sf 
vlllam  talerim  Inlraverii ,  et 
capius  fberit  ^  uno  membro 
inneabitnr  :  llleiiuiem  cul  boc 
dadecns  foctum  est,  ^  Tolueril 
quasHmoniam  Ibcere  poterit,et 
Jiislitia  iet  illi. 

[12]  SI  Terè  fliiquis  aiicul 
unum  «neiAbrorutn  suorum 
absttlerit,  et  oapins  fucait,  taie 
eorperis  suf  userabnim  amit* 
iet;  si  Terè  priills  parentlbus 
hscODCillari  potuerlt  ^eaium 
M^dos  cutniMttbitt  persolvek 
f  Q  emeBdaHoDibus  forts  focio* 
Tum  babebunt  easieHaiius  et 
•fldtocatus  portioiiem  suamad 
Judicinm  J«rMoram. 

(1S3  SI  allqnto  càm  lalirociDlo 
f n  villa  oapttts  ilberit,  cossmu*- 


mongnagss  loians  H  commur^ 
gneara  de  celui  XL  s.  et  se  il 
provos  nen  a  tesmoinglol  lier- 
main  sen  droit  purgier  cbius 
kiaecuseiseu  sera. 

[11]  SaucuDs  waiie  aucun , 
et  n  foute  on  toailie  (1)  en  le 
boe,  H  provos  et  11  Joreft  quant 
n  aront  entendue  le  veriiett 
a  lidumes  u  a  femes  destrahi - 
deront  cetoi  a  chou  qui I  pale  X 
Ib.  a  leeommungue  por  1amen>- 
dément  del  forfait  sil  en  est 
convencus.EtcesX  Ib.  Il  eon«> 
venra  fl  paier  n  le  tile  ividier 
dedens  XV  Jors ,  et  sil  étttroit 
seur  ces  deflbis  devens  le  rite 
et  il  fusl  pris  on  U  torroit  un 
raenbire  et  cfall  a  ctii  dus  bon- 
tés sera  fais,  sil  vent  plaindre 
sen  pora  et  on  H  fera  Justice. 

[IS]  Saocuns  tant  auieuin  un 
de  ses  membres  et  II  est  pris, 
tout  autel  menbre  perdre  doir^ 
et  sil  anchois,  se  poet  racorder 
as  parens,  si  paiera  C  s.  a  lé 
Gommungne.  Ces  amendances 
4h  ces  forfaits  aront  H  caste- 
lalns  et  11  avoes  lor  part  at 
jttgeroens  des  Jures. 


[19]  Saucrnn  est  pris  a  tout 
larecbln  devons  le  citeft,  Il 


<1|  JhéUk  sfi  If  ios,  esHo  «spresnon  ne  pcàl  M  bien  rendre  ^è 
.par  noira  mol  potob  «twétfir  doiit  la  itouci  qiii  n'a  pat  d^dquivaltM  ea 
fran^ia. 
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tila  de  eo  (;iclet  Jasliliam.  Qui     commongne  fra  de  lui  Ju&iicei 


▼erù  per  veram  famam  lalro- 
dnio  fiicril  accusaïas,  per  très 
aanos  inbannitas  viUam  relio- 
quel,  et  si  intérim  redierii,  Jas- 
titiam  de  eo  communia  facial. 

[14]  Si  aliquis  pner  allqiiem 
puenim  casu  occiderit,  coosi* 
deraiioni  praeposiii  ei  Juralo* 
rum  débet  relinqui  ulrum  puer 
debeat  solvere  pœnaff,  aul  im- 
rounis  delicti  remanere. 

[10]  Si  taomo  commun!»  fue- 
rit  super  faiso  conviclus  lesli- 
rooniOjCommnniam  débet  amit- 
lere,  quousqne  per  voluntatem 
praeposiU  et  Juralorum  possil 
eam  sibi  recaperare. 

[16]  Si  miles  alicui  eivium 
Tomaci ,  obligaios  lenelur,  et 
civis  super  hoc  pneposito  qu»* 
rimoniam  feceril,  praeposiias 
inililem  ad  diem  ci  tare  débet, 
et  civis  débet  Jurare  quod 
Jostum  de  milite  feccrit  cla- 
morem  ;  et  si  super  hoc 
duorom  Juralorum  habaerit 
testimonium  ,  quaerelam  suam 
adverses  militem  obiinebit ,  et 
si  teslimonio  caruerit,  miles 
teriià  manu  miiitum  se  oihil  et 
debere  Jaramento  purgabiu 
Postqaam  autem  civis  clamo- 
rem  snum  obtinuerit ,  si  miles 
infrà  viliam  manens  sit,  pras- 
positus  res  ipsius  miliils  pro 
débite  ad  opus  milllis  diebet 
saisire,  et  donec  saiisfecerit, 
delioere.  Si  verô  extra  viliam 
roanseril,  vills  communie  ipsi 


et  qui  par  vraie  renommée  ac- 
cusels  sera  de  larrechln  bank 
sera  a  III  ans,  et  ail  devons 
chou  ireveaoil ,  Il  commongne 
ferolt  de  loi  Justice. 

[Il]  Saocuns  enfens  oeUc 
par  aventure  ancon  enfiint, 
laissier  le  doit  on  al  eswart 
dou  provosl  et  des  Jarels  se  II 
enfens  a  le  paine  forfaiie»  n  sil 
doit  eslre  encrais  dou  forfait 

[10]  Sauçons  hons  de  le 
commnngne  estconveneos  de 
faus  tesmongnago  perdre  doit 
le  commongne  de  ci  auat  kil 
ravoir  le  pora  aie  volonté  don 
provosl  et  des  Jures. 

[16]  Sons  .cbevallera  doit  a 
aucun  bourgois  de  Tornai  dete, 
et  II  bourgois  en  fait  plainte  au 
provosl,  li  prouves  doit  le  dete 
semonre  a  on  Jour ,  et  se  II 
chevaliers  vient  au  Jour  nooet  > 
11  bourgois  loi  seule  main  doit 
Jurer  quil  a  fait  droit  daim 
seur  le  chevalier  et  sil  senr 
chou  a  tesmongnago  de  II 
Jures  ataint  ara  se  qnerde 
envers  le  chevalier  ;  et  sil  ne 
a  tesmongnago  H  chevaliers 
Jnrra  lui  tierce  main  de  che- 
valiers quil  nient  ne  11  doit 
Et  puis  que  11  booifois  ora 
ataint  ehoo  Ui  demande  aor  le 
chevalier,  se  11  chevaliers  est 
manans  devens  le  vile  li  provos 
doit  saisir  les  eoses  don  cheva- 
lier pour  le  deies  a  oes  le  bour- 
gois et  de  tenir  tant  quil  ait 
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debel  intcrdici  ;  ex  tonc  aiitem 
civls  ubicumque  poleril  de  suo 
taDlum  acclpiat»  quod  suum 
debliutn  possit  recuperare  ;  si 
verà  miles  ad  diem  uominatuiD 
occasioueni  praetendens  raiio« 
nabilem  veoire  non  poteril  ad 
diem  pnenominalomyaolè  diem 
sibi  pnenzam  suam  excusailo- 
nero  praeposito  iosiniiabit,  à 
quo  ailus  ei  dies  prseflgelur  ; 
et  post  illum  diem»  teriius  ,  ad 
quero,  vol  eum,  vel  pro  eo  res* 
poosalem  veoire  oportebit  : 
praepositusaulem  miliiem  infrà 
\ilIamcoDducere  poleril,quoiis* 
que  coram  Juratis  à  cive  ei  in- 
liibilum  fuerit. 

[17]  Si  miles  hominem  feo- 
datum  in  civitaie  babuerit,  ipse 
homo  eum  ia  bospilio  suo  de 
Jure  recipere  poieril,sed  aec  ei 
crediiionem  uec  vicenagium 
faciel. 

[18]  Si  forte  caslellaous  sivé 
advocatos  aut  eorum  servienlea 
res  civiam  violenter  abslule- 
rint  f  prsposilus  eos  ad  diem 
cilabit  ;  si  ad  diem  venire  no- 
loerint  salisfacturi,  praepositus 
eorum  res  quae  ad  coiimuniam 
pertinent  saisire  débet ,  quous- 
que  satisfactionem  fecerint 
vondignam. 

[19]  Si  quiscrucemydomini 
visiiaturus  sepulchrum  acce- 
périt ,  occasione  crucis  non  re- 
manebity  quin  eum.  oporteat 
Jura  civitaiis  et  consuetudines 
observaro  sccundùm  omnes  di- 
vltias  suas  propler ,  aut  prêter 
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assez  Tait  »  et  sil  est  manans  de 
liuers  le  vile  >  deflTendre  li  doit 
on  crenoe  et  vinnage  en  le  vile 
et  très  celé -en  avant  pora  li 
bourgois  tout  ia  u  pora  se  dete 
ravoir  ;  et  se  cest  cose  que  ii 
cbevaliers  monstre  ocoison  rais* 
nauie  qoil  au  Jour  denommeit 
ne  puet  venir,  laissier  le  doit 
savoir  au  prouvost  sen  ocoisoni 
et  de  cel  Jour  11  asiera  on  autre 
Jour^et  pois  après  celui,  le  ilerc 
auquel  ii  copvenra  venir  o  en-» 
voler  kl  pour  lui  responge.  Et 
li  prouves  pora  le  cbevatier 
conduire  devens  le  vile  de  cl 
aiant  quil  li  sera  ;en  dit  del 
bourgois  par  devant  li  Jures. 

[17]  Se  li  chevaliers  a  boume 
flevet  en  le  vile,  cbll  bom  le 
pora  par  droit  recboivre  en  son 
pstel,raais  il  ne  U  fera  ni  cren- 
ce  ne  vinnage« 

[18]  Se  11  castelains  o  U  avoes 
0  lor  siergiant  tolent  par  afen' 
ture  coses  des  boorgois,  li 
prouves  les  semonra  a  Jour,  et 
sil  au  Jour  ne  voelent  venir, 
poor  Ditre  asses,Ii  prouvost  doit 
saisir  leur  coses  qui  a  le  com- 
muogne  aparilentent  de  ci 
alant  quil  aront  fait  asses. 

[19]  Saucuns  ait  prize  le 
crois  doutremer  pour  aler  au 
sépulcre ,  pour  locolson  de  le 
crois  ne  remanra  mie  quil  ne 
conviengne  warder  les  droitu- 
res de  le  cilet  et  les  coustumes 
'  sclonc  toutes  ses  rlcoises  fors 
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lia8,<|iiasseciiiii^efereladfler-     celés  kH  avœc  lu!  emportera 


yitliim  Dei. 

[20]  QuiAbei  home  legttiniin 
âe (|uftouiiH|ae  lerrà  fiierft^sl 
In  cfvitatem  veiierii,  ei  ibi  ma- 
aère  tolœrtt,  tieitinn  erlt«l,  ut 
oOBSoetiidliieB  elviutis  obiter- 
?et 

[il]  Tfeiiio  civlom  tlifim  ci- 
vem  ad  dutilnn  provoeare  po* 
terlc^ 

C^]  QatettiMiiie  «lorem  aflU 
eofos  iMttfliiis  inM  cNilatem 
maivaMla  abdutcrii^fnbaiiiiltin 
oivluneia  petTseptèm  annos  re- 
li&qoat;  si  po^teft  recoAciliaius 
redeàl ,  tf»  illiw  horainis  qoas 
cam  ffiollei^  aaporiavll  ex  in* 
tegro  et  i^titoan 

[33]  Ouieamqtto  traèllam  vi 
opprasserti,  siconsians  fiierfl , 
per  aepieaa  ainios  IM^nniri 
del)et,  ei  si  de  vohinUtefpsiiiB, 
et  parentum  soorum  eam  uxo- 
rem  doéere  fètoerlt,  ef  Ilceau 

Wï  Q«lefimi|ae  liomlnem  oc* 
oiderli,  et  ad  éccleslam  con- 
Itegerli  ecclesia,  ei  garaoïlam 
coBkfmwfn  poterit. 

ttt]  Qeicom^ie  fecerii  in}o« 
riaM  ili»quà  TornadyViae  ipsios 
ft^use  caienà  dèbent  rècludi , 
qaouBi|ue  ii^nria  fueritemen- 
dau. 

[96]  Gum  praepositns  et  juiia* 
t),  et  Gœteri  b^mtties  commà- 
iiiae  propter  negotia  dvluilis 
twerciviuiem  ierliit,qQieiimque 
iflicei  eôrum  c^mtida  àherft, 
et  convictoBfuerit.quadraglnta 


per  Dlo  servir. 

[ÎO]  Gascons  lioos  loians  de 
quel  ierre  kn  soit  sll  vient  en 
hé  citet  manoir  Men  11  lolra 
qffll  les  constnmès  de  9e  cltet 
wjrge. 

[21]  Nos  lioorgiots  ne  pora 
miire  boorgols  apieler  de  ba« 
foHIe. 

[22]  Qolciimqaes  emmènera 
le  femme  daucoo  honrne  ma* 
nant  en  le  citet  on  le  Imalra  a 
TU  ans;  et  sll  apries  est  racor* 
des  se  revient ,  restorer  le  doit 
esiirement  les  Coses  de  eel 
taonme  telesquil  les  emporta 
avttec  le  fisme. 

[83]  Qaicomqoes  fera  force 
aie  pocele  et  on  le  set  de  teri- 
tet ,  Innis  doit  estre  a  VU  ans, 
et  sii  par  le  volonté  de  celi  ift 
de  ses  parons  le  viout  prendre 
a  femme,  bien  H  lolze  ftiire. 

[21]  Qoicmnqtie  ora  Ods 
houme  et  a  gtlie  sera  fdlcfls, 
Il  gtlte  warandDr  le  pora, 

{29]  QalciFmqoesara  fait  tort 
en  lalgne  de  Tomai ,  si  doit  es* 
t're  arresles  par  caaine  en  le 
irfe  del  eauve»  de  cl  atant  que 
H  tors  soit  amendes. 

t2fH  Quant  II  prouvos  et  il 
JnreTt  et  antre  honmé  de  lé 
commungne  vont  par  le  citet 
poor  le  bésongoe  de  le  cliet 
qulcomqnes  dira  lait  a  nos  dans 
et  convencQB  en  soit  par  tes 


(  *'97  ) 
^olidis  illud  communia  emen-     mongnage  si  lamcndera  a  le 


clabil  :  illeverô,  cul  coDvicium 
dlcliim  est,sl  clamorein  fecerit, 
Justilia  âet  el. 

ffl]  Emcndaiiones  foris  faé- 
torum  de  communia  dcbenî 
cuslodirc  per  uoDuro  qualuor 
Jurait,  et  qualuor  qui  nec  slut 
Jurali  nec  scabinl ,  super  hoc 
sacramenlum  facientes^et  utra- 
que  pars  suuni  babeal  clcri- 
cum;  iltos  verô,  qui  nec  Jnraii 
snnt  nec  scabinl  eiigant  homi- 
nes  de  communia,  Jnratûs  ias- 
tiluant  Jurali. 

[28]  In  communia  tornac.de- 
bent  haberi  iriginla  Jurali,  de 
quibus  duo  erunt  prxposiU,  et 
cum  unus  vel  diio  vel  plures 
ex  illls  iriginla  dccesserinl , 
supersiites  Jurali  numerum  de 
aliis  suppléant  supradiclum. 

[29]  Gharitatem  beat!  chris- 
tophori,  et  calidos  furoos,  et 
excubias  dcbeni  cuslodirc  quin- 
qne  bomines  legilinii,  qui  née 
scabini  nec  Jurali ,  cl  duo  sca- 
binl quorum  aller  cilràaquam , 
reliquus  uitrUi  aquam  esse  débet 
et  quidam  prxpositus ,  qui  de 
irigiota  Juratiseritassumplus. 

[80]  Prsedictl  quinque  Itomi** 
nés  legitimi  Jurare  debentquod 
'de  emendaiiODibus  cbariiaiis, 
calidorum  furnorum  uUrà  quia- 
que  solidos  non  impendent  , 
nisi  ad  usas  villas  communes , 
et  isli  quinque  craendaliones, 


commungne  parmi  XL  s.  et 
chll  ciii  on  ara  laidengiet  sit 
scn  plaint  on  ii  fera  droil. 

[27]  Lesamendancesdes  for- 
fais  de  le  commungne  doi- 
vent Warder  par  au  IIIJ  Juret 
et  ITIJ  qui  ne  sunt  Jurel  ne  es- 
kevio,  qui  sorchou  feront  sai- 
rement,  et  cascune  pariie  dans 
doit  avoir  sen  clerc,  et  chil  qui 
ne  suni  ne  Jùret  ûe  eskevin  si 
doivent  esltre  les  houmes  de  le 
commungne  et  II  juret  si  fa- 
cent  les  Jures. 

[28]  En  le  commungne  de 
Tornai  si  doivenl  esire  XXX 
Jurel ,  desques  Ii  doi  seront 
prouvost  ;  el  quant  Ii  uns  u  dol 
u  pluzcur  de  chaus  morronl,li 
Jurel  qui  demorront  esliront 
autres  en  lor  liu  tant  quil  ra« 
roni  lor  conle. 

[39]  Le  cbarilet  saint  Gris- 
iode  cl  les  caus  fours  doivent 
warder  Y  houme  loial  qui  ne 
soient  ne  esl^evin  ne  Jurel  et 
doi  eskevin  dont  II  uns  iert  de 
decha  iaigue  et  U  auires  de 
delà  y  el  uns  prouvost  ki  ert 
prins  de  ces  XXX  Jures. 

[30]  Et  U  V  houme  total  de- 
vant dit  doivent  Jurer  que  des 
amendances  des  caus  fours ,  et 
de  le  cbarilet  et  des  escrowetr 
tes  ne  despenderont  mie  outre 
V  s>,  se  che  nesl  as*communs 
usages  de  le  vile,  el  cil  V  dol* 

32 
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Cl  coruni  scripta  dcbent  custo- 
dire. 

[31]  Si  lallia  debeat  in  villa 
flcri  ultra  qiiadraginta  libras, 
sccundùm  valeniiam  cujusque 
liominis ,  qiiam  babei,  cxcipl 
débet  ;  id  qiiod  exccdli  quadra- 
ginla  libras  ad  arbilrium  pro- 
borum  bominum  villae  iinpo- 
nctur.  Ilanc  aulem  lalliain 
colligcre  dcbent  legliioii  viri 
parocbianini,qiii  ncc  sint  Jurali 
nec  scabini  »  et  cum  eis  sei 
Jiiraiiy  et  sInt  in  paroebià  et 
omncs  sliniliier  parochise  sca- 
bini. Numerus  aulem  colligen- 
tiuni  talliam  ,  scilîcet  inter  le* 
gilimos  boniines  el  scabinos  et 
juraios  debeut  esse  viginli  ;  de 
quîîlibet  parocliià  quatuor  bo- 
mines  qui  nec  &int  scabini  nec 
jurati  debcnl  lalliam  custodire. 


[32]  Homines  de  parociilà 
sancii  Brixii  debent  esse  de 
communia  Tornacensi  et  de 
cnnsueitidinibas  Tornaci,  ex- 
coptis  hominibos  de  Brolio ,  et 
de  Romegnics. 

[33]  nasitaque  praenoniina- 
tas  consaetndines ,  el  si  quas 
alias  obliviosè  omisimus ,  quas 
Tornacenses  habcre  debeaut 
et  soleant ,  ipsis  in  perpetuam 
inviolablllter,  et  in  pace  obser- 
Taadas  sicni  bue  usqne  dignos- 
cnniur  observasse  coneedioivs 
ad  rccordationem  Jnratorum, 
salvo  Jure  ecclesiarum ,  casiel- 


vent  warder  les  amendances  et 
les  escris. 

[31]  Si  on  doit  faire  faire 
taille  en  le  vile  d  outre  GCCG 
lib.,  seloDC  la  vaillance  de  cas- 
cun  boume  quil  a  ,  doit  ou 
prendre  cbou  qui  sormontc 
CÇCG  lib.  et  se  11  summe  de  le 
taille  ne  sormonie  mie  CCCC 
lib.  au  Jugement  des  prodomes 
de  le  vile  le  doit  on  mètre.  Et 
ceste  taille  doivent  recocillir 
li  loial  boumes  des  prosics  l^i 
ne  sunt  ne  eskcvin  nejuret^et 
avoec  aus  VI  Jures  se  tant  en  a 
en  le  prosie,  et  avoee  tout  li 
eskevin  de  te  prosie.  Li  nom* 
bres  de  cbaus  ki  receveront  le 
taille  entre  loiaus  houmes  et 
eskevins  et  Jures  doit  esire  de 
vint;  de  cascune  prosie  IIIJ 
boumes  kl  ne  sunt  ne  Joret  ne 
eskevin  doivent  le  taille  war- 
der. 

[32]  Li  hoaroe  de  le  prosie 
saint  Drisse  doivent  estre  de  le 
commungne  de  Tomai,et  des 
coustnmes  de  Tornalysauf^  les 
boumes  dei  Braille  et  de  Ru* 
megnies. 

[33]  Ces  couslumes  devant 
dites  et  ccles  ke  nous  avons 
oubliées  se  nule  en  t  a  que  II 
>M>rgoi8  de  Toroai  «oeleni  avoir 
et  doivent  avoir,  lor  avoines 
nous  iiarmanablettient  et  en 
pais  otriet  a  gairder  a  le  reeor- 
daoce  des  Jures  tout  ausi  qntt 
conotssent  quIl  les  ont  wardees 
deçà  orc,  saof  le  droit  des  gti- 


"«^  cl  nobilio- 

«nmaneo- 

Drogo- 

*runi 


-âU- 

uusirum 
.iQ  ,  bomines 


.«iitienl  in  nosU'iiin 

uin  irccenlos  pediies  bc- 

.c  armalos,  si  prœceplo  nostro 

▼el    Buccessorum    nostrorum 

regum  Francise  fuerlnt  indé 

rcquisiii. 

[35]  Si  vcrô  versus  Arleiiam 
cam  exerclia  venerimus  ,  nos 
vel  successores  nosiros  lola 
communia  Tornaci  usqoc  ad 
aeqaè  remolum  locum  cilrà 
Tornacum  occnrrere  debei,  si 
al»que  impedimenlo  illùc  us- 
que  polueril  ventre ,  et  boc 
servitium  nobis  faciendo  bo- 
mines eruni  quiui  el  Uberi  ab 
omnibus  aiils  consoetudinibus 
à  Dobis  et  baeredibus  nosiris 
regibus  Francis,  et  nos  eos  in 
Jure  suo  adjuvare  lenebimur. 

[36]  Praelereà  iisdero  homi- 
nibus  concessimus  ul  campa- 
nam  iiabeant  in  cîvilate  In  loco 
idooeo  ad  pulsandum  ad  volun- 
latem  eorumdum  pro  negolio 
villas.  Quœ  omnia  ui  rata  per- 
maneani  et  inconcussa  prae- 
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eldominorum     zcs,  del  casielcin  et  âel  avoet 

et  des  signors  de  le  monnoic 
et  de  le  mairie  et  des  frans 
boumes  de  la  entour ,  et  ces 
raeismes  coustumes  leur  avons 
nous  fiiiies  asseurer  par  Druion 
de  Vileron  no  cbevalier. 
'  [31]  Et  por  chou  toutes  les 
eiires  que  nous  les  serglans  de 
nos  comroungnes  eutoierons 
en  no  servige,  li  boume  de 
Torn.ii  si  envoleront  en  no 
serviche  CGC  boumes  bien  ar- 
mes tous  a  piel  sil  par  no  com- 
maot  u  par  le  commant  de  nos 
oirs  rois  de  France  suni  de 
cil  nu  requis. 

[33]  El  se  nous  venomes  vers 
Aroaise  a  tout  no  effort  u  npus 
u  no  oir  roi  de  France  toute  li 
commuogne  de  Tornai  decl  a 
a  cel  liu  meismcs  n  de  si  a  si 
lointain  liu  enlour  Tornai  nous 
doit  secorre  sil  sans  empê- 
chement puent  venir  dusques 
la.  Et  parmi  cest  siervice  li 
lioume  de  Tornai  seront  en 
pais  et  délivre  de  toutes  autres 
cousiumes  et  de  nous  et  de  nos 
oirs  rois  de  France,  el  nous  lor 
devoromes  aidier  par  tout  de 
lor  droit. 

[36]  Apres  nous  lor  avomes 
otrict  quil  aient  ban  cloke  en 
le  ciiei  en  liu  boneste  por  soner 
a  lor  volonté  por  les  bcsongnes 
de  le  vile.  El  por  chou  que  lou- 
les  elles  coses  rcmaignent  fer- 
mes et  estaules,  nous  avomes 


sealem    chariam  pracclpimus     comniandcl  a  confromcr  cesie 


confirmait.  Acliim  pnrisiis  an 
podomiuiMGLXXXVII. 
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charlrc  dcl  aucloritc  de  no 
saiei  et  dcl  enscngne  del  nom 
del  roi  desous  escrite,  lequel 
fut  donee  a  Paris  lan  del  Incar- 
naiion  M  G  LXXXVII. 


N^  264.  —  (un  da  XIP  siècle). 

Bulle  d'Alexandre  III  concernant  l'hôpital  de  Douai. 

Cette  bulle,  par  laquelle  le  pape  Alexandre  III  prend 
sous  sa  protection  les  maîtres  et  infirmes  de  l'hôpital 
de  Douai,  a  été  octroyée  par  lui  lorsqu'il  se  trouvait  à 
Paris,  par  conséquent  vers  4 1 60,  époque  du  séjour  de  ce 
pontife  en  France.  La  traduction  que  nous  publions  en 
regard  du  texte  est  probablement  aussi  de  la  fin  du  XIP 
siècle  ;  elle  remonte  au  moins  au  commencement  du 
XIII«. 


Alexander  «piscopus  scrvus 
servorum  Det.  Dilcciis  fiilis 
Lainberlo  maglstro  et  Infirmis 
fralribus  de  Doagio,  salulcm  et 
apostolicam  benedlctionem . 
Cum  eiL  inunclo  uobis  a  domi- 
no aplicaïus  offlcio  universis 
Chrisli  fidelibus  coasulere  de- 
bcamus,  iilos  preseniin  oporiet 
nos  propcnsiori  carilaie  respî- 
ccre  et  eis  utilller  provîdere, 
qui  ex  diviDO  Judicio  graviter 
sunt  afflicii,  et  pro  suorum  im- 
bccilliiaie  corporum  ad  rerum 
suarum  lullionem  non  possuat 


Alixandres  evesiiiies  siers  des 
siers  de  Dieu  a  nos  obiers  fleai 
Lambert  et  les  frères  malades 
de  Douay  salut  et  beoeychon 
dapostoile.  Corn  il  soit  aviset 
que  dcl  office  dapostoile  qui  de 
Dieu  nous  est  enjoins ,  nous 
dotons  consilliera  tous  les  loy- 
aux fieux  de  Jhesucripst  eC 
yaulz  meimement  de  plus  lar- 
ghe  carîte  nous  convient  re- 
garder et  yauls  poarvolr  pro- 
fiiablenient  qui  par  le  Jugement 
de  Dieu  sont  en  grief  affliction^ 
et  peur  le  foiblete  de    tcar» 
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sollicUius  aspirare.  Bà  propier 
dilccU  in  domino  fllii  veslris 
Juslis_  poslulatioolbus  graio 
concurrentes  assensn  ,  vos  et 
locom  veslroiD  sub  beaii  Pétri 
ac  nostra  proteclione  suscipi- 
mns,  et  presentts  scripti  palro- 
cinio  cominanimus ,  sialucnles 
ut  quaecumque  bona  impresen- 
tiarum  juste  et  légitimé  possi- 
deiis  aut  Infuturum'raiionabili- 
bus  modis  auctore  domino  po- 
teritis  adiptsci ,  Arma  vobis  et 
inconcussa  pcrmaneant,  adici- 
mus  etiam  ut  décimas  anima- 
lium  vestrorum  aliquis  a  vobis 
eiigcre  non  présumât.  Et  que- 
cumque  beneflcia  vobis  foerint 
rationabill  provisione  concessa 
libère  et  sine  inquietudinc  pos- 
sidere,  Tacultaiem  liberam  iia- 
beaiis.  Uecernîmus  ergo  ut 
nulli  omnioo  bominuro  liceat 
vos  aut  b0ua  veslra  lemerè 
perturbare,  seu  banc  paginam 
nostre  proieciionis  et  conces- 
sionis  infringere,  vel  cl  aliqua- 
tenub  contraire.  Si  quis  aulem 
boc  aitemptare  presumpserii, 
indignationem  omuipofcnlis 
Del  et  beatorum  Pétri  et  Pauli 
aposlolorum  e}us  se  noverit  in- 
cursurum  Datum  Parisis  Xlil, 
k.ilcndar4im  mariis. 


corps  ne  pocont  saugncuscment 
enicnrire  a  le  deffiinse  de  leurs 
choses.  Et  pour  ce  chirr  (Il  en 
nostre  Seigneur,  nous  par  gra- 
cieux asseulement  descendant 
a  vos  Justes  requcsies  vous  et 
vo  lien  rechcvons  en  la  protec- 
tion saint  Pierre  et  le  n(i$lrc,et 
warnissons  de  le  defTencc  de 
cesi  présent  escr'ipt ,  en  esta- 
bllssanl  que  quelconques  biens 
vous  cm  présent  posscsses  jus- 
tement et  que  Dieu  procurant 
vous  pocs  avoir  par  manières 
raisonnables  au  temps  a  venir 
ferme  vous  iicmoerent  et  esla- 
ble,  et  avoec  ce  nous  adjostons 
que  les  dimes  de  vos  besles 
nuls  ne  vous  osece  dcmanJor 
et  <|uelconques  bénéfice  vo  se- 
ront ociriiel   par   permission 
raisonnable,  ayes  franke  puis- 
sance de  possession  Trankement 
et  saus  molosie  nulle.  Nous  es- 
ta blissons  donc  que  il  ne  loyse 
a  nul  home  vous  u  vos  biens 
tourbler  u  cesie  pagenc  de  no- 
ire proteclioa    et   concession 
enfraindre  u  en  aucune  maniè- 
re aler  alenconlre.  El  se  ce 
aucuns  a  voit  picsuuiplion  do  ce 
atcmpler,  il  sache  qiiii  encoure 
roit  te  indignation  de  Dieu  lout 
poissant  et  de  ses  benoys  apos- 
(les  saint  Pierc  et  saint  Pol. . 
Donne  a  Parys  le  XIII  jour  de- 
v.inl  les  kalendes  de  mareh. 

archives  de  la  vUlc  de  Douai^  premier  registre 
aux  privilèges. 
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N»  265.—  119i-H98. 

BCLLE  DU    PAPE  CÉLESTIN    III   CONCERNANT    LES    LBPBE6X 

DE  Douai. 

Par  cette  bulle  ,  le  pape  Gélestin  III  autorise  les 
meziaux  ou  lépreux  de  Douai,  en  cas  dlnterdil  géoéral, 
à  faire  célébrer  Toflice  divin  dans  leur  maison ,  à  voix 
Lasse  et  sans  sonner  les  cloches ,  en  mettant  dehors  les 
interdits  et  les  excommuniés. 


Ceteslioos  episcopus  servus 
servorum  Dei,  diiecils  flliis  le- 
prosis  Duacensibus  saluleni  et 
aposiolicam  beDedlciionein.S.v 
crosancta  Romana  ecclesia  dé- 
voies et  bumiies  fllios  ex  as- 
suetae  pietatis  oflicio  diligcrc 
propcnsiùs  consiievit.et  nepra* 
voruin  bominum  molesiiis  agi- 
tenlur  eos  lanquam  pia  mater 
suaa    proieciionis    Diunimiae 
coDfovere.  Ea  propler  dilecliin 
DomiDodlii,  devolioaem  quam 
erga  bcaium  Pet  ru  in  et  nos  ip- 
60S  baberc  nosciroini  aiicDden- 
les,  personas  vesiras  et  donium 
cum  oinnibiis  bonis  que  impre- 
senifarum  rationabiliier  possi- 
delisautinruluruinjuslis  inodis 
Dec  propicio  poicriiis  adipisci 
sub  bcatiPelri  el  noslra  proiec- 
tioDC  suscipimus  et  presenlis 
acr]pii   patrociaio    coinmuni- 
nus.  Cum  auteiu  générale  inicr 


Gclestias  evesqoes  siers  des 

siers  de  Dieu  a  nos  âmes  fieus 

les  mesiaus  de  Douay  saint  el 

beneyciion  de  apostoiie.  Sainte 

cgiizo  de  Rome  sent  par  ioticc 

de  pile  acoustumee  amer  plus 

largement  ses  devos  et  biimles 

fieus  et  por  quil  ne  soient  grève 

u  déboute  par  les  molestes  des 

mauvais  coiue  mère  deboinaire 

seut  norrir  et  warnir  de  se  pro. 

teclion.  Et  pour  ce  chier  fil  ea 

Dieu  nous  considérant  le  devoc* 

tion  que  vous  aves  a  saint  Piere 

et  a  nous ,  vos  personnes  et 

vo  maison  avoec  tous  les  biens 

que  vous  possesses  raisonabic- 

ment  ou  temps  présent  et  que 

vous  porcz  par  le  volcnle  de 

Dieu  avoir  ou  acquerreou  temps 

a  venir  par  Jusles  manieres,re- 

cbevons  en  le  protecUon  saint 

Piere  cl  le  nostre  et  warolssons 

do  le  deffence  de  ce  présent  es* 
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dictum  terras  ftierit,  licitum  sit     cripl.  De  rccliicf  par  iaucloritc 


capeilanis  vestris  in   basilica 
vesira  non  pulsatls  campanis 
excUisIs  ezcommunicaiis  ei  in- 
terilicUs,  siipprcssa  voce/livina 
officia  celebrare  aucioritate  in- 
super  vobis  presenllum  indul- 
gemus  dislriciiùs  Inliibentes  ne 
aliquis  leprosorum  qnl  mensœ 
vestrse  coniempserii  iuleresse 
Disi  forte  de  episcopi  diocesani, 
presbiteri  parroehialis  et  coin- 
muni  fralrum  asseosu,preben- 
dama  domovestrarecipercqua- 
libet  teinerilale  présumât.  De- 
eernimus  ergo  ut  nulH  omnino 
homlaum  liceai  banc  paginam 
Dostre  protectiouis  concessio- 
Dis  et  inhibilionis  infringcre , 
vel  et  ansu  temerariocontraire. 
Si  quis  autem  hoc  attempiare 
presumpserit      indignationem 
omnipoieniis  Dei  et  beaiorum 
Pétri  etPauliapostolorura  cjus, 
se  noverlt  incursurum.  Daium 
Lateran   XII  kalend.  Januar, 
pontiûcatus  nostri  anno  sexto. 


de  ces  présentes  lettres  nous 
octripns  quant  il  serra  genc- 
raulseniredis  en  tiere,qoi]  loyse 
a  vos  cappellains  en  vo  église 
célébrer  li  office  divin  a  basse 
voys,  les  clokes  nient  sonnées, 
les  entredis  et  les  escumeinies 
mis  hors;  et  dépendons  destroi- 
temcni  que  nuis  des  mesinux 
qui  n  vo  taule  refuseront  a  estre 
présent  se  nestoit  par  aventure 
pir  lassenlemenl  dcl  evesquc 
dou  pre^tre  cure  et  dou  comun 
des  frères  ne  osece  prauvende 
nulle  recheveir  de  vo  maison. 
Nous  establissons  donc  que  il 
ne  loyse  a  nul  home  ccste  pn. 
gène  de  no  prolecHon  de  no 
ociroy  et  de  no  defTence  en- 
fraindrc  ne  aler  a  lencontre  pnr 
nul  oulrngenz  hardement.  Et 
se  aucuns  a  voit  presumption  de 
ce  allcmpler,  il  suce  qui!  en- 
courrotl  le  indignation  de  Dieu 
tout  |)olssant  et  de  ses  bcnoys 
aposlles  saint  IMere  et  sainl  Pal. 
Donne  a  Lateran  douze  Jours 
devant  les  kalendes  de  Jcnvler 
le  sisinie  année  de  no  evesqulc. 

Archives  de  la  ville  de  Douai,  premier  rcgislre 
aux  privilèges. 
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N«  264.—  1212. 

Vente  de  droits  de  tonlieu,  pak  l* abbaye  d'Anchin, 

a  la  ville  de  douai. 


II  existe  aux  archives  de  Douai,  cartuIaireT,  sous  la 
date  de  4212,  des  lettres,  par  lesquelles  Simon,  abbé 
d'Anchin ,  et  le  chapitre  de  l'abbaye  déclarent  avoir 
vendu  aux  bourgeois  de  Douai  toute  la  partie  des  droits 
de  tonlieu  que  ce  monastère  possédait  dans  cette  ville. 
Le  texte  latin  est  accompagné  d'une  traduction  contem- 
poraine en  langue  romane. 


Ego  Symon  divina  permis- 
sloiie  dicius  abbasAquiciucU  et 
uuiversum  ejusdem  loci  capim- 
lu  m  nouim  facimus  amnibus 
prescDtero  pagiDam  iuspectiiris 
et  audituris  quad  nos  beoignè 
el  de  coinmuui  assensa  ioiius 
capiiuli  el  convenius  aosl;i 
yeadidiiDus  burgeasibua  de 
Duaco  toiam  parlem  nostrain 
Uielonei  quam  habebamus  ia 
cadeni  vlUàJureherediiarii  lin- 
perpcliium  possidendani.Si  qiiis 
auicm  frairuin  Doslroniin  ex 
parle  noslra  super  bac  vendi- 
tione,videUcel  prefaU  Uielonei, 
Jam  diclos  burgcoses  presuuip- 
seril  moleslare^nos  eisdem  bur- 
gensibus  de  Duaco  omniinodann 
garandiam  leoemur  exbibere. 


JoQ  SymoDS  par  deviae  per- 
missioo  dis  abbes  dAuchio  et 
tout  II  capiileh  de  che  meisine 
lieu  faisons  a  savoir  a  tons  a 
regarder  et  a  oir  cbesle  présen- 
te lettre  que  nous  beuignenieat 
et  de  cojnmuD  otroi  de  tout  no 
capitle  Cl  couvent  avons  vendu 
as  bourgoisde  Uouay  toute  nos- 
tre  partie  du  tounelieu  le  qucle 
D0U8  avieines  en  icbeie  lueesme 
ville  par  droH  hireiage  pardu- 
rablementa  tenir.  Se  aucuns 
de  nos  frères  de  notre  partie 
sur  cheste  vendiiion  si  est  as** 
savoir  du  dit  tounelieu  Ja  les 
dis  bourgois  ara  entrepris 
molester  »  nous  a  iches  mets- 
mes  bourgois  de  Douay  toute 
garandise  sommes  tenu  a  don- 
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Nos  vcro  et  servieales  nosiri 
conducUlii  panem  noslrum 
manducantes  ab  eiaciiooe  ihe- 
lonei  eriinus  samper  liberl.  No- 
verinl  eliam  univers!  quoU  dos 
ex  nummis  quos  recepimas  ei 
venditione  sspédicU  ihelonei 
duacen^is  etnimus  décimas  de 
Lelihue  et  décimas  de  Divione 
causa  pacis  et  nostrae  uUlitaiis. 
Utauteni  preûili  burgenses  su- 
per hoc  et  super  predictis  pa* 
rum  aut  nichil  dubitare  possiot 
eis  ad  majorera  securiiatem  ei 
iu  leslimonium  veritalis  pre- 
sens  scriplum  sigiilorum  nos- 
Irorura  appcDSione  et  tesiium 
subscriptionc  dedimus  conflr- 
niaium.  Signum  Johaoois  prio- 
ns. S.  Johaanis  de  Floriaes 
supprioris.S.  Joannis  de  Dour- 
leos  preposili.  S.  Herberli  cel- 
lerarii.  S.  Bernardi  de  Monte 
bospltalari.  S.  Arnulphi  can- 
loris.  S.  Arnulphi  de  Fin  près- 
byterl.  S.  Wlberti  de  Duaco.  S. 
Arnulphi  de  Fruges.  8.  Ade  de 
Gauderi.  S.  Siephani  de  Duaco. 
S.  Hugonis  de  Hesdinio.  Acium 
anno  dominice  incarnalionis 
duceniesimo  duodecimo  jmense 
Julio. 


ner.  Nous  adecerlcs  et  no  ser- 
Janl  noslre  conduisable  no  pain 
megnanl  du  paiement  de  che 
tounelieu   serons  tous  jours 
franc.  Adeceries  sachent  tous 
que  nous  des  desniers  lesquels 
nous  ayons  recheu  de  le  yen- 
danche    dudil    tounelieu    de 
Douay  ayons  acate  le  disme  de 
Lelihue  et  le  disme  de  Divion 
par  cause  de  pats  et  de  notre 
pourflLAdecertes  por  que  li  dit 
bourgois  sur  chou  et  sur  les 
choses  devant   dites  peu   ou 
nient  puissent  douter.a  ichiaus 
a  plus  grant  seurte  et  en  tes- 
rooing  de  vérité  oe  présent  es- 
crit  par  le  appension  de  nôtres 
seaus  et  par  le  souscription  de 
tesmoing  avons  donne  con fer- 
me. LI  signes  de  Jehans   le 
priens.  Li  signes  de  Jehan  de 
Florines  souprieus.   Li  signes 
de  Jehan  de  Dourlens  prevost. 
Li  signes  de  Herbert  cellerier. 
Li  signes  de  Bernart  de  Mont 
hospitalier  Li  signes  de  Ernoul 
le  cantre.  LI  signes  de  Ernoul 
de  Fin  preslre.  Li  signes  de  Wi- 
bert  de  Douay.  Li  signes  de 
Ernoul  de  Fruges.  Li  signes  de 
Adam  de  Gauderi.  Li  signes  de 
Estevenon  de  Douay  et  li  si- 
gnes H  non  de  Uesdin.  Fait  lan 
del  incarnailon  M  CC  et  douze 
ou  mois  de  Jugnet. 
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N»  267.  — !  226. 


Charte  du  comte  et  de  la  comtesse  de  Flandre 
en  faveur  des  bourgeois  de  douai. 

Nous  trouvons  ensuite,  à  la  date  de  4  226,  une  charte 
d'amnistie ,  octroyée  par  Ferrand ,  comte  de  Flandres , 
et  la  comtesse  Jeanne,  son  épouse,  en  faveur  des  bour- 
geois de  Douai  qui  avaient  suivi  le  parti  du  roi  Philippe- 
Auguste  et  combattu  à  fiouvines  dans  les  rangs  des 
Français.  Cet  acte,  rédigé  en  latin,  a  dû,  comme  le  pré- 
cédent,ètre  immédiatement  reproduit  en  roman  pour  être 
porté  à  la  connaissance  du  peuple.  Le  voici  dans  les 
deux  idiomes  : 


Ego  Fernandus  cornes  Flan- 
dris  cl  UanooDiae  et  Joauna 
usor  ejuscoiniiissa  noiuin  faci* 
mus  omnibus  praesenics  liiteras 
iospeclurisquod  nosreniisiinus 
omocm  iracundîam  etomaeni 
lualam  volunlaiem  si  (|iia  fuît 
burgcnsibus  Duaceosibiis  eo 
quod  in  guerrâ  babiià  iiiler  il- 
lustrcni  regem  FraQCoruni  Do- 
ininuin  noslrum  eloos  fuerunt 
CI  parte  dicU  regis.Insiiper  nos 
inunutenebimus  eos  secuoduni 
legeni  cl  coasueiudinem  quù 
manulenuil  cornes  PbiUppiis 
prxdecessor  nosler.  In  cujus 
rci  itcsllinonium  pro^sonles  Ul- 


Joii  Fernans  conlede  Flandre 
cl  de  Iluinaii  ei  Jebaoe  se  Terne 
coulesse  faisons  a  savoir  a  ions 
cbiausqui  ches  presenles  lellres 
verront  cl  orront  que  nous 
avons  de)aissiel  tout  le  ire  et  le 
mal  volenie  sil  1  en  a  eu  aucune 
as  boiirgois  de  Douay  pour  cbe 
que  en  la  guerre  eue  enlre  le 
noble  roy  de  France  no  sei- 
gneur el  nous  ont  csie  de  le 
partie  dudit  roy.  En  après  nous 
mainicnrons  îchiaus  selon  le 
loy  et  le  coustume  en  lequcle  li 
maintint  li  conte  Pbilippes  nos 
devancbicrs.  Ou  tcsmoin  de 
Icquclc  cusc  nous  avons  fait 
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leras  sIgilUs  nostris  dHximus  ches   présentes   leslres  cstrc 

sigHiandas.  scelees  de  nos  seaus. 

Acinmaunodominironiesimo  Fait  lau  de  grâce  M  CG  et 

duocntesimo   viceftlmo    sexto  XXVI  ou  mois  de  décembre  (i). 
meose  decembri* 


Ro  268.  —  1227. 

Loi  ocTnoYÉE  aux  bouageois  de  Cambrai  PiR  l'évêqur 

GODEFROl. 

[Eatrait.) 

Les  archives  de  Cambrai  nous  fournissent  un  autre 
acte  de  la  même  époque,  plus  important  et  plus  curieux  ; 
c'est  la  charte  communale  octroyée  en  1227  aux  bour- 
geois de  Cambrai,  par  Godefroi^  que  la  reconnaissance 
de  ses  concitoyens  a  surnommé  le  bon  évique.  Pour  être 
comprise  de  la  population  wallonne  ,  qui  en  recevait  le 
bienfait ,  cette  charte,  comme  celle  de  Tournai  de  4  487, 
dut  être  simultanément  publiée  en  roman.  Voici  le  texte 
latin  avec  la  traduction  romane  du  temps  des  quatorze 
premiers  articles  (2}. 

(1)  A  celle  rbade  sécbe  el  brève  comme  une  loi  d*amnislie  imnosëo 
par  les  circonstances,  succéda,  en  1228,  une  nouvelle*  charie  plus  éten- 
due qui  organisa  Téchevioage  et  détermina  les  formes  tle  l'élecUon  des 
éclievins.  Ce»  deux  chartes  de  1226  et  de  1228  doivent  èire  insérées 
dans  la  collection  des  documents  inédits,  publiée  par  le  gouverneuienl. 

(2)  Cotte  charte  a  été  imprimée  dans  la  collection  d*Aubert  le  Mire, 
Opéra  dipiamaiiea,  t.  IV,  p.  591  «  et  à  la  suite  d'un  mémoire  sur  procès 
public  en  1772  [Paris,  Oérissanl,  586,  pages  iD-4*},  n*  XXUI  des  pièces 
justificatives,  p.  57. 
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In  nomine  sanctae  et  iDdividiise  trinitatis.  Godefridus 
Dei  gratià  cameracensis  episcopus  ,  universis  fidelibus 
tam  praesentibas  quam  futuris  in  perpetuum.  Sicut  olim 
per  Moysen  dominus  Plebi  suae  leges  dédît  conscriptas, 
quœ  bonos  in  pace  foyerint  et  a  malis  compcscerent  in- 
solentes ;  sic  et  forte  fortius  biis  diebus  quibus  crevit 
malitia  super  terrain,  idem  voluit  observari,  ut  scilicet 
eges  tradant  subjectis  redores  et  principes  populorum, 
per  quas  bcnè  et  paciPicè  vivant  boni ,  mali  vero  a  suis 
temeritatibus  reprimantur. 


Undè  notiim  flerij  voluruiis 
iiniversis ,  qiiod  cura  inler  dos 
eleliampraedeccssores  nostros 
ex  una  parte  cives  nosiros 
cameraceDses  ex  alla,  dudum 
Qrla  fuisset  diuque^  durasse! 
conlCDlio  super  dominio  civî- 
ta  lis,  et  ex  hoc  frequeuter  lur- 
batio  inler  clerum  ei  populum 
orirelur  ;  landeni  per  sereals- 
sîmos  dominos  nostros  Frede- 
ricum  piissimum  imperatorem 
cl  Henricum  illustrera  regeni 
flllum  ejus ,  ac  principes  impe- 
rii  ac  regni  Alemanniac  so- 
lenipuijudicio  declaratum  fuis- 
se!, qnod  ad  nos  ei  successorcs 
nosiros  el  ad  ecclesiam  nos- 
tram  perlincbal  omni^o  domi- 
nium  antedicium,  sicut  in  ip- 
sorum  impcratoris  <*t  rcgis 
privilegiis  coniinctur;  uns  oui- 
nimodis  affccianles,  ut  de  cœ- 
tero  vivcreni  In  pacect  Jusliiià 
cives  noslri,  el  non  solnm  cum 
cleroscd  cUam  inler  se  flrmam 


Nous  voulons  ke  conneute 
cose  soit  a  tous,  ke  comme  en- 
tre nous  el  nos  prédécesseurs 
d'une  part,  et  nos  cîtaios  de 
Cambrai  d*autre,  grant  piecba 
fust  meute  contencions  el  lon- 
geaient eust  duret  decdroit 
le  signrMiric  de  le  cite;  et  de 
chou  desiourbiers  aveoisl  sou- 
vent entre  le  clergiet  el  le  peu- 
ple; empardefin  par  nos  baus 
signcurs  Fedcri  très  plu  empe- 
reur et  le  roi  Uenri  sen  fU  et 
les  princes  de  lempire  et  di-l 
règne  dAlemaignc  par  solemp- 
ncl  Jugcn>cnt  Tu  si  déclare  ke 
a  nos  suci^esseurs  et  a  nostre 
église  parlenoil  doutoui  H  si- 
gnourie  devant  dite,  ensi  com- 
me il  est  contenu  es  privilèges 
des  devant  dis  empereur  el 
dpu  roi  ;  nous  en  toutes  maniè- 
res désirant  ke  dore  en  avant 
nostre  cliaiu  vesquissent  en 
pais  et  en  justice,  cl  non  tant 
sculcm^'m  avec   le    clcrgicl , 
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pacem  baberent,  de  assensu 
capiiuli  ooslri  et  consilio  sa- 
pienlium  bonorum  Tirorum 
statoimus  els  leges  in  perpe- 
tuum  obser?  aQdas,qaibu8  cives 
et  civilas  uliliter  et  boneslè 
regaoïur,  et  scriptas  edidirous 
publiée  in  bunc  modum. 


[1]  Instiiaentur  duo  Praepo* 
siti  et  qualuordeclm  scabinl 
ab  episcopo,  in  ci? itale  came- 
racensi  permansuri,  si  episco- 
pus  voluerit,  per  annum.  Quos 
lamen  omoes  vel  parlem  inftrà 
anoum  amo? ère  »  vel  post  an- 
nuni  reiDiere  poterit  eplsco- 
pus  prout  ei  visum  fuerit  expe- 
dire.  Et  taies  scabioos  débet 
iosliloerequ!  sint  cives  discreti 
et  bonae  opiniouis»  ei  asiricii 
adonera  civitaiis. 

[2]  Forma  Juraroenti  quod 
scabioi  faclcnty  talis  erit.  Ju- 
rabant  quod  Jura  et  liberlates 
eoclesiae  et  ecclesiasiicarum 
personaram  secundum  denm 
pro  posse  suo  servabunl.  Per- 
sonaniyjura  et  bona  episcopi 
lanquam  doinini  sui,  etcapi- 
tuli,  dillgenler  et  fldeliter  cus- 
todient. 

[3]  Causas  civium  seeundùm 
leges  institotas  ab  episcopo , 
capltolo  coDseoilente  9  booâ 
fide  Judicabunt. 

[4]  Forlnseeorum  laquestas 
legilimè  dabunt. 


mais  enirlaus  meismes  aussi 
eussent  ferme  pais;  de  lassen- 
tement  de  nostre  capitle  et  par 
conseil  de  prendommes  et  sa- 
gesy  nous  leur  estanlisons  lois 
a  warder  a  toujours,  par  les*» 
quelles  11  ciiain  et  >i  cites  pour 
fluulement  et  onesiement 
soient  gonvrenet,  et  les  avons 
données  escriies  apertement 
en  cesie  manière. 

[1]  Doi  Prouvost  et  quaiorse 
eskievin  seront  esiauli  de  par 
leveske  en  le  cite  de  Cambrai 
pour  ademourer ,  si  leveskes 
voioit,  par  un  an  ;  lesquels  ne- 
kedent  lous  u  partie  li  eveskes 
porroit  ester  devens  lan,  u  re- 
tenir après  ian  ,  ensi  comme  il 
verra  ke  besoins  ert.  Et  ceux 
eskievins  doit  il  esiaulir  ki 
soient  citain ,  discret ,  et  de 
boinne  opinion  ,  et  tenus  as 
kierkos  de  le  clieL 

[2]  Li  forme  del  sairement 
ke  li  eskievin  feront,  sera  lele. 
Il  Jureront  ke  les  droits  et  les 
frankises  de  leglise  et  des  ec* 
clesiastes  persones  seloncDiu 
a  leur  pooir  warderont.  Le 
personne,les  droits  et  les  bien» 
del  eveske  si  comme  de  leur 
signeor ,  et  don  capitle ,  soi- 
gneusement et  feaulement  war- 
deront. 

[3]  Les  causes  des  citain» 
selonc  les  lois  estaulies  del 
eveske,  capitle  consentant,  ea 
bonne  foi  Jugeront. 

[4]  Les  enquesies  des  forains 
donront  lolaument. 


[tt]  Forma  Juramenll  qaod 
episcopus  et  capituliim  facîent, 
talis  erit.  Episcopus  et  allqiiis 
de  capUalo  in  animam  capi* 
tuli,  Jurabunt  quod  diligenler 
servabuol  personas  et  res  cf- 
vium  cameracensiutn. 

[6]  Omoes  auiem  emendas 
pecuDiarias  et  forisfaciiones 
cl  eschaaniias  colligei,  qui  ab 
episcopo  faeril  insiitnias  ad 
colligendum  per  scabioos. 

[7]  Si  quis  iorra  civitalem 
bomiDem  occiderit ,  si  depre- 
hensaK  fuerit  et  convicius,  re- 
linqiiitar  pooiendus  praeposilo 
vel  prœpoiilis,  secundùm  Judi- 
cfum  seabinoruin.  Si  subler 
Aigerit ,  sedificium  domûs  ejus 
dirueuir,  et  mobilia  ejiis  eruot 
episcopi. 

[8]  iEdiâcia  domonim  qnas 
propter  bomicidia  diruenlur, 
pabliccDtDr.  MoMlia  verè  et 
area  erunt  episcopi.  Mec  infrà 
annumab  alîquo  poteriint  rcae- 
dificari  vél  claudi  ;  elapso  verô 
anmio,  dare  vei  vendere  po- 
terii  episcopus  reaediflcandas 
qulbttscuinque  ? oltierit,  excep« 
fis  illis  qui  personara  homici- 
dae  osque  ad  quarlum  gradom 
coDsaDgiiiBUates  attiogent  , 
propler  odium  boroicidii.  lia 
qood  qui  asdiflcaTcrit,  debiios 
redditas  persolvet  ;  et  dorons 
io  eodem  statu  ia  qno  ante 
fuerat  reroanebity  videllcel  ycI 
libéra,  vei  ad  onera  civitatis. 
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[tf]  Ls  fourme  del  sairemcnt 
ke  li  e? eslKCs  et  II  capitle  fe- 
roDiySera  tele.  Li  eveskes  et 
aucuns  de  capitle  eo  lame  de 
caplile  ,  Jureront  ke  soignttn- 
sèment  warderont  les  person- 
nes et  les  ooses  des  citains  de 
Cambrai. 

[G]  Tontes  les  amendes  de 
pccune,  les  fourfais  et  les  es- 
cances  cueilera  ki  del  eveske 
sera  estaulis  a  cueiUr  par  es- 
kievins. 

[7]  Se  aucuns  devens  le  citet 
octst  borne ,  sll  esioit  pris  et 
convaincus,  on  le  délivre  au 
prouvost  u  as  prouves,  a  punir 
selonc  Jugement  deskievins. 
Sil  senfuioit,  on  abateroii  le- 
deûse  de  se  maison,  et  U  meu- 
ble seront  ieveske. 

[8]  Li  ediflse  des  maisons  ki 
pour  omecide  seront  abatucs, 
seront  pubiiées.Blals  II  meuble 
et  U  aire  seront  leTcske.  TCe 
devens  lan  ne  poront  daucun 
estre  rtdcfles  u  closes.  Mais 
lan  pa8set,donner  u  vendre  les 
pora  U  eveske  a  reedifjrer  a 
quiconkes  il  vaurra ,  Cors  a 
cbiaus  ki  le  persone  del  homo- 
cide  aparienroient  duskes  on 
quart  degret  de  lynage,  pour  le 
haine  del  omecide.  En  tele  ma- 
nière ke  cil  kiediQera  le  deas 
rentes  paiera  ;  et  li  maison  en 
antel  estatcommeeleavoitesie 
devant ,  remanra ,  si  couime 
franke,  u  as  kierkes  de  le  ciiet. 


(5< 

[9]  Pro  qtttbuBCuaHinc  causis 
aiUis  praeierquam  pro  bomici- 
diodomus  diruantur,  reaBdifl- 
cari  poierunt. 

[10]  Prœlereà  qui  bominem 
civiuiis  cameracensis  aut  de- 
riconoYel  allquem  de  famlUa 
clericoram  iofra  banDileugacn 
oecideritf  sideprehensusftierit 
et  coDVictus,  relinquioior  pu* 
ttieadus  pneposilo  Tel  praepo* 
siiis  sectindum  Judicium  sca- 
biDorqm,  lanquain  si  bominem 
occidisset  infrà  civitaicm.  Si 
verè  snblerfagcril ,  aedlûcium 
domûs  ejtts  dirueliir,  cl  pubH- 
cabllor,  et  mobilia  et  area 
erunt  episcopi  y  sicut  superius 
est  expressum. 

[11]  Si  quis  infra  civitaicm 
bomioem  membro  mutilaverit, 
si  deprchensQS  fuerii  cl  con- 
viclus»  relloquilur  puDÎeodus 
prseposilOTel  pneposilis,  sëcua- 
dum  Judicium  scabioorum  ,  et 
iriginia  libras  persolvet  :  qua- 
rum  decem  siui  vulueralo ,  et 
viginti  episcopo.  Si  subierfuge- 
rit,  domus  ejus  dirueiur  et 
publicabiiur,  et  a  civitate  ban- 
nieiiir. 

[12]  Idem  erit  qui  infra  ban- 
niieugam  civem  vel  clertcuniy 
▼el  allquero  de  familia  clerico- 
ram membro  mulilaverit. 

[13]  Praeler  bos  duos  modes, 
si  quis  infra  civitaicm  bominem 
cnlello  acuto  vulneraverit ,  aut 
Infra  baonileugam  bominem  ci- 
vilaUs  vel  clericom  vel  aiiquem 
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[9]  Pour  quelconlces  aulres 
coses,  fors  par  bomicide,  mai- 
sons seront  abatues,  redefyer 
les  peut  on. 

[10]  Apres  y  k\  bomme  de  le 
cilet  de  Cambrai  u  clerc,  u  au- 
cun  de  maisnie  de  clers  ocira 
devens  le  Baollwe ,  sil  esloit 
convaincus ,  il  est  délivres  a 
punir  au  prouvost  u  as  prouvos 
selonc  Jugement  deskievins  , 
auircsi  comme  sil  eusl  lomme 
ocis  devens  le  citct.  Mais  sil 
senfulolt ,  le  edeflses  de  se 
maison  seroit  abattus  et  maol- 
fcsies  ;  et  11- meuble  et  li  aire 
seront  leveslie ,  ensl  comme  si 
desseure  est  expresseii. 

[11]  Saucims  devens  le  citet 
toit  a  borne  membre ,  sil  esloit 
pris  cl  convaincus ,  il  est  déli- 
vres a  punir  au  prouvost  u  as 
prouvos  selonc  Jugement  des 
eskievins,  et  se  paiera  XXX. 
livres,  dont  les  X  seront  au 
navrct,  et  les  XX  a  leveske. 
Sil  scn  fuit,  se  maison  est  abat- 
tue et  manifesle  ;  et  le  banira 
on  de  le  citet. 

[12]  Cbou  mesmes  sera  de 
celui  kl  devens  le  banliue  ciiain 
u  clerc  u  aucun  de  maisnie  de 
clers  loli  membre. 

[13]  Fors  ces  doi  nanieres 
saucuns  devens  le  cilet  navre 
bomme  de  coulel  agut ,  u  de- 
vens le  banliue  borne  de  le 
citet ,  u  clerc  u  aucun  de  mais- 


{  51 

de  famMiacIcricorumcIvitatis; 
et  deienius  et  oonvictus  fuerit , 
reliqiiilur  puniendus  praeposilo 
Tcl  praeposiUs  secandam  Judt- 
cinm  scabiDoruui. 

[14]  Siquiscntellamacalum 
exiraxeril  contra  aliquem  sine 
feriendo;  et  deprehensus  Aie- 
rit  et  convictBs ,  quindecim  li« 
bras  persolvaty  et  civitatem 
amittai  ;  doaec  retalerit  et  sol* 
verit  dictam  pœnam,  etc. 


2) 

nie  de  clercs  de  le  citet  ;  el  il 
soit  détenus  et  convaincus,  on 
le  délivre  a  punir  au  pruvosi  u 
as  prouvosy  selonc  jugeoieiH 
deskievins. 

[14]  Saucuns  trait  coaUel 
agut  contre  aucun  sans  ferir; 
sil  est  pris  et  convaincus,  XV 
livres  pale ,  et  pierge  le  citet 
de  si  adont  kll  reporteroit  et 
paleroli  le  painne,  etc.  (1). 


(I)  Parmi  les  tradaclioDS  en  krngae  romane-wallonne  da  xni«  nèdé^ 
noua  devons  citer  encore  : 

Les  chartes  de  1230, 1335,  1236  et  i239 ,  insérées  dans  le  livre  de 
Roisiii,  Franehisei,  loU  et  coutumes  d$  la  ville  de  IMlty  ancien  maoas- 
cril  publié  par  M.  Bran-Larainne  {lÀUe^  1842,  in-4o},  p.  232,  236,  243 
Cl  247  ; 

Une  charte  de  i24l,  par  laquelle  Thomas,  comte  de  Flandres  et  de 
Hainaut,  et  leanne^  son  épouse,  aécordenl  à  la  ville  de  Douai  les  maraià 
et  pâtures  qui  l'environnent.  Ce  document,  dont  l'original  se  trouve  aux 
archives  de  la  mairie  de  Douai,  lajette  III,  est  transcrit  en  latin  el  en 
roman  dans  le  cariulaire  L,  fo  35»  et  dans  le  cartul.  T,  (•  12  ;  il  a  été 
publié  par  H.  Wamkenig  dans  son  histoire  politique  et  juridique  de  U 
Flandre  (en  allemand],  t.  2,  II*  particip.  261* 


Douai.*» Adam  d'àiibbrs  ,  imprimeur ,  merdes  Procureun* 
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